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INTRODUCTION. 


L'ouvrage  que  nous  publions  n'est  pas,  ainsi  que  pourrait  le  faire 
supposer  son  titre,  une  de  ces  arides  compilations  statistiques  dont  les 
auteurs,  uniquement  préoccupés  de  corrélations  de  chiffres  ,  n'ont 
d'ordinaire  en  vue  que  d'établir  des  rapprochements  matériels  entre 
les  richesses  naturelles  et  industrielles  de  deux  pays  ;  négligeant  du 
reste  la  partie  morale  et  philosophique  de  leur  sujet,  ne  s'attachant  en 
quelque  sorte  qu'à  Textérieur,  se  souciant  peu  de  donner  à  penser,  et 
de  mettre  leurs  lecteurs  à  portée  de  tirer  de  la  comparaison  des  chiffres 
qu'on  leur  présente  compendîeusement  alignés,  de  profitables  et  com- 
plètes inductions. 

Un  but  plus  élevé,  une  pensée  plus  généreuse  ont  présidé  à  l'ensemble 
de  ce  travail,  entrepris  dans  des  vues  de  bien  public  et  de  haute  mo- 
ralité sociale.  En  y  mettant  en  regard  le  tableau  général  et  détaillé  de  la 
situation  réciproque  des  deux  nations  placées  à  la  tête  de  la  civilisation 
européenne,  on  a  espéré  non-seulement  offrir  au  public  un  ouvrage 
curieux  et  jusqu'à  ce  jour  sans  modèle,  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  une 
œuvre  d'une  utilité  pratique  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 

Ce  livre  composé  presqu'en  entier  de  faits,  la  plupart  officiels,  et 
d'extraits  puisés  aux  sources  les  plus  respectables,  vise  surtout  à  dé- 
truire de  funestes  préjugés,  et  à  donner  une  base  rationnelle  aux  juge- 
ments que  l'on  porte  tant  au  moral  qu'au  physique  sur  la  situation 
exacte  et  actuelle  de  la  France  et  de  la  Grande-Brclagne;  il  n'a  pas  la 
prétention  de  formuler,  et  encore  moins  d'imposer  une  opinion. 

Jusqu'à  ce  jour  les  hommes  spéciaux,  les  publicistes,  les  politiques, 
les  simples  curieux,  se  sont  trouvés  dans  un  extrême  embarras  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  agi  pour  eux  d'obtenir  immédiatement  ou  de  pré- 
senter une  solution  aux  doutes  incessamment  controversés  sur  la  si- 
tuation réelle  et  l'organisme  des  deux  pays  rivaux  :  On  ne  saurait  nier 

A. 


Il  — 


en  effet  qu'il  existe  à  eet  é{{ar(l  une  lacune  ropreltahie  dans  labihliogra- 
pliie  et  la  statistique  actuelle  et  s'il  fallait  citer  un  exemple  pour  le 
constater,  il  suffirait  de  rappeler  la  sensation  que  vient  de  produire  la 
publication  de  la  Note  de  M.  le  prince  de  Joinville  sur  les  forces  na- 
vales; Note  uniquement  composée  de  détails,  de  chiffres  et  de  faits 
identiquement  semblables  à  ceux  qui  avaient  été  relevés  pour  cet  ou- 
vrage ;  avec  cette  différence  que  dans  la  France  et  l' Angleterre ^  ce  n'est 
pas  seulement  sur  la  marine,  mais  sur  toutes  les  parties  constitutives 
de  la  puissance,  de  la  force  et  des  institutions  des  deux  pays,  que  des 
détails  aussi  curieux  et  plus  complets  encore,  ont  été  rassemblés. 

La  nature  spéciale  de  l'ouvrage  se  trouvant  en  quelque  sorte  définie, 
par  ce  peu  de  mots,  il  ne  semblera  sans  doute  pas  hors  de  propos, 
avant  d'entrer  en  matière ,  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  situation 
actuelle  des  deux  peuples  au  point  de  vue  politique  ,  moral  et  reli- 
gieux. 

Avant  la  grande  révolution  de  1789,  la  royauté  en  France  était  Tu- 
nique source  d'où  découlaient  les  divers  pouvoirs  de  TÉtat.  Depuis 
4850,  la  souveraineté  du  peuple,  puissance  inconnue  jusqu'alors  dans 
les  fastes  de  notre  histoire,  est  venue  prendre  une  large  part  dans  le 
gouvernement  du  pays. 

L'Empire  succédant  à  la  République,  avait  inauguré  le  principe  d'or- 
dre et  de  hiérarchie  dans  la  démocratie  ;  il  lui  avait  donné  son  âge  hé- 
roïque; aussi  la  révoluti(m  de  4 830  fut-elle  moins  la  consécration  des 
principes  constitutionnels  que  le  triomphe  des  intérêts  démocratiques. 

Ce  serait  une  grande  erreur  que  d'établir  une  analogie  entre  les  évé- 
nements de  1850  en  France  et  ceux  de  >l6U8en  Angleterre.  Dans  ce 
royaume  le  conflit  s'était  engagé  entre  le  pouvoir  royal  et  une  aristo- 
cratie depuis  longtemps  maîtresse  des  affaires  et  constituée  sur  les  bases 
du  patriciat  romain.  En  France  en  1850,  la  luUe  s'établit  entre  une 
réalité  forte  et  vivace,  la  bourgeoisie,  et  un  corps  sans  force,  privé  de 
tous  ses  privilèges,  que  l'on  appelait  aussi,  comme  en  Angleterre,  aris- 
t(»cratie,  mais  qu'un  siècle  entier  de  dénigrement  et  de  haine  avait  ré- 
duit à  l'impuissance  absolue. 

En  Anglelerre,  l'ordre  de  succession  royale  fut  changé  pour  affermir 
et  consolider  les  institutions  représentatives  du  pays  et  les  innovations 
religieuses  de  Luther  qui  étaient  menacées;  en  France  au  contraire  ce 
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furent  à  la  fois  les  pouvoirs  constitutionnels,  rinfluence  du  clergé  et  les 
privilèges  de  la  royauté  qui  furent  renversés  ou  amoindris. 

Dans  la  Grande-Bretagne  Tautorité  royale  agissante  serait  une  tyran* 
nie  qui  nuirait  au  mouvement  de  l'organisation  aristocratique  du  pays  ; 
en  France  au  contraire  la  royauté  est  actuellement  le  seul  lien  de  la  dé* 
mocratie  et  Tégide  tutélaire  qui  la  défend  contre  ses  propres  excès. 

Ainsi  sous  le  rapport  politique,  la  situation  des  deux  pays  est  radicale- 
ment difTérente,  malgré  les  ingénieux  rapprochements  que  d'habiles 
écrivains  se  complaisent  périodiquement  à  découvrir. 

Les  écrivains  du  dix-huitième  siècle  en  France ,  en  proscrivant  le 
dogme,  et  en  préconisant  une  morale  dénuée  de  sanction,  ont  fondé  cet 
indilTérentisme  qui  a  placé  la  société  actuelle  dans  des  conditions  anor- 
males et  affligeantes,  et  qui  engendre  entre  la  puissance  catholique  et  la 
puissance  rationaliste,  ces  pénibles  luttes  dont  nous  sommes  journelle- 
ment les  témoins. 

Dans  le  royaume  uni,  rien  de  semblable  :  la  religion  anglicane  régne 
en  souveraine  dans  la  Grande-Bretagne  et  Flrlande,  et  la  religion  pres- 
bytérienne en  Ecosse.  La  religion  fait  partie  intégrante  de  TÉtat;  elle  ne 
fait  qu'un  avec  la  couronne,  et  s'attaquer  à  l'Église,  c'est  s'attaquer  à  la 
puissance  royale  même. 

Et  si  dans  les  généralités  il  existe  des  différences  si  frappantes  entre  les 
deux  nations,  on  ne  les  trouve  pas  moins  tranchées  dans  les  détails  : 

En  France  il  y  a  trois  partis  principaux  ;  les  amis  de  la  dernière  ré- 
volution, auxquels  se  rattachent  toutes  les  personnes  dévouées  à  la  dynastie 
de  la  branche  cadette  ;  les  légitimistes  qui,  éloignés  des  affaires  tiennent 
à  leurs  anciennes  convictions  par  un  sentiment  d'honneur,  de  reconnais- 
sance ou  de  devoirs  :  et  enCn  les  républicains ,  rêvant  une  république 
comme  celle  des  États-Unis,  avec  un  président  électif  pour  chef  su- 
prême. 

En  Angleterre  il  y  a  également  trois  partis  :  les  tories,  les  whigs  et 
les  radicaux  ;  mais  les  principes  qui  les  font  agir  diffèrent  essentielle- 
ment des  principes  qui  animent  les  trois  partis  en  France. 

Les  tories  sont  ceux  qui  ont  pour  règle  et  pour  loi  de  maintenir  in- 
tactes les  institutions  du  pays,  et  qui  signalent  comme  ennemis  de  la 
constitution  et  de  l'église  anglicane  quiconque  se  montre  disposé  à 
<lonner  accès  aux  idées  d'amélioration  et  de  réforme: 
D'un  démembrement  de  ce  parti  immobile,  il  s'en  est  formé  un  autre, 
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dit  ton-cont^naleur,  prli  qui  loul  en  montrant  le  même  altachemenl 
aox  institutions  de  la  Grande-Bretagne,  ne  professe  pas  un  si  aveugle 
respect  pour  les  abus,  dont  elles  sont  entachées.  Sir  Robert  Peel  est  le 
chef  distingué  de  cette  opinion  progressiste. 

Les  radicaux  forment  le  second  parti,  dont  les  doctrines  entièrement 
opposées  à  celles  des  tories  appellent  la  réforme  et  trahissent  une  ten- 
dance mal  dissimulée  vers  la  démocratie. 

Ce  qui  distingue  d^une  manière  tranchée  le  parti  des  radicaux  de  celui 
des  républicains  de  France,  ce  sont  les  chaleureuses  opinions  religieuses 
qui  chez  ceux-ci  ne  trouveraient  pasdécho.Le  parti  radical,  composé  en 
Angleterre,  en  majorité  de  dissidents^  ennemis  de  léglise  établie  est  sur- 
tout poussé  à  la  démocratie  par  le  fanatisme  religieux  :  mais  il  est  à  re- 
marquer que  ce  fanatisme  est  beaucoup  plus  protestant  que  républicain. 

Il  existe  enGn,  ainsi  qu'il  a  été  dit  un  troisième  parti  distingué  sous 
le  nom  de  whiget  composé  de  tous  ceux  quel  immobilité  ton*  repousse 
et  que  le  radicalisme  novateur  effraye.  Cest  ce  parti  qui  a  gouverné 
durant  sept  années  TÂngleterre  (de  4834  à  4841)  soutenu  dans  la  cham- 
bre des  communes  d'un  coté  par  les  voix  catholiques  de  l'Irlande  et  de 
Tautre  par  les  dissidents  de  TEcosse.  Les  chefs  de  ce  parti  étaient 
lord  John  Russell  et  lord  Melbourne,  le  fougueux  ennemi  de  la  France. 

Mais  d'une  telle  situation  de  choses  faut-il  conclure  que  ce  soit  en 
France  seulement  que  la  démocratie  ait  fait  des  progrès  et  que  TAngle- 
terre,  sous  ce  rapport,  soit  demeurée  complètement  stationnaire?  Une 
série  de  faits  importants  survenus  depuis  4850  démontreraient  le 
contraire  et  il  n'est  pas  besoin  à  cet  égard  d'alléguer  d'autres  preuves 
que  le  vote  du  bill  de  réforme  qui  porte  le  nombre  des  électeurs  de 
quatre  cent  mille  à  un  million,  l'abolition  des  bourgs-pourris,  et  sur- 
tout la  paciflque  ovation  qu'a  reçu  le  célèbre  O'Connel,  non-seulement 
de  la  part  de  Tlrlande  catholique,  mais  de  celle  de  l'Ecosse  presbyté- 
rienne et  de  la  protestante  Angleterre. 

Toutefois,  si  de  ces  divers  avantages  obtenus  par  le  principe  dcnio- 
cratique  dans  le  royaume  uni,  on  voulait  déduire  comme  conséquence 
que  Taristocratie  et  TÉglise  y  courussent  quelque  danger  imminent,  on 
serait  dans  Terreur.  Jusqu'à  ce  jour  Tégalité  philosophique,  passion 
dominante  des  Français  est  à  peu  près  inconnue  en  Angleterre  ,  et  le 
peuple  n'en  a  ni  le  goût  ni  l'idée.  Là  le  prolétaire  ne  rêve  ni  n'ambi- 
tionne Tégalité;  il  désire  et  espère  tout  au  plus  quelque  amélioration 
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sou  bien  être ,  se  préoccupant  davantage  des  résultats  matériels 
des  utopies  morales. 

i  peuple  voit  dans  Téglise  anglicane  la  tradition  vivante  de  la  ré- 
leetle  triomphe  continu  de  la  foi  protestante  sur  le  catholicisme, 
)rte  que  rÉglise,  tout  à  rencontre  de  ce  qui  se  passe  en  France,  a 
*  elle  les  haines  et  les  passions  populaires.  Aussi  est-elle  Tennemi  le 
redoutable  de  la  démocratie. 

n  résumé,  l'Angleterre  est  aujourd'hui  encore  profondément  reli- 
se ;  amie  de  la  forme  officielle  de  son  culte ,  attachée  aux  inslitu- 
;  aristocratiques  et  opposée  à  tout  changement. 
)mme  on  le  voit  rien  n'est  plus  dissemblable  que  cette  situation  mise 
égard  de  celle  de  la  France,  dans  son  état  actuel  ;  mais  de  cette  dis- 
)lauce  même,  de  ses  causes,  de  ses  résultats,  il  y  a  pour  tous  à  tirer 
les  enseignements,  de  précieuses  inductions  :  c'est  là  ce  qui  a  en- 
âgé  l'auteur  dans  le  difficile  et  long  labeur  qu'il  s'était  imposé  pour 
joser  cet  ouvrage  qu'il  ne  craint  pas  d'offrir  comme  un  docu- 
t  complet  où  tous  les  renseignements,  tous  les  chiiïres,  tous  les 
,  se  trouvent  réunis  en  faisceau,  de  manière  à  ne  laisser  désormais 
Lcuse,  ni  prétexte  à  l'erreur  et  aux  préjugés. 

Paris,  septembre  \Sl\l\. 


LA 


RIM  ET  L'INaETERBE, 


OU 


STATISTIODE  MORALE  ET  PHYSIQUE 


DE  LA  FRANCE 


COMPARISE  A  CELLE  DE  l'âNGLETERRE  SUR  TOUS  LES  POINTS  ANALOGIES. 


La  France  peut  être  r^rdée ,  géographiqnement  parlant ,  comme  le  résmné  de 
TEorope,  et  ceci  n*est  pas  une  figure,  mais  une  réalité  démontrée  (1).  Placée  au  centre 
do  monde  européen,  elle  participe  à  la  fois  du  nord  et  du  midi  ;  du  midi,  par  Tltalic 
et  par  TE^iagne,  dont  elle  partage  le  soleil  ardent;  du  nord,  par  1* Allemagne,  la 
(landre  et  l'Angleterre,  qui  enveloppent  sa  frontière  de  leurs  brumes  septentrionales. 
—Douée  d'un  del  tempéré  à  la  fois  et  varié,  la  France  offrait  une  patrie  à  toutes  les 
races ,  et  toutes  s'y  sont  acclimatées ,  depuis  les  Phocéens  de  Marseille,  jusqu'aux 
Normands  de  la  Neustrie.  De  fit  l'aptitude  reconnue  des  armées  françaises  à  supporter 
tous  les  climats,  à  se  naturaliser  chez  tous  les  peuples.  —  De  là  surtout,  glorieux  pri- 
? ilége  I  la  large  et  facile  compréhension,  V universalité  de  l'esprit  français. 

Au  nord  comme  au  midi,  au  midi  comme  au  nord,  il  est  partout  chez  lui  ;  de  là 
vient  aussi  la  facilité  qu'ont  les  peuples  de  se  teindre  des  couleurs  de  la  France  ;  de  là 
leur  penchant  naturel,  irrésistible,  à  recevoir  ses  leçons,  à  imiter  ses  exemples,  à  s'ap- 
proprier jusqu'à  ses  modes.  Il  semble  que  la  France  soit,  pour  eux  tous,  la  patrie- 
mère,  dont  ils  ne  sont  que  les  colons.  —  Un  des  plus  précieux  caractères  du  génie 
français  et  qui  peut-être  plus  que  tous  les  autres  contribue  à  l'acdimater  partout  :  c'est 
la  mesure  et  la  justesse. 

Une  nation  ainsi  constituée  et  composée  d'éléments  aussi  favorables ,  devait  tôt  ou 
tard  exercer  sur  ses  voisins  une  souveraine  prépondérance»  Paris  semble  appelé  par  la 
Providence  à  hériter  de  Rome,  et  l'initiative  humaine  appartient  désormais  à  l'antique 
berceau  du  génie  français.  —  Aucun  peuple  n'a  fait  dans  l'histoire  une  apparition  sou- 
daine plus  éclatante.  —  Quel  est  le  premier  nom  sorti  des  Gaules  qu'on  lit  au  frontis- 
pice étincelant  de  la  société  romaine  ?  Celui  de  Brennus  I  qui  reposa  sa  tête  couronnée 

(1)  De  la  Nationalité  Française^  par  Charles  Didier. 


2  Lft  nLki»2 

«p^'.ûir.:!*^  Li  t2*r.  j^  ;r«siir^  snifus  ^  lioC  macrint  xa  »»  ar  bpovHHR  keAâûqoe 
taai  tiuf^iMnac  <{i» «aoLaiîa  àC>?Bipi^  et  se  «ât  ■oitR  ée  Fiy^hw — Pteitvi,k 
wiufte  fA£rx»  fioar  éfrif it  M  wdsat  Ses  wmfri  éa  GaAs  et  Kçb  i  b  poUMé 
riwiuîrt  <6«:  M»  *fi;r&  4  ée  «a  <Mn^  —  Quel  K'<4t  pas  écé  «■  «HaHBeBt  ai»- 
■uiiii  tt  >  <r*9û%  4k  lï  Frmoï  lai  <»«t  profit  «{ne  cette  petite  bovzade  Jppdée  ijtfm, 
Kraus  m  prBr  riitrziitr»  <jii»  Er.ine.  et  «pK  le  xeptre  «cai  paasenit  sx  ■■»  des 
«ûbc»  id'jn  ifirtara  dus  H»  artt  de  h  dtiSsiacno. 

Li  f  rici^^  «i£  j(  Knf  pa^)  'jii  FEoroçe  qm  par  b  pcûnnoe  de  ses 
cbiqiK^    :   K.âr^eife9Kfl£  parv<!iw  à  ïmak/t.  VSmkUm  est 
Mut  f'dçiKr  lui»  ies  r.^aBneii  ;  flufie  «t  dhisêe  «a  PMcejm  ; 
r«:;jr«toha  ^  m  çiiu£  lesçu^ar  rose^  est  escrjre  m  ardûpd  de 
CED  «Mttiiiaç^  ^  aâCUHia,  4mic  p<niww.i  ae  portemt  le  joo;  çpî 

Seuk.  «iTj^  V.IW  kl  ^fca£i  inr/ii>nH».  b  France,  est  année  à  Tmiîk  qpi  est  b  raisoi 
de  vt  i'jt^J:  |rjuji7U(  >t  ji£i»i!i!r.r::iu2^  El  b  casse  s'ea  eai  pas  daas  b  waÊsmt  de  soa 
ttrrivjtre  «1  dan»  ki  araâma  àitvk^îtt  hôtorique,  eAe  est  daas  Tesprit  français  loi- 
ïïDf^uMt  gtD.  pariaibwitae  rjair  et  kô{ae,  fa  too/Mm  droit  ao  faiL  — Or,  q[aaod  oa  fa 
àrjlx  a-j  iaii,  c  «le  r«L&f  çi'ca  tr-jore  an  boai  de  loaL 

AittH.  «B  n&pfM  b  l'rafioe;  ce  pe^  être  que  catbo&qse  oo  itiuiaie,  parce  qa*3 
n'eiiste  pas  de  nûbm  rtei  utîr»  i'cmté  de  i'é^zSîse  et  riDdépeadance  absolue  de  b 
raisuD  :  En  poChiqne,  eile  se  peut  être  qa'one  monarclBe  oo  m  diaos  parce  qa*il 
B'eiialepas  <b  mSka  réel  entre  b  sonaônon  mmmnne  à  on  senl  chef  et  rindépes- 
daoœ  radicale  âft  toosks  âif^j^m.  Les  répablîques  sont  do  éais  bâtards,  coaune  ks 
é^fatts  àâmiâtmia  mmi  des  es&es  bâtarde»  ;  les  peuples  sont  lonjoars  aies  de  b  répa- 
faliqae  à  Tanardae,  coame  ks  dissiienu  pauent  de  leur  kÀ  mutilée  i  TiDcniyaDce 
Maie;  mais  quelle  que  soit  rexplkatjoo  da  fait  de  ronilé,  il  est  certain  qu'en  dépit 
de  SCS  tendances  démocratiqQes  incontestables,  b  France  est  encore  monardiîqiie  par 
se»  cntraiBesw 

Tons  les  efforts  des  Dations  bflstîles  à  b  France ,  n*ont  pn  depnîs  1930  diminuer 
rmÎTersalité  de  sa  langue,  et  D*oot  produit  que  de  faibles  moiDents  d*arr^  —  En 
effet,  en  France,  b  néccsBité  d*étre  compris  dûs  b  couTeisation  et  de  Tétre  Tite  sur- 
tout, force  les  hommes  qui  pensent  k  mettre  une  grande  clarté  dans  les  idées  qu'ils 
lirreDt  dans  le  commerce  de  b  fie  (2;.  De  b  Feidusion  des  termes  scientifiques 
autant  que  possible,  des  formes  logiques  et  des  grandes  périodes  allemandes  La  grande 
flKÛbilité  de  b  nation  française  donne  tout  naturdlement  k  sa  langue  b  coupe  de  b 
eonf  emtion,  et  comme  le  bi^a^  influe  sur  ks  idées,  efle  sert  à  son  tour  à  rendre  b 
nation  soriak  et  à  faire  gaàter  ses  écrif  ains  dans  réiraoger.  —  Poor  faire  réussir  im 
u&fmç^,  en  France  ou  pour  capûf er  à  b  tribcme,  fl  fiut,  pour  ainsi  dire,  se  mettre  en 
coBf  ersaiion  afec  ses  lecteiu?  ou  arec  rassemblée. 

L^nqu'i  b  réfolotion  de  93 ,  k  système  social  croub  en  France ,  tout  ce  qui 
était  factice  tomba  afec  lui  et  l'on  arrifa  ao  naturel  ;  c'est-i-dire  au  caractère  indi- 
fidnel  de  chacun.  Le  langue,  ks  manières  et  les  moeurs,  tout  fut  k  refaire,  mais  la 
porvjle  sortrmt,  qui  est  der enoe  une  grande  puissance. — Les  combats  deb  tribooe  depuis 
iH\'4  fini àfmùé  à  Texpresaîon  quelque  chose  de  plus  ncrfeux  et  de  plus  précis ,  et 
aJMité  ainsi  k  b  langue,  tme  nooreDe  force  d'influence  4  cdk  qu'cUe  avait  déjà. 

'I)  Ufifut  4m  Sainf-SUy,  p.  il. 

(7,  L*U//mmu  du  y€rré  €i  r Somme  dm  Midt^  p.  1C6. 
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GRANDES  DIVISIONS  DE  LA  FRANCE. 

La  France  selon  Tordre  géographique  se  divise  en  trois  régions  (1)  :  La  région  de  la 
fanche  ;  de  Dunkerqne  à  la  pointe  du  Finistère.  La  région  de  VOcéan  ;  de  cette 
)inte,  à  la  frontière  d*£spagne  sur  FOcéan.  Et  la  région  de  la  Méditerranée ,  qui 
immence  à  la  frontière  d'Espagne  et  se  termine  à  celle  du  Piémont 

Elle  embrasse  600  lieues  de  côtes;  le  nombre  de  ports,  rades,  anses  ou  criques, 
innés  par  la  nature,  et  où  les  bateaux  peuvent  aborder  s*élève  au  nombre  de  /^OO. 

-  Ils  sont  distribués  de  la  manière  suivante.  Sur  les  bords  de  la  mer  1/|5  ;  sur  les 
arties  maritimes  des  rivières  176  ;  au  pourtour  des  îles  79.  Mais,  dans  ce  nombre 
»tal  de  400,  il  n'en  est  guère  plus  de  20,  qui  soient  considérés  comme  sûrs  pour  les 
avires.  Les  principaux  ports  de  commerce  sont  :  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux, 
antos,  Duukerque  et  Rouen.  Les  ports  militaires  sont  :  Brest,  Toulon ,  Cherbourg, 
orient  et  Rochefort 

IjL  Méditerranée  se  distingue  de  FOcéan  et  de  la  Manche,  par  cette  particularité, 
uVlle  n*est  pas  soumise  aux  effets  du  flux  et  du  reflux.  Aussi  ses  ports  ne  sont  pas 
eux  fois  par  jour  à  sec,  comme  ceux  de  FOcéan  où  les  vaisseaux  pendant  Fabsence  de 

mer  sont  obligés  de  s*échouer  et  de  rester  sur  la  vase  ou  sur  le  sable. 

La  Manche  se  distingue  elle-même  de  FOcéan ,  par  la  propriété  qu'elle  a  d*ètre 
ijette  à  des  marées  beaucoup  plus  fortes.  Depuis  Fentrée  de  la  Manche,  la  hauteur  de 
i  marée,  par  suite  de  Fétranglement  que  forme  la  presqu'île  du  Cotentin,  va  toujours 
roîssant  jusqu'à  la  baie  de  Cancale. 

De  9  mètres  qu'elle  est  à  Labérildut,  elle  s'élève  à  10  mètres  près  deRoscoff,  à  12  mè- 
res à  nie  de  Ré  et  à  15  mètres  au  port  de  Granviile ,  où  Faccumulation  des  eaux 
rrive  i  son  maximum.  Au-delà  de  Granviile  et  du  cap  de  la  Hogue.  la  marée  décroiL 

-  Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque  situés  dans  la  mer  du  Nord,  la  marée  ne 
élève  plus  qu'à  5  ou  6  mètres;  car.  Fonde  qui  forme  la  marée,  ne  rencontre  plus 
'obstacle  qui  la  fasse  gonfler. 

Ces  trois  grandes  divisions  contiennent  86  départements;  368  arrondissements; 
MU  cantons  et  37, 23/(  communes,  ayantun  revenu  immobilier  de  25,828,817fr.  67  c 
2)  et  une  population  en  18^1,  de  36,173,234  habiunts. 

ANCIENNE  DIVISION  territoriale  en  1788,  par  provinces,  d*;iprbs  h  Statistique 
ie  la  France,  1"  volume  (territoire,  folio  60). 

En  hectares.     52,780-713.  Fn  lieues  carrées.     26,720-348. 

Division  territoriale  à  la  un  de  Fauuée  1843. 

Hectares.     52,768-610.  Licaes  carrées.     26,713-631. 

I)'uù  il  résulte  qu*en  1844,  la  France  après  tant  de  glorieuses  conquêtes ,  pos- 
sède 12,113  hectares,  ou  6,717  lieues  carrées  en  moins  qu'en  1788;  et  qu'dle  a 
)icrda  les  places  de  Landau,  Sarrelouis  et  Philippeville,  cédées  par  les  traitésde  1815, 
Musique  les  rem|)arts  protecteurs  d'Huningue,  détruits  en  vertu  des  mêmes  traités. 

Subdivision, 

Départements  inariUines. 14.712-527  llcctares.    7,448-095  Lieues  carrées. 

des  frontières  de  terre.      .  7,747-458  3,922-086 

de  rintérieur.     ....         30,308-625  15,343-450 

52,768-610  26,713-631 


(i)  Journal  de  l'Induttriet,  p.  58. 

(î)  Slaii$iique  de  la  France,  l»'  vol.  Terriloii'ef  p.  123. 


LA    FRANCE 


Des  différentes  espèces  de  sol^  formant  le  territoire. 


Pays  de  montagnes.    •    •    • 
Idem  de  bruyères  ou  de  landes. 
Sol  de  riche  terreau.      .    • 
de  craie  ou  calcaire.    • 
de  gravier.    .... 

pierreux 

sablonneux.   •    •    .     • 
argileux.  •     •    •    •    • 
limoneux  et  marécageux, 
de  dlfféi-cntes  sortes. .  . 


A,268,750,05  HccUres. 
5,676,088,94 
7,276,S68,58 
9,788,197,00 
8,417,893,05 
6,612,348,41 
5,921,377,53 
2,232,885,00 
284,454,00 
7,290,237,91 


2,161-064  Lieues  carrées. 
2,873-533 
3,683-678 
4,955-296 
1,730-316 
3,346-516 
2,997-111 
1,130-403 
144-105 
3,690-699 


52,768,600,47 


26,713-321 


D'après  ce  tableau  officiel ,  il  est  évident  que  la  France  ne  possède  qu*un  septième 
de  sa  surface  en  bonnes  terres,  et  un  cinquième  en  sol  de  craie  ou  calcaire  ;  et  enfin  un 
dixième  en  landes.  —  Rien  ne  démontre  davantage  la  nécessité  qu'il  y  a  en  France  de 
s'occuper  de  l'agriculture  avant  tout  autre  chose. 

TABLEAU  de  la  division  physique  et  agricole  de  la  France  {Statistique  de  laFrance^ 
i"  vol. ,  territoire,  page  108)  en  propriétés  imposables  et  non  imposables;  y  compris  les 
SI U  JUS  hectares  de  la  Corse. 

Terres  labourables. 

Prés. 

Vignes. 

Bois. 

Pépinières,  vergers,  jardins.  •  •  • 
Oseraies,  aulnaies,  saussaies.  .  • 
Etangs,  abreuvoirs,  mares  et  canaux 

dMrrigation 

Landes,  pâtis,  bruyères.    •    •    •    • 

Canaux  de  navigation 

Cultures  diverses.  .••••• 
Superficie  des  propriétés  bâties.  •    • 

Contenance  des  propriétés  imposa- 
bles.   

Routes,  chemins,  rues  et  places  pu- 
bliques.  

Rivières,  lacs,  ruisseaux 

Forêts,  domaines  non  productif..    • 

Cimetières,  églises,  presbytères  et 
bâtiments  publics. 

Total  général  des  contenances  impo- 
sables et  non-imposables.    •    •    . 

Récapitulation. 

D'après  le  recensement  fait  par  l'administration  des  contributions  indirectes  en  1835, 
{Statistique  de  la  France^  1841  p.  66/»),  le  nombre  d'habitations  et  d'édifices  impo- 
sables et  non-imposables  s'élevait  à  6,950,730.  Les  imposables  s'élevaient  à  6,863,556. 
—  Les  hectares  imposables  à  /|9,878,203  et  les  non-imposables  à  2,890,410. 

Les  propriétaires  de  maisons  sont  évalués  en  1840  à  environ  6,500,000.  Les  maisons 
et  bâtiments  imposables,  au  nombre  de  6,649,551  ; —  moulins  à  eau  et  à  vent  à 
82,946  ;  —  les  forges  et  fourneaux  à  4*424  ;  —les  usines  à  38,314  ;  —  1^  bâtiments 
appartenant  à  l'État,  palais,  casernes,  hôpitaux  etc.,  à  92,000. 

La  cote  moyenne  par  hectares  imposables  en  France  est  de  2  fr.  47  c.  et  par  maison 
ou  usine  imposable  de  4  fr.  69  c 

La  totalité  de  la  contribution  foncière  en  principal  (en  1841)  s'est  élevée  à 
155,200,033  fr.  et  elle  est  portée  à  157,550,000  fr.  pour  le  budget  de  1845. 


Hectares. 

Ares. 

Centiares. 

Lieues  carrées. 

MiUes, 

25,559,151 

75 

24 

12,939 

878 

4,834,621 

01 

42 

2,447 

538 

2,434,822 

37 

08 

1,080 

759 

7,422,314 

28 

25 

8,757 

564 

643,699 

13 

31 

325 

875 

64490 

13 

12 

32 

649 

209,431 

61 

16 

106 

026 

7,799,672 

49 

00 

3,948 

602 

1,631 

41 

00 

• 

826 

951,934 

25 

64 

481 

911 

241,841 

92 

29 

122 

434 

49,863,610 

37 

51 

25,243 

563 

1,235,014 

91 

47 

•  620 

166 

458,165 

51 

84 

»  231 

947 

1,203,980 

32 

51 

»  609 

518 

17,847 

75 

89 

»       9 

036 

52,768,618 

88 

72 

26,714 
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rorlcs-eodièrcs  ou  cbarrctièrcs       492,967. 
Portes  ordinaires  Fenêtres  du 
rei-de-diaussée  au  2*  étage      21,486,711. 


Fenêtres  du  2*  étage  et  au-des- 
sus 655,298. 


Totaux  des  ouvertures  en  France      36,980,278. 


5»205,&11 

Au-dessous  de  50  à  100  fr. 

553,230 

1,751,994 

id.        de  100  à  300  fr. 

341,159 

1,514,251 

id.        de  300  à  500  fr. 

57,555 

739,206 

id.        de  500  à  1,000  fr. 

33,196 

684,165 

id.        de  1,000  et  au-dessus. 

13,361 

TABLEAU  des  cotes  de  la  contribulioo  foncière  pour  toute  la  France  en  1836. 
(Statistique  de  la  France,  Territoire,  1  vol.  p.  112.) 

Au-dessous  de  5  francs, 
id.        de  5  à  10  fr. 
id.        de  10  à  20  fr. 
id.        de  20  à  30  fr. 
id.        de  30  à  50  fr. 

Total  général  des  cotes  en  1836.  —  10,893,528. 

D'après  M.  Milleret,  auteur  de  La  France  depuis  1830,  la  liste  des  individus  im- 
posés en  1829,  s*âevait  à  10,228,056  et  celle  des  contribuables  payant  au-dessus  de 
A  à  5,000  fr.  d'impôts  à  999  individus. 

En  18/|0,  on  évaluait  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  à  1 0,9/!|6,219,  ce  qui  même 
en  fusant  la  part  de  Taccroissemcnt  de  la  population  et  des  progrès  de  l'industrie  donne 
658,163  contribuables  de  plus  qu'en  1829  !  — Où  s'arrêtera  en  France  le  fractionne- 
ment du  sd,  si  la  l^puslature  ne  se  hâte  d'y  apporter  un  remède  efficace ,  en  harmonie 
avec  les  mœurs  du  temps?  —  M.  Rubichon,  prétend  que  la  France  en  1819  avec  ses 
52  millions  d'hectares  était  coupée  en  116  millions  de  parcelles. 

La  propriété  foncière  en  1836,  était  déjà  divisée  en  123,360,336  parties  ;  égal  à  31 
parodies  par  propriétaire:  Le  nombre  des  propriétaires  atteignait  le  chiffre  de 
h  fflfllions. 

Routes  et  communications  par  terre  en  1837. 

Les  routes  royales  sont  à  la  charge  de  l'État,  et  les  routes  départementales  à  la 
charge  des  départements. 

Les  routes  royales  sont  divisées  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  celles  de  13  m.  64  cent,  de  largeur.  La  seconde  celles  de 
1 1  m.  69  cent  de  largeur  et  la  troisième  celles  d'une  moindre  largeur.  (4,000  mètres, 
font  une  lieue  moyenne.  ) 

U  y  a  630  routes  roydes;  1,381  départementales  et  468,527  chemins  vicinaux. 

Routes  royales  34*511  kil.    876  mètres. 

Roules  départementales  36,578  kiL    563      id. 

Chemins  fidnaux  771,458  kil    790      id. 

Total  en  kilom.   842,549,299     ou  216,145-051  lieues  moyennes. 

N.  B.  Dans  le  nombre  de  216,145  lieues,  sont  comprises  les  360  lieues  de 
routes  stratégiques  dans  l'Ouest,  de  4,000  mètres  chacune,  qui  sont  à  peu  prés 
adievées. 

En  1840  le  nombre  des  chemins  vicinaux  était  de  345,506,  présentant  im  dévelop- 
pement de  654*923  kilomètres,  occupant  environ  369,173  hectares  qu'ils  enlèvent  à 
Tagricnlture,  ou  0,1 42*  de  b  superficie  totale  du  royaume.  Il  a  été  affecté  terme  moyeu 
i  l'entretien  de  chaque  kilomètre  47  francs,  dont  62/1 OO^'  en  prestation  en  nature.  Cette 
Bonme  est  insuflBsante  ;  il  faudrait  au  moins  une  moyenne  de  80  fr. 

Pes  communications  par  eau, 

la  France  possède  en  tout  133  fleuves  ou  rivières,  dont  5  de  premier  ordre ,  et 
125  navigables  dans  une  partie  plus  ou  moins  étendue  de  leurs  cours  ;  plus  environ 
^000  ruisseaux  qui  arrosent  son  sol. 


8,t5S  kil.       169  mÈires. 
8,699  kil.        »31      id. 

Totaux  m  kjlom^tm  11,9S5,!00        uu  s,-2!iH-sio  en  lieun  m 

N.  B.  L'éteDdae  générale  des communicaiions  iiuekonquts  pir  terre  et  par  eaa,  mm 

compris  les  chemins  de  fer,  pent  être  évaluée  en  1840  an  moins  ï  280,000  lieoes. 

Des  ponts  de  20  mètres  et  plus,  de  longueur,  existant  en  1837. 

Pontim  piem,  d,l89 

Bois  et  pierre,  196 


ToUl  4,663 

Nombre  d'arcbes  7,615 

TABLEAU  des  75  canaux  de  navigation  de  b  France  en  1840,  avec  leur  étendue. 

Les  canaux  les  plus  rcuianjuablis  de  la  France,  sont  le  can^  du  Midi  el  le  canal 
<f  Orléans  exécutés  sous  le  r^e  de  Louis  XIV  en  1775.  Le  canal  de  Bourgogne  fut 
onvert  en  1 784.  et  celui  du  Coure  ou  du  Nivernais,  qnelqaes  années  plus  tard.  Napo- 
léon fit  non -seulement  achever  les  travaux  commencés  bous  l'ancienne  monarchie,  mais 
il  dota  la  France  dn  cattal  de  Saint-Quentinqui,  par  l'Oise,  rcuiiit  'Escaut  à  la  Seine. 
n  décrirta  celui  du  RImiic  au  Rhin  par  le  Doilbs,  ainsi  que  celui  de  Nantes,  qui  est  le 
pins  considérable  de  tons  par  sa  loi^eor. 


1  Canal  d'Aire  i  la  Bas&ée^ 

3  —  de«  Ardennei. 

3  —  tl'Ardres. 

6  ~  d'Arles  ï  Bouc 
5  —  de  Beaucaire. 

fl  —  de  Bergue  ï  Dnnkerque^ 

7  —  de  Bergue  k  Fumes. 
B  —  duBerry. 

9  —  de  BlaceL 

10  —  de  Bourtmuri!. 

11  —  de  Bourgedou. 
il  —  de  Bourgc^ne. 

18  —  de  la  Bounc 
ii  —  de  Briare. 
15  —  de  Brou  âge. 
10  ~  de  le  Brusche. 

17  —  de  Calais  à  Sl-OoKr. 

(S  —  de  Carca9sonn& 

19  ■—  du  Centre. 

10  —  de  Cette. 

11  —  de  la  Colme. 
11  —  deCondé. 
SS  —  de  Cornidon. 
li  —  de  CourlarenL 

15  —  de  la  Dénie 

10  —  de  Dunkerque  i  Fume». 

91  —  dfs  Ëltngi, 

16  —  de  GiTora. 

39  —  du  Gran-dn-Lei. 

30  —  du  Grau-du-Roi. 

81  —  de  Grave*. 

81  >-  de  Gulnet. 

83  —  d'Haiebrouck. 

Si  —  d'Ille  et  Rance. 

85  —  laliral  t  l'étang  de  Haugi 

36  —  latéral  à  la  Lcùre. 

87  —  latiial  ù  l'Oise. 

88  —  de  Loing. 
39  —  de  Lu^CMu 

A  rciKirler. 


Lcmgueur  en  mètres. 


103,315 

1,700 
i7,700 
50,350 

8,701 
13,860 
330,000 
59,500 
11,031 

9,716 
lil.iflO 

7.794 
55,301 
13,301 
11,111 
!9,5&I 

7,06i 
116,811 

1.530 
ia,7B5 

6,A00 
370 
10,000 
BS,M9 
1A,090 
17,5&6 
16,177 

1,580 

6,000 
10,000 

6,110 

5,686 
8i,791 
10,6iO 
198,000 
30,000 
S1,93A 
14,165 


Longueur  en  loJIres. 

Report. 

1,760,557 

AO 

Canal  de  LuueL 

13,168 

41 

MSI 

41 

du  Midi. 

344.091 

43 

de  Nanle»  à  BresL 

374,000 

44 

de  Robine  à  Narbonne. 

87,178 

45 

de  Neuf-FoMfc 

10,500 

40 

de  la  Nieppe. 

9,118 

47 

de  Niort  i  la  RocheDe. 

78,100 

48 

176,166 

49 

de  Nagent. 

381 

50 

d-Oriéans. 

73,304 

51 

de  rourcq. 

98,991 

51 

de  la  Pcjrade. 

8,043 

53 

de  PréaTeit, 

1,948 

54 

de  la  Radelle. 

8,900 

55 

du  nhâne  au  Rhin. 

349.363 

56 

du  Rhâne  à  Digoin. 

55,171 

57 

de  la  Robine  de  Vie. 

1,8511 

58 

de  Roubafi. 

13,00l 

59 

de  St-Decis. 

6,000 

60 

de  St-Martin. 

4,631 

61 

de  St-Maur. 

1,100 

61 

de  St-Micbel. 

374 

63 

deSt-Pien«. 

1,430 

64 

de  St^^aenlin. 

94,881 

65 

5,845 

66 

de  la  Sambre  à  VOme. 

70,000 

67 

de  Sedan. 

577 

68 

de  la  Semée. 

35,700 

09 

de  Silverial. 

11,490 

70 

delà  Somme. 

156,891 

71 

de  la  Vire  tu  Toute. 

35,000 

71 

de  Cootances. 

4,600 

73 

Croix. 

5.000 

74 

delaMandiraiiriliin. 

198,000 

75 

- 

Uléral  de  la  Garonne. 

101,000 
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Ce  qui  donne  en  lieues  de  ^,000  mètres»  environ  1,062  lieues. 

Ces  divers  canaux  contiennent  1,653  écluses.  D'autres  canaux  sont  en  construction 
on  en  projet ,  et  on  a  calculé  qu'après  leur  entier  achèvement  la  navigation  intérieure 
oflrira  un  développement  de  2,809  lieues.  — Dix-sept  départements  de  la  France  n*ont 
encore  ni  rivières  navigables,  ni  canaux. 

M.  Dutens  assure  qu'en  1860  les  canaux  avec  leurs  embranchements,  s'élevaient  à 
90  y  compris  8  rivières  canalisées,  ou  rendues  navigables  artiGciellement,  et  que  la  lon- 
gueur totale  des  canaux  après  leur  entier  développement,  sera  de  4*467  mètres,  ou  en- 
viron l,1161ieues. 

TABLEAU  des  produits  de  navigation  et  de  péage  en  1838,  d'après  le  budget  de 
1839. 

1*  Pour  Tannée  1838.  RiYÎdre^  et  canaux  non-«oumissionnés.  2,532,288  fr.  àk  c» 
2*               —               Rivières  canalisées  et  canaux  soumissionnés  avec  des 

emprunts  autorisés.  2,195,753  49 

5*               -^               Droits  de  navigation  convertis  en  droits  de  péage.  285,268  2à 


5,013,315  fr.  87  c 


Droits  de  péage  sur  les  ponts. 


Le  pont  de  Kefal  sur  le  Rhin  41,251  fr.  &0  c.  ;  celui  de  Bonpan  sur  la  Du- 
rante, 72,100  fr.  00  c  —  10  ponts  divers  soumissionnés  diaprés  les  lois 
ta  5  et  6  août  1821,  257,334  fr.  75  c  —  Total.  371,286        15 


Total  général  des  produits  de  navigation  et  péage  en  1838.  5,384,602  fr.  02  c 


TABLEAU  des  sonunes  empruntées  par  le  gouvernement,  pour  canaux  et  travaux  di- 
vers, depuis  1818  jusqu'au  mois  de  décembre  1839. 

Travaux  divers. 

Pour  les  ponts  de  Bordeaux,  Liboume,  les  ports  du  Havre,  Boulogne,  Rouen,  Dunkerque,  etc.,  la 

somme  de  11,882,000  fr.  remboursables  par  des  péages  et  tonnages.  11,882,000  fr. 

Pour  les  ponts  de  Bergerac,  de  Montrcjean  et  de  Pesanguil.  4,850,000 

Canaux, 

Pour  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  la  Somme,  des  Ardennes,  de  Bourgogne, 

d*Aiïes,  de  Bretagne,  du  Nivernais,  de  Berry  et  du  canal  latéral  de  la  Loire.  123,100,000 

Pour  la  navigation  de  TOise  et  du  Tarn.  3,800,000 

Pour  les  ports  de  Granville  et  de  Dunkerque.  2, 148, 000 


Total  des  emprunts  effectués  jusqu'en  1839  (21  ans).  145,780,000  fr. 


Sur  cette  somme  133,898,000  ir.  n'étant  pas  remboursables  par  péage,  ni  tonnage, 
doivent  être  remboursés  intégralement  par  le  gouvernement.  Il  en  a  déjà  été  amorti 
15,712,310  fr.  55  c  Et  au  1"  janv.  1840,  il  restait  encore  à  amortir  118,185,699  fr. 
liScenL 

Le  temps  nécessaire  pour  compléter  Tamortissement  de  ces  divers  emprunts,  d'après 
les  conditions  propres  à  chacun  d'eux  serait  de: 

7  ans  1/2  pour        2,698,801  fr.  12  c.  \ 

De  20  à  25  ans  pour    13,554,523        32       l  niataK  anq  fr    AS  c 
De  25  à  30  ans  pour    84,799,578        99       i  Ii8,i8«>,699  Ir.  45  c 

30  ans  pour  17,132,796        02 


8 
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TABLEAU  des  cbemins  de  fer,  exécutés  en  i^kk  et  de  ceux  qui  sont  encore  en 
construction. 


i 
s 

3 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

13 


De  Sunt-Eliemie  4  Andiiiieiix. 
D'Andrérieox  à  Roanne. 
De  Saint-Etienne  à  Lyon. 
D*Épinac  au  canal  de  BoaiipiKne. 
De  Paris  à  St-Gennain-en^^  je. 
De  Paris  4  Versailles  (ri? e  droile). 
De  Paris  à  Versailles  (rire  gandw). 
De  Montpellier  à  Cette. 
De  Mulboose  à  Thann. 
De  Villers-Cotteretsan  Pori-aax4^erdies. 
De  St-Mraast  4  Absooo. 
De  Paris  à  Orléans  et 
Embranchements  de  Corbeil,  At]mh 
jon  et  Pithirien. 

A 


) 


128 


417 


18 

68 

ik* 

60 

IS- 

28 

IS* 

30 

17* 

19 

18» 

18 

19* 

27 

20» 

19 

21» 

8 

ià 

Report. 
De  Paris  à  Rouen. 
De  Bordcanx  à  la  Teste. 
De  Baie  à  Strasbonr^ 
De  Blootpellier  à  Nimcs. 
D*Alais  à  Xincs  et  Beancalie. 
D*Abis  à  la  Grand'Combe. 
De  Montbrison  à  Vontron. 
De  Lille  à  la  frontière  12  kiL,  de 

Valcociames  à  la  frontière  10 

kiL 

Total  dn  chemins  de  fer  en  actirité 
en  184^ 


) 


klloa. 
A37 

1S& 
50 

l&O 
50 
66 
18 
19 

22 


926 


TABLEAU  des  cbemins  de  fer  en  exécution  en  18ft&. 

De  Rouen  an  Havre  80  kilomètres;  de  Paris  à  LiDe  et  Talendennes;  d'Amiens,  à 
Boulogne,  de  Lille  à  Calais  et  Dnnkerqne;  de  Paris  4  Strasbourg  et  Nancy;  de  Paris  4 
Lyon  ;  d'Avignon  4  Marseille;  d'Orléans  4  Bordeaux;  de  Tours  à  Nantes;  d'Oriéans  à 
Ghiteauroux  et  4  Nerers;  de  Tersailles  à  Cbartres  ;  de  Dijon  à  Mulbouse. 

Chemins  de  fer  projetés  et  classés  par  les  Ms  de  18&2  et  iSkk  :  de  Bordeaux  4 
Bayonne ;  de  Bordeaux  à  Cette,  par  Toulouse;  ÏJmoges  à  Toulouse,  par  Cbàteauroux; 
Nevers  4  Clermont,  Cbartres;  4  Rennes,  par  LaTaL 

HOUYEi^lENT  de  la  population  sur  les  cbemins  de  fer  de  TcrsaiDes,  Saint-Germain 
et  Orléans. 


Chemin  de  fer  de  St^Germain,  pendant  une  portioo  de  ramièe  en  1837. 

Idem.  Pendant  Tannée.  1838. 

Idem.  Idem.  1839. 

Idem.  Idem.  18&0. 

idem.  Idem.  1841. 

Idem.  Idem.  1842. 

Idem.  Idem.  1843. 


Qiemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rire  droite)  partie  de 
Idem.  Idem.       pendant  V\ 

Idem.  Idem.  Idem. 

Idem.  Idem.  Idem. 

Idem.  Idem.  Idem. 

Idem.  Idem.  Idem. 

Qiemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (riTe  gaadie),  à  mob  en 

Idem.  Idem.  pendant  Tann. 

Idem.  Idem.  Idem. 

Idem.  Idem.  Idem. 

Chemin  de  fer  dX)rléans  à  Paris,  allant  à  CorbeQ  do  20  sept 

an  31  décembre. 
Idem.  pendant  Tannée 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem  les  premiers  S  mois  de  1844. 
Total  du  monTement  sur  les  chemins  de  fer  d-deasos,  de 
partie  de  iShà  pour  le  chemin  de  fer  d^Oriéans. 


1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 

1840. 


Voyageurs. 

101,001 
813,244 
1,399,117 
1,342,083 
1,165,288 
1,316,189 


Voyageurs. 
498,&&2 
1,265,139 
1,302,  &86 
1,409,960 
1,082,^50 
1,065,288 
1,033,183 

7,356,948 


5,737,922 


îIïï:  )  «.w'."»* 


1842. 
1843. 


78&,606 
742,591 


2,625,079 


1810.    270,167 

1841.  995,340 

1842.  841,529 

1843.  1,176,818 

639,396 
1837  à  1843  et 


3,923,250 


19,643,199 


La  circulation  journalière  sur  les  lignes  les  mieux  situées  d*Ang^eterreetde  Belgique, 
est  de  1,000  à  1,200  voyS^eurs  par  jour  et  par  kilomètre  de  chonin;  sur  les  autres 
elle  descend  jusqu'à  200.  —  D'après  des  calculs  basés  sur  l'expérience  acquise,  l'en- 
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seroblG  des  grandes  lignes  de  France,  doit  donner  200,000  voyageurs  par  an  et  par 
kilomètre, 

rétablissement  d*une  grande  ligne  à  double  voie,  s*élevanten  général,  par  kflomëtre, 
à  300,000  fr. ,  et  Texploitation  se  faisant  à  raison  de  k  centimes  par  voyageur  et  par  ki- 
lomètre, le  prix  moyen  pourrait  être  fixé  à  10  centimes. 

Une  des  lignes  de  fer  les  plus  importantes  en  France  comme  travaux  d'art,  est  celle 
de  Roanne  4  Lyon.  On  y  compte  112  ponts  ;  le  percement  d*une  montagne,  près  Terre- 
Noire,  d'one  longueur  de  1,500  mètres  et  plusieurs  autres  percées  dans  la  vallée  de 
Gier. 

Remarque. 

n  y  a  des  emplois  de  fonds  qui,  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  particu- 
liers, sont  de  véritables  économies,  des  sources  de  richesse  et  un  placement  de  fonds 
utile  à  tous  (1).  De  ce  nombre  sont  sans  aucun  doute  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 
Les  roQtes  actuelles  dites  gratuites,  coûtent  annuellement  des  sommes  considérables  à 
rÉtat  Les  nouvelles  routes  de  fer  se  créent  et  s'entretiennent  par  leurs  propres  reve- 
nus; et  avec  les  perfectionnements  probables,  elles  permettront  au  public  de  voyager 
avec  plus  de  rajMdité^  de  sécurité  et  d'économie  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  ce  jour.  —  Si  les 
capitaux  des  caisses  d'épargne  avaient  pu  concourir  aux  travaux  publics,  en  garantis- 
sant le  capital,  accordant  un  intérêt  raisonnable  et  même  une  part  des  bénéfices  obtenus 
dans  les  canaux  ou  chemins  de  fer  ;  c'est  alors  que  l'argent  aurait  attendu  les  travaux 
et  non  les  travaux  l'argent 

On  évalue  la  dépense  totale  du  réseau  national  de  chemins  de  fer,  tel  que  le  projet  en 
a  été  présenté  à  la  chambre  en  18^2,  à  1  milliard  /|00  mille  francs. 

Comparaisons  diverses  avec  les  prix  des  chemins  de  fer. 

En  i&h2  la  pioyenne  des  prix,  en  diligence,  est  de  plus  de  12  centimes  y,  par  ki- 
lomètre et  par  voyageur. 
Par  le  roulage  ordinaire,  on  paie  généralement  25  centimes  par  kilomètre  par  tonne. 
En  poste,  au  minimum,  à  3  lieues  à  l'heure,  75  c.  par  lieue  ou  18  c  y^  par  kik>m. 
En  diligence  à  2    id.     id.  60  ou  15  par  kik>m. 

Chemins  de  fe-r. 

Les  voyageurs  en  poste,  feraient  par  les  chemins  de  fer  pour  le  même  prix  : 

3  lieues  au  lieu  de  2  lieues. 
Idem  en  diligence  :  3  id.    id.         de  2  lieues. 

Idem  des  dernières  places  :        5  id.    id.         de  2  lieues. 

Avec  une  triple  célérité  et  une  grande  économie  de  dépense  pour  la  nourriture. 

Comparaison  des  vitesses. 


1              Kilom. 

181& 

18&2 

1               399    Besançon, 

60 

heures. 

32 

heures. 

556    Bordeaux, 

86 

id. 

àO 

id. 

59&    Brest, 

87 

id. 

àh 

id. 

223    Gaen. 

39 

id. 

U 

id. 

213    Le  Havre, 

38 

id. 

U 

id. 

&6i    Lyon, 

68 

id. 

35 

id. 

7S6    MarseiUe, 

U7 

id. 

65 

id. 

&53    Strasbourg, 

70 

id. 

35 

id. 

679    Toulouse, 

110 

id. 

bà 

id. 

(1)  Syitéme  des  travaux  pubL 

Icêf  par 

F.  Bartholony, 

18Â1. 
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à 

pieds  par  seconde 

i2 

id. 

à2 

id. 

25 

id. 

88 

id. 

19 

id. 

82 

id. 

1,038 

id. 

1,300 

id. 

i,300 

id. 

Des  vitesses  diverses  (1). 

Un  homme  qui  se  promène  Tait 

Un  bon  cheval  de  cabriolet 

Un        id.        de  course 

Un  renne  tirand  un  traîneau  sur  la  glace 

Un  lévrier 

Un  vaisseau  bon  voilier 

Le  vent  ordinaire. 

Le  son 

Un  boulet  de  Ih  au  sortir  du  canon 

L*air  qui  rentre  dans  le  vide 

Remarque  (2).  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  par  Rouen,  sera  ter- 
miné rimportante  question  de  transformer  la  capitale  en  port  de  mer,  sera  en  grande 
partie  résolue;  cette  ville n*étant  plus  qu*à  8  heures  de  Paris,  Anvers  à  9  et  Cologne  à 
ik;  c*est  Tesprit  français  qui  prévaudra,  qui  dominera  des  bouches  de  TEscaut  et  de  la 
Meuse  et  de  Flandre  au  Rhin  ;  et  Tesprit  français  est  à  la  fois  la  meilleure  des  garnisons 
et  la  plus  économique.  —  Lorsqu'un  de  ces  chemins  se  dirigera  sur  Londres,  Funion 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  deviendra  plus  intime  et  Tunité  de  FEurope  occiden- 
tale sera  constituée.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  aboutira  à  Bordeaux,  il  contribuera  par 
ses  communications  promptes  et  faciles  avec  la  Péninsule  Hispanique,  à  y  asseoir  la 
prépondérance  française;  la  seule  qui  puisse  sauver  TFspa^e,  parce  que  seule  elle  n'a 
pas  (Piruérêt  à  se  montrer  machiavélique  au-delà  des  Pyrénées. 

Enfin  le  chemin  de  fer  d'Orléans  qui  vient  d'être  achevé,  va  faire  converger  toutes 
les  communications  entre  le  midi  et  Paris,  vers  Orléans,  en  donnant  à  la  capitale  une 
position  plus  centrale  ;  car  ce  chemin  est  en  quelque  sorte  destiné  à  transporterie  cen- 
tre de  la  France  sur  la  Loire  au  point  où  la  nature  semble  en  avoir  marqué  la  place. 

État  des  chemins  de  fer  d'Alletnagne  en  1841,  d'après  la  Gazette  d'État  de  Prusse. 


Terminés. 

175  1/2  mines,  à 

raison 

de 

38,9^0,000 

rthlr. 

En  construction. 

166  1/3    id. 

id. 

&3, 357,000 

id. 

Concédés. 

12à  1/2    id. 

id. 

27,2&0,000 

id. 

Projetés. 

363           id. 

id. 

80,586,000 

id. 

Chemins  intermédiaires. 

193           id. 

id. 

a 

Â2,8Â6,000 
232,969,000 

id. 

Totaux. 

1,022  1/2 

rthlr. 

DIVISIONS  DIVERSES  DE  LA  FRANCE. 
1"  Tableau.  —  Divisions  militaires. 

Les  divisions  militaires  comprennent  chacune  plusieurs  départements,  elles  sont  au 
nombre  de  21,  dans  l'ordre  suivant  : 


l'*  divis.  Paris,  chef-lieu. 

2«     Id.  Châlons,  Id. 

Id.  MeU,  Id. 

Id.  Tours,  Id. 

5*     Id.  Strasbourg,     Id. 

0*     Id.  Besançon,  Id. 

7*     Id.  Lyon,  Id. 


3« 
4« 


8*  divis.  Marseille, 

9*  Id.  Montpellier, 

10*  Id.  Toulouse, 

11*  Id.  Bordeaux, 

12*  Id.  Nantes, 

13*  Id.  Rennes, 

1&*  Id.  Rouen, 


chef-l. 

15* 

Id. 

16* 

Id. 

17* 

Id. 

18* 

Id. 

19* 

Id. 

20* 

Id. 

21* 

divis.  Bourges, 

Id.  Lille, 

Id.  Bastia, 

Id.  Dijon, 

Id.  Clermont, 

Id.  Rayonne, 

Id.  Perpignan^ 


chcr-lieiu 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


(1)  Journal  des  Sciences  Physiques  et  Chimiques, 

(2)  Des  Intérêts  Matériels  de  la  France,  par  Michel  Chevalier. 
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ir  Tableau.  — Des  dirùiom  forestières, 
32  Conservations  forestières  en  France  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 

Départements. 

—  Eure-et-Loir ,   Loiret ,  Oise  ,   Seine ,   Seine  et-Marne , 
Seine-el-Oise. 

—  Eure,  Seine-Inférieure. 

—  Côle^l'Or. 

—  Meurthe. 

—  Bas-Rhin. 

—  Haut-Rhin.. 

—  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme, 

—  Aube,  Yonne. 

—  Vosges. 
' —  Ardennes,  Marne. 

—  Moselle. 

—  Doubs. 
er.  —  Jura. 

—  Hautes- Alpes,  Drôme,  Isère. 

—  Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarlhe. 

—  Meuse. 

—  Haute-Marne. 

—  Haute-Saône. 

—  Ain,  Rhône,  Saône-el-Loire. 

—  Arriège,  Haute-Garonne,  Lot,  Tam-et-Garonne. 

—  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,   Maine-et-Loire. 

—  Cher  et  Nièvre. 

—  Allier,  Creuse,  Loire,  Puy-de-Dôme. 

—  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

—  Côtes-du-Nord ,  Finistère ,  Ule-et- Vilaine ,   Morbihan , 
Loire-Inférieure. 

—  Charente ,  Charente-Inférieure ,  Deux-Sèvres ,  Vendée , 
Vienne. 

—  Aude,  Tarn,  Pyrénées-Orientales. 

—  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Vauclnse. 

—  Ardèchc,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

—  Cantal,  Corrèze,  Aveyron,  Haute-Loire,  Haute- Vienne. 

—  Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

—  Corse. 

III*  Tableau.  —  Circotiscrïptions  des  poms-et-chaussèes. 

Pour  radministration  des  grandes  voies  de  communications  intérieures,  terrestres  et 
floTîales ,  la  France  est  partagée  en  16  inspections. 

Inspections.  Départements. 


N**. 

CheTs-lieux. 

|re 

Paris. 

2* 

Rouen. 

3" 

Dijon. 

li' 

Nancy. 

5« 

Strasîx)urg. 

6« 

Colmar. 

1' 

Douai. 

8* 

Troyes. 

9» 

Epinal. 

10- 

Châions. 

il- 

Metz. 

12" 

Besançon. 

13* 

Lons-le-Sai 

U* 

Grenoble. 

15* 

Alençon. 

16- 

Bar-le-Duc. 

17- 

Chaumont. 

la- 

Vesoul. 

19- 

Mâcon. 

20- 

Toulouse. 

21- 

Tours. 

22* 

Bourges. 

23* 

Moulins. 

2i« 

Pau. 

25' 

Rennes. 

26-     Niort 


27- 

CarcasBonne. 

28« 

Aix. 

29* 

Nîmes. 

30» 

Aurillac 

31« 

Bordeaux. 

32* 

Ajaccio. 

2« 
3« 

5* 
6* 


Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Eure,  Seine. 

Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise. 

Ardennes,  Meuse,  Haute-Marne,  Seine-et-Marne,  Aube,  Marne. 

Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Vosges,  Meurthe,  Moselle. 

Yonne,  Côte-d*Or,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 

Hautes-Alpes,  Drôme^  Ain,  Isère,  Rhône,  Loire. 


42  Ll   Fil.NCE 

Inspections  DéfiaiteaieiUiS. 

7'  Bass»-Alpcs,  Vauclose,  Boacbfs-damiôDe,  Var,  Corèze. 

8*  Haute-Loire,  Ârdèche,  Gard,  Hérault,  Atc^tod,  Lozère. 

9*  Tarn,  Tam-et-Caromie ,  Haute-Garooiie,  iode,  Arriège,  Pyrénées- 

Orientales. 

10-  Gironde,  Landes,  Basses-Pyr^iées,  Gers,  Haates-Pvrénées,  Lot-et-Ga- 

ronne. 

1 1'  Charente,  Charente-Inférieare,  JDenx-Sèfres,  Tienne,  Dordogne. 

12'  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Finistère,  Cdtes-dn-Nord,  Ilfe-et- Vilaine. 

13*  Mayenne,  Sarthe,  Orne,  Manche,  CalTadosL 

1 4«  Eure^-Loir,  Loir-et-Cher,  Lowet,  Indre-el-Loire,  Mame-et-Loire. 

15'  Allier,  Indre,  Cher,  Kièrre,  Saône-et-Loire. 

16*  Puy-de-Dôme,  Creuse,  Haute-Tienne,  Corrâze,  Lot,  CantaL 

Des  Mines, 

Pour  le  scrrice  des  mines,  le  territoire  français  est  diïisé  en  8  inspections  qui  com- 
prennent chacune  un  certain  nombre  de  départemenls;  et  elles  sont  ainsi  dé^âgnées  : 

l'*  inspection,  du  Nord  ;  2*  inspection,  du  Nord-Ouest  ;  3*  inspection,  du  Nord- 
Est;  U'  inspection,  de  FEst;  5'  inspection,  du  Centre;  6*  inspection,  du  Sud-Est; 
7'  in^)ection,  du  Sud- Ouest  et  8'  inqiection,  de  TOuest. 

Divisions  de  la  Marine. 

L'administration  de  la  marine  dirise  le  territoire  en  5  arrondissements  maritimes,  ou 
préfectures  maritimes. 

ïje  l^  arrondissement  comprend  les  côtes  et  ports  de  la  Manche,  après  la  frontière 
bdge  jusciu'4  Cherbourg.  Les  ports  militaires  sont  :  Dunkerque,  le  Havre,  Cherbourg. 

Le  2*  arrondissement  comprend  les  côtes  et  ports  de  TOcéan,  depuis  Cherbouig 
jusqu*4  Quimper.  Les  ports  militaires  sont  :  St-Serran  et  Brest. 

Le  3*  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  TOcéan,  depuis  Quimper  jus- 
qu'à Paimbœuf.  Les  ports  militaires  sont  :  Lorient  et  Nantes. 

Le  k"  arrondissemem  comprend  tous  les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis  Paimbœuf 
jusqu'à  la  frontière  d'Espagne.  Les  ports  militaires  sont  :  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne. 

Le  5*  an'ondisscment  comprend  les  ports  et  côtes  de  France  sur  la  mcditerranée, 
les  iles  adjacentes  et  la  Corse.  Les  ports  militaires  sont  :  Marseille,  Toulon,  Ajaccio. 

Divisions  de  la  Douane. 

L'administration  de  la  douane  divise  la  France  en  27  directions  de  douanes,  qui  ont 
des  bureaux  dans  les  divers  départements  frontières  et  maritimes.  Les  chef-lieux  de  di- 
rection sont  :  Paris,  Dunkerque,  Talenciennes,  Charlerille,  Metz,  Strasbourg,  Besan- 
çon, Belley,  Grenoble,  Digne,  Toulon,  Marseille,  Montpellier,  Perpignan,  St-Gaudcns, 
Bav'onne,  Cherbourg,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Bastia,  Brest,  St-Malo, 
Rouen,  Abbeville,  Boulogne. 

De  la  POPUiATioif  EN  France. 

Tableau  de  la  ;>o;7ti/a/}ono^nW(edepnisrannée  1801  jusqu'au  31  décembre  183C, 
é|M)que  du  dernier  recensement  (1  voL  Territoire,  p.  155.) 

En  1801 27,369,003  habitants. 

1806 29,107,Â25         Id. 

1821 30,&61,875         Id. 

1826 31,858,937         Id. 

1831 32,569,223        Id. 

Au  31  décembre  1836 33,540,910        Id. 
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Hommes.  Femmes. 


et  hommes  non  mariés.        9,507,285 
Idem.  mariés.        6,213,2&7 

Idem.  veufs.  740,169 


16,460,701 


Enfants  et  filles  non  mariées.  9,267,411 

Femmes  mariées.  6,195,097 

Veuves.  1,617,701 


17,080,209 


RÉSUMÉ. 

Hommes.        16,460,701 
Femmes.         17,080,209 

de  la  population  au  31  décembre  4836,  33,540,910  et  par  approximation,  y  compris  les 
s,  au  31  décembre  1843,  environ  37  millions. 

B.  La  population  en  1841,  était  de  34,230,178,  d'après  le  recensement  officiel. 

nargues  diverses,  L'avant-dernier  recensement  de  1831,  portait  le  eliiiïre  de  la 
ition  à  32,569,223  âmes;  différence  en  augmenUtion  (en  1836)  071,687  âmes 
q  années,  ou  194i337  par  an. 

près  l'annuaire  de  1838,  du  bureau  des  longitudes,  Faccroissement  actuel  de  la 
Ition  en  général,  est  estimé  à  un  194*"  par  année.  Si  cet  accroissement  était 
^r,  la  population  augmenterait  d*un  dixième  en  18  ans;  de  2  dixièmes  en  35  ans; 
lixièmes  en  51  ans;  de  4  dixièmes  en  65  ans;  de  moitié  en  79  ans;  et  il  faudrait 
is  pour  qu'elle  devint  double  de  ce  qu'elle  était  en  1836,  c'est-à-dire,  chiffre  of- 
33,540,910. 

près  des  statistiques  diTerses,  il  paraît  que  l'accroissement  de  la  population  de 
à  1831  a  été,  terme  moyen,  de  215,302  âmes;  de  1831  à  1836  il  n'a  été  que  de 
95  et  de  1836  à  1841,  que  de  134.605  ;  et  encore  cette  augmentation 
pulation  porte  principalement  sur  les  villes.  Ainsi,  en  France,  l'accroissement 
population  n'a  pas,  il  s'en  faut,  marché  de  pair  avec  celui  qui  a  eu  lieu  presque 
DUS  les  autres  états  de  l'Europe.  —  Une  ordonnance  au  Bulletin  des  lois,  en  date 
juin  1843,  porte  le  dernier  recensement  à  34>230,178  habitants;  ainsi  Taug- 
tion  en  5  ans  n'a  été  que  de  689,268  individus ,  ou  137,925  par  année. 

inée  la  plus  faible  en  augmentation  de  population,  depuis  l'année  1817,  en  négli- 
celle  de  1832  : 

c-»  r«»nAA  à^in,  5  Naissances.        943,349 
Est  1  amiée  1837:   ^  j^^^  878,701 

Augmentation  de  population.  65,648 


plus  forte  augmentation  est  celle  de  l'aimée  1823,  qui  s'est  élevée  au  chiffre  de 
60.  —  L'année  1837  a  compté,  comme  faible  compensation,  172  centenaires. 

Population  par  lieue  carrée, 

0        En  1762        Enl784        EnlSOl        Enl811        EnlSSi        Enl831  Enl836 


b.        819  bab.       930  hab.       1,024  hab.     1,089  bab.      1,140  h.      1,219  h.       1,256  hab. 

a,  La  plus  haute  population  actuelle  (1840)  par  lieue  carrée,  non  compris  ledé- 
lent  de  la  Seine  qui  compte  41  >  120  habitants,  est  celle  du  Rhône,  qui  s'élève  à 
habitants  par  lieue  carrée.  La  moindre  est  celle  des  Basses- Alpes,  dont  le  chiffre 
nt  que  461  habitants,  également  par  lieue  carrée. 

xroissement  total  de  la  population,  en  36  ans,  la  Ctorse  comprise  (de  1801  à 
,  a  été  de  6,191,907.  —  Le  nombre  des  décès,  de  l'an  ix  à  1835  (35  ans),  s'est 
pour  le  sexe  masculin,  à  14,228,339;  pour  le  sexe  féminin,  à  13,673,023. 
27,901,362.  —  Les  naissances,  sexe  masculin,  17,135,441;  sexe  féminin, 
0,978.  ToUl.  33,226,422. 
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ET   l'aNGLCTERQE.  '•o 

Sekm  YAnmtaire  du  bureau  des  Longitudes  c/e  1831,  un  peu  plus  de  moitié  des  îndi- 

?idus  qui  naissent  en  France,  parviennent  à  Tâge  de  20  ans;  un  peu  plus  du  tiers  à 

&5  ans;  presque  aucun  à  110  ans.  —  On  compte  une  naissance  par  31  habitants,  un 

décès  par  39.  •—  Les  décès  masculins  sont  les  plus  nombreux.  —  Il  y  a  1  mariage 

sur  130  habitants.  —  Par  mariage  3  ou  /i  enfants  légitimes.  —  Sur  16  naissances  il 

n*y  en  a  que  15  de  féminines,  ou  515  sur  ^85.  —  Le  rapport  des  naissances  illégitimes 

aux  légitimes,  dans  les  villes,  est  de  1  à  6.  —  Un  individu  sur  3,126  atteint  Fâge  de 

lOOans. 

Mouvement  de  la  population  en  Europe. 

M.  Charles  Dupin  estime  que  la  population  générale ^  double  en  Prusse  en  26  ans  ; 
dans  la  Grande-Bretagne  en  (| 2  ans;  dans  les  Pays-Bas,  en  56  ans  1/2;  dans  les  Deux- 
Siciles  en  63  ans;  en  Autriche  en  69  ans  et  en  France  en  105  ans. 

Un  fait  très-remarquable  sur  l'Angleterre  (1)  c*est  qu*au  recensement  de  1831  le 
nombre  des  hommes  de  21  ans  était  de  669,735  et  celui  des  femmes  de  21  ans  de 
870,6/i6  ;  proportion,  100  hommes  pour  130  femmes  ;  chiffre  qui  n*est  plus  relatif  à 
celui  des  femmes  du  même  âge,  et  qui  aurait  pu  occasionner  de  graves  désordres  dans 
un  pays  où  personne  ne  se  voue  par  devoir  au  célibat 

D'après  le  Year-Book  de  184/tf  il  paraîtrait  que  la  population  masculine  a  presque 
ittdnt  maintenant  le  niveau  de  la  population  féminine. 

La  population  des  États-Unis  qui  en  1830  se  composait  de  12,866,020  individus , 
[dont  hommes  libres  10,856,977  et  esclaves  de  2,009,043)  s'était  élevée  au  dernier  re- 
censement de  1840,  à  17,069,453 hab.,  dont  14,575,998 libres  et  2,487,355  esclaves. 

Enfants  naturels  nés  en  France  depuis  1800  jusqu'en  1836    (36  ans)  par 
progression  de  dix  années.  {Stat.  de  la  Fr.,  1*'  vol.  Territ,,  p.  368.) 

^  4800        En  1810        En  1820        En  1830        En  1835        En  1836        Total  de  1800  à  1830 
Âl,635  52,167  66,254  68,085  7Â,727  74,002  2,196,442 

N,  B.  La  dépense  moyenne  annuelle  d'un  enfant  naturel  coûte  à  l'hospice  82  fr. 
Population  des  colonies  françaises  en  Amérique,  etc. ,  en  1831. 


Blancs. 

Esclaves. 

Total. 

Martinique. 

23,417 

96,399 

119,716 

Guadeloupe,  Marie-Galante  et  St-Martin. 

22,324 

97,339 

119,663 

Guyane. 

3,760 

19,102 

22,862 

Bourbon. 

27,645 

70,285 

97,930 

Sénégal. 

2,397 

6,728 

14,400 

Total  général 

374,577 

La  totalité  des  colonies,  contient  1,318  sucreries;  2,469  cafeteries;  340  coton- 
leries  ;  101  roucoujères  ;  132  habitations  d'épices;  3,492  plantations  en  végétaux  ali- 
nentaires.  Total  des  établissements  divers  7,852. 

Population  des  possessions  françaises  dans  l*[nde. 

Pondichéry  et  ses  districts  sur  la  côte  de  Coromandel.  126,100  âmes. 

Yanaon  et  les  Aidées  qui  en  dépendent.  7,600    id. 

Chandemagor  et  ses  dépendances  sur  la  côte  de  Bengale.  30,600    id. 

Mahé  et  son  territoire.  3,200    id. 

Total  général  167,500 

Population  de  l'Algérie, 
U  seule  colonie  d'Alger,  contient  une  population  six  fois  plus  forte  que  celle  de 

(1)  Du  Mccaniême  de  ta  Société  en  France  et  en  Angleterre,  1833,  p.  90, 
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tomes  les  coionies  réunies  eosemUe,  car  efles  n'atietgoent  en  popobiîon  qœ  542,077 
âjDes,  H  d'après  les  derniers  calcnis,  sur  des  données  prx)bables,  la  population  coro- 
péame  et  indigène  de  TAlgcne,  doit  dépasser  le  chiflire  de  3  millions  dliabilants. 

Tableau  des  langues  parités  en  France  en  1836l 

Sor  53^40,9iÛ  indÎTÎdiis  fonnantla  population  do  royaume  1/  à  celte  date«  coTÎron 
31  miiliotts  parlaient  la  langue  Crançaise,  proprement  dite  ou  ses  dîrers  patois  ou  dialectes  ; 
le  reste  de  la  popubtioo  était  ainsi  réparti  quant  au  langage  :  parlant  la  langue  italieniie 
197,000  ;  la  Ungue  basque,  121,000  ;  la  langue  bretonne,  1,106,000  ;  la  langue  alle- 
mande, 1,157,000;  la  langue  flamande,  181,000.  Total  général  parlant  pas  ou  peo 
fraoçaii»,  2,762,000  iniiridus. 

Des  religions  reconnues  en  France  par  CEtaiy  depuis  C année  1830. 

1.2  population  française  sous  le  rapport  rel^ieux  comprenait  en  i8&0  oiTiron 
52.500,000  catholiques.  Les  protestants  des  direrses  communions  teb  que  cahinistes, 
luthériens,  anabaptistes,  quakers,  protestants  de  la  Confession  d'Augsbourg  etc.,  etc., 
en  tout,  environ  1  million  ;  qumque  l'Annuaire  historique  mâitaire  de  1829  anureqne 
kur  nombre  ne  s'âère  pas  au-dessus  de  700,000.  —  Enfin  les  Israélites  qin  comptent 
cniinm  70,000  indifidns  dans  le  royaume.  Ainsi,  les  dissidents  en  France  ne  compo- 
^ent  guères  que  la  33**  partie  de  ses  habitants.  La  religion  mahométane  également 
reconnue  par  rÉUt  en  Azérie,  compte  plus  de  2  millions  de  sectaires. 

Bloycnne  sur  1,000  habitants  en  1841  d'après  les  tables  statistiques  de  M.  Legoyt, 
sous-chef  du  bureau  de  statistique  au  ministère  de  Tintérieur. 

PopnlaUon  de  1841,  34,173,234. 


Carçof»,  Î8i  sur  1,000  indmdus. 

HooiuKs  mariés,  i85  idem. 

Veufs  22  idem. 


Total        Â86 


Filles,  28Â 

Femmes  mariées,         181 
Veufcs.  A3 


Total        514 


Tableau  approximatif  de  la  repartit  ion  de  la  population  française  entre  les 

diverses  professions  sociales  en  1820. 

Ouvriers  ou  laboureurs  employés  aux  travaux  de  la  terre. 15,392,000 

Ouvriers  en  bois  (bûcherons,  charbonniers,  etc.) 2,028,000 

Omriers  en  fer  (serruriers,  charrons,  etc.,  etc.) 1,136,000 

Ouvriers  en  pierres  (maçons,  couvreurs,  terrassiers,  etc.) 1,196,000 

Ouvriers  en  cuirs. 832,000 

Ouvriers  en  habits  (tailleurs,  etc.) A16,000 

Bateliers,  mariniers. 520,000 

Professions  non  spécifiées,  ouvriers  des  manufactures,  en  l>&timents,  pâtissiers,  \ 

bouhii^ers,  Ixnidiers,  papetiers,  libraires,  voituriers,  routiers,  aubergbtes,  f        -  .^  ^^ 

cafetiers,  restaurateurs,  artistes,  peintres,  musiciens,  clergé,  médecins,  jour-  i          *      ' 

naliers,  domestiques,  etc.,  etc. / 

Militaires  (en  1829.) 340,000 

individus  non  classés. 305,000 

l^ersonnes  vivant  de  leur  revenu,  sans  profession 1,612,000 

Écrivains,  hommes  ou  commis  de  bureau. 672,000 


Total.  31,945,000 

Remarque.  D*après  le  savant  géographe  Baibi,  il  réstilte  que  la  France,  malgré  sa  po- 
pulation actuelle  de  37  millions  d'âmes  (les  colonies  comprises),  contre  60  iniilioDS 
de  la  Russie  et  140  millions  de  rAngletcrrc,  elle  occupe  un  territoire  31  fois  moins  con- 
sidérable que  celui  de  la  Russie,  et  23  fois  moins  étaidu  que  celui  de  l'Angleterre.  Il 
reiOe  à  savoir  si  la  compensation  que  l'unité  de  législation ,  l'homogénéité  de  race  et 
de  langue ,  établie  en  faveur  de  la  France ,  suffit  pour  lui  donner  la  force  nécessaire 

(  I  )  Annuaire  du  Commerce  18^0. 
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MOT  protéger  la  paii  du  monde.  —  C'est  chose  plus  que  douteuse  tant  que  la  France 
f  aura  pas  ses  frontières  sur  le  Rhin ,  limites  marquées  par  la  nature  même. 

PopuUuton  probable  du  monde  ainsi  qu'elle  est  admise  par  plusieurs  géographes 
nodemes  qui  font  autorité. 

Superficie  eo  lieues  carrées.  Population. 

En  Europe.                                               692,000  230,000,000 

En  Asie.                                                  2,108,000  390,000,000 

En  Afrique.                                            1,696,000  70,000,000 

En  Amérique.                                         2,197,000  60,500,000 

En  Océanie.                                            532,000  20,300,000 


6,825,000  740,800,000 

Superficie  totale  du  globe,  25,600,000  lieues  carrées  :  mers,  18,755,000  ;  terres , 
),825,000. 

Durée  de  la  vie  humaine  (1) 

Depuis  que  l'Europe  s'est  civilisée  dans  l'ordre  matériel  ;  et  qu'on  y  a  multiplié  les 
iéfricbemeDts  des  marais,  le  défrichement  des  landes  ,  les  plantations  des  terres  va- 
pies,  et  qu'on  y  a  aidé  le  cours  des  eaux  et  le  courant  de  l'air ,  la  vie  humaine  s'y  est 
ivoloiigée.  ~  Les  calculs  les  plus  probables  démontrent  que  depuis  300  ans  la  vie  bu- 
inaine  s'est  prolongée  à  peu  près  de  5  années  par  siècle. 

En  1500  la  durée  moyenne  en  Europe  était  de  18  années;  en  1600  elle  était  de  23  ; 
en  1700,  de  28  et  en  1800  de  31  années.  —  Le  Bureau  de  Longitude  en  1831  porte  la 
vîe  moyenne  en  France  à  28  ans. 

Ce  fut  François  P'  au  commencement  du  xvr  siècle  qui  rendit  les  premières  ordon- 
nances pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  —  Cent  ans  après  la  mort  d'Henri  IV, 
la  France  était  peuplée  de  l/!i  millions  d'habitants,  et  la  vie  hiunaine  était  calculée 
durer  22  ans.  —  Cent  ans  après,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  population  s'éle- 
vait à  21  millions  et  la  moyenne  de  la  vie  humaine  était  de  26  ans. 

En  consultant  les  recherches  faites  en  1500  ,  plus  des  trois  cinquièmes  des  enfants 
mouraient  avant  l'âge  de  puberté,  c'est-à-dire  avant  20  ans.  11  en  meurt  à  présent  à 
peine  les  deux  cinquièmes  ;  leur  virilité  est  plus  précoce,  et  néanmoins  se  prolonge 
plus  avant  dans  la  vie.  Aussi  ^  le  nombre  des  mariages  s'est  beaucoup  restreint  en 
France.  Il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'un  toutes  les  années  sur  132  personnes,  tandis  que 
50  ans  auparavant  il  y  en  avait  un  sur  110  personnes.  On  peut  facilement  prévoir  que 
le  nombre  des  mariages  ira  totjyours  en  diminuant  ;  car  la  longévité  augmentant,  les 
parents  retiennent  plus  longtemps  leurs  demeures  et  leurs  fortunes.  —  La  petite  cul- 
ture, donnant  beaucoup  plus  de  travail  à  des  bras  plus  pauvres»  sans  un  accroissement 
de  prodoits  en  proportion  avec  la  nouvelle  durée  de  la  vie  moyenne,  peut  être  consi- 
dérée aussi,  comme  une  des  causes  de  ce  nouvel  état  de  choses  en  France. 

Tableau  des  mariages  en  France  de  1771  à  1825  : 


De  1771  à  1775 

nombre  annuel 

208,630 

De  1776  à  1780 

d« 

219,118 

De  1785  à  1789 

d« 

237,288 

De  1787  à  1825 

d- 

239,613 

Aioâ,  depuis  près  de  60  ans,  quoique  la  population  totale  se  soit  accrue  d'un  quart,  le 
nombre  des  marij^;es  est  resté  presque  stationnaire,  ou  du  moins  nullement  eu  propor- 
^  avec  l'accroissement  de  la  population. 

Les  femmes,  proportion  gardée,  recherchent  d'autant  plus  le  mariage  qu'elles  sont  plus 


(1)  De  V action  du  Clergé,  par  RubickoUf  p.  23â. 
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avancées  on  â^c.  Pour  les  femmes,  l'àgc  du  mariage  s'arrcle  à  48  ans  ;  il  8*ctcnd  pour 
les  hommes ,  jusqu'à  près  de  70  ans. 

Etat  approximatif  de  la  société  en  France  en  1828. 

Habilants  d'un  jour  à  20  ans. 11,330,000 

Femmes  mariées  de  20  ans  el  au-dessus 6,880,000 

Hommes  mariés                    d» 6,880,000 

Femmes  céliba'aires.            d" 3,450,000 

Ide  20  à  30  ans.  875,000  \ 

de  30  à  40     »  805,000   I 

de  40  à  50     »  665,000    >    3,440,030 

de  50  à  60     n  530,000   \ 

de  60  et  au-dessus.  565,000  ) 

Somme  ronde      82,000,000 

La  France  élait  donc  surchargée  de  3  millions  kkO  mille  célibaUires  en  1828;  c'est- 
à-dire  que  sur  100  hommes  arrivés  à  Tâge  de  virilité  il  y  en  avait  23  qui  ne  pouvaient 
jamais  se  marier  ;  et  cette  progression  n'a  fait  que  croître  depuis. 

11  est  important  de  remarquer  que  de  tous  les  états  de  l'Europe,  la  France  est  le  plus 
resserré,  et  par  conséqnent,  sa  sécurité  et  les  mœurs  exigent  en  faveur  des  céliba- 
taires des  fonctions  qui  par  les  dignités,  le  pouvoir,  la  fortune,  puissent  consoler  ceux 
qui  se  dévouent  au  célibat. 

I^  France  n'a  pas  comme  l'Espagne  une  immense  étendue  de  terre  à  diviser  entre 
sa  nouvelle  population  ;  elle  n'a  pas  comme  l'Angleterre,  de  nombreuses  colonies  qui 
en  excitant  l'ambition  de  ses  célibataires,  coûtent  la  vie  à  un  grand  nombre  d'entre  eux. 
I^  seule  colonie  d'Alger  fait  à  présent  tout  l'espoir  de  sa  tranquillité  future. 

La  Providence  a  donné  aux  pays  catholiques  surtout,  sans  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  pertes  occasionnées  par  la  guerre,  un  moyen  d'arrêter  l'exubérance  de  la 
population.  C'est  après  la  colonisation,  Tencouragement  du  système  rdigieux,  qui  exige 
le  célibat.  Condition  prévue  sans  doute,  par  Dieu ,  dans  l'admirable  oi^anisation  de 
l'univers. 

11  existe  en  France  3,200  congrégations  religieuses  de  femmes. 

Mais  les  hommes  sont  presque  dépourvus  de  retraite  pour  ensevelir  leur  douleur, 
cacher  Iciu-s  inûnnités,  et  adoucir  la  désolante  solitude  qui  entoure  la  plu|>art  de  ceux 
qui  arrivent  à  un  âge  avancé. 

Toutes  les  nations  de  Tantiquité  ont  péri  ;  la  Chine  seule  existe.  Elle  a  constamment 
perfectionné  son  agricuhure  et  l'air  y  est,  dit-on,  fort  salubre.  Aussi  la  longévité  y  est 
telle,  qu'un  tiers  des  Chinois  parvient  à  un  âge  avancé.  Comment  la  société  s'y  est-elle 
donc  maintenue?  Par  la  destruction  des  enfants,  et  dans  l'ancienne  et  salubre  partie  de 
l'Asie,  en  dégradant  la  dignité  de  l'homme. 

Remarques  sur  le  temps,  et  siir  Remploi  du  temps  dans  la  vie  ordinaire 

d'un  homme. 

Le  temps,  il  faut  bien  le  reconnaître,  reste  immobile  au  milieu  des  divisions  que  nous 
lui  avons  faites.  Les  épo(|ues  que  nous  regardons  comme  les  plus  éloignées  de 
nous  ne  sont  pour  lui  que  l'actualité  ;  et  en  y  réfléchissant  un  peu,  ces  époques  en  effet, 
ne  sont  pas  si  loin  qu'on  pense  généralement.  Ainsi  en  prenant  l'une  des  plus  courtes 
divisions  du  temps,  une  minute,  on  reste  tout  surpris  en  le  calculant,  qu'aujourd'hui  à 
l'époque  présente  (18/i3),  il  n'y  ait  pas  un  milliard  de  minutes  que  notre  Sauveur  est 
mort  ;  beaucoup  moins  de  minutes  que  le  budget  annuel  de  la  France  ne  compte  de 
francs. 

Homère,  avec  ses  3,000  ans  ne  compte  pour  arriver  jusqu'à  nous  qu'un  milliard  576 
millions,  800  mille  minutes. — Il  y  a  près  de  1850  ans  depuis  la  mort  de  Jésus-Christ;  et 
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nous  ne  sommes  séparés  de  cette  époque  que  par  la  vie  de  37  hommes  de  50  ans  ;  ou 
de  celle  de  18  centenaires.  En  appliquant  cette  nouvelle  mesure  du  temps  à  la  création 
du  DKonde,  il  n*y  aurait  depuis  Adam  jusqu'à  nous  que  la  vie  d*un  peu  moins  de 
1 17  hommes  de  50  ans  ou  de  58  centenaires,  que  chaque  siècle  produit  toujours  ;  don- 
nant 5,800  ans.  —  La  vie  de  h  hommes  de  50  ans  nous  conduit  presque  à  la  naissance; 
de  Ix)uis  XIV;  celle  de  7  hommes,  an  baptême  de  François  I"  et  celle  de  12,  à  Saint- 
Louis,  et  enfm  celle  de  20,  jusqu'à  Charlemagne. 

Comment  Thonmie  passe-t-il  te  temps  sur  la  terre  et  combien  peut-il  en  général  en 
accorder  à  l'activité  de  son  esprit  et  de  son  âme  ? 

Prenons  un  homme  bien  constitué  et  une  magnifique  moyenne  de  72  années. 

Et  d'abord,  un  homme  en  prenant  toute  sa  vie,  ne  dort  pas  moins  de  8  heures  sur 
24  heures.  Ainsi,  il  reste  donc  24  ans  dans  son  lit  à  dormir  ou  à  songer. 

En  estimant  à  une  demi- heure  seulement  le  temps  qu'il  perd  à  se  laver,  se  coucher 
et  se  déshaUUer,  tous  les  jours,  on  trouve  en  72  ans  18  mois  de  perdus. 

Pour  se  substanter  dans  ses  divers  repas,  et  pour  que  son  équilibre  se  maintienne, 
le  moins  2  heures  par  jour  ;  ce  temps  produit  encore  6  années  sur  les  72  ;  enfin  il  a 
été  calcuJé  que  toutesles  nécessités  d'une  vie  humaine,  exigent  19  heures  3/4  sur  les  24 
heures  accordées  à  chaque  journée;  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  en  général  que  4  heures  1/4 
pour  les  employer  à  un  travail  utile.  Ainsi,  en  définitive,  sur  72  années  accordées  à  un 
homme  fortement  constitué,  il  dépensera  53  ans  3  mois  4  jours  et  4  heures,  à  dormir, 
s'habiller,  manger,  etc.,  et  il  ne  lui  reste  que  18  ans  8  mois  25  jours  et  20  heures,  pour 
vivre  d'une  vie  d'intelligence.  A  quoi  se  réduit  donc  la  vie  moyenne  de  l'humanité? 

Mortalité  de  la  Terre, 

En  admettant  que  le  g^obe  soit  peuplé  d'un  milliard  d'habiunts,  et  que  la  vie  moyenne 
soit  de  33  ans,  il  meurt  par  jour  86,400  personnes,  et  annuellement  31,536,000  in- 
dividus; et  le  miliard  de  la  population  du  globe  est  ainsi  absorbé  dans  le  court  espace 
de  33  ans. 

Or,  le  chiiïre  de  31,536,000  d'individus  était  à  peu  près  celui  de  31.536,000  secon- 
des qui  composent  l'année  ;  il  meurt  donc ,  à  quelques  légères  fractions  près,  un  indi- 
vidu par  seconde  sur  la  terre. 


DE  L'ANGLETERRE, 


DE  LA  œJMTENANCE  ET  DE  LA  DIVISION   DE  SON  SOL  ;   DE  SA  POPULATION ,    ET  DE 

SES  COLONIES. 


La  Grande-Bretagne  est  divisée  en  comtés.  —  L'Angleterre  proprement  dite^en  con- 
tient 40,  dont  33  agricoles  et  7  manufacturiers  (1).  La  principauté  de  Galles  12,  et  l'E- 
cosse 32  ;  total  pour  l'Angleterre  :  84  comtés.  —  L'Irlande  est  divisée  en  4  provinces, 
subdivisées  en  40  comtés. 

L'île  de  la  Grande-Bretagne  est  la  plus  considérable  de  toutes  les  îles  de  l'Europe.  Sa 
longueur  est  d'environ  200  lieues;  dans  sa  partie  méridionale  elle  en  a  110  de  largeur, 
au  cenlre  28  et  vers  le  milieu  de  l'Ecosse  02;  sa  superficie  est  de  80,454  milles  car- 

(1)  BaUly,  sur  r/l(/miwi5/r(i/io;i  d\infflctcrrc. 
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rés  (1)  OU  11,400  lieues  géographiques,  dont  6,607  pour  TAnglclerre;  1,062  pour  le 
pays  de  Galles  et  3,731  pour  FÉcosse.  L'Irlande  a  en  superficie  3,971  lieues  géogra- 
jrfiiques,  et  la  totalité  de  la  superficie  des  trois  royaumes  est  estimée  à  31,332,000  hec- 
tares dont  près  d'un  5%  15,871,463  acres  sont  en  terrains  improductifo  (2). 

La  population  au  6  juin  1841,  s'élevait  à  27,344*434  âmes;  savoir  :  L'Angleterre, 
le  pays  de  Galles  avec  les  îles,  l'armée  et  la  marine,  16,224>250;  TÉcosse  a  2,620,184 
et  l'Irlande  a  8,500,000.  (D'après  les  tables  statistiques  du  Ycai-Bookàti^lxht  f°30.) 

L'Angleterre  est  arrosée  par  plus  de  20  rivières  navigables  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres d'une  moindre  importance.  Les  côtes  oflrent  beaucoup  d'excellents  ports  pour  soa 
commerce,  et  plusieurs  caps  remarquables  qui  sont  autant  de  points  de  reconnaissance 
pour  la  navigation.  Située  entre  le  50*"  et  le  58'  degré,  son  atmosphère  humide  (3), 
n'est  qu'un  épais  brouillard,  qui  défend  ses  habitants,  ses  animaux  et  ses  plantes  des 
grandes  chaleurs  de  l'été,  et  des  froids  rigoureux  de  l'hiver.  Un  soi  coupé  dans  tous  les 
sens  par  des  bras  de  mer^  voit  l'Océan  lui  apporter  ses  eaux  toutes  les  quatorze  heures, 
à  20  pieds  de  hauteur,  et  faciliter  ainsi  ses  communications.  Dans  l'intérieur,  peu  ou  point 
de  plaines  de  quelque  étendue ,  pas  une  montagne  considérable ,  donc  peu  de  marais, 
point  de  ravines,  point  d'inondation.  Le  terrain  étant  disposé  en  douces  ondulations,  les 
pluies  trouvent  de  tranquilles  écoulements  dans  leurs  pentes.  Aussi  l'An^eterre,  pro- 
prement dite,  ne  forme  qu'une  promenade;  l'agriculture  y  est  très-prospère  et  la  cam- 
pagne est  habitée  par  toute  la  haute  et  riche  société,  qui  vient  s'y  reposer  du  tumulte 
des  villes.  Mais,  il  ne  serait  pas  exact  d'attribuer  la  prospérité  agricole  de  la  Grande- 
Bretagne,  uniquement  aux  eiïbrts  de  ses  habitants;  avec  des  conditions  analogues  on 
trouve  en  Lombardie,  dans  une  partie  de  la  Flandre  et  de  l'Autriche  et  même  en  Es- 
pagne, aux  environs  de  Valence,  l'agriculture  très-florissante  ;  ce  qui  prouve  que  l'é- 
loge ou  le  blâme  que  l'on  distribue  aux  peuples,  provient  souvent  autant  des  accidents 
et  avantages  particuliers  au  sol,  que  de  la  mauvaise  ou  bonne  culture  en  usage  chei 
eux.  La  preuve  de  cette  assertion  se  trouve  en  Angleterre  même.  En  considérant  les 
terres  dans  leur  ensemble,  le  revenu  de  l'arpent  du  pays  de  |Galles,  n'équivaut  qu'an 
tiers  de  l'arpent  anglais,  et  celui  de  l'Ecosse,  où  se  trouvent  les  meilleurs  agronomes, 
seulement  au  5'  de  celui  d'Angleterre. 

Position  politique  du  soi. 

En  Angleterre,  il  n'existe  pas  un  pouce  de  terrain  qui  ne  fasse  partie  d'un  fief;  ^ 
l'exception  des  183  villes  incorporées  ;  et  encore,  le  sol  sur  lequel  elles  sont  bâties,  est 
toujours  la  propriété  du  seigneur  voisin  (4).  La  main  qui  cultive  le  sol  est  libre  de- 
puis longtemps,  mais  le  sol  d'Angleterre  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  il  y  a  sept  siècles, 
base  féodale  d'une  société  qui  n'est  plus. 

L'aristocratie  avec  un  art  infini  a  conservé  ses  privilèges,  inhérents  à  la  terre.  Elle  a 
concédé  par  fois  quelques  privilèges  politiques  ;  mais  il  serait  plus  facile  d'obtenir  de 
la  chambre  des  lords  la  concession  du  suffrage  universel,  qu'une  réforme  de  la  Id  des 
successions,  qui  garantit  l'immobilité  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre. 

Dans  toutes  les  familles,  le  principe  de  la  dévolution  à  l'aîné,  de  la  presque  totalité 
de  la  fortune  immobilière,  est  irrévocablement  consacré.  Il  existe  un  grand  nombre  de 
terres  qui  appartiennent  aux  mêmes  familles,  depuis  le  temps  de  la  conquête,  c'est-à- 
dire  depuis  1066. 

(  1  )  Cappcr*s  Topographical  Diciionary, 
{2)  De  VAngteterre,  par  Rubichon. 
(3)  Géoîçraphic  de  Iluot,  en  1841,  p.  509. 
:    (  4)  M.  De  Beauinonl,  Irlande,  2«  vol.  112  el  p.  194. 
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les  terres  y  sont  divisées  en  terres  de  francs -alleus  (free-holds),  soumises  à  un  cens; 
et  en  terres  de  roture  (Gopy-Uolds),  concédées  à  certaines  conditions;  selon  le  principe 
féodal  qui  continue  à  régir  la  propriété  en  Angleterre. 

La  propriété  actuelle  du  sol  d* Angleterre  contenant  près  de  15  millions  d'hectares, 
ne  compte  qu'environ  30,000  grands  propriétaires  en  possession  des  cinq  sixièmes  de 
la  terre. 

I.^  prq)riétés  sont  encore  plus  agglomérées  en  Ecosse,  où  sur  environ  8,331,000 
hectares,  on  ne  compte  que  7,118  propriétaires. 

Les  propriétés  des  corporations  religieuses  ou  civiles,  sont  en  main-morte,  comme 
dms  le  reste  de  l'Europe,  hormis  la  France  et  la  Belgique.  —  Les  mutations  dans  la 
propriété,  n'ont  lieu,  une  année  dans  l'autre,  que  dans  la  cinq  cetuième  partie  du  sol 
de  l'Angleterre. 

Sur  les  52  comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  il  n'en  existe  qu'un  seul,  le 
comté  de  Kent,  où  le  ûls  aine  n'ait  pas  un  droit  absolu  sur  les  propriétés  territoriales 
que  possédait  son  père;  celui-ci  ne  pourrait  le  priver  par  testament  que  des  terres  qu'il 
aurait  acquises  ou  reçues  d'un  testateur  étranger  à  la  famille  ;  mais  les  mœurs  encore 
pins  fortes  que  les  lois  ne  permettent  pas  à  un  père  d'user  de  son  droit  à  cet  égard. 

D'an  autre  côté,  les  enfants  qui  ne  sont  pas  fils  de  propriétaires  de  terre  sont  dans  la 
dépendance  absolue  des  pères.  Ces  derniers  ont  le  droit  de  déshériter  un,  plusieurs  et 
même  tous  leurs  enfants!  Les  femmes  ne  peuvent  pendant  leur  mariage,  ni  posséder, 
ni  hériter,  ni  tester,  car  la  loi  les  asservit  en  tout  et  pour  tout  au  mari. 

Les  fermiers  ne  peuvent  acheter  la  ferme  qu'ils  tiennent  de  leur  seigneur. 

Les  artisans  ne  peuvent  exercer  leur  profession  dans  les  183  villes  incorporées,  sans 
y  avoir  fait  un  apprentissage  de  sept  années. 

Les  snbstitntions  en  Angleterre  sont  renouvelées  à  chaque  contrat  de  mariage ,  mais 
elles  ne  peuvent  s'étendre  qu'à  deux  générations  ;  ainsi  un  aïeul  ou  un  bisaïeul  peut 
substituer  sa  terre  à  son  arrière  petit-fils  ;  mais  si  ce  dernier  ne  la  renouvelle  pas,  la 
substitution  s'arrête  à  lui. 

Toute  contestation  sur  la  terre  doit  être  jugée  au  tribunal  du  chancelier  d'Angle* 
terre,  gardien  naturel  de  la  propriété  territoriale. 

Les  économistes  anglais,  attribuent  en  grande  partie  la  puissance  de  l'Angleterre,  à 
celte  immobilité  de  la  propriété ,  qui  donne  à  la  nation  la  stabilité  et  l'attachement  à 
ses  habitudes  nationales. 

Il  est  bien  important  ici  de  détruire  une  erreur  très-commune  en  France  sur  le  droit 
d*aiaesse  en  Angleterre.  On  croit  que  la  loi  oblige  le  père  à  laisser  tout  l'héritage  pa- 
trimonial au  fils  aîné.  —  H  n'en  est  rien.  La  loi  n'établit  aucune  réserve  en  faveur  des 
enfants,  et  le  père  peut  disposer  librement  de  son  bien,  selon  ses  aiïcctions  et  même  selon 
son  caprice ,  si  la  terre  n'est  pas  substituée.  Elle  est  même  l'opposé  de  la  loi  française, 
si  arbitraire ,  qui  destitue  l'homme  de  toute  volonté ,  dans  ses  propres  biens,  et  met 
le  père,  auteur  de  sa  propre  fortune,  presque  dans  l'impossibilité  de  récompenser  l'amour 
et  de  punir  l'ingratitude. 

Mais  voici  le  principe  légal 

liorsque  le  père  ne  fait  point  de  testament  ni  de  disposition  particulière  le  fils  abw 
Itérite  de  tout  à  l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs  qui  n'ont  rien.  Ainsi,  l'homme  se  tai- 
aot,  et  les  mœurs  commandant  le  silence,  le  droit  de  primogéniture  règle  la  succession. 

Fo  France,  quand  une  succession  s'ouvre  ,  ce  qui  excite  l'intérêt,  c'est  le  sort  de 
ceux  entre  lesquels  l'héritage  sera  divisé.  En  Angleterre,  ce  n'est  pas  l'héritier  qui 
attire  l'attention,  mais  l'héritage.  Ce  qui  importe,  c'est  de  donner  à  la  terre  un  posses- 
^ur  digne  d'elle,  et  qui  soit  capable  de  la  conserver  entière  et  indivise. 
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Les  domaines  anglais  sont  comme  aalant  d'objets  d*art  auxquels  on  ne  saurait  faire 
rabir  on  partage  sans  une  sorte  d*impiété,  aussi  ils  se  succèdent  sans  aucune  lacune,  et 
font  la  plus  belle  parure  do  pays.  L'aspect  général  de  la  France  est  loin  d'offrir  ua 
ooop^'œil  aussi  gracieux  et  surtout  aussi  grandiose.  A  côté  du  magniGque  domaine  se 
trooTe  le  petit  propriétaire,  souvent  ài  vues  étroites  et  envieuses,  dont  le  champ  à  culture 
grossière  souille  de  son  contact  les  perfectionnements  agricoles  d*une  savante  exploitation. 
Enfin  ce  toit  du  pauvre  avec  ses  misères,  désenchante  presque  partout  les  regards. 

Les  lois  de  substitution  ne  sont  Tobjet  d'aucune  attaque  en  Angleterre,  et  la  terre  y 
est  considérée  comme  chose  sacrée  ;  et  chose  étrange,  l'aristocratie  malgré  ses  privi- 
lèges est  devenue  nationale  dans  ce  pays.  D'ailleurs,  les  cadets  des  grandes  familles  sont 
amplement  dédommagés  par  les  bénéfices  dans  l'église,  dont  disposent  leurs  frères  aînés, 
et  par  toutes  les  riches  positions,  tant  au  civil  qu'an  militaire,  que  leur  offrent  les  im- 
menses colonies  de  la  Grande-Bretagne. 

Sur  ^0  \  50  familles  en  Angleterre,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  possède  des  terres,  et  où 
les  fils  aînés  exercent  us  droit  de  primogéniture.  Les  autres  familles  possèdent  des  pro- 
priétés nobiliaires,  en  mines,  en  usines,  en  routes,  en  canaux,  en  fonds  publics,  en 
meobles  et  en  maisons  de  ville.  Pour  ces  différentes  propriétés,  il  est  loisible  au  père  de 
partageràsongrésafortunc  entre  ses  enfants,  et  s'il  meurt  sans  tester,  la  loi  le  fait  pourlol 

De  la  vente  des  terres  en  Angleterre. 

Alors  même  que  les  terres  par  une  circonstance  quelconque,  deviennent  aliénables, 
elles  sont  très-difficilement  aliénées.  L'obstacle  vient  ordinairement  des  ténèbres  qni 
couvrent  en  général  les  titres  de  propriété. 

La  propriété  foncière  ne  se  transmet  en  Angleterre  que  par  des  actes  sous  sdng- 
privé  ;  les  actes  publics  y  étant  inconnus.  On  a  de  tout  temps  repoussé  la  publidté 
des  contrats  translatifs  de  propriété,  par  suite  du  désir  de  regarder  le  sol  comine 
immuable.  Mais  ce  secret  des  contrats  qui  prot^e  l'amour-propre  des  riches,  est  on 
obstacle  immense  à  la  mutation  du  sol  ;  et  on  comprend  aisément  que  l'industrie  soit 
préférée  à  la  terre  pour  quiconque  spécule  et  veut  s'enrichir.  Il  y  a  peu  de  profit  ma- 
tériel à  l'acquérir,  et  sa  possession  est  plutôt  considérée  comme  un  honneur  et  une  gloire 
qu'il  faut  payer. 

Le  sol  en  France,  au  contraire^  est  la  suprême  ambition  de  la  classe  ouvrière,  et  le 
fractionnement  infini  des  terres,  leur  permet  de  satisfaire  cette  passion.  Avec  plus  de 
sueurs  et  à  plus  de  frais  le  fractionnement  du  sol,  donne,  on  ne  saurait  le  nier,  de 
moindres  produits  que  la  grande  culture  ;  mais,  d'autre  part,  on  répond  qu'il  n'existe  pis 
de  moyen  de  couvrir  la  surface  d'un  pays  d'habitants  plus  heureux^  plus  indépendants, 
plus  amis  du  sol  et  plus  intéressés  à  le  défendre. 

En  Angleterre,  il  n'existe  qu'une  opinion  sur  la  non- division  des  terres,  et  sur  la  né- 
cessité d'appliquer  le  meilleur  mode  de  culture  au  sol.  On  néglige  le  point  de  vue  so- 
cial et  politique  de  la  propriété  et  on  n'y  voit  qu'une  question  d'économie. 

Quand  on  vante  à  nos  voisins  les  avantages  de  notre  loi  de  succession  qui,  prenant 
sa  source  dans  l'égalité  naturelle,  fait  des  parts  égales  aux  enfants ,  il  est  rare  que  ce 
sentiment  n'excite  le  rire  ou  l'incrédulité.  Car  une  de  leurs  convictions  les  plus  tenaces, 
est ,  que  le  pays  où  une  pareille  loi  existe,  est  un  pays  menace  d'uue  ruine  prochaine. 

D'autres  causes  encore,  s'opposent  à  la  vente  des  héritages  et  les  retiennent  dans  la 
famille.  En  France,  les  contrats  de  vente  sont  surtout  chers  par  les  droits  exigés  par 
l'État  ;  la  transmission  d'un  héritage  par  succession  n'est  guères  moins  dispendieuse,  et 
les  frais  dans  ce  cas  enlèvent  à  peu  près  une  année  de  revenu.  —  En  Angleterre,  il 
n'en  a)ûtc  rien  au  fils  qui  hérite  de  son  père.  Mais  celui  qui  achète  a  de  si  énormes 
frais  \\  payer  que  la  vente  ou  l'achat  d'une  petite  terre  est  chose  assez  difficile. 
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Ce  qui  est  cher  en  France,  ce  n*c8t  pas  tant  Factc  rédige  par  le  notaire,  mais 
r  droit  fiscal,  qui  s*élèvc  en  proportion  da  prix  de  la  terre  vendue.  £n  Angleterre,  le 
boit  fiscal  est  presque  nul.  Comme  il  n'existe  pas  de  notaires,  c'est-à-dire  de  fonction- 
laires  institués  pour  conférer  aux  actes  un  caractère  public,  Texamcn  des  titres  est 
émis  à  un  avocat  dit  cotwcyancer^  et  cette  dépense  est  fort  considérable.  Au  point  que 
c  fractionnement  du  sol  a  une  limite  en  Angleterre  qu'il  est  impossible  de  dépasser.  — 
Les  frais  d'examen  n'augmentent  pas  cependant  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la 
propriété  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  en  Angleterre  il  y  a  plus  de  possibilité  d'a- 
cheter de  grandes  terres,  et  comment  aussi,  alors  même  que  le  sol  change  de  mains,  il 
ne  se  divise  pas. 

£n  résumé,  la  France  divise  et  fractionne  tous  les  jours  sa  terre  ;  l'Angleterre  tend 
au  contraire  continuellement  à  agglomérer  les  diverses  parties  de  son  sol,  dans  le  plus 
petit  nonnd>re  de  mains  possible.  —  En  1780  par  ordre  du  parlement,  beaucoup  de 
terres  communales  (environ  5  millions  d'hectares)  furent  partagées.  Bien  loin  de  les 
distribuer  à  ceux  qui  n'avaient  rien,  on  donna  1,000  arpents  à  celui  qui  en  possédait 
déjà  mille,  et  100  arpents  à  celui  qui  était  propriétaire  de  100  arpents.  Il  en  est  résulté 
que  ces  terres  incultes  ont  produit  de  suite  tout  ce  qu'elles  pouvaient  produire,  parce 
qu^ellcs  sont  tombées  dans  des  mains  riches  et  habiles. 

De  la  population, 

L'Angleterre  qui  depuis  60  ans,  s'est  constamment  eiïorcée  d'agglomérer  toutes  lespe- 
lîtes  propriétés  territoriales,  pour  se  livrer  à  la  grande  culture;  a  beaucoup  augmenté  sa 
popidatioD  (1).  La  France  au  contraire,  depuis  l'époque  de  la  grande  subdivision  des 
terres,  même  en  faisant  la  part  des  temps  et  de  la  guerre,  a  marché  dans  un  sens  tout- 
à-fait  inverse.  L'air  d'Angleterre  est  plus  humide  que  celui  de  la  France  et  favorise 
davantage  les  affections  douloureuses  ;  mais  son  climat  presque  aussi  salubre  que  le 
nôtre,  n*aflecte  pas  la  vie ,  et  les  centenaires  y  sont  au  moins  aussi  communs  que  dans 
notre  pays  ;  aussi  la  longévité  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  royaumes. 

Jusqu'en  1780,  l'Angleterre  et  la  France  étaient  exploitées  d'après  la  même  méthode, 
partie  en  grande  et  partie  en  petite  culture.  La  population  des  deux  pays  augmentait 
également  de  9  à  10  pour  cent,  chaque  dix  années.  Mais  depuis  l'époque  de  l'agglomé- 
ration des  terres  dans  la  Grande-Bretagne  les  produits  se  sont  considérablement  accrus, 
et  la  population  qui  tous  les  dix  ans  augmentait  autrefois  de  9  à  10  pour  cent  s*est 
élevée  depuis  à  15  et  même  à  16  pour  cent 

La  population  des  trois  royaumes,  des  années  1770  à  1785,  était  de  10,643,000  ha- 
faitans.  EUe  s'élevait  en  1829,  à  23,956,000  habitants. 

En  France,  la  population  qui  avant  le  système  de  la  petite  culture  augmentait  de 
9  à  10  p.  cent,  en  dix  années,  s'est  ralentie  depuis,  et  l'augmentation  n'est  plus  que  de 
six  et  demi  pour  cent 

Enfants  nés  en  France. 
De  1771  à  1775  enfants  lé-  \ 

gitimes.    899,077  >    918,66a 
naturels.        19,587  / 
De  1776  à  1780  enfanU  lé-  \ 

gitimes.    963,188  >    963,207 
naturels.        20,019  J 
De  1796  à  1790  enfanU  lé-  \ 

giUmes.  1,030,460  [1,052,831 
naturels.        22,371  / 

De  1817  à  1826  enfanU  lé- 


Rderé  des  registres  des  baptêmes  de  Téglise 

anglicane. 

1755  enfants  baptisés.  184,841 

1790            id.  213,702 

180O            id.  237,029 

IBIO            id.  298,853 

1820            id.  343,658 

1825  id.  369,417 

(l)  De  V Angleterre,  par  Rubichon,  p.  223. 


lanis  le-  \ 

gitimes.    898,329 1    965,634 
iturels.        07,305  ) 
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11  estai  remarquer  que  le  nombre  des  enfants  Ugùùiws  en  France,  en  1826,  est  à 
peu  près  le  même  que  la  moyenne  de  1771  à  1775  ;  et  gnères  moins  fort  que  le  chiffre 
des  enfants  légitimes  de  1836,  qni  est  porté  dans  la  statistique  du  gouTcmement 
{Territoire^  p.  300),  comme  ayant  atteint  le  nombre  de  906,318. 


Comparaison  des  mariages  dans  les  deux  royaumes,  de  Mli  à  1825. 
En  Angleterre,  à  Tég Use  Angiicane. 


De  1771  k  1780  année  commune. 
De  17S1  Ji  1790  id. 

De  1791  à  1800  id. 

De  1801  à  1810  id. 

De  4811  i  1820  iil. 

De  1831  à  1835  id. 


62,^90 
68,875 
73,60î 
83,360 
9l,0i5 
95,330 


En  France. 
De  1711  à  1755  nombre  annuel. 
De  1776  à  1780  id. 

De  1785  à  1789  id. 

De  1817  à  1835  id. 


208,630 
219,118 
237,288 
239,613 


Age  moyen  des  habitants  de  la  France  et  de  ceux  de  C Angleterre. 

}iL  Rubichon  d*après  un  calcul  fait  il  y  a  quelques  années  et  basé  sur  un  nombre  de 
1,000  habitants  d'Angleterre  et  1,000  habitants  de  France  de  un  jour  à  80  ans  ;  préten- 
dait que  la  société  en  Angleterre  était  dans  la  virilité,  car  la  lie  s*y  composait  terme 
moyen  de  25  ans  0  mois;  et  la  société  en  France,  dans  la  maturité,  la  vie  y  étant  terme 
moyen  de  31  ans  6  mois  ;  et  enfin  qu*en  1781  Fâge  moyen  de  chaque  mille  pérsomies 
en  France  et  en  Angleterre  était  de  28  ans. 

D'après  la  statistique  de  Mac-Culloch  ({"  ToL,p.  ^21).  Les  marguilliers  (overseen), 
murent  en  1821,  la  permission  de  faire  ime  enquête  sur  Tâge,  dans  les  diflérentes  pa- 
roisses de  la  Grande-Bretagne.  On  panint  ainsi  ài  connaître  Tâge  de  10,530,671  per- 
sonnes. Il  résulta  de  ce  travail,  qu'ai  supposant  la  population  représentée  par  le  nombre 
1000,  près  de  la  moitié  ou  /)29  avaient  moins  de  20  ans;  275,/i  araient  de  20  à 
/|0  ans,  et  159,3  de  AO  à  60,  ainsi  de  suite. 

Cette  statistique  d'âge  Tiendrait  confirmer  l'opinion  émise  par  M.  Rubichon  sur 
l'âge  moyen  des  deux  royaimies  comparés  l'un  à  l'autre. 

Progrès  de  la  population  dans  les  Iles  Britanniques. 

En  1700,  7,500,000.  —  En  1821,  21.097,943.  —  Eu  1831,  24,266.2/|3.  —En 
1839,  25,226,470.— En  1841,  au  6  juin,  27,344,434.  Ce  dernier  recensement  porte  te 
nombre  des  hommes  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (l'Irlande  non  comprise)  à  9,242,126; 
et  celui  des  femmes  à  9,582,308. 

Mais  un  fait  bien  remarquable,  à  l'égard  de  l'âge  de  la  population  en  Angleterre,  c'est 
le  changement  qui  a  eu  lieu  de  1821  à  1841  (20  années)  relativement  aux  personnes 
âgées  de  plus  de  20  ans  ou  de  moins  de  20  ans.  —  Lors  du  recensement  de  1821  te 
nombre  des  individus  du  sexe  masculin  ayant  moins  de  20  ans  surpassait  celui  des  in- 
dividus au-dessus  de  20  ans  dans  la  proportion  de  1013  à  1000  ou  un  tiers  pour  cent; 
et  la  proportion  relative  des  individus  du  sexe  féminin  était  encore  plus  forte,  car  elle 
était  dellOOàlOOOoude  près  de  10  pour  cent  —  Dans  le  dernier  recensement  de 
1841  il  se  présente  un  phénomène  tout  contraire.  Le  nombre  des  individus  du  sexe 
masculin  ayant  plus  de  20  ans  surpasse  celui  des  individus  n'ayant  pas  atteint  20  ans 
comme  1119àl000oull-9  pour  cent,  La  même  marche  a  eu  lieu  pour  les  in- 
dividus du  sexe  féminin,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  encore. 
Elle  a  été  de  1219  à  1000  ou  21-9  pour  cent. 

Les  commissaires  chargés  du  recensement  en  ont  tiré  ces  deux  conséquences  :  l*"  que 
les  classes  pauvres,  n'ont  plus  de  nos  jours  le  mêoïc  penchant  pour  des  mariages  pré- 
coces; 2*»  que  la  valeur  de  la  vie  (ihc  value  of  lifc)  de  la  |X)pulation  adulte  est 
augmentée. 
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\  des  persomws  ayant  plus  ou  moîm  de  20  ans  en  Angleterre^  en  Ecosse  et 
dam  le  comté  de  Galles^  en  18^1  {Year-Book,  \%lxk,  p.  31.) 


RANDE-BRETAGNE. 


erre  d  le  comté  de  Galles.  . 
les  mers  d' Angleterre. .  .  • 

Total.  .  .  . 

•  ?••••• •• 

ojale. 

larchaude. 

Total  général.  •  •  • 


Au-dessous  de  20  ans. 


Hommes. 


3,6/l&,/l61 

6H,53& 

27,252 

&,283,2Â7 

15 

6,324 

13,495 

4,301,081 


Femmes. 


3,661,302 

611,814 

28,184 

4,301,300 

266 

4,301,566 


Au-dessus  de  20  ans. 


Hommes. 


4,130,763 

630,328 

30,304 

4,791,395 
89,215 
25,774 
54,661 

4,961,045 


Femmes. 


4,475,231 

766,508 

38,300 

5,280,039 

703 
5,280,742 


>'aprës  les  registres  de  mariage ,  pendant  les  trois  dernières  années  finissant 
1 1861,  il  paraltque  de  367,896  couples  qui  se  sont  mariés,  17,226  honmies, 
mr  cent  du  nombre  total ,  étaient  mineurs  et  350,628  ou  95-31  pour  cent 
ijeurs.  Que  50,  716  femmes  ou  13-78  pour  cent  étaient  mineoreset  317,180 
pour  cent  étaient  majeures.  Des  deux  sexes  réunis  67,980  on  9-23  pour 
nt  mineurs  et  667,808  ou  90-77  pour  cent  étaient  majeurs. 

;AU  de  Cage  de  60,876  personnes  mariées  dans  les  diverses  parties  de  TAngle- 
sy  comprendre  Tlriandc)  ;  de  1838  à  1861»  trois  années. 


!0 
25 
50 
35 
10 
15 
50 
55 


Hommes. 

537 

10,383 

5,103 

1,900 

944 

603 

371 

271 


Femmes. 

2,711 

10,424 

3,951 

1,498 

739 

532 

273 

161 


Age. 
De  55  à  60 
De  60  à  65 
De  65  à  70 
De  70  à  75 
De  75  à  80 
De  80  à  85 


Hommes. 

1A7 

112 

41 

15 

6 

4 


Total  20,437 


Femmes* 

69 

55 

17 

5 

2 

» 

20,437 


renne  de  Fâgc  de  ces  personnes  mariées  de  1838  au  mois  de  juin  1861.  est 
pour  les  hommes,  et  de  25-35  pour  les  fenunes.  Le  docteur  Farr  assure 
léral  sur  100  femmes  mariées  8  sont  veuves,  et  sur  100  hommes ,  il  y  en  a 
ifs.  Que  sur  3  veufs  il  s'en  marie  un,  et  une  veuve  sur  quatre.  Que  sur  100 
tteignant  Tâge  du  mariage,  il  s'en  marie  79  ;  et  que  21  sur  100  ne  se  ma- 
iiis.  Quant  aux  hommes  majeurs,  78,  sur  100  se  marient,  et  22  sur  100  restent 
[rear-B(;oA:,  1866,  p.  50.) 

'aison  de  la  population  des  pi'incipalcs  villes  de  r Angleterre  et  de  CÉcosse, 

de  1801  à  1861  (60  années.) 

1841 
1,873,676  la  population  a  doublé. 
296,183  la  population  a  triplé. 
286,487  idem, 

m.     73,670  »ô,7;>;j         iuii,7zz         iao,»oo         182,922  doublé. 

152,054  triplé. 

122,296  doublé. 


1801 

1811 

1821 

1831 

864,845 

1,009,546 

1,225,694 

1,471,941 

90,399 

110,244 

154,807 

227,808 

79,722 

100,240 

131,801 

189,242 

73,670 

85,753 

106,722 

146,986 

53.162 

62,534 

83,796 

123.393 

63,645 

7fi,'i33 

87,779 

103,886 
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Plvmouth,  43,194  50,060  61,212  75,534  80,059               doublé. 

Brighton,  7,330  12,012  24,429  40,634  46,661              sextuplé. 

EdingburgU,  82,560  102,987  138,235  161,909  138,182  presque  doublé. 

Glasgow,  77,385  100,749  147,043  202,426  274,533  presque  triplé. 

ÉTAT  des  maisons  habitées  et  non-habitées  en  AngleteiTe,  en  Ecosse  et  dans  le 
comté  de  Galles  et  du  nombre  d'habitants  par  maison  habitée  au  7  juin  1841  {Year- 
Book,  p.  29  (18W). 

Habitants  par  maison  en 
Maisons  habitées.     Non-habitées.     En  construction.  1831.  —  1841. 

^"co'^mfi'dT^aHj!  1  2'»"'»«»  "''^^'^  ".468  ) 

En  Ecosse.  502,852  24,026  2,646  \          5-6     —     5-4 

Dans  les  îles  des  mers)  19190  869  990  i 

d'Angleterre.         }  ^^'^^"  ^^^  ^^^  / 

3,465,981  198,129  30,334 

N.  B.  De  1831  à  I8Z1I  il  a  été  construit  environ  500  mille  maisons  en  Angletei.c  :t 
dans  le  comté  de  Galles,  dans  ce  nombre  sont  comprises  beaucoup  de  fort  petites  ha- 
bitations. 

Mortalité  dans  les  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  en  18^1,  Wapiès 
M.  Moreau  de  Jonnès,  et  le  Times  du  12  décembre  1841. 

Sur  une  population  estimée  à  15,533,860  individus,  composée  de  7,668,U5  hom- 
mes et  de  7,885,615  femmes,  il  y  a  eu  170,0^^  décès  du  sexe  masculin,  et  167,&83 
du  sexe  féminin.  Le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population  était  en  conséquence  de 
2-28  ou  1  sur  [\k  pour  les  hommes  ;  de  2-12  ou  1  sur  47  pour  les  feounes  ;  soit  en 
moyenne  pour  les  deux  sexes  2-20  pour  cent,  ou  1  sur  li5. 

Les  décès  masculins  qui  sont  ordinairement  supérieurs  aux  décès  féminins,  Tavaieut 
emporté  de  7  pour  cent  (en  1838)  sur  les  décès  du  sexe  féminin. 

TABLEAU  rfe /a  mortalité  moyenne  en  Angleterre ^  par   100   personnes,  d'âges 
divers,  de  Tannée  1838  à  18/tl.  {k  années  finissant  au  30  juin)  (1). 

A     A^  HOMMES. 

Années. 

Au-dessous  de  5  ans,  de  1838  à  1841,  moyenne. 7.097 

De      5  à    10  idem.                idem 948 

De    10  à    15  idem.               idem 524 

De    15  à    20  idem.                idem 730 

De    20  à    30  idem.               idem. 991 

De    30  à    40  idem.               idem 1.130 

De    40  à    50  idem.                idem 1.500 

De    50  à    60  idem.                idem 2.301 

De    60  à    70  idem.                idem 4.330 

De    70  à    80  idem.               idem 9.198 

De    80  à    90  idem.                idem 20.173 

De    90  îk  100  idem.                idem 36.193 

De  100  ù      »  idem.  idem.      ......  45.479 

Moyenne  de  tous  les  âges.      ....  2.316 

Années.  ^^'*''^ 

Au-dessous  de  5  ans,  de  1838  à  1841,  moyenne 6.607 

De      5  à    10  idem.                idem 935 

De    10  à    15  idem.               idem 550 

De    15  îk    20  idem.                idem 776 

De    20  à    30  idem.                idem 981 

De    30  à    40  idem.                idem 1.148 

De    40  à    50  idem.                idem 1.433 

De    50  à    60  idem.                idem. 2.139 

(1)  Year-Book,  1844,  p.  53. 

(2)  On  peut  lire  cette  table  sans  les  décimales  :  ainsi,  sur  100.000  individus  du  sexe  masculin  au' 
dessous  de  Tâge  de  5  ans ,  en  moyenne^  il  en  est  mort  7,097  par  année. 
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4,020 
8,737 
19,083 
34,758 
45,2i5 
Moyenne  de  tous  les  Agoft.  2,139 

I^loyenne  des  hommes  et  des  femmes  2,227. 

TABLEAU  de  la  population  du  Royaume-Uni  et  des  iles  adjacentes,  en  1831  et 
i8U.  (1) 
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De    60  à    70 

idem. 

idem. 

De    70  à    80 

idem. 

idem. 

De    80  à     90 

idem. 

idem. 

De    90  ik  100 

idem. 

idem. 

De  400  à      t 

idem. 

idem. 

L^Angleterre 

Le  pays  de  Galles 

L*Écosse 

L^Irlande 

Les  lies  Anglo-Normandes  \ 
de  Gernesey,  Jersey,  Al-  > 
denny,  etc.  ) 

Troupes  de  terre  et  de  mer. 

Total  de  la  population. 


1831 

13,089,338 

805,236 

2,365,807 

7,784,077 

63,000 

221,785 
24,329,243 


) 


43,894,574 


( 


7  juin  1841. 

14,995,138 

911,G03 

2,620,184 

8,500,000 

124,040 


188,443 
27,339,408 


! 


15,900,741 
(Environ) 


La  population  en  France,  en  18^0,  par  lieue  carrée,  était  de  1,250  âmes;  en  Angle- 
terre die  était  de  1,550. 

TABLEAU  des  émigrations  des  iles  britannioues  pour  les  colonies  anglaises  (non 
comfMÎs  celles  qui  ont  lieu  de  Tlrlande  pour  les  Etats-Unis)  de  1826  à  1831  (2). 

hmoén.  Colonies  Cap 

de  TAmérique  septentrionale,  de  Bonne-Espér. 

1826  12,818  116 

1827  12,648  114 

4828  42,084  435 

4829  43,607  197 

4830  30,574  204 

4831  49,883  58 

A".  B.  D*après  l'analyse  faite  sur  les  documents  parlementaires  en  18^2,  et  qtii  se 
irooredans  le  Year-Book  de  iSkht  p.  1B5;  il  a  émigré  pendant  Tannée  18/i2,  des 
difers  ports  du  Royaume-Uni,  128,346  individus;  dont  74,683  d'Angleterre;  13,108 
d'Ecosse  et  40,553  d'Irlande.  — Il  en  a  passé  euTiron  64,000  aux  États-Unis; 
an  Canada  et  aux  colonies  de  l'Amérique  du  nord,  53,300;  aux  colonies  australes, 
B,534  et  le  surplus  à  la  Jamaïque  et  autres  îles  de  l'Amérique,  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  à  l'Ile  de  France. 

TABLEAU  des  possessions  anglaises  dans  les  cinq  parties  du  monde. 


Colonies 

australes. 

Total. 

903 

13,837 

715 

13,477 

1,056 

13,275 

2,016 

15,830 

1,242 

32,020 

423 

49,864 

EuaopE. 

Re%oland. 

GHjraltar. 

Malte. 

Iltt  Ioniennes. 

4,000 

47,000 

42,000 

230,000 

AsiB. 

I»doQstan  anglais. 

'^nbatalres  et  al- 
liés Hindous. 

^lan. 

(Quêtes  de  1843 
évalués. 

80,000,000 

38,000,000 
950,000 

4,000,000 

A  reporter. 

f 


203,000 


422,950,000 


423,213,000 


Haut  et  bas  Canada. 
Ile  du  cap  Breton. 
Ile  de  Terre-Neuve. 
Benoudes. 
Petites  Antilles. 
Bahama  ouLucaycs. 
Jamaïque. 

Ile  du  prince  Edouard. 
Dominique  (Antilles). 
Etablissement  de  la 

baie  de  Honduras. 
Guyane,  Hopparo 

(terre  de  feu). 


Amêbiqub. 
Report 
1,090,000 
24,000 
52,000 
40,000 
301,600 
16.700 
406,000 
23,400 
18,200 


123,213,000 


2,042,00* 


100,300 
400 


A  reporter.         125,255.000 


(1)  Year-Book,  4844,  p.  20. 

(3)  Géographie^  de  Huot,  eu  4841,  p.  509. 
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Sicrra-Lconc  et  dé- 
pendances. 
Ile  Fernando-Po. 
Ste^Hélènc. 
Cap  de  Bonne-Esp. 
Ile  de  France. 
SeychcUes. 


Afrique. 
Report. 

31,000 
17,000 

â,000 

126,000 

98,000 

7,000 

A  reporter. 


125,255,000 


283,000 


125,538,000 


Nouvelle  Galles  mé- 
ridionale. 
Terre  de  Diémen.     ) 
Ile  de  Norfolk.        j 


OcéiNIE. 

Report.  125,538,000 

37,000  ) 
23,200    1 


60,200 


Total.  125,598,200 

La  population  des  trois  royaumes 
était  estimée  en  18^1  (somme 
ronde)  à  27,000,000 

Population  de  Tempirc  britanni- 
que. 152,598,200 

A^.  B.  Au  20  juillet  1838,  ]c  nombre  des  esclaves  émancipas  dans  les  AntiDes  an- 
glaises, s^élevait  à  588,000;  on  calcule  qu*en  18/|3  il  y  en  avait  déjà  pr^s  de  700,000 
d'émancipt^s. 

Des  causes  de  la  mortalité  en  Angleteire  et  le  pays  de  Galles  en  1833  et  1839, 

par  le  docteur  W.  Farr  (1). 


Le  nombre  total  des  décès  s*est  élevé  en  1838,  à 
11  n'a  été  en  1839,  que  de 


Différence  en  moins. 


342,529 
338,970 

3,559 


La  diminution  est  en  moyenne  de  2 1/2  dans  les  deux  sexes,  2,40/0  parmi  les  hom- 
mes et  2,60/0  parmi  les  femmes.  Cette  différence  résulte  de  plusieurs  causes^  maissor- 
tout  des  nombreux  dangers  auxquels  les  hommes  sont  exposés. 

Comme  toujours  la  phtisie  piïlmonaire  fait  les  |^us  cruels  ravages.  Elle  avait  fait 
59,559  victimes  en  1839,  dont  31,453  femmes  et  28,106hommes.  Et  il  résulte  des  trois 
derniers  tableaux  statistiques  de  1840  à  1842  qu'elle  avait  porté  le  nombre  des  vic- 
times à  178,507  ;  ce  chiffre  énorme  représente  précisément  le  sixième  de  tous  les  décès 
qui  ont  eu  lieu  pendant  ces  trois  années. 

La  petite  vérole  qui  avait  fait  périr  16,268  individus  en  1838,  n'avait  morteUement 
atteint  en  1839  que  9,131  victimes. 


Tableau  des  viœns  violentes  de  1647  à  1829. 

Individus             De  16A7  à  1700.  De  1701  à  1750.  De  1750  à  1759. 

Brûlés                           ^19  SSà  7ÂÂ 

Suicidés                       901  978  1,571 

Tuéspar  accidents    3,520  3,120  3,5^6 

Assassinés                   683  hi9  218 

Exécutés                   1,0^3  681  935 

Trouvés  morts             478  1,770  510 


De  1800  à  1829. 

1,150 

1,090 

2,632 

99 

596 

Â06 


D'après  ce  tableau,  le  docteur  W.  Farr  en  conclut  que  le  chiffre  des  morts  violente^ 
a  toujours  diminué  depuis  le  milieu  du  xvii''  siècle;  que  le  nombre  des  suicides  n^^uffr 
mente  pas  en  Angleterre,  et  que  la  richesse  et  la  pauvreté  exercent  rarement  une  in^ 
flnence  déterminante  sur  les  individus  qui  mettent  volontairement  fin  à  leur  existence  ; 
mais  que  la  disposition  au  suicide  augmente  avec  l'âge. 

Pendant  les  années  1838  et  1839,  il  a  été  commis  en  Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  156  meurtres.  Ainsi,  chaque  année  sur  200,000  individus  il  en  périt  un  assas-- 
sine.  —  En  1838  il  a  péri  25  individus  par  la  foudre.  En  1839,  seulement  18;  ce  qui 
ferait,  année  commune,  environ  22  victimes,  tandis  que  les  morts  violentes  enlèvent  19 
i  ndividus  par  jour. 


(1)  Revue  BrUanniqite,  féiTier  1841. 
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En  1838  on  avait  compté  3^012  cas  de  mort  subite  (l,8i!i0  hommes  et  1,172  fem- 
mes) ;  en  1839  on  en  compte  3,696,  dont  2,257  hommes  et  1,^39  femmes.  Ainsi  les 
morts  sobites  y  sont  plus  fréquentes  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes.  La  propor- 
tion est  de  16  à  10. 

Le  fait  le  pins  important,  c*est  que  le  docteur  \V.  Farr,  prétend  que  la  vie  moyenne 
de  la  campagne  surpasse  de  beaucoup  celle  de  la  ville;  que  cette  dernière  est  de  38  an- 
nées, tandis  que  celle  de  la  campagne  est  de  58  années  ;  et  eufîn,  que  la  vie  moyenne 
d'Angleterre  est  plus  considérable  que  celle  de  tout  autre  pays  de  l'Europe. 

Cette  assertion  est  évidemment  hasardée ,  et  tient  à  ce  besoin  qu'éprouve  tout 
anglais ,  d'assigner  la  supériorité  à  son  pays,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  comparaison  à 
établir. 

Tableau  présentant  les  résultats  du  cadastre  dans  les  îles  britanniques  (1). 


DIVISIONS 


TnUTOUlLBS. 


AnglGierrc 

Pays  de  Galles. 

tcosae. 

Irlande. 

Iks  adjacentes. 


SUPERFICIES 

des 
divisions 
en  acres. 


JARDINS 

et 

terres 

labourables. 


32,Sil2,400 

4,752,000 

49,758,930 

19,441,944 
1,119,159 


10,252,800 

890,570 

2,493,950 

5,389,040 

109,630 


77,394,433  i    19,135,990 


NOMBRE  D'ACRES.  (2) 


PRAIRIES 

et 
pâturages. 


15,379,200 

2,226,430 

2,271,050 

7,746,240 

276,060 


27.896,980 


TERRAINS 

incultes  mais 
cultivables. 


3,454,000 

530,000 

5,950,000 

4,900,000 

166,000 


TERRAINS 

^  Stériles 
improductifs. 


3,256,400 
1,105,000 
8,523,930 
2,416,664 
569,469 


15,000,000 


15,871,463 


DES  COMMUNICATIONS   EN   ANGLETERRE. 

BOUTES,   CANAUX  ET   CHEMINS  DE  FER   EN   18^0    (3). 

Des  routes. 

Les  rootes  d'Angleterre  sont  en  général  moins  larges  que  celles  de  France,  mais  elles 
soDl  fort  bien  soignées  et  garnies  de  trottoirs  pour  les  piétons,  avantage  immense,  dont 
b  plupart  des  routes  de  France  sont  malheureusement  dépourvues. 

Les  canaux,  ainsi  que  les  routes,  représentent  en  Angleterre  un  revenu  imposable 
^Sfiez  considérable  (en  France  les  routes  ne  présentent  encore  qu'une  dépense)  ;  elles 
Qe  sont  pas  construites  comme  en  France  par  les  ponts  et  chaussées ,  ce  corps 
n'existant  pas. 

M.  Rubichon  prétend  que  le  chiffre  de  la  proportion  des  voies  de  communication  est 
^  75  pour  l'Angleterre  et  seulement  de  36  pour  la  France,  par  1,000  arpents. 

Depuis  quelques  années,  on  a  ouvert  en  France  un  nombre  si  considérable  de  routes 
que  le  chiffre  de  75  à  50  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  vérité. 

En  général,  le  gouvernement  est  parfaitement  étranger  à  l'administration,  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  routes  dans  les  comtés  des  trois  royaumes.  —  Les 
plms  des  routes  diverses  qui  traversent  l'Angleterre,  dans  tous  les  sens,  ne  partant  pas 
d'one  centralisation  unique,  n'ont  pas  cette  désespérante  uniformité  de  la  ligne  droite 

(1)  Géographie,  de  Huot,  p.  509. 

(2)  L'acre  équivaut  à  A0,ii07  ares  environ. 

(.**)  Des  Chemins  de  fer,  par  M,  Bincau,  ingénieur  des  mines. 
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de  France  qui  y  reod  les  voyages  si  ennuyeux.  En  An^eterre,  dans  la  construction  des 
roous,  on  a  préféré  laisser  fiire  quelques  mSles  de  plos  an  Toyageor  et  conserver  ces 
dâîcienscs  sinuosités  qui  oflrent  des  surprises  agréables,  et  diminuant  Tainui  en 
aljéçmt  les  futigues  de  la  route. 

Clique  paroisse  est  tenue  de  réparer  les  routes  qui  existent  sur  son  territoire.  L*od- 
ffrtnre  d*un  nouveau  chemin,  Télargissement  ou  le  rétrécissement  d'une  route  s'opè- 
rat  toujours  aux  frais  des  localités,  par  des  actes  du  parlement  qui  en  règlent  les  coo- 
dftkiQS   I,. 

Deux  routes  seulement  ont  été  construites  par  FÉtat,  dans  un  but  politique,  et  par  des 
crédits  spéciaux  :  une  route  militaire  en  Ecosse,  et  une  route  de  communication  directe 
avec  l'Irlande.  Ces  deux  routes  sont  nonmiées  routes  parlementaires.  Les  autres  che- 
mins sont  désignés  ainsi  : 

Routes  paroissiales  (Parish  lligh-wa^-s). 
Routes  de  pé^e  (Tumpike-Roads). 
Chemins  vicinaux  (Bye-Roads). 
Lt's  lubitants  des  paroisses  sont  tenus  à  la  corvée,  qui  peut  s'étendre  à  six  jours 
par  année,  mais  dont  on  peut  se  racheter  d'après  un  tarif  étabU. 

Aux  réunions  trimestrielles  des  juges-de-paix,  on  nomme  un  inspecteur  des  routes 
chargé  de  veiller  aux  chemins  et  de  faire  exécuter  la  loi.  Chaque  royaume  et  même 
chac|ue  comté,  a  des  rè^ements  particuliers  dans  son  administration. 

Tumpike-Roads, 

Ces  routes  à  péage  qui  ont  des  barrières  placées  de  distance  en  distance,  sont  sous  la 
direction  de  syndicats  >  créés  en  vertu  de  biUs  du  parlement,  qui  nomme  les  ingé- 
nieurs, les  inspecteurs,  receveurs,  etc.  — Le  syndicat  doit  tous  les  ans  adresser  augrcf- 
ûer  de  paix  du  comté,  un  état  des  recettes  et  dépenses. 

Pour  les  recouvrements,  les  syndicats  font  percevoir  par  leurs  agents,  ou  ils  mettent 
en  ferme  Tétendue  de  leurs  routes.  Ces  syndicats  peuvent  exiger  sur  leurs  routes,  trois 
jours  de  corvées  par  an.  Ils  sont  autorisés  à  emprunter;  quelques  routes  même  étant 
endettées,  elles  sont  administrées  pour  le  compte  des  créanciers. 

En  183^,  il  y  avait  1,119  syndicats,  dont  340  n'avaient  pas  au-delà  de  40  kilomè- 
tres de  route  à  administrer.  Le  personnel  de  ces  diverses  administrations  s'élevait  à 
3,627  individus.  —  Le  nombre  des  bureaux  de  perception  à  4^781,  et  l'étendue  totale 
de  toutes  les  routes  à  péage  était  de  33,400  kilomètres. 

Tableau  des  roules  à  péage  en  1834. 


Aii};lrl«»rri*  et  pa}s  de  Galles.. 
K(*CM>se  (pi-uduitiiicouiplel)..  . 
Iriaudc  Idem. 


Produit  net 
dea 

Evaluation 

des  corvées 

en  nature. 

Contribution 

en  reoiplac. 

de  la  conrée. 

TOTAL 

des 

ressources. 

DETTE 

et 
capital. 

36,70/1,000  r. 

6,3«7,000 
1,190,000 

1,893,000  r. 

iDconnu. 
Id. 

1,678,000  f. 

lUCODIlU. 

Id. 

40,335,000  r. 

6,367,000 
1,190,000 

21 1,316,000  C 
25,000,000 
2,075,000 

4^,321,000 

1,893,000 

1,678,000 

47,892,000 

238,391,000 

Dans  le  comité  pour  les  routes,  à  la  chambre  des  communes,  (1836)  il  a  été  dé- 
montré que  dans  le  Royaume-Uni,  où  un  sol  généralement  solide  et  abondant  en  cail- 
loux siliceux  facilite  rétablissement  des  chaussées  à  la  Mac-Âdam  ;  plus  de  1 06  millions 
sont  annuellement  employés  aux  routes.  Sans  doute  quand  on  remarque  cette  dépense 

0)  M.  Bailly,  de  V Angleterre,  p.  281. 
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ooBsidénble  oa  ddt  moins  8*étoimer  du  bon  état  des  routes  de  la  Grande-Bretagne, 
si  commodes  et  si  agréables  ;  mais  ce  qui  contribue  encore  davantage  à  les  rendre 
telles  c'est  que  chaque  comté  a  le  droit  de  surveiller  l'emploi  de  ses  fonds  et  de  plus  la 
police  exclusîTO  de  ses  voies  de  communication. 

Des  Canaux. 

Gen*estqu*en  1750  que  l'Angleterre  commença  à  s'occuper  de  navigation  titre- 
rieure  par  la  canalisation,  et  par  conséquent  bien  après  la  France,  qui  avait  achevé  des 
travaux  ocmsidérables  dès  l'année  1600. 

Le  duc  de  Bridgewater  confia  à  l'ingénieur  civil  Brindley,  la  construction  du  canal  de 
Worsley  à  Manchester,  et  de  là,  à  Mersey,  dans  le  voisinage  de  LiverpooL  Cet  homme 
de  talrat,  en  moins  de  cinq  années  acheva  des  travaux  fort  remarquables  qui  embras- 
sent une  étendue  de  58  kilomètres. 

L'effet  immédia  de  ce  premier  canal  (1),  fut  de  réduire  les  prix  de  transport  par  na- 
vire de  50  0/0  et  de  85  0/0  pour  le  roulage,  et  d'ajouter  une  valeur  immense  aux 
riches  mines  de  houille  du  duc  de  Bridgewater,  situées  dans  son  domaine  de  Worsley; 
et  d'être  la  première  cause  de  la  prospérité  commerciale  des  villes  de  Manchester  et  Li- 
verpool,  devenues  depuis  si  florissantes. 

Le  seul  canal  construit  aux  frais  de  l'État,  est  ]e  canal  Calédonien,  Il  a  coûté 
2/i,700,000  fr.  Il  traverse  toute  r£cosse  par  ses  plus  grands  lacs,  sur  une  longueur  de. 
Qd  kilomètres;  dont  3^  seulement  ont  été  creusés.  Il  met  en  communication  les  deux 
ports  d'Invemesset  de  Glascow.  Large  de  15  mètres  dans  la  partie  canalisée,  profond 
au  moins  de  6  mètres  dans  les  écluses  qui  ont  52  mètres  de  longueur  sur  12  de  lar- 
geur, il  porte  des  frètes  de  32  canons  et  des  navires  marchands  de  1000  tonneaux. 

Ce  grand  ouvrage  coûte  plus  d'entretien  qu'il  ne  rapporte  ;  mais  il  avait  un  but  po- 
Utique,  car  par  ce  moyen  il  est  toujours  facile  de  pénétrer  au  centre  même  de  l'Ecosse. 

L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  réunis  contiennent  au  moins  2,600  milles  anglais 
de  navigation  intérieure. 

Il  existe  en  Angleterre  et  en  Ecosse  78  canaux,  en  Irlande  8,  en  tout  pour  la  Grande- 
Bretagne,  86  canaux* 

Les  compagnies  concessionnaires  ne  sont  pas  toutes  dans  un  état  fort  prospère;  voici 
quelle  était  leur  position  en  1836  : 

11  dont  le  produit  n'est  pas  bien  connu, 
i/i  dont  les  dépenses  absorbent  à  peu  près  les  recettes. 
9  qui  donnent  un  dividende  inférieur  à  2  p.  0/0  du  prix  primitif  de  l'action. 
25  dont  le  dividende  variait  depuis  2  jusquli  9  p.  0/0. 

3  qui  en  offrent  un  qui  s'élève  de  10  à  19  p.  0/0. 
10  qui  le  portent  de  20  jusqu'à  90  p.  0/0. 
En  résumé,  il  y  a  environ  500  millions  de  francs  engagés  dans  les  entreprises  de  cana- 
lisation et  les  intérêts,  en  moyenne^  donnent  aux  porteurs  d'actions  à  peu  près  5  p.  0/0 
do  capital  primitit 

L'Irlande  compte  8  canaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;  le  canal  Royal,  et 
le  Grand  Canal  sont  les  plus  importants.  Ils  ont  été  presque  tous  construits  par  le  gou- 
vernement, dans  un  but  politique,  comme  le  canal  Calédonien  en  Ecosse.  Ils  embras- 
ât un  dévdoppement  de  525  kilomètres,  dont  55  en  rivières.  Ces  canaux  ont  coûté 
104  milions  de  francs  et  ne  rapportent  que  2  p.  0/0  du  capital  employé;  quoique  les 

(t)  M.  BaiUy.  de  VAnglcterrej  p.  378. 
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constructions  de  travaux  d'art  soient  en  général  plus  faciles  en  Angleterre  qu'en  France, 
le  terrain  offrant  beaucoup  moins  d'accidents.  M.  Teisserenc  dans  son  ouvrage  sur  les 
travaux  publics  de  Belgique,  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  on  compte  une  écluse 
pour  500  mètres  de  canaux  et  en  France  deux  et  demie  sur  le  même  parcours. 

Des  poms  à  péage. 

Les  ponls  à  péage  les  plus  magniûques  de  l'Angleterre,  sont  les  ponts  dits  de  Wa- 
terloo, de  I^ndres,  et  le  pont  suspendu  de  Hammcrsmith.  Ces  ponts  ont  coûté  68  mil- 
lions de  francs  et  ne  rapportent  guères  plus  de  625,000  fr.,  ^al  à  un  dividende  de  un 
pour  cent 

Les  ponts  à  péage  les  plus  magnifiques  de  France,  sont  les  ponts  de  Cubzac  et  de 
Bordeaux.  Celui  de  Cubzac  n'a  pas  son  égal  en  Europe.  Le  plancher  a  545  mètres  de 
longueur,  partagé  en  5  travées  ou  arches  de  109  mètres  chaque.  La  hauteur  du  plan- 
cher au-dessus  de  l'étiage  ou  basses-eaux  est  de  21  mètres  10,  ou  64  pieds.  — Le  som- 
met des  fléaux  placés  sur  les  colonnes  en  fonte,  se  trouve  à  41  mètres  10  au-dessus 
de  l'étiage.  —  A  pariir  du  plancher,  de  diaque  côté  du  pont,  il  y  a  249  mètres  d'accès 
en  maçonnerie,  et  à  la  suite  300  mètres  de  remblai. 

En  déduisant  les  remblais  faits  par  les  ponts  et  chaussées  et  qui  ont  coûté  des  som- 
mes fort  considérables,  la  dépense  du  pont  n'a  pas  dépassé  2,500,000  fr. 

Après  le  pont  de  Cubzac,  vient  celui  de  Bordeaux,  construit  par  M.  Deschamps,  sur 
pilotis  à  l'aide  de  caissons.  Il  se  compose  de  2  culées  de  16  piles  diacune  de  4  mètres 
40  d'épaisseur  et  de  17  arches.  La  grande  arche  du,  milieu  a  24  mètres  80  d'ouverture 
et  sous  clé  au-dessus  de  l'étiage  de  la  Garonne  12  mètres.  La  largeur  du  pont,  para- 
pet compris,  est  de  15  mètres  60.  —  La  longueur  du  pont  entre  les  culées  est  de  450 
mètres.  Des  voûtes  pratiquées  dans  rbitérieur  du  pont  permettent  de  le  parcourir  in- 
térieurement dans  toute  son  étendue. 

Des  chemins  de  fer. 

En  Angleterre  où  il  n'y  a  pas  de  ministère  des  travaux  publics,  les  chemins  de  fer 
ne  s'établissent  pas  comme  en  France.  Après  que  la  moitié  du  capital  a  été  souscrite  et 
qu'un  dixième  a  été  versé  dans  une  banque  publique;  le  parlement  fait  faire  une  en- 
quête coîUradictoire,  pour  juger  de  l'utilité  du  projet.  Avant  le  troisième  rapport  du 
comité,  la  compagnie  du  chemin  doit  justifier  que  les  5/6'  du  capital  nécessaire  sont 
souscrits.  —  Si  alors  les  deux  chambres  approuvent  le  projet,  la  concession  est  directe 
et  perpétuelle,  et  les  tarifs  et  règlements  sont  fixés  par  acte  du  parlement  (1). 

Aux  États-Unis  on  procède  de  même  par  concession  directe  et  non  par  adjudication, 
ce  qui  favorise  quelquefois  l'agiotage  et  exclut  la  spéculation  sérieuse  et  réfléchie. 

Les  droits  perçus  par  le  trésor  en  Angleterre,  sont  d'environ  8/1 0*  de  centimes  par 
voyageur  et  par  kilomètre  (ou  1/8"  de  penny  par  mille).  Outre  ce  droit,  il  y  a  aussi 
celui  de  la  taxe  des  pauvres. 

Les  chemins  de  fer  de  Tlrlande,  ainsi  que  les  routes,  sont  exempts  de  droits  perçus 
au  profit  de  l'État;  les  routes  comme  il  a  déjà  été  dit,  sont  entretenues  par  les  comtés 
et  l'État  intervient  rarement  dans  les  travaux  d'utilité  puNique. 

L'Angleterre  possède  maintenant  10  lignes  principales  de  chemin  de  fer,  dont  8  di- 
vei-gent  de  Londres  vers  la  circonférence  ;  et  2  transversales,  coupent  l'Angleterre  dans 
toute  sa  largeur ,  de  Test  à  l'ouest ,  et  réunissent  la  mer  de  l'Irlande  avec  la  mer 
du  Nord. 

Toutes  les  lignes  secondaires  au  nombre  de  66,  je  grouppent  autour  des  10  lignes 
prhicipales.  ^  ^ 

(I)  Des  Chemins  de  fer  d'Anjleterrc,  par  M.  Bincau,  ingénlcar  royal  des  raines. 
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1**  ligne  de  Test  (d'un  seal  chemin),  de  Londres  à  Yarmoutb,  304  kilomètres. 

3*     —    du  sad-est  (de  h  chemins),            —      à  Douvres,  139        Id. 

3*     •—    du  sud  (de  S  cl»emins)«                 ^-      à  Brighton,  81        Id. 

h*     —    du  sud-ouest  (1  seul  chemin),      —      àPortsmouthetSouthamplon,  123  1/3  Id. 

5*      —    de  l*ouest  (3  chemins),                  —      à  Excter  par  Bristol,  de  305  1/8  Id. 
6*      —    du  nord-ouest,  de  Londres  à  Birmingham,                        180  kil.   \ 

le  chemin  continue  jusqu'à  celui  de  Liverpool  et                         >  313  1/2  Id. 

Manchester,  133  ) 

7*      —    du  nord  (3  chemins),  de  Londres  à  la  Trontière  de  TEcosse  par  Lei- 

cester,  Derby,  York,  NewcasUe  sur  Tyne  (118  lieues),  475        Id. 

8*      —    du  nord-est  (1  chemin),  de  Londres  à  Cambridge,  116        Id. 
9*     —    de  Test  à  Touest  (de  plusieurs  chemins),  de  Liverpool  à  Hull  et 

coupe  rAnglelerre  dans  toute  sa  largeur,  307        Id. 
10*     —    de  Touest  à  Test  (k  chemins),  longe  les  frontières  d'Ecosse,  de  Mary- 

ford,  sur  la  mer  d'Irlande  à  la  Tyne  dans  la  mer  du  nord.  106        Id. 

iV.  B.  M.  J.  Porter  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Progress  of  grcat  Britain  (1843), 
assure  que  le  parcours  des  chemins  de  fer  d'Angleterre  s'élève  à  2,000  milles;  que  66 
nouvelles  demandes  pour  environ  200  milles  de  parcours  sont  faites  au  parlement  et 
qu*à  la  fin  de  1845  on  aura  environ  3,000  milles  de  chemin  de  fer. 

Résumé  sur  les  chemins  de  fer  en  Angleterre  vers  la  fin  de  1842. 

Chemins  de  fer  Chemins  de  fer  Total 

ouverts  à  la  circulation,     en  cours  d'exécution.         n  inn  Liinm 
IleiistaUTersUfindel843.  3,114  kUom.  1,059  kilom.  ô,ijo  Kuom. 

Chemins  de  fer  d'Ecosse, 
3  lignes  principales.  307  kilom.  1/3  103  kilom.  309  kilom. 

Chemins  de  fer  d'Irlande, 
k  petites  lignes.  50  kilom.  59  kilom.  109  kilom. 

Récapitulation  générale. 

Nombre  de  chemins.  Ouverts  à  la  circulation.  En  cours  d'exécution.  Total. 

Angleterre    59  chemins.                 3,114  kilom.                       1,059  kilom.  3,173  kil. 

Ecosse.          13                                     307  1/3                                103  309  1/3 

Irlande.           4                                    50                                       59  109 


Totaux       76  3,371  1/3  1,330  3,591  1/3 

D'après  le  Journal  des  Chemins  de  fer,  en  date  du  24  février  1844,  publié 
à  Paris,  il  y  avait  en  1844,  2,434  kilom.  ouverts  à  la  circulation  ;  les  demandes  en 
1844f  au  parlement,  pour  l'établissement  de  nouveaux  chemins  de  fer,  s'élevaient  à  600 
miUes,  964  kilom.  (1  kilom.  3/5  par  mille). 

Pnx  moyen  des  chemins  de  fer  en  Angleterre, 

Le  kilomètre  du  chemin  de  fer  (viaduc)  et  à  deux  voies,  de  Londres  ii  Greenwich, 
dont  les  terreins  sont  tous  situés  auprès  de  Londres,  a  coûté  :  3,290,371  francs. 

Le  chemin  de  fer  (à  une  voie)  d'Arbouth  à  Dundee,  n'a  coûté  que  105,  046  fr.  par 
kihxnètre»  ce  qui  établit  une  différence  de  plus  de  3  millions  par  kilomètre.  iMais,  d'a- 
près un  calcul  fort  consciencieux,  le  prix  moyen  du  kilomètre  en  Angleterre,  revient 
il  400,000  francs,  ce  qui  donne  sur  3,600  kilomètres  terminés  ou  en  exécution  un 
capital  d'environ  1,500,000,000  francs;  somme  qui  répond  parfaitement  au  capital 
engagé  dans  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni. 

Prix  moyen  des  chemins  de  fer  en  France, 

En  France,  les  grandes  lignes  à  double  voie,  placées  dans  des  conditions  ordinaires 
de  position  et  de  tracé,  doivent  pouvoir  s'exécuter  pour  un  quart  de  moins,  c'est-à- 
dire  pour  la  soDune  de  300,000  francs  par  kilomètre  ou  1,200,000  francs  par  Uvuc  et 
^e  expkitées  à  raison  de  4  centimes  par  kilomètre. 


^  Ll   FEi?(CE 

En  Angteterre  U  a  été  calculé  qae  le  total  des  (nos  d*expk)iutMHi  par  voyageur  et 
par  kilomètre,  oe  dépasse  guère  la  somme  de  un  cemime.  Les  frais  de  transport  des 
marchandises,  sont  calculés  s'élever  à  5  centimes  et  demij^  1,000  kilogrammes  traos- 
ponées  à  1  kilomètre. 

De  (a  vitesse  réelle  et  de  !u  ritesse  effective. 

Sur  les  chemins  de  fer  an^ais  la  vitesse  effective,  c'est-à-dire  y  compris  le  temps 
d*arrét,  tarie  pour  les  convois  des  voyageurs  entre  30  et  /iO  kikmiètres  par  heure,  \ 
Texception  du  chemin  de  fer  dit  Great-Wesiern^  construit  dans  un  sj'stème  particulier 
de  grande  vitesse.  La  vitesse  effective  y  est  souvent  de  /iS  kikMnètres,  et  celle  des  con- 
vois, sans  temps  d*arrét,  de  53  kilomètres  envinm.  En  Belgique,  à  cause  des  nom- 
breuses stations  où  les  convois  s'arrêtent,  la  vitesse  effective  est  un  peu  moindre. 

\âa  marchandises  en  Angleterre  sont  conduites  à  une  vitesse  inférieure  à  celle  des 
voyageurs  ;  elle  est  de  20  à  25  kilomètres. 

Les  charbons  de  terre  dans  le  comté  de  Durham^  ne  marchent  ordinairement  qn*à 
la  \itesse  de  10  à  12  kilomètres.  La  vitesse  augmente  considérablement  la  dépense  do 
combustible  et  les  frais  d'entretien  des  machines. 

En  Erance,  le  mouvement  est  fort  considérable  le  dimanche,  sur  la  plupart  des  che- 
mins de  fer.  Tout  le  contraire  a  lieu  en  Angleterre;  les  c-^nvois  y  sont  ce  jour-là  beau- 
coup moins  nombreux  ;  et  les  départs  sont  généralement  suspendus  pendant  les  heures 
du  service  divin.  L  n  grand  nombre  d'actionnaires  même,  réclament  des  compagnies 
que  la  circulation  soit  complètement  suspendue  le  dimanche. 

Des  viaducs  et  sonterraiiis  ou  Tunnels  en  Angleterre. 

1"  Le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Greenwich,  n'est  qu'un  viaduc  de  6,000  mètres 
de  longueur,  siu*  8  1/2  d'élévation.  11  a  coilté  19,762,230  francs; 

2"  L'Eastem-Counties,  Railway,  entre  dans  Londres  à  6  mètres  au-dessus  du  sol  par 
un  viaduc  de  2,000  mètres. 

3"*  Le  viaduc  de  Manchester  et  Birmingham,  qui  traverse  la  vallée  la  Dane,  a  9/tO 
mètres  de  longueur  et  30  mètres  au-dessus  du  ni\eau  des  eaux. 

Principiuix  souterraitts. 

1°  Le  chemin  de  Sheflield  à  Manchester,  a  un  souterrain  de  6,800  mètres. 

2"  Le  box-tunnel  du  Great-Westem  (de  Londres  à  Bristol),  a       2,800       — 

^'^  le  Iliisby-Tunnel  (de  Londres  à  Birmingham),  a  2,200       — 

Pour  assainir  et  éclairer  ce  dernier  souterrain,  on  y  a  pratiqué  3  puits  gignntesqueSt 

de  18  mètres  de  diamètre  et  40  de  profondeur,  à  environ  7  à  800  mètres  de  distance 

l'un  de  l'autre. 

Des  locotnotives, 

11  existe  des  locomotives  de  la  force  de  25,  60  et  100  chevaux,  et  même  d'une  forc^ 
supérieure.  On  compte  en  Angleterre  et  en  Ecosse  plus  de  20  fabriques  de  locomotives 
Les  plus  considérables  peuvent  en  fournir  50  par  an;  et  toutes  réunies,  elles  peuvent 
en  établir  de  350  à  650  annuellement  Le  prix  varie  de  22,000  francs  à  63,000  fr. 
On  les  établit  à  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  Belgique  ou  en  Erance. 

Le  travail  journalier  7;ioyeM  d'une  locomotive  à  grande  vitesse  peut  être  d'environ 
]00  kilomètres  ou  25  lieues.  Terme  moyen,  une  locomotive  ne  peut  pas  faire  plus  de 
:iO,0()0  kilomèircs,  ou  de  8  à  9  mois  de  travail  sans  entrer  en  grande  réparation. 

Des  machinistes. 

Les  mai  hinihtes  qui  conduisent  les  locomotives  à  grande  vitesse,  ne  travaillent  que  8 
à  10  heures  par  jour.  Sur  trois  jours  ils  ne  marchent  que  deux,  et  le  troisième  est  cm- 
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ux  pelilcs  réparations.  Us  font  eu  un  jour  300  kilomètres,  ce  qui  réduit  le  tra- 
>yen  à  200  kilomètres. 

cçoivent  en  Angleterre  de  2,300  à  2,600  francs;  en  Belgique,  de  2,000,  à 
lirancs;  de  2,160  à  2,400  en  France.  Les  chauffeurs  gagnent  en  Angleterre  de 
à  2,000;  en  Belgique  et  en  France  à  1,300  francs. 

Du  combustible, 

Angleterre,  en  Belgique  et  en  France,  on  ne  se  sert  guère  que  du  coke,  iwur 
ige  des  tocomotives;  mais  aux  États-Unis,  où  le  charbon  de  terre  est  plus  cher, 
ploie  fréquemment  Tanthracite  au  lieu  de  coke. 

Exploitation 

s  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  du  prix  pour  le  transpœn  des  voyageurs. 
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Prix  moyen  de  la  circulation  par  diligences  en  Angleterre. 

prix  moyens  des  diligences  ordinaires  en  Angleterre  sont  de  20  centimes  à  rîn- 
r  par  kilomètre  et  de  17  centimes  à  Textcrieur.  —  Ainsi  il  est  à  peu  près  égal  à 
]Qe  l'on  paye  dans  les  Toitures  de  première  classe  des  chemins  de  fer  et  bien  su- 
ir  au  prix  de  celles  de  seconde  et  de  troisième  classe. 

France,  le  prix  moyen  des  diligences  à  l'intérieur  et  à  rextéricur  est  d*en\iron 
Qtimes  par  kilomètre. 

Edmond  Teisserenc  fait  remarquer  que  les  riches  compagnies  de  la  Grandc- 
^e  dédaignent  de  s'occuper  du  transport  toujours  peu  fructueux  des  voyageurs 
es.  Le  prix  fixé  par  elles  pour  les  dernières  places  ne  descend  généralement  pas 
ssous  de  8  à  0  centimes  par  voyageur  et  par  kilomètre.  En  France  ce  prix  varie 
k  7  centimes,  en  Belgique  il  est  de  3  1/2  à  /|  centimes. 

Belgique,  l'État  a  construit  et  exploité  lui-même  les  chemins  de  fer  qui  ont  coûté 
peu  d'étabUssement  à  cause  de  la  topograpliie  favorable  du  pays  et  où  Texploi- 
est  moins  dispendieuse  qu'en  France  par  le  bon  marché  du  combustible.  Méan- 
I,  les  capitaux  versés  |)our  premier  établissement  ne  rapportent  guères  plus  de 
lemi  pour  cent 

Des  accidents  des  chemins  de  fer, 

a  calculé  que  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  sont  moins  nombreux  que  sur 
utes  ordinaires.  En  Belgique  depuis  leur  origine,  5  mai  1835  jusqu'au  31  octobre 
,  il  n'y  a  eu  que  26  accidents  qui  ont  tué  15  personnes  et  en  ont  blessé  IG,  non 
ris  un  accident  assez  grave  dont  le  nombre  des  victimes  est  resté  inconnu.  . 
circulation  totale  pendant  ce  laps  de  temps  a  été  de  6,600,6^5  voyageurs  ;  cela 
n  accident  pour  250  mille  voyageurs,  ou  |)our  1500  convois  environ  ;  et  une  pcr- 
î  tuée  par  /jOO  mille  voyageurs. 
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tM  Xa^tVtrrey  d'après  des  calculs  assez  exacts  (defmis  le  1*'  août  18!i0  au  3  dé- 
€MsSàtini  i*/yl  i  ()0  Toyageors  y  ont  perdu  la  TÎe  ;  doot  28  par  suite  d^improdences  par 
4HEL  crxnmises.  Pendant  cette  période  de  temps  les  rail-ways  ont  porté  plus  de  (iO  mil- 
ioos  df^  i^fTstmoes^  ce  qui  proure  que  les  chemins  de  1er  soot  im  des  roo^eos  de  trans- 
piMtq'ii  ofirent  le  plus  de  sûreté. 

D'iÇTi:^  le  rapport  des  employés  des  chemins  de  fer  attachés  au  ministère  du  com- 
mercii  boord-of-strade  ,  en  date  do  2d  féTrier  lSi|3,  il  paraît  que  les  accidents  dimi- 
naemi  annoeflement  Pendant  Tannée  qui  a  fini  le  l*'  juillet  18/i2,  le  nombre  des 
wxs^fm^  s'est  éleré  à  18,!|53,50!|,  dont  2,926.980  de  première  classe,  7,611,366  de 
éas^^:sDe  dasse  et  5,332,501  dont  les  classes  n*ont  pas  été  spécifiées.  En  y  ajoutant, 
par  apftroiimation  le  nombre  des  voyageurs  dont  les  rapports  de  quelques  compagnies 
n'étaient  pas  encore  parvenus  au  ministère  du  commerce  au  28  février  18!i3  on  peut 
éf  aloer  le  chiffre  des  voyageurs  de  Tannée,  en  nombre  rond,  à  19.000,000.  La  recette 
brute  avait  été  de  liv.  ster.  2,731,687  pour  les  voyageurs  et  de  liv.  ster.  1,088,835 
pour  les  marchandises. 

Des  dividendes  ou  imirèts  annuels  moyens  sur  la  totalité  des  fonds  employés  à  la 

construction  des  chemins  de  fer  en  Angleterre. 

Le  chemUi  de  LÎTorpool  à  Manchester,      en  1839,  a  donné  8  6  p.  cent.  En  iShi     iO  p.  cent 

id.  dit  Grand-JuHciioH  /{«riZ-iray,             id.  117  id.                 10  p.  cent, 

id.  de  Londres  à  Birmingham,                   id.  6  0  id.                 10  p.  cent. 

îd.  de  Grecnwich  à  Londres,                     id.  3  9  id.            1     9  p.  cent 

Le  journal  le  Globe  assure  que  le  chemin  de  Liverpool  a  donné  en  18^0,  10  p.  cent 
et  que  la  compagnie  du  Grand-Junction  Rail-iray  a  distribué  un  dividende  de  1 6  p.  cent 
aussi  en  18i0.  — Il  y  a  néanmoins  plusieurs  lignes  qui  ne  donnent  encore  que  de  fia- 
bles dividendes  et  sept  lignes  qui  n*en  donnent  pas  ;  mais  dans  leur  ensemble ,  d'après 
des  calculs  assez  certains ,  il  est  probable  que  les  chemins  de  fer  produiront  im  intérêt 
assuré  de  5  p.  cent 

Position  financière,  en  septembie  18!il,  des  chemins  de  fer  en  activité  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  d*après  les  études  pratiques  sur  les  chemins  de  fer,  par  M.  F.  Au- 
lagnier,  publiées  en  1812,  p.  49. 

Les  Rail-ways  dont  les  actions  se  négociaient  à  bénéfice  sont  au  nombre  de  13.  £ll& 
parcourent  une  longueur  de  608  milles  3/1  à  1,610  mètres  le  mille. 

1  La  ligne  de  Glascow  et  Gamkirk  (l'aciioD  «été  payée),  l.  st.  25.  Elle  se  Tendait  (en  sept.  1841),  1.  st.  3! 

2  —  de  Glascow,  Paisley  et  Greenoch,  id.  25.  id.  291|4 

3  —  de  Graiide-Jonclion,  id.  100.  id.  201 

4  —  de  Greal-Wesleni,  id.  65.  id.  78 

5  —  de  Harlle-Pool.  id.  100.  id.  1«5 

6  —  de  Liverpool  et  Manchester,  id.  100.  id.  199 

7  —  de  Londres  5  Binningham,  id.  90.  id.  158 

8  —  de  Londres  et  Sotith-Werstern,  id.  38   7/8  id.                       50 

9  —  de  Monkland  à  Kirkintilloch,  id.  25.  id.                       63 

10  —  de  NewcasUe  et  Cariisle,  id.  100.  id.  lOi 

11  —  deNorht-UnionorPrestonelWigan,  id.  75.  id.                       83l!2 

12  —  de  Stookton  et  Darlington,  id.  101.  id.  265 

13  —  de  York  et  North  Midland,  id.  50.  id.                       75 

Totaux  des  sommes  payées,  liv.  sL  894  7/8.  —  Total  du  prix  de  vente,  liv.  si 
1,409  3/4.  —  Bénéfice  des  13  lignes,  liv.  st  604  7/8. 

Rail-ways  dont  les  actions  se  négociaient  à  perte  en  septembre  1841*  —  Élendae 
959  milles  à  1,610  mètres  ]c  mille. 

1  Ligne  de  Binningham  et  Derby  (  l'action  a  été  payiV),  1.  st.  100.  Elle  se  rendait  (en  sept.  4841),  1.  st.  55 

2  —      de  Binningham  à  Gloccster,  id.        100.  id«  59 

3  —      de  Bolton  et  Preston,  id.  40.  id.  12  ^1^ 

4  —      de  Bristol  et  Exelcr,  id.  00.  id.  28 
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—  de  Cheltaiham  et  Great-Western. 

—  de  Chester  et  Berkcnhead, 

—  de  Clarence, 

—  des  Eastem  Counties, 

—  d'Edimbourg  et  Dalkcitk, 

—  d*Ediinbourg«  Glascow,  Ldth,  etc. 

—  de  Glascow,  Paisley,  etc. 
•—  de  Great-North  of  Ëngland, 

—  de  Hull  et  Sdby, 

—  de  Leeds  et  Selby, 

—  de  Lancaster  et  Preston, 

—  de  London  et  Brigbton, 

—  de  Manchester  et  Binningham, 

—  de  Manchester  et  Bolton, 

—  de  Manchester  et  Sheflicld, 

—  de  Manchester  et  Leeds, 

—  des  Midland  Counties, 

—  North-Midland, 

—  South-Eastem  et  Dover, 

Total  des  sommes  payées,  liv.  ster.  1,519.  —Total  du  prix  de  vente,  liv.  sler. 
k  1/4.  —  Perte  sur  les  23  lignes,  liv.  ster.  564  3/4. 

Le  capital  absorbé  en  Angleterre  à  la  fin  de  1842  par  les  chemins  de  fer,  s*élève 
ÎT.  ster.  80,000,000  ou  deux  milliards  de  francs. 

Influence  des  chemins  de  fa'  sur  la  circulation, 

1839. 
200  personnes  par  jour;  depuis  3,000  personnes. 
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Chemins  de  Fer 
Bruxelles  à  Anvers.  (Avant  les  chemins  de  fer)    200  p 
Abroofh  à  Forfar.                         id.                          20 
Newcastle  à  Carlisle.                  id.                          90 
Stokton  à  Dariington.                id.                        130 
Liverpool  à  Manchester.            id.                       400 

*  Paris  à  Saint-Germain, 
î  Paris  à  Versailles. 

id. 
id. 
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Détails  sur  les  chemins  de  fer  en  Allemagne,  par  iM.  Edmond  Teisserenc  (Phalange, 

janvier  1840.) 

Un  fait  de  la  plus  haute  portée  et  qui  ajoute  aux  motifs  qui  ont  décidé  à  fortifier 
UTS,  c'est  que  sous  peu,  Vienne,  Berlin,  Varsovie,  seront  à  36  heures  de  la  frontière 
ançaise,  et  en  voici  la  preuve  : 

Le  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  Vienne  par  Cracovie  est  en  construction,  et  en 
L(4oitation  sur  une  bonne  partie  de  sa  longueur.  La  compagnie  Autrichienne  qui  s'est 
îargée  de  la  moitié  de  cette  œuvre  gigantesque,  fait  étudier  en  ce  moment  Tembran- 
lement  de  Bninn  sur  Prague,  dont  la  concession  lui  est  assurée.  Une  autre  com- 
agnie  se  charge  du  chemin  de  fer  de  Prague  à  Dresde.  —  De  Dresde  à  Dessau  par 
/eipsick  et  Coethen,  le  service  des  personnes  est  en  activité.  —  Il  en  sera  de  même  de 
dessau  à  Berlin  en  1842. 

Une  seconde  route  doit  s'effectuer  par  le  prolongement  jusqu'à  Breslaw,  du  chemin 
te  fer  en  construction  de  Berlin  à  Francfort. 

In  embranchement  partant  de  Ratisbonnc  viendra  rattacher  Breslaw  au  chemin  de 
er  de  Vienne  à  Varsovie. 

Enfin,  une  troisième  route  emprunterait  le  Danube  jusqu'à  Lintz,  le  chemin  de  fer 
existant  de  Lintz  à  Budweis  ;  celui  en  exécution  de  Budueis  à  Pilzen  ;  le  cliemin  de 
er  exploité  de  Pilzen  à  Prague,  puis  l'itinéraire  déjà  décrit,  par  Dresde  et  Leipsick 
Qsqu'à  Berlin. 

Le  roi  de  Hanovre,  fait  étudier  le  chemin  de  fer  de  Hambourg  à  Hanovre  et  de 
ttagdebourg  à  Minden.  —  Les  gouvernements  des  grands  duchés  de  Saxe-Weimar,  de 
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Saxc-Meinungcn,  et  de  Saxe-Gotha  ont  décidé  conjointement  arec  la  Prusse  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'Eisenhac  à  Halle,  par  Gotha,  Erfnrth,  Weimar,  Namn- 
hourg,  avec  un  embrancliement  sur  la  frontière  Bavaroise. 

Il  y  auiait  donc  deux  routes  de  chemin  de  fer  de  Berlin  à  la  frontière  de  France  I 

La  première,  emprunterait  le  chemin  de  fer  en  exploitation  de  Berlin  à  Magdebomi^ 
celui  commencé  de  3Iagdebourg  à  Woifenbutei,  le  chemin  acheré  de  Wdfenbntd  ï 
Bruusweig,  le  chemin  hano\rien,  jnsqu'à  >ilnden,  ensuite  celui  de  Slinden  à  Erbelfeld, 
du  Kbin  au  AVeser,  le  chemin  de  fer  d*Elberfeld  à  Dmseldorf  ;  celui  de  Ihissddorf  ï 
Cologne  et  le  chemin  de  fer  Ilhenan  de  Cologne  à  Enpen,  ensuite  le  chemin  belge  d*£a- 
pen  à  Lille. 

La  seconde  ligne,  plus  méridionale,  suiTrait  les  chemins  exécutés  de  Berlin  à  la  firoD- 
tière  de  Saxe,  et  de  Cothen  à  Halle,  le  chemin  Thuringien  de  Halle  à  Francfort,  a 
exploitation,  le  chemm  de  Francfort  à  Mayence,  le  chemin  à  Tétude  de  Mayeoce  i 
Manheim  par  Darmstad  et  le  chemin  Badois  partiellement  achevé,  qui  doit  aboutir  ï 
Kelil  et  à  Bâle. 

Le  jour  où  cette  grande  œuvre  de  création  touchera  à  son  terme,  FAUemagne  pos- 
sédera un  système  de  défense  complet,  savoir  : 

Trois  lignes  offensives  :  dirigées,  les  deux  premières,  vers  la  France  ;  la  troisième 
sur  ritalie  par  Vienne,  Trieste,  Venise  et  Milan. 

Quatre  lignes  défensives  : 

La  première  parallèlement  au  Rhin,  de  Bâle  à  Dusscldorf  par  Fribourg,  Mayeoce  et 
Cologne  ; 

I^  deuxième  plus  en  arrière ,  de  Milan  à  Bergame ,  interrompue  jusqu'au  lac  de 
Constance,  par  les  crêtes  des  Alpes,  reprenant  à  Landau,  et  réunissant  par  une  ligne 
continue,  Augsbourg,  Nuremberg,  Erfurih,  Leipsick^  Magdebourg,  Brimswick,  Ha- 
novre, Hambourg  ; 

La  troisième  presque  centrale,  tracée  à  travers  Sallzbourg,  Untz,  Prague,  Dresde, 
Berlin  et  Stettin  ; 

I^  quatrième  et  dernière,  partant  de  Trieste  touchant  Brum,  Olmutz;  Breslaw  else 
terminant  à  Francfort-sur-FOder. 

Détails  généraux  sur  les  chemins  de  fer  de  C Europe  et  sur  ceux  des  États-Unis 
d*  Amérique  y  extraits  du  Rail-way  Magazine,  de  février  1842,  etc.,  etc. 

Après  quinze  ans  d*e(Torts  inouis,  TUnion  Américaine  possède  7,000  miQes 
(2,330  lieues)  de  chemin  de  fer  livrés  à  la  circulation,  où  bien  prèsd^être  temiiaés. 
Les  grandes  lignes  se  sont  surtout  établies  par  la  fusion  des  diverses  comp^nies  dans 
un  intérêt  commun. 

Le  Gratul  Orietaal-Rail-way  qui  n'allait  d'abord  que  de  Porstmouth  à  Boston  (30 
milles)  présente  actuellement  un  développement  non-interrompu  de  1,000  milles  (ea- 
viron  350  lieues  !  )  c'est  la  plus  grande  ligne  de  chemin  de  fer  qui  existe,  et  bientôt 
son  parcours  s'augmentera  de  200  autres  milles,  lorsque  le  chemin  de  NashviUe  à  la 
Nouvelle-Orléans  sera  terminé. 

I^  plupart  des  chemins  américains  sont  à  ufie  voie  et  les  compagnies  américaines  peu- 
vent établir  leurs  chemins  de  fer  huit  fois  meilleur  marché  que  les  compagnies  an- 
glaises, dans  la  Grande-Bretagne. 

I>e8  Américains  sont  parvenus  à  substituer  le  bois ,  partout  où  nous  employons  la 
pierre  et  le  fer.  lueurs  ponts  en  bois  sont  justement  renommés  :  celui  du  chemin  de 
Providence  à  Boston  excite  l'admiration  des  étrangers.  11  a  1200  pieds  de  long  et  ses 
arches  offrent  un  développement  de  30  à  125  pieds.   Les  défoucem'jnts  de  terrain  se 


ET   L  iNGLF.TERRE. 


59 


it  à  la  charrae  et  les  remblais  par  des  procédés  mécaniques  ;  c'est  par  tous  ces 
yens  économiques  que  les  compagnies  américaines  sont  parvenues  à  exécuter  rapide- 
Dt  et  à  peu  de  frais.  l\lais  malgré  le  bon  marché  de  leurs  chemins,  les  Américains 
it  obligés,  TU  que  ia  population  est  très  disséminée,  de  porter  le  prix  des  places  des 
ageurs  et  celui  des  transports  des  marchandises  à  un  taux  plus  élevé  qu'en  Belgique 
la  population  est  bien  plus  agglomérée. 

Le  tableau  qui  suit  fera  bien  sentir  cette  vérité  : 


eGnstmction  d^un  mille  de  chemin  de  fer  coûte  en 

moyenne  du  nombre  des  voyageurs  est  (par  train)  et 

»ar  mille  de 

prix  du  transport  du  foyagcur  (  par  mille)  est  de 

duit  àrut  (  par  mille)  de  chemin  de  fer, 

lense  d* entretien  (  par  mille), 

Produit  net  par  mille. 

ÉTAT  des  capitaux  avancés  par  13  districts  des  Etats-Unis  pour  la  construction  des 
emins  de  fer,  d'après  le  dernier  état  publié  en  Amérique  en  1839. 


Aux  États-Unis. 
100,000  francs. 

40  personnes. 

12  centimes. 
16,237  francs. 
10,335      id. 

5,362  francs. 


En  Belgique. 

218,890  francs. 

1A3  personnes. 
4  centimes* 
31,800  francs. 
20,866      id. 

10,934  francs. 


He»-York, 

Pensylvanie, 

Massachusetts, 

Vfaryland, 

Virginie, 

Caroline  du  Sud, 

Kentucky, 

niinois. 


3,787,700  dollars. 

4,964,484  id. 

4,290,000  id. 

5,500,000  id. 

2,128,900  id. 

2,000,000  id. 

350,000  id. 

7,400,000  id. 


Indiana, 

Tenessé, 

Alabama, 

Louisiana. 

Michigan, 


2,600,000  dollars. 
3,730,000      id. 
3,000,000      id. 
500,000      id. 
2,600,000      id. 


ToUl.  42,871,084  dollars. 

Égal  à  liv.  sterL       8,931,475 


£n  1839 

id. 

id. 

En  1840 

id. 

id. 

En  1841 

id. 

id. 

La  Belgique  possédait  en  1841, 

L^Autriche  en  comptait, 

L^Angleterre, 

La  Prusse  et  les  divers  ÉlaK 

L* Allemagne  (d'ici  à  peu  d*années}, 

La  France  en  avait 


Produit  et  mouvement  des  chemins  de  fer  en  Belgique,  de  1835  à  1841   {Retme 

Britannique,  février  1842.) 

En  1841,  plus  de  la  moitié  de  la  population  de  la  Belgique  a  voyagé  sur  les  chemins 
e  fer;  et  1,200,000  kilogrammes  de  marchandises  y  ont  été  transportée. 

En  1835  le  nombre  des  voyageurs,  a  été  de        421,439.  Somme        268,995  fr. 

1,900,940.         id.  3,585,515 

2,194,413.         id.  4,040,057 

2,628,208.         id.  4,116,693 

549  kilomètres  de  chemins  de  fer. 
1,640  id. 

3,600  id. 

»     » 
5,080  id. 

860  id. 

LaBdgique,  outre  ses  540  kilomètres  de  chemin  de  fer  possède  742  lieues  de  route 
^barrières  et  à  péage.  — Le  péage  est  de  15  centimes  par  voiture  à  deux  roues  attelées 
d'un  cheval  ;  par  lieue  de  5  kilomètres. 

En  Ailemagne,  les  ingénieurs  se  sont  appliqués  à  y  construire  les  chemins  de  fer 
^cc  ime  simplicité  extrême.  Ils  sont  tous  à  simple  voie,  excepté  celui  de  Dresde  à 
Leipâck,  avec  gare  d'é^ilemcnt  à  chaque  station;  mais  Tachât  du  terrain  et  les  travaux 
d'art  ont  été  préparés  presque  partout  pour  deux  voies.  Il  y  a  aujourd'hui  dix-huit 
^ijpws  Uvrées  à  ia  circulation  qui  présentent  une  longueur  de  1,320  kilomètres,  et  ont 
coûté  148,500,000  £r.,  soit  114>  ou  115,000  fr.  par  kilomètre;  somme  bien  infé- 
rieure à  celle  des  chemins  de  fer  construits  en  France  et  en  Angleterre,  où  ta  moyenne 
ressort  presque  toujours  à  plus  d*un  million  de  francs  par  lieue. 

L'Allemagne  possède  aujourd'hui  de  grands  établissements  pour  la  construction  des 
^  motives,  et  un  appareil  nouveau  permet  aux  chemms  de  fer  du  midi  de  remplacer 
siTantageusement  le  coke  [lar  le  bois. 


AO 


LA    FRANCE 


Le  Rilin  est  en  ce  moment  le  principal  objet  de  préoccupation  de  T AUemagae  ;  (pi 
veut  partout  établir  des  communications  avec  celte  grande  voie  commerciale. 

La  pensée  de  César  et  de  Charlemagne,  la  réunion  du  Rhin  et  du  Danabe  est  anfia 
réalisée.  Le  15  décembre  I8/4I,  un  bateau  à  Tapeur,  la  Jcamw-d'Arc,  a  descendo  h 
Moselle  jusqu'à  Coblentz  où  il  est  entré  dans  le  Rhin,  qu*il  a  remonté  jusqu'à  Mayeace 
où  se  trouve  Tembouchure  du  Mein,  puis  il  a  suivi  cette  rivière  jusqu'au  Reigoitz  e(à 
Bamberg  pour  prendre  le  Ludwig,  canal  qui  établit  le  point  de  jonction  depuis  si 
longtemps  désiré. 

Le  roi  de  Bavière  vient  de  promettre  de  réunir  aussi  le  Rhin  au  Danube  par  un  che- 
min de  fer. 

Tableau  comparatif  des  prix  et  des  vitesses  de  transpart  sur  les  rivières  et  cantmx, 
les  rennes  et  les  chemins  de  fer  en  France,  d'après  la  Revue  des  Deux-Mamles, 
de  février  1842. 


Pour  cent  lieues  de  4  kilom.  1 

DÉSIGNATION. 

'          ^ 

""^ 

OBSERVATIONS. 

Prix. 

Temps  e 

mployé. 

(Voyageurs.) 

fr.  c 

Jours. 

Heures. 

Bateaux  à  vapeur. 

32  » 

1 

9 

\  4  Heucs  à  Theurc  en  descendant 
)  2              id.        en  remontant 

Diligences. 

50  » 

i 

16 

2  1/2  lieues  à  rheure. 

Malles-postes. 

75  » 

1 

5 

3  1/2            id. 

Chemins  de  fer. 

25  » 

«    » 

121/2 

8                      (vitesse  effccliTe.) 

(  Marchandise.)  (!) 

1 

Voies  navigables. 

30  » 

20 

»     » 

5  lieues  par  jour,  moyennement 

Roulage  ordinaire. 

80  « 

12  1/2 

9     9 

8            par  jour. 

Roulage  accéléré. 

150  » 

5 

»     » 

20            par  jour. 

Diligences. 

âOO  » 

1 

16 

2  1/2  lieues  à  l'heure. 

Chemin  de  Ter. 

56  n 

•     » 

20 

5        lieues  à  Theure. 

^ 

Comparaison  de  la  rapidité  du  mouvement  e/i  1814  et  en  1844. 

En  1814  ,  la  malle-poste  mettait  pour  aller  de  Paris  à  Besançon  60  heures  ;  à  Bor- 
deaux 86  ;  h  Marseille  117  ;  à  Toulouse  110  ;  à  Valenciennes  28. 

En  1842,  elle  met  pour  parcourir  les  mômes  distances,  28,  46,  52,  56,  14  heures. 

H  y  a  149  ans  que  M.  le  comte  de  Grignan,  gouverneur  de  Provence,  mettait,  mal- 
gré sa  fortune  et  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  30  jours  pour  se  rendre  de 
Paris  à  Marseille.  Sous  peu,  avec  le  secours  de  la  vapeur,  on  pourra  parcourir  le  même 
espace  en  30  heures!  on  va  donc  maintenant  80  fois  plus  vite  qu'on  n'allait  il  y  a  na 
siècle  et  demi  ;  et  cependant  il  est  plus  que  probable  que  le  degré  de  vitesse  augmen- 
tera encore. 


DE  L'AGRICULTURE  EN  FRANCE. 

L'agriculture  qui  fut  d'abord  la  première  occupation  de  l'homme  sur  la  terre  (2)/et 
le  premier  acte  de  son  obéissance  envers  Dieu  après  l'inexorable  arrêt  qui  l'assujétit  aa 
travail,  est  encore  de  nos  jours  une  digne  occupation  de  l'esprit  ;  car,  l'agriculture  a 
aussi  sa  mission  morale.  Le  fer  aratoii^e  l'emporte  sur  l'acier  des  batailles  ;  la  main  qui 

(1)  les  prix  pour  lesehemins  de  fer  sonl  ceux  fixés  par  les  lois  de  juillet  1838. 

(2)  Les  Communes,  par  M.  Rose'.ly  de  Lorgne,  p.  238. 
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MNirrit  les  peuples  Tant  mieux  que  celle  qui  les  tue.  Le  laboureur  est  avant  le  soldat, 
comme  la  charrue  est  avant  le  canon. 

De  nos  jours  encore  le  plus  vaniteux  des  mortels,  le  chef  du  Céleste-Empire,  dans 
jo  jour  consacré,  en  présence  de  son  peuple  et  des  rois  ses  tributaires,  se  garde  bien 
le  ceindre  un  tablier  d'aubergiste  ou  de  raccommoder  un  soulier,  mais  attestant  pu- 
)Uquement  la  préséance  du  labour  sur  les  arts  manuels,  il  prend  une  charrue  et  pousse 
*atteiage  jusqu'à  Textrémité  d*un  champ. 

Rien  de  plus  concluant  que  cet  exemple,  pour  encourager  la  France,  essentiellement 
igricole,  à  ne  pas  oublier  que  sa  puissance  et  son  bonheur  même,  sont  basés,  et  le 
seront  toujours  sur  Tagriculture  ;  et  que  se  lancer  tête  baissée  dans  Findustrialisme 
:*est  préparer  de  cruels  mécomptes  à  la  patrie,  au  Ueu  de  lui  procurer  avantage  et 
richesses. 

Dans  le  siècle  dernier  la  science  économique  était  si  peu  avancée ,  que  pour  connaître 
la  statistique  agricole  du  royaume ,  on  posa  comme  base  de  tous  les  calculs  le  nombre 
des  charrues  (1). 

Il  y  en  avait  alors         320,000  conduites  par  des  chevaux. 
Et  600,000  par  des  bœurs. 

Total  920,000 

On  conclut  de  là  qu'il  y  avait: 

En  céréales,  28,200,000  arpents  (ou)  1A,402,300  beclaros. 

Enjacè^e^  18,600,000         id.  9,499,390        id. 

En  vaine  pâture,  18,000,000  id.  9,193,000        id. 

Total  des  terres  labourables,       64,800,000  33,094,690 

{>rés  et  bois,  40,200,000  20,530,910 


Surface  du  royaume.  105,000,000  53,625,600 

Ce  fut  Napoléon  qui ,  le  premier ,  ordonna  l'exécution  de  la  statistique  de  la  France. 
Poor  la  partie  agricole  seulement ,  il  a  été  composé  37,300  tableaux  qui  ont  été  ensuite 
dépouillés  et  examinés  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  On  a  calculé  qu'une  statis- 
tique par  conunune  aurait  formé  une  bibliothèque  de  250  volumes  in-Z^'^de  300  pages 
chaque. 

La  statistique  de  France  ou  le  cadastre  actuel  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

GÉOGRAPHIE   DE   LA   FRANCE. 

Agriculture,  — Économie  politique. 

Détails  en  18^0,  sur  la  statistique  terminée  des  i!i3  départements  à  TEst  du  méridien 
ie  Paris.  (2) 

Le  territoire  de  France  est  partagé  en  k  r^ons  contenant  environ  de  20  à  22  dé- 
partements presque  égaux  en  étendue  et  population. 

La  moitié  orientale  de  la  France  comprend  26  millions  d*hectares  et  une  population 
fc  16  millions  d'habitants.  Elle  est  divisée  en  177  arrondissements  et  en  13,000  com- 
munes. 

La  partie  septentrionale  contient  presque  deux  fois  autant  de  communes  que  celle  du 
midi;  sa  surface  est  moins  grande,  mais  sa  population  est  plus  nombreuse  et  plus  dense. 

La  région  du  nord  compte  environ  12  millions  d'hectares  et  1,719,000  maisons 
ÙDposaUes  qui  payent  en  principal  38  millions  et  demi  de  contributions  foncières. 

(0  Statistique  de  VÀgricutture.  rapport  au  roi,  p.  ]. 
(î)  Agriculture,  voL  1, 1840,  rapport  ou  roi. 
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Dans  ce  nombre  de  28,363,2%  hectolitres  n'est  pascomprûenneqnanthé  de55i,562 
hectolitres  de  sarrasin  évalnés  à  3,995,85/1  francs  non  plus  que  la  semence  en  pomme 
de  terre  de  10,267,255  hectolitres,  évalués  à  21,696,579  francs,  ce  qui  porte  la  dé- 
pense totale  annuelle  pour  les  semences  des  céréales  à  35/i,226,202  francs. 

En  résumé,  les  semences  déduites,  il  ne  reste  disponible  en  tout  que  15ii,133,/i52 
hectolitresde  céréales,  dont  environ  58,096,282  hectolitres  en  froment;  120,375  heci 
en  épautre;  9,897,021  hect  en  méteil;  22,672,278  hect  en  seigle;  l/i,085,7/i7hect. 
en  orge;  /il,88/(,277  hect  en  avoine;  et  7,377,472  hect  en  mais.  (Les  pommes  de 
terre,  le  sarrasin  et  les  légumes  secs  non  compris.) 

La  consommation  générale  annuelle  de  toute  espèce  de  cérédes  ayant  été  eadcolée 
8*éleTer  à  1/|6,876,080  hectolitres,  il  en  résulte  qu'il  ne  reste  plus  pour  Texportation 
ou  coDune  réserve,  pour  une  mauvaise  année,  que  la  faible  quantité  de  7,257,372  hect 
de  toutes  espèces  de  céréales. 

D'après  les  dernières  publications  du  ministère  du  Commerce  sur  la  richesse  agricole 
de  France  ;  il  parait  que  la  valeur  totale  annudle  des  productions  de  tonte  na- 
ture du  domaine  agricole,  s'élève  à  i!i,508,625,19/(  francs  non  ccmipris  le  revenu  des 
animaux  domestiques. 

Dans  la  statistique  publiée  erf  18i!i2  par  M.  Morean  de  Jonnés,  on  tronve  que  h 
France,  les  Iles-Britanniques,  la  Suède,  la  Pologne ,  la  Prusse ,  la  Belgique  et  l'Espa- 
gne produisent  ensemble  137  millions  d'hectolitres  de  froment,  et  dans  ce  chiffivli 
France  seule  figure  pour  70,000  millions.  Le  même  auteur  à  calcué  qu'en  France  cha- 
que habitant  peut  disposer  de  210  litres  de  Mé;  dans  les  Iles-Britanniques  de  163  litres; 
de  127  en  Espagne;  de  57  en  Hollande  ;  de  56  en  Prusse;  de  28  en  Pologne ,  et  enfin 
de  8  en  Suède. 

PBODUITS  DIVEBS  DE  LA  FBANGE  EN  18/il. 

!<>  De  la  Vigne.  L'étendue  de  la  vigne  en  France  est  de  1,960,755  hectares, 

et  en  Corse  de  11,584  hect  Total  1,972,340  hectares 
produisant  36,783,233  hectolitres  de  vin  et  1,088,802 
hectolitres  d'eau  de  vie.  Le  vin  estporté  pour  une  valeur 
de  419,029,152  fr.  et  l'eau  de  vie  à  59,059,150  fr. 
Total,  478,088,300  francs. 

Il  se  fabrique  en  outre  3,885  hectolitres  de  tnem, 
de  forces  diverses,  estimés  à  58,035,735  francs;  etda 
gros  et  petit  cidre,  environ  10,880,947  hectolitres  es- 
timés valoir  84,422,137  francs. 

2<>  Des  Pommes  de  terre,  La  ponune  de  terre  occupe  une  étendue  de  921,970  hec- 
tares donnant  un  produit  de  96,283,985  hectolims 
d'une  valeur  de  202,105,866  francs.  La  somme  d'hec- 
tolitres employée  annuellement  pour  les  semences  s'é- 
lève à  10,267,255  hectolitres. 

3*  le  Sarrasin.  Le  sarrasin  occupe  en  France  651,241  hectares  ;  il  prodoH 

8,469,788  hectolitres  évalués  à  61,388,641  francs.  La 
semence  emploie  annuellement  551,562  hectolitre& 

4*  les  légumes  secs.         Les  légumes  secs  d'espèces  diverses  occupent  nne  étendue 

de 296,925 hectares  et  donnent  environ  3,461,000'hec- 
tolitres  par  an ,  estimés  62,007,840  francs. 

La  semence  requiert  annueDement  539,893  hecto- 
litres. 


ET   L  lNCLETEUr»E. 


AU 


5*  La  Betterave, 


6*  Le  Chancre. 


7*  Le  Colza. 


8"  Le  Lin. 


^Le  Tabac. 


La  bclteravc  occape  57,G63  hectares,  et  donne  en  produit 
15,7/»0,691  hectoUtres,  évalués  à  28,979,/i2i9  francs. 
La  semence  emploie  annacllement  19,858  hectolitres. 
I^e  chanvre  s*étend  sur  176,1/!|8  hectares;   il  produit 
1,671,000  kilog.  de  graine  et  67,507,076  kilog.  de 
filasse  d*une  valeur  de  86,287,3^1  francs. 
La  semence  requiert  [|50, 799  hectolitres. 
Le  colza  occupe  173,506  hectares;  produit  2,279,363 
hectolitres  évalués  à  51,126,7A/(  francs. 
La  semence  emplde  19,858  hectolitres. 
Le  lin  couvre  un  espace  de  98,2/|l  hectares;  il  produit 
737,39/i  hectolitres  de  graine  et  36,875, [|01  de  filasse; 
le  tout  est  estimé  à  57,507,216 francs. 
La  semence  emploie  252,^70  hectolitres. 
Le  tabac  occupe  7,955  hectares.  La  production  annuelle 
est  de  88,897  quintaux  métriques,  évalués  à  5,683,568 
francs. 
10''  La  Garance.  La  garance  occupe  lùf67/i  hectares;  elle  produit  160,3^0 

quintaux  métriques,  estimés  à  9,3/i3,3/»9  francs. 
1 1*  Les  Châtaigneraies.     Les  châtaigneraies  occupent  &55,386  hectares,  et^rodui- 

sent  3,478,582  hectolitres  de  cliâtaignes,  estimés  à 
13,528,190  francs. 
Les  oliviers  produisent  annuellement  environ   167,330 
hectolitres  d*olives,  évalués  à  22,776,398  francs.  Mais 
loin  de  fournir  de  Thuile  à  l'étranger,  la  France  en 
importe  pour  une  vingtaine  de  millions  tous  les  ans. 
Le  houblon  occupe  en  France  le  plus  petit  espace ,  il  cou- 
vre une  superficie  de  826  hectares  produisant  888,289 
kilogranmies,  estimés  951,559  francs. 
La  surface  totale  de  ces  cultures  diverses  (non  compris  les  vergers ,  pépmières  et 
oseraies*  d'environ  770,000  hectares)  occupe  19,314,741  hectares,  et  le  produit  en 
est  estimé  s'élever  à  environ  3,500,000,000  francs.  (Voir  Agriculture,  1841,  p.  665.) 
La  totalité  des  fruits  frais ,  secs  et  upés  est  estimée  peser  13  millions  de  kilog.  et 
îiMr  6,600,000  francs  : 

Des  pâturages  en  France  et  en  Corse,  en  1841  (en  hectares.) 


\2^  Les  Oliviers. 


iy  Le  Houblon. 


Prairies  naturelloii. 
artificielles. 
Jachères. 
Pâtures  et  pfttis. 


6,198,197,88  hectares. 
1,576,547,19        id. 
6,763,281,34        id. 
9,191,076,08        id. 


En  résumé,  latoulité  des  pâturages  pour  la  France ,  est  de  21,092,102-49  hectares. 
Pour  la  Corse,  636,921,29  hectares.  Total  général  des  pâturages,  22,729,102-49 
Mctares. 

Oi  a  aicxùé  que  les  prairies  naturelles onii(mmi  105,203,888  quintaux  métriques^ 
et  les  prairies  artificidles  47,256,674  quintaux  métriques;  en  tout,  152,460,562 
qttttanx. 

La  valeor  des  produits  qndconques  des  pâturages,  jachères  et  pâtures,  est  estimée  à 
environ  800,000,000  francs. 

ff.  B.  Les  prsdries  naturelles  ont  rapporté  en  masse  25-0/6  quinUux  métriques  par 
hecUre.  Les  prairies  atifidelles  29-97  par  hectare. 


A6  Li   FRANCE 

Des  bois  en  France  et  en  Corse,  en  1840.  (Statistique  de  la  lYance^ 

Agriculture,  p.  677.) 

Les  bois  de  la  coaronne  s'élèrent  à  52,972  hectares,  estimés  produire        i,0&7,&0&  fr. 

Les  bois  de  TÉtat  à  1,0^8,907  id.  33,871,969 

Les  bois  des  communes  et  des  particuliers  à  7,333,965  id.  172,681,153 

En  résumé  : 

L'espace  occupé  par  les  bois  de  toute  nature  en  France ,  y  compris  le  sol  forestier, 
de  368,705  hectares ,  s'élève  à  8,699,685  hectares.  En  Corse,  les  bois  occupent 
10^,865  hectares;  ce  qui  donne  un  total  général  de  8,80/i,550  hectares  et  on  produit 
général  estimé  à  environ  207,000,000  francs. 

Les  bois  de  la  couronne  ont  donné  110,353  stères  de  bois. 

Les  bois  de  TÉtat  5,203,^99  id. 

Les  bois  des  communes  et  des  particuliers       29,256,833  id« 

Ce  qui  donne  un  total  général  de        3^,570,585  stères  de  bois. 

Le  loUl  général  de  l'étendue  du  domaine  agricole  en  France,  est  de  49,746,495 
hecures;  celui  de  Corse  de  868,477,  ce  qui  donne  un  toUl  de  50,614,972  hecUres 
comprenant  toutes  les  productions  agricoles  quelconques  et  dont  les  produits  sont  es- 
timés valoir  la  somme  de  4f527,097,000  francs. 

Malgré  cette  quantité  de  bois,  la  France  en  a  importé  en  1836,  pour  bois  de  cons- 
truction et  à  brûler  pour  une  valeur  de  20,800,419  francs,  et  pour  feuillards  et  mer- 
raies  6,055, 712  francs;  bois  de  teinture  et  ébénisterie  4,086,296  fr.  Total  30,942,425  fr.; 
et  il  a  été  exporté  seulement  des  bois  de  construction  pour  2,776,156  fr. 

Les  surfaces  indépendantes  du  domaine  agricole,  et  qui  ne  sont  pas  cultivées,  s'clèfent 
en  France  à  2,147,378  hect;  en  Corse  à  6,268  hect ,  en  tout  à  2,153,646  hecUres. 

Des  prix  moyens  par  hectolitre  des  produits  agricoles.  (Statistique  de  1842,  vol.  4, 

Agriculture,  p.  671.  J 

Le  froment  a  coûté  15  fr  85  cent  Thectolitre.  L'épautre  5  fr.  95  cent  Le  méteO 
12  fr.  20  cent  Le  seigle  10  fr.  65  cent  L'orge  8  fr.  25  cent  L*avoine  6  fr.  20  ccoL 
Le  maïs  9  fr.  1 0  cent 

Le  vin  11  fr.  40  cent  L'eau  de  vie  54  fr.  25  cent  La  bierre  forte  20  fr.  85  ceot 
La  petite  7  f r.  90  cent  La  mélangée  10  fr.  50  cent  Le  cidre  10  fr.  10  cent  Le  petit 
cidre  4  fr.  65  cent. 

Les  ponunes  de  terre  2  fr.  10  cent  Le  sarrasin  7  fr.  25  cent  Le  houblon  1  fr.  05  ceoL 
Le  colza  22  fr.  45  cent  La  graine  de  chanvre  17  fr.  05  cent  La  graine  delio 
21  fr.  65  cent 

Le  Ubac  61  fr.  70  cent  La  garance  58  fr.  25  cent  Les  oliviers  136  fr.  lOcent 
Enfin  les  châtaigneraies  3  fr.  90  cent  l'hectolitre. 

Production  moyenne  en  France  et  en  Corse,  des  diverses  cultures ^ 

par  hectares  (p.  668.) 

Le  froment  a  donné  12,45  hectolitres.  L'épautre  28,76  hect  Le  méteil  12,99  bect 
Le  seigle  10,79  hectol.  L'orge  14.02  hectol.  L'avoine  16,30  hectol.  Le  mais  12,06;hectoL 

La  vigne  18,65  hectolitres.  Les  pommes  de  terre  104,38  hect  Lesarrasin  13,01  hect 
—  Les  légumes  secs  11,66  hect  Le  colza  13,14  hect  La  graine  de  chanvre  9,49  bect. 
La  graine  de  lin  7,51  hectolitres. 

Le  tabac  11,17  qumtaux  métriques.  La  garance  10,93  quintaux  métriques.  La  bet- 
terave 272,98  quint  met  Les  châtaigneraies  7,64  hectolitres. 
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vcUeur  par  hectare,  de  la  production  de  diverses  cultures  en  France  et 

en  Corse  (p.  673.  j 

m  197  fr.  40  cent  — Epautre  171  fr.  10  cent  — Méteil  158  [fr.  25  cent— 
4  fr.  95  cent  —  Orge  115  fr.  85  cent  —  ÀToine  100  fr.  65  cent  —  Mais 
)5  cent 

i212  fr.  45  cent  —  Pommes  de  terre  21 9  fr.  20cent-*  Sarrasin  94  fr.  25cent 
nes8ecsl75fr.  15cent — Jardins 435fr.  55 cent  —  BetteraTe8  502fr55cent 
Ion  1,191  fr.  —  Colza  294  fr.  65  cent  —  Chanvre  489  fr.  85  cent  —Lin 
)5  cent  —  Tabac  689  fr.  38  cent  —  Garance  636  fr.  65  cent  —  Et  châtai- 
29  fr.  70  cent 

^4  sur  la  Corse  en  1841,  formant  le  86«  département.  (Agriculture,  p.  648.  J 

rse  est  divisée  en  5  arrondissements  ;  viz,  Âjaccio,  Sartène,  Bastia,  Calvi,  Corte, 
»mmnnes.  —  L'étendne  de  son  territoire  est  de  874,745  hectares,  dont  868,477 
ine  agricole.  La  population  est  de  207,889  habitants  ou  3,379  par  myriamètre 
e  nombre  d'habitations  de  toute  nature  s'élève  à  37,975 ,  et  le  toul  de  la 
tjon  foncière  en  principal  à  170,239  fr.  Enfin,  la  cote  moyenne  (par  hectare  im- 
est  de  0  fr.  16  cent  et  par  maison  et  usine  paiement  imposable  à  0  fr.  78  cent. 

Des  animaux  domestiques. 

ux.  Taureaux,  bœufs,  etc.,  53,488.  —  Troupeaux.  Béliers,  moutons^  etc., 
;  porcs,  57,897  ;  chèvres,  118,522.  —Chevaux,  juments  et  poulams,  16,829. 
tânes,  12,168. 
eur  totale  des  animaux  domestiques  est  évaluée  à  9,494,395  fr. 

Culture. 

ornent  occupe  une  étendue  d'environ  40,000  hectares.  Le  méteil  de  506.  Le 

s  4fl53.  L'orge  de  23,256.  I^e  maïs  de  538.  L'avoine  de  11. 

^e  de  11,584.  La  pomme  de  terre  de  1,281.  Les  autres  légumes  secs  de  1,109 

tlins  de  564  hectares. 

liviers occupent  4,430  hectares  produisant  1,285,900  fr.  Les  châtaigneraies  en 

t  31,551  et  produisent  1,216,675  fr. 

Pâturages. 

raines  naturelles  occupent  une  étendue  de  567  hectares ,  et  les  prairies  artifi- 
,065  hectares.  Les  jachères  fort  étendues  couvrent  50,236  hectares. 

Bois  et  forêts. 

oisdeTÉUt  s'élèvent  à  21,554  hectares  produisant  envfron  127,000  stères,  es- 
1 1841  à  environ  600,000  fr. 

(Hs  des  particuliers  et  des  communes  vont  à  83,311  hectares  produisant  environ 
}  stères  d'une  valeur  de  1,756,000  fr. 

De  la  consommation  de  la  viande  en  Corse,  en  1841. 

les  5  arrondissements  il  est  abattu  annuellement  en  bœufis ,  vaches  et  veaux  une 
§  de  viande  allant  à  843,205  kilogrammes  ;  et  en  moutons ,  brebis  et  agneaux , 

506,000  kilog.  ;  en  porcs,  1^629,000  kilog.  ;  en  chèvres,  300,546  kilog.  — 
lénéral,  3,277,322  kilogrammes.  Ce  qui  donne  une  moyenne  par  habitant  de 
kilog. 


48  LA    FRANCE 

DÉTAILS  STATISTIQUES 

Sur  les  régions  du  Midi  occidental  et  da  Nord  occidental  de  la  France^  tirés  de  la 
Statistique  de  la  France  (Agriculture,  t  IV,  184V,  et  sur  les  priDCÎpales  consom- 
outioDs  moyennes  calculées  sur  le  nombre  des  habitants  par  département 

Dans  les  5  départements  maritimes  :  la  Vendée,  la  Charente-Inférieure,  la  Gironde, 
les  Landes  et  les  Basses-Pyrénées^  la  consommation  moyenne^  par  an,  est  ainsi  établie 
en  hectolitres,  par  habitant  : 

Froment,  1,72  hect  ;  méteU,  0,12  hect  ;  seigle,  0,49  hect  Total,  2,23  hecL 
Pins,  0,76  hect  de  châtaignes,  sarrasin,  orge  et  maïs.  1,51  hect  en  pommes  déterre, 
0,04  hect  en  légumes  secs  et  11,27  kilogrammes  de  viande. 

Dans  les  13  départements  intérieurs  :  Deux-Sèvres, Vienne, Indre,  Charente ,  Haute- 
Vienne,  Creuse,  Dordogne,  Corrèze,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Gers,  Tam-et-Garonne 
et  le  Tarn ,  les  consommations  moyennes  en  froment  et  en  viande  y  sont  inférieures 
â  celles  des  départements  maritimes  et  plus  fortes  en  nourritures  moins  substantielles  : 

Froment,  1,63  hect  ;  méteil,  0,23  hect;  seigle,  0,88  hect  Total f  2,74 hect 
Plus,  0,26  hect  de  châtaignes,  sarrasin,  etc.  ;  2,19  hect  en  pommes  de  terre;  0,11 
hect  en  légumes  secs,  et  seulement  13,72  kilognunmes  de  viande. 

Dans  les  3  départements  frontières  :  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Garonne  et 
TArriège ,  la  consommation  en  froment  est  inférieure  non-seulement  à  celle  des  dépar- 
tements maritimes ,  mais  encore  à  celle  des  départements  de  l'intérieur  et  la  compen- 
sation est  établie  sur  la  pomme  de  terre,  nourriture  aqueuse  et  peu  nutritive. 

ïYoment,  1,48  hect.;  méteil,  0,31  hect;  seigle,  0,50  hect  Total,  2,29  hect 
Plus,  0,71  hect  de  châtaignes,  sarrasin ,  mais,  etc.  ;  2,70  hect  de  pommes  de  terre; 
0,09  hect  en  légumes  secs ,  et  13,72  kilogrammes  en  viande. 

Les  départements  où  la  consommation  des  céréales  semble  atteindre  à  3  heaolitres 
par  habiunt,  versent  probablement  des  farines  dans  les  départements  voisins;  mais 
ceux  où  la  consommation  n'est  que  de  2  hectolitres  par  habitant ,  ou  même  au-dessous, 
les  principales  céréales  y  sont  remplacées  par  des  e^[)èces  inférieures,  tdles  que  Forge 
et  l'avoine  ou  par  du  mais ,  du  sarrasin  ou  des  châtaignes. 

Résumé.  Le  Midi  occidental  contient  21  départements,  86  arrondissements,  8,088 
communes,  13,311,748  hectares  d'étendue,  dont  5,195,429  cultivés;  —  7,146,865 
habitants;  1,526,830  maisons,  dont  17,799  non-imposables.  La  contribution  foncière 
en  principal  s'élève  à  30,259,761  francs,  et  enfin,  la  cote  moyenne  par  hectare  est  de 
2  fr.  00  cent  ;  par  maison  ou  usine,  de  3  fr.  07  cent 

Le  Nord  occidental  divisé  également  en  21  départements ,  ne  contioit  qne  12,451 ,317 
hectares  de  territoire,  dont  5,135,894  de  cultivés;  mais  il  renferme  10,268,714 h^ 
bitants ,  ou  3,122,349  de  plus  que  les  départements  du  Midi  occidental. 

Le  nombre  des  habitations  surpasse  de  608,862  celles  du  Midi  occidental ,  et  lacoo- 
tribution  foncière  en  principal  s'y  élève  à  54,653,112.  Enfin,  la  cote  moyenne  par 
hectare  imposable  est  de  3  fr.  36  cent  ;  et  par  maison  ou  usine  imposable  de  6  fr.  96  cent 

Dans  le  Midi  occidental  il  y  a  1,543,192.83  hectares  en  froment  ;  dans  le  Nord  occi- 
dental, il  y  en  a  1,465,704.83.  Total  pour  les42  départements,  3,008,897.66  hectares. 

L'habitant  du  Midi  occidental  ne  consomme  guères  que  1.14  hectolitres  de  froment, 
15.19  kilog.  de  viande  et  1.03  hect  de  vin. 

L'habitant  du  Nord  occidental  consomme  1,80  hectolitres  de  froment,  22,41  l^og* 
de  viande  et  0,35  hectolitres  de  vin. 

Des  prairies  naturelles. 
Les  prairies  naturelles  dans  le  midi  occidental  s'élèvent  à  1,186,240  hectares.  Les 
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iturdles  dans  le  nord  occidental,  l,06/i,107  heet  En  tout ,  2,250,3i|7  hect. 
nres  et  pâtis  s*élè?ent  ensemble  dans  les  deux  régions  à  4,137,115  hectares, 
iité  des  pâturages  y  compris  8^2,000  hectares  de  prairies  artificielles ,  et  de 
)  hect  de  jachères,  s'élèvent  dans  les  deux  régions  réunies  àlO,606,817  hect 

Des  animaux  domestiques  des  deux  régions. 

Midi  occidental 


iS8,700 

Porcs. 

1,859,237 

747,5Ji 

Chèvres. 

191,627 

926,065 

Ghefaux. 

484,621 

414,898 

Juments. 

196,780 

3i3,93i 

Poulains. 

43,502 

S,ii3,89S 

Mulets. 

106,128 

5,i90,iS2 

Anes  et  ftnesses.. 

132,400 

S,i5i,S76 

Nord  occidental. 

100,148 

Porcs. 

1,115,239 

514,991 

Chèvres. 

100,777 

1,957,126 

Chevaui. 

521,945 

747,742 

Juments. 

510,621 

102,829 

Poulains. 

137,258 

2,569,432 

Mulets. 

26,036 

2,793,212 

Anes  et  ftaesses. 

81,226 

1,549,721 

122,446,618  kîL 
103,567,986 
72,874,391 

56,664,356 


mnpales  consommations  moyennes  et  générales  de  la  France  et  delà  Corse, 
divisées  par  le  nombre  d'Iîabitants  (Statistique  de  18/i2,  p.  681.  j 

3  Français  consomme  par  an  : 

nt,  1,72 hectolitres;  méteil ,  0,33  hect;  seigle,  0,66  hect  Total,  2,11  hect. 

19  hect  en  orge,  avoine,  mais ,  sarrasin  et  châtaignes,  ce  qui  donne  un  total 

ant  de  3. 00  hectolitres  de  céréales. 

ajouter  2,3/i  hect  de  pommes  de  terre  et  0,09  de  légumes  secs.  La  quantité 

!  par  habitant  est  de  20  kilogrammes ,  et  la  quantité  de  boisson  consommée 

70  hectoUtres  de  vin,  0,12  hect  de  bierre  et  0,30  hect  de  cidre. 

lie  totale  de  la  viande  consommée  en  France  et  en  Corse,  en  kilogrammes^ 
(f  après  la  Statistique  de  18/i2  {voL  h*  Agriculture,  p.  690). 

Brebis.  16,695,674  kiU 

Agneaux.  6,313,291 

Porcs.  290,444,475 

Chèvres.  1,906,385 

te  du  gros  bétail,  298,888,995  kilog.  Total  des  moutons, 79,673,321  kilog. 
i/  général  de  ces  diverses  espèces  de  viande  6*élève  à  673,389  781  kilog.  ;  en 
1 2,klkM5  kilog.  de  viande  à  la  main  consommée  à  Paris, 
sur  de  cette  consommation,  en  argent,  est  estimée  à  543,180,518  fr. 
obtenir  cette  quantité  de  viande,  il  est  abattu  annuellement  en  France 
bœufs;  718,956  Taches;  2,487,362  veaux;  total  du  bétail  3,699,223.  Le 
moutons,  brebis  et  agneaux,  s'élève  à  5,805,000.  Les  porcs  à  3,957,407  ;  les 
1 157,416.  Total  général,  13,618,727  animaux. 

Kuments  statistiques  de  1830,  ont  démontré  que  les  éleveurs  de  toute  la 
le  peuvent  fournir  annuellement  au-delà  de  312,848  bœuiis  à  la  consonmia 
qu'il  Mait  faire  appel  à  l'étranger  pour  le  suridus. 

^oids  brut  et  poids  net  de  chaque  sorte  (tanimal  domestique  en  France 

{Statistique,  p.  688.) 

Banb,      Vaches.      Veaux.      Moutons.      Brebis      Agneaux,      Porcs.      Chèfres. 
U    413  kit     240  kU.      48  kU.        28  kil.       20  kil.        10  kU.        91  kU.      22  kU. 
248    t      144    •        29    •  17    •         12    •  6    t         73    •        12    t 
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Niwibre  des  animaux  domestiques  dans  tout  le  royaume  de  France  et  de  la  Corse, 

en  18^2  (Statist. ,  v.  4,  p.  682). 


En  France. 

En  Corse. 

Taureaux. 

39&,i66 

Taureaux. 

4,860 

Bœufs. 

4,950,702 

Bœufs. 

18,136 

Vaches. 

5,Â81,026 

Vaches. 

20,779 

Veaux. 

2,057,156 

Veaux. 

9,693 

Béliers. 

56ii,160 

Béliers. 

11,555 

Moutons. 

9,&3i,a8 

Moutons. 

30,762 

Brebis. 

i&,  638,257 

Brebis. 

166,689 

Agneaux. 

7,230,iil2 

Agneaux. 

78,177 

Porcs. 

&,852,82â 

Porcs. 

57,897 

Chèvres. 

845,778 

Chèvres. 

118,522 

Chevaux. 

1,265,298 

Chevaux. 

6,332 

Juments. 

1,188,550 

Juments. 

5,681 

Poulains. 

347,819 

Poulains. 

4,816 

Mules  et  mulets. 

366,837 

Mules  et  mulets. 

7,004 

Anes  et  ânesses. 

408,355 

Anes  et  ftnesses. 

5,164 

Résumé  total  du  gros  bétail,  9,936,538.  —  Total  des  moutons,  32,151, /i30.  — 
Total  des  chevaux,  1,271,630;  chevaux  et  juments  réunis,  2,&15,851  ;  poulains, 
352,63/5. 

Valeur  approximative. 

Le  béuil  est  estimé  à  environ  fr.  876.300,900.  —  Les  moutons  sont  évduésàfr. 
314,600,000.— Leschevauxà environ  fr.  ^18,000,000.— Lesporcsàfr.  172,600,000. 
—  Leschèvres  à  fr.  8,852,000.  —  Les  mules  et  mulets  à  fr.  64,300,000.  — Les  ines 
et  ânesses  à  £r.  16,300,000.  EnÙB,h  valeur  générale  et  totale  s*approche  de  la  somme 
de  deux  milliards;  car  elle  est  portée  à  fr.  1,870,572,369. 

Observation  tirée  du  journal  la  Nation  du  29  août  1843  :  Il  résulte  de  la  statistique 
publiée  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  pendant  l'année  1841,  qQ*3 
a  été  importé  en  France  pour  22,434,000  fr.  d*animaux  vivants ;]^ur  91,889,000 fr. 
de  matières  animales,  telles  que  peaux,  laines  grasses,  etc.,  etc.;  au  total,  pour 
114,323,000  francs. 

Les  exportations  ne  s'étant élevées  qu*à  la  sonmie  de  15,000,000  de  fr.,il  en  résulte 
que  la  France  (pays  essentiellement  agricole)  a  payé  à  Tagriculture  étrangère  pour  h 
seule  année  de  1841,  la  somme  énorme  de  99,000,000  de  francs! 

Remarque.  Le  Ministre  de  Tagriculture,  à  la  Chambre  des  Pairs  (séance  du  28  avril 
1 841),  a  assuré  que  la  consonmiation  individuelle  de  la  viande  en  France  est  de  14  kilog., 
plus  9  kilog.  de  charcuterie ,  soit  23  kilog.  en  tout  ;  et  qu'elle  est  de  68  kilog.  de 
viande  en  Angleterre. 

On  consonune  annuellement  en  France,  le  cinquième  de  la  race  ovine  ;  un  peu  plus 
de  6  millions  de  bêtes.  —  On  n'engraisse  ordinairement  que  312,848  bœufe,  et  od  cd 
abat  annuellement  483,342  pour  la  consommation  ;  ainsi  170,500  bœu&  sont  annuel- 
lement pris  sur  le  nombre  des  bœufs  travailleurs  ou  empruntés  à  l'étranger. 

Cette  insuflSsance  de  bœufs  à  V engrais  est  une  des  principales  causes  d'appauvrisse- 
ment de  la  fécondation  agricole.  Aussi ,  sous  ce  rapport,  nous  sonunés  dans  des  condi- 
tions fort  inférieures  à  celles  de  l'Angleterre. 

TABLEAU  approximatif  àe!&  valeurs  brutes  créées  par  l'industrie  agricole^  tiré  do 
1*'  volume,  p.  335,  de  la  Créationde  la  richesse  en  France ,  en  1843,  par  M.  Schnitzkr: 


1*  Valeur  approximative  de  toute  espèce  de  céréales« 

S*  —                des  pommes  de  terre.  •   •  . 

3"  —  des  châtaignes 

A"  —  du  tabac .   .  . 


3,000,000,000  fr. 

300,000,000 

13,000,000 

80,000,000 
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—  Lin  et  chanvre. ; 130,000,000 

—  Betterave 28,000,000 

^-                Graines  oléagineuses. 55,000,000 

—  Plantes  tinctoriales. 10,000,000 

—  Houblon 950,000 

—  Prairies  et  pâturages 650,000,000 

—  Vignes 500,000,000 

—  Jardins  potagers,  vergers 125,000,000 

—  Mûriers. 60,000,000 

—  Oliviers 50,000,000 

—  Animaux  domestiques. 700,000,000. 

—  Forêts  (produit  total) ' 800,000,000 

»                 Abeilles 6,000,000 

—  Vers  à  soie 88,000,000 

—  Chasse 1,000,000 

—  Pèche  fluviale,  côtière  et  lointaine. .  ......  30,000,000 

Total 6,876,950,000  fr. 

L  ce  tableau  on  peut  ajoater  le  produit  brut  des  mines  et  carrières,  non  compris 
:e  élaboration  industrieUe  ;  estimé  à  100  millions,  ce  qui  porterait  la  valeur  totale  de 
lustrie  agricole  en  chiffres  ronds  à  5,200,000,000  fr. 

'ABLEAU  approximatif  des  valciu^  brutes,  créées  par  Tindustrie  proprement  dite, 
natièrc  première  comprise  : 

Industrie  du  fer,  y  compris  Télaboration  des  minerais  et  valeur  des 

combustibles 124,000,000  fr. 

Élaboration  du  cuivre,  du  zinc  et  du  plomb 26,500,000 

Verreries,  cristalleries  et  fabriques  de  glaecs 67,500,000 

Fabrication  de  la  porcelaine,  de  la  faïence  et  de  la  poterie  en  général.   •  27,500,000 

Tuilerie,  briqueterie,  fabrication  de  la  chaux  et  du  plâtre. 66,500,000 

Fabrication  des  produits  chimiques 22,000,000 

Industrie  du  chanvre  et  du  lin 360,100,000 

—  du  coton 500,000,000 

—  de  la  laine &00, 000,000 

—  de  la  soie 210,000,000 

—  du  cuir  et  des  peaux 300,000,000 

—  du  sucre  (de  betterave  30  millions,  raflinage  15  mUllions).   •  •  A5,000,000 

—  Papeteries,  impression  sur  papier 25,000,000 

—  Librairie,  imprimerie 25,000,000 

—  Construction  de  machines 10,000,000 

—  Horiogerie. 30,000,000 

—  Fabrication  de  bronze 25,000,000 

—  Fabrication  du  plaqué 6,000,000 

^      Orfèvrerie  et  bijouterie. 50,000,000 

—  Distillerie,  brasserie,  etc 206,000,000 

—  Industries  diverses  réunies 135,000,000 

—  Arts  et  méUers  réunis 230,000,000 


Total 2,871,100,000  fr. 

Remarque.  La  valeur  de  la  circulation  entière  étant  estimée  à  7  milliards  700  millions, 
M.  Sdmitzler,  si  on  en  déduit  5  milliards  200  millions ,  qui  proviennent  de  Téco- 
Die  niro/^,  il  reste  donc  moins  de  3  milliards  pour  la  création  propre  de  l'industrie, 
ite  à  celle  du  commerce. 

}i]*on  juge ,  d'après  cela ,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  France  est  avant  tout,  une  puis- 
ce  agricole,  et  que  pour  elle  la  première  source  des  richesses,  c'est  son  sol,  fécondé 
le  trayaiL  La  ProTidence  ne  lui  a  presque  rien  refusé  :  il  est  beau  le  lot  qu'elle  a 
à  notre  pays  parmi  tous  les  pays  de  l'Europe;  aussi  youdra-t-il,  sans  doute,  en 
ir  paisiblement,  et  borner  désormais  ses  conquêtes,  tant  que  rien  ne  menacera  son 
loeur  et  sa  sécurité ,  à  celles  de  l'intelligence  et  de  la  civilisation  morale. 


52  LA  FRANCE 

DES  SUITES  DE  LA  PETITE  CULTURE  EN  FRANGE  (1). 

La  France ,  sur  une  étendue  près  de  deux  fœs  aussi  grande  que  celle  de  TAngleterre, 
D*aTait  plus,  en  1819,  à  cause  de  la  sndbivision  de  son  sol,  que  17,7/(7  propriétaires, 
payant  une  contribution  foncière  de  1,000  fr.  et  au-dessus  ;  soit  1,800  fir.  Tmi  dans 
l'autre. 

Les  52  millions  d'hectares  dont  se  compose  la  France ,  se  trouvant  coupés  en  116  mil- 
lions de  parcelles  (et  en  1835,  en  125  millions),  elle  ne  peut  plus  s'occuper,  en  génè- 
ra],*que  de  la  petite  culture  qui,  pour  beaucoup  d'efforts  donne  de  très-faibles  produits, 
et  laisse  toujours  le  cultivateur  dans  la  misère;  car  sa  petitesse  lui  ôtant  tout  crédit, 
par  là  même  le  rend  également  la  victime  des  années  de  disette  et  de  celles  de  grande 
abondance.  Il  a  été  calculé  dernièrement,  que  l'agriculteur  français  produit  215  fr. 
et  l'agriculteur  anglais  715  francs. 

De  cette  pauvreté  individuelle  du  cultivateur  en  France ,  il  en  résulte  qu'une  grande 
partie  des  terres  qui,  lors  de  la  grande  et  petite  culture ,  étaient  cultivées  avec  des  che- 
vaux ,  l'ont  été  ensuite  avec  des  bœufs ,  puis  avec  des  vaches,  et  finalement  par  la  bêche. 
—  Les  engrais  se  sont  réduits  en  qualité  et  en  quantité,  et  les  terres  appauvries  en  don- 
nant moim,  exigent  plus  de  travail 

Le  rapport  officiel  de  1812  ,  sous  l'Empire .  d'après  les  relevés  divers  de  viande  de 
boucherie,  établit  la  consommation  annuelle  de  la  France  à  16  livres  par  tête.  —  En 
suivant  le  môme  calcul,  à  la  même  époque,  la  consonunation  en  Angleterre,  par  tête, 
était  de  6  fois  autant 

La  petite  culture  ne  produit  aussi,  en  généra],  que  des  espèces  chétives,  qui  ne  pèseat 
guères  plus  de  la  moitié  des  animaux  de  consommation  de  l'Angleterre,  et  sous  ce 
rapport,  notre  situation  agricole  n'est  pas  plus  avancée  que  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
en  1710.  —  La  mortalité,  d'ailleurs ,  des  animaux  est  beaucoup  plus  grande  en  pro- 
portion de  leur  faiblesse  et  de  leur  mauvaise  nourriture.  Aussi  bon  nombre  de  nos  cul- 
tivateurs épuisés  par  l'impôt  direct  si  lourd  sur  l'agriculture  en  France ,  les  épizooties 
et  autres  désastres,  en  sont  réduits  à  louer  des  moutons  pour  fumer  leurs  terres  et 
obtenir  ainsi  une  récoke. 

En  Angleterre,  proprement  dite ,  l'impôt  par  individu  est  d'environ  Ik  francs  ftO  cem,; 
sans  que  l'aisance  soit  diminuée. 

En  France,  ce  n'est  que  par  des  privations  que  chaque  Français  réussit  à  payer,  pv 
douzièmes,  /|0  francs  de  contributions. 

Lors  du  recensement  de  1818 ,  en  Angleterre ,  les  moutons  et  agneaux  s'éleTaient  au- 
dessus  de  50  millions.  —  On  calcula  que  leur  poids  ne  pesait  guères  plus  que  le  cùh 
quième  de  la  totalité  du  poids  des  bœufs,  chevaux,  cochons,  etc.;  et  que  chaque  ar- 
pent de  terre  devait  recevoir,  et  cela  pendant  toute  l* année,  l'engrais  de  10  moutons. 

On  évalue  à  présent  (18^2)  que  chaque  hectare  de  terre  cultivée,  reçoit,  en  engrais 
de  moutons ,  bœufs,  et  l'équivalent  du  fumier  de  18  moutons  1/2  ;  et  en  France, 
l'équivalent  de  2  moutons  2/3. 

Des  terres  aussi  profondément  saturées  de  fumier  et  d'engrais  liquides  (environ  dix 
fois  plus  qu'en  France),  résistent  avec  avantage  aux  mauvaises  saisons  et  produisent 
d'abondantes  récoltes.  Aussi,  quelles  ont  été  en  Angleterre,  les  suites ,  depuis  un  siècle, 
de  la  grande  culture;  c'est  que  depuis  50  ans,  elle  a  abattu  plus  de  200,000  chaa- 
mières,  pour  y  substituer  de  magnifiques  bâtiments  ruraux  ;  et  qu'en  France ,  avec  h 
petite  culture  et  pendant  les  mêmes  années,  ce  ne  sont  pas  les  chaumières»  mais  ht 
châteaux  qui  ont  été  abattus. 

(1)  Rubichon  (France),  p.  43. 
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DES  TRANSPORTS. 

Les  traiiqx>rts  forment  la  plus  grande  portion  des  frais  de  Tagriculture.  Une  terre 
it  plus  oo  moins  estimée  »  moins  encore  d*après  la  fertilité  de  son  sol ,  que  d'après  la 
dlité  de  ses  communications.  En  France,  les  produits  exigent  un  plus  grand  nombre  de 
ras  qae  ceux  d'Angleterre ,  à  cause  des  transports.  Dans  notre  patrie ,  presque  chaque 
rofince  a  des  produits  différents ,  et  aucune  ne  peut  se  suffire.  Le  nord,  en  France , 
mi  besoin  aussi  pressant  des  huiles  et  des  ?ins  du  midi ,  que  le  midi  peut  Favoir  des 
]irs  et  des  laines  du  nord«  L'ouest  produit  plus  et  l'est  moins  de  blé  qu'ils  ne  con- 
Hnment  ;  de  là  une  grande  cause  de  transports.  Les  productions  de  l'Angleterre  étant 
peo  près  ks  mêmes  dans  toutes  les  provinces ,  il  y  a  un  commerce  intérieur  infini- 
lent  moins  considérable.  Avantage  immense  pour  la  Grande-Bretagne,  car  elle  occupe 
créer^  les  bras  que  nous  occupons  à  transporter.  Aussi,  on  ne  saurait  trop  vivement 
Docoper  à  corriger  les  vices  de  localité,  et  à  rendre  les  voies  de  transport  moins  oné- 
ioses  à  l'agriculture. 

'      DE  LA  NOURRITURE  DU  PEUPLE  EN  FRANCE  (1). 

Le  froment  est  une  récolte  qui,  ne  venant  que  chaque  année ,  laisse  dans  les  saisons 
gonreoses  un  doute  effrayant  sur  l'existence  de  l'espèce  humaine  ;  surtout  chez  les 
eo^es  où  Pon  ne  s'assure  pas  d'un  approvisionnement  de  plusieurs  années ,  par  la 
mUiplictié  des  ammaux, 

L*iionune  ne  se  nourrit  des  animaux  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  différents  âges  :  du 
oeuf  à  6  ans,  de  la  vache  à  10  ans ,  du  mouton  à  4  ans,  de  la  brebis  à  6  ans,  du  porc 
2  ans,  et  de  sa  femelle  à  5  ans.  Il  résulte  de  ce  fait,  que  chaque  État  ne  consommant 
umellement  qu'environ  la  sixième  partie  de  ses  animaux ,  il  lui  reste  par  devers  lui 
n  approvisionnement  de  cinq  ans,  lorsqu'il  y  a  proportion  entre  la  provision  animale 
t  le  nombre  des  consonmiateurs. 

Dans  l'espace  de  25  ans ,  il  y  a  eu  un  mois  de  disette  en  Angleterre,  l'année  1800, 
ik  le  pain  blanc  de  froment  a  coûté  onze  sols  la  Uvre  ;  mais  il  n'y  a  eu  que  disette  de 
lé;  on  n'y  a  pas  été  exposé  à  mourir  de  faim,  parce  que  la  nourriture  animale  y  était 
oone  et  abondante. 

En  Fnmce,  avant  l'année  1793,  les  corporations  reUgieuses ,  avec  leurs  capitaux , 
ouvaient  attendre  et  conserver  leur  blé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  un  prix  moyen,  et 
Militaient  ainsi  l'écoulement  des  produits  des  petits  fermiers,  et  formaient  une  réserve 
nite  troovée  en  cas  de  disette.  Aussi,  pendant  un  siècle ,  la  France  n'a  éprouvé  aucune 
HBÎiiey  et  dans  les  25  années  qui  ont  précédé  1815,  elle  en  a  essuyé  quatre. 

Le  Français,  comme  on  a  vu  plus  haut,  n'a  guères  que  40  Uvres  de  viande  par  an  à 
onsommer,  et  un  Anglais  bien  plus  de  100  livres  ;  aussi  l'espèce  humaine,  en  France, 
lépérit  et  s'abâtardit  au  point,  que  les  préfets  ne  cessent  d'en  parler  dans  leurs  rapports, 
i  que  k  recrutement  est  obUgé  d'accepter  pour  défenseurs  de  la  patrie  des  hommes 
pi,  autrefois  n'auraient  pu  obtenir  place  dans  les  rangs  de  l'armée.  Enfin,  un  Français^ 
ai  cakulant  les  richesses  animales  avec  le  nombre  des  individus ,  n'a  guères  plus  de 
Sbmms  de  nourriture  assurée,  tandis  que  l'Anglais  en  a  pour  près  de  deux  années. 

D'après  le  même  auteur,  l'Angleterre  aurait  acquis  en  vigueur,  depuis  50  ans,  plus 
ipela  Fruice  n'a  perdu,  c'est-à-dire,  qu'autrefois  pour  subvenir  à  la  subsistance  de 
100  personnes  il  fallait  à  l'Angleterre  42  agriculteurs ,  et  à  présent  34  lui  suflBsent  II 
c&Uiait  anciennement  50  à  la  France,  maintenant  il  lui  en  faut  65.  Mais  ce  qui  est 
phtt déplorable  encore,  c'est  que  les  34  agriculteurs  anglais  vivent  dans  l'abondance, 
et  les  65  Français  ne  font  que  végéter. 

(1)  Du  Mécanisme  de  la  iociêté  en  France  et  en  Angleterre^  1833. 
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En  ADgleterre,  ragricnltare  est  entre  les  mains  des  riches  ;  en  France ,  elle  est  aban- 
donnée aux  pauvres.  Là,  c*est  principalement  avec  des  capitaux,  des  bestiaux  et  des 
engrais,  qu'on  met  les  champs  en  valeur  :  en  France ,  c'est  principalement  avec  la 
sueur  des  pauvres. 

L'Angleterre,  par  l'accroissement  successif  du  règne  animal  accroît  ses  moyens  de 
défense  contre  les  chances  d'une  famine ,  tandis  que  nous  les  augmentons  chaque  jour 
par  la  diminution  progressive  des  bestiaux.  En  1835,  la  France,  pour  exister,  a  importé 
des  bestiaux  pour  une  somme  de  19  millions. 

Dans  les  recherches  statistiques  et  économiques  de  l'Europe,  faites  par  iM.  Moreaa 
de  Jonnès,  en  182^,  il  avait  trouvé  qu'il  existait  dans  les  Iles-Britanniques  une  tête 
de  gros  bétail  pour  chaque  deux  individus;  dans  les  Pays-Bas,  utw  pour  trou;  en  An- 
triche,  une  pour  quatre  et  demie  ;  en  France,  une  pour  cinq.  Ainsi,  la  quantité  moyenne 
de  viande  à  consommer  en  Angleterre,  par  individu ,  était  à  peu  près  trois  fois  plus  forte 
qu'en  France. 

On  ne  saurait  le  répéter  assez  souvent,  la  nourriture  du  peuple  en  France  «  se  borne 
malheureusement  à  des  produits  précaires,  soumis  aux  caprices  des  saisons  ;  et  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  abondance  ou  dîsette ,  le  riche  lève  toujours,  préalablement,  la  même 
ration  sur  la  masse  commune. 

La  consommation  du  règne  animal  ayant  diminué ,  les  produits  du  règne  végétal  ont 
diminué  encore  davantage  ;  parce  qu'ils  ne  sont  qu'une  dépendance  des  engrais  que 
donne  le  régime  animal  Et  si,  comme  il  est  présumable,  la  consommation  animale  a 
diminué  d'un  quart,  la  quantité  des  autres  subsistances  formant  la  nourriture  du  peuple, 
diminuera  d'un  tiers  et  peut-être  davantage  ;  et  la  faim  se  fera  inéritaUement  sentir 
un  jour  à  la  partie  la  plus  essentielle  et  en  même  temps  la  plus  nombreuse  de  la 
nation. 

Preuves  de  la  diminution  dans  la  cotisomnuuion  animale. 

Paris,  de  1766  à  1775,  peuplé  d'environ  511,000  habitants,  consommait  66,000 
bœufs  et  333,000  moutons. 

Paris,  en  1831,  avec  890,000  habitants,  n'a  consommé  que  61,000  bœnls  et 
278,000  moutons.  Même  en  admettant  que  les  espèces  des  animaux  soient  plus  fortes 
de  nos  jours ,  la  diminution  de  consonmiation  n'en  est  pas  moins  démontrée. 

La  même  diminution  se  fait  remarquer  à  peu  près  dans  toutes  les  autres  villes  da 
royaume  ;  et  on  peut  assurer  que  le  pays,  de  1820  à  1830,  en  ce  qui  a  trait  à  la  con- 
sonmiation, a  éprouvé  la  plus  douloureuse  révolution  qu'ait  jamais  eu  à  supporter  aacon 
peuple  agricole  et  civilisé. 

Consommation  moyenne  de  Paris, 


De  1821  à  1823,  avec  713,765  habiUnts. 

Sacs  de  farine 678,860 

Fromages  secs  (livres) 1,348,500 

Vins  divers  (hectolitres) 828,110 

Eaux-de-vie        —        42,774 

Bière  —        148,276 


En  1831,  avec  890,000  habitants. 

Sacs  de  farine 587,910 

Fromages  secs  (livres) 996,869 

Vins  divers  (hectoUtres) 776,784 

Eaux-de-vie        — 28,573 

Bière  —        112,359 


Calcul  approximatif  du  déficit  en  subsistances,  éprouvé  en  12  années 

par  habitant  de  Paris, 

Sur  les  farines  et  sur  le  pain,  33  p.  ""/o  ;  sur  le  vin,  25  p.  Vo;  sur  la  viande  detoate 
espèce,  2k  p.  %  ;  sur  le  fromage  sec,  40  p.  "/„;  sur  la  bière ,  40  p.  %  ;  sur  l'eau  de 
vie,  17  p.  Ve  ;  sur  le  poisson ,  le  gibier,  la  volaille,  les  œufs  et  le  beurre ,  environ 
10  p.  Vo. 
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aÉFLEXiOMS  SUR  LE  MORCELLEMENT  DU  SOL  EN  FRANCE,  ET  SUR  L'AGRICULTURE 

EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE. 

Dans  rordre  de  la  nature,  il  meurt  annuellement  en  France  un  trentième  des  pro* 
riétaires.  Mais  le  revenu  imposable  de  chaque  arpent  de  terre  à  partager  est  aussi 
légal  qu'il  est  ^i  en  Angleterre ,  par  la  nature  même  du  sol  et  du  climat  En  effet , 
Q  France,  le  cadastre  porte  la  moyenne  de  chaque  hectare  ainsi  qu'il  suit  :  un  hectare 
e  prés,  52  fr.  97  cent  ;  un  de  terres  labourables ,  26  fr.  30  c.  ;  un  de  vignes,  43  fr.  52  c.  ; 
in  de  bois,  ik  fr.  45  c. 

Il  résulte  de  cette  inégalité  dans  la  valeur  d'un  hectare ,  que  les  héritiers  sont  forcés 
le  couper  leur  héritage,  d'augmenter  le  morcellement  du  sol,  d'attaquer  ainsi  la  grande 
nltore,  et  par  suite  de  porter  atteinte  aux  produits  du  règne  animal. 

Plosîenrs  hommes  méditatifs  et  profondément  attachés  à  leur  patrie,  effrayés  du  mor- 
alement sans  bornes  que  subit  le  sol  de  la  France  ont  tâché  d'y  trouver  un  remède 
ans  porter  atteinte  à  l'égalité  dans  les  héritages ,  qui  est  entrée  fort  avant  dans  les  ha- 
Mtodes  et  les  mœurs  des  Français. 

De  même  que  lorsque  plusieurs  enfants  héritent  d'une  maison ,  la  maison  n'est  pas 
livisée  en  lots  mais  reste  indivisible,  et  la  valeur  seule  est  partagée  entre  les  héritiers  ; 
Is  aoraienl  désiré  :  l*"  qu'une  loi  enjoignit  que  tout  héritage  en  terre  au-dessous  de 
20, 30  ou  50  arpents  fût  déclaré  indivisible,  vendu  en  entier,  et  assimilé  en  tout  à  Thé- 
îtage  d'une  maison  ;  2''  qu'il  fût  permis  aussi  au  père  de  famille  ayant  acquis  une  pro- 
priété de  ses  propres  deniers,  d'en  rendre  une  partie  également  indivisible,  dans  une 
proportion  que  le  législateur  fixerait  selon  l'étendue  de  la  propriété  ;  S""  que  tout  héri- 
tage indirect  en  terre ,  serait  toujours  regardé  comme  indivisible,  et  ne  pourrait  être 
fendu  autrement  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement,  qui  ne 
l'accorderait  qu'en  vertu  de  motifs  urgents ,  qui  seraient  déduits  dans  le  Buletin  des 
Lois,  lors  de  la  publication  de  l'autorisation  de  vente. 

Ces  mesures  ou  autres  analogues,  auxquelles  il  faudra  bien  que  la  législature  ait  re- 
cours avant  peu ,  sous  peine  de  manquer  de  bestiaux  pour  la  nourriture  du  peuple ,  ar- 
rêterait l'anihilation  de  la  grande  culture,  qui  seule  peut  faire  vivre  un  vaste  pays  et  lui 
donner  la  force  de  résister  aux  époques  de  malheur,  dont  les  nations  ne  sont  pas  plus 
exemptes  que  les  individus. 

TABLEAU  du  mouvement  de  la  propriàc  en  France  ;  c'est-à-dire,  de  la  valeur  des 
Uni5  meubles  et  immeubles,  transmis  dans  les  années  1826  à  1835  par  héritage,  do- 
natioDS,  vente  ou  cession,  avec  le  montant  des  droits  de  transmission.  (Voir  Territoire, 
l^Yol.  p.  146. 

En  1826  Droits  de  transmission.      23,944,863 
En  1835  •*-  32,510,911 


En  1836  Valair  des  meubles  \ 

et  immeubles  par   |  1,345,711,516 
béritage..  •  .  .    / 

En  i835                —  1,549,526,274 

En  1826  par  donation 448,983,991 

En  1835            —  619,039,052 

E»  1826  par  fente  ou  cession..  1,527,447,987 

En  1835                   —  1,656,049,673 


En  1826  —  6,526,773 

En  1835  —  7,433,845 

En  1826  —  73,036,440 

En  1835  —  79,926,050 


Totatix  des  mutations  et  des  droits, 

^^leurdes  muUtions  en  1826.     3,332,143,495  1  Montant  des  droits  en  1826.  .        103,508,082 
—  en  1835.     3,721,614,999  |  —  en  1835.   .        119,870,807 

D  est  à  remarquer  que  le  mouvement  des  ventes,  équivaut  presque,  à  lui  seul,  pen- 
^t  les  deux  années  de  1826  et  1835,  aux  mouvements  réunis  des  héritages  et  des 
wNiations. 
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Le  cadastre,  en  1835,  établit  que  sur  50  millions  d*hectarcs  imposables,  divisés  en 
125  millions  de  parcelles;  il  y  a  eu  mutation  de  1,200,000  hectares  par  an.  On  en 
conclut  que  la  20*"^  partie  des  propriétés  inmiobilières  change  annudlement  de  mains 
par  ventes ,  héritages ,  donations  et  échanges ,  et  que  tous  les  ciruf  ans  h  terre  entière 
de  France  paie  droit  de  mutation  au  gouTem^nent 

Le  revenu  imposable  de  la  France  a  été  évalué  à  son  maximum  à  1  milliard  800 
mille  francs  ;  en  supposant  le  taux  de  l'intérêt  des  placements  des  capitaux  à  3  p.  7«, 
la  valeur  capitale  des  propriétés  foncières  serait  de  liS  milliards. 

Le  ministre  Chaptal  les  évaluait  à  33  milliards  ;  il  y  aurait  donc  un  aceroissenient 
de  valeur  de  15  milliards. 

M.  Schœn,  dans  sa  Statistique  européenne,  compte  en  France  /i,300,000  proprié- 
tés agricoles ,  divisées  ainsi  qu'il  suit  :  8,000  de  1,200  arpents;  90,000  de  283 ar- 
pents; 200,000  de  160  arpents;  600,000  de  83  arpents  ;  enfin  3,400,000  d*envin« 
15  arpents. 

En  Angleterre ,  l'agriculture  n*y  éprouve  pas  ces  attaques  presque  journalières  à  9 
prospérité ,  occasionnées  par  des  mutations  incessantes. 

Le  sol ,  toujours  dans  les  mains  à  peu  près  du  même  nombre  de  grands  proiHiétaira 
(environ  30,000)  ne  s'aperçoit  pas  de  leur  mortalité ,  qui  n'occanonne  pas  même  de 
changement  dans  le  nombre  des  150,000  riches  fermiers  qui  la  cultivent  :  ces  dernien 
d'aUleurs,  ne  sont  pas  comme  les  nôtres ,  dévorés  de  la  soif  ard^te  de  devenir  en- 
mêmes  propriétaires. 

Possesseurs  d'une  certaine  fortune ,  ils  savent  Uen  qu'en  employant  leur  capital 
disponible  à  l'achat  d'un  domaine,  ce  n'est  qu'au  bout  de  20  années  d'efforts  qn'ib 
en  seraient  les  gênés  possesseurs.  Tandis  qu'en  faisant  valoir  leur  capital ,  ils  peuvent 
le  tripler,  en  augmentant  le  nombre  des  bestiaux  ;  et  par  suite  les  laines,  employées  ï 
l'ameublement  et  au  vêtement;  tout  en  vivant  dans  une  grande  aisance. 

Le  fermier  français ,  même  lorsqu'il  n'est  pas  devenu  propriétaire ,  cultive  rarement 
à  l'aise  comme  le  fermier  de  la  Grande-BreUgne  ;  il  est  même  souvent  contraint  de 
consommer  lui-même  une  partie  des  productions  inférieures  de  la  terre  qui  font  aillenn 
partie  de  la  nourriture  des  animaux,  telles  que  l'orge ,  le  sarrasin,  etc.  Quelques  éco- 
nomistes français  proclament  avec  ostentation  la  culture  de  la  pomme  de  terre ,  ce  qni 
est  un  signe  constant  de  dépérissement  ;  les  économistes  anglais  se  vantent,  an  con- 
traire ,  de  ce  que  tous  les  jours  la  consommation  de  cette  lourde  et  molle  nourriture 
diminue,  et  qu'elle  est  remplacée  par  celle  du  froment 

La  limite  de  l'industrie  humaine  en  fait  de  manufactures  est  à  peu  près  atteinte,  et 
néanmoins  toutes  les  inventions  faites  depuis  40  ans ,  dans  le  mécanisme  moral  on 
physique  de  la  société,  n'ont  peut-être  pas  augmenté  sa  richesse  de  100  à  105;  tandis 
que  l'agriculture  Ta  accrue  en  Angleterre  de  100  à  300  ;  et  ne  parait  pas  être  arrivée 
encore  à  son  dernier  terme  de  perfection  agricole. 

Les  terres  en  France ,  quelque  bien  administrées  qu'elles  puissent  être ,  ne  donnent 
point,  en  général,  au-delà  de  3  p.  Voi  et  bon  nombre  donnent  à  peine  2  p.  Vo. 

Les  propriétaires  fonciers,  fort  peu  à  l'aise,  pour  la  plupart,  se  trouvent  donc  dans 
l'impossibilité  de  créer  et  d'améliorer,  et  s'ils  cèdent  à  ce  besoin  dicté  néanmoins  parla 
sagesse ,  ils  en  sont  presque  toujours  les  victimes  ;  car  les  frais  de  l'emprunt  l'empor- 
tent sur  le  revenu  de  la  terre.  Le  propriétaire ,  au  bout  de  quelques  années  de  lotte, 
est  contraint  de  vendre  ensuite  sa  propriété,  et  quoique  ces  mutations  soient  un  avan- 
tage momentané  pour  le  fisc ,  c'est  un  malheur  pour  l'agriculture  et  une  Traie  calamité 
pour  le  pays.  —  Peut-être  la  création  d'une  banque  territoriale  de  CÉtat,  qui  prêterait 
sur  hypothèque^  des  fonds  à  un  taux  plus  modéré  et  sans  aucun  frais  aux  proprîéiaires 
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^mtciers  emprunteurs,  contribuerait-elle  à  relever  en  France  l'agriculture  de  son  état  de 
pêne  et  de  souflTrance,  et  à  donner  [dus  de  stabilité  à  la  propriété  foncière  du  royaume. 
En  résumé,  en  lisant  Thistoire,  on  voit  partout  (1)  que  les  peuples  à  petite  culture, 
t  qm  habitent  les  plaines ,  ont  toujours  été  envahis  et  vaincus  par  les  peuples  à  grande 
nltnre.  Ces  derniers  seuls  peuvent  remplacer  les  pertes  en  hommes,  en  chevaux,  en 
rifres  et  matériaux  qu'occasionnent  de  longues  et  désastreuses  guerres.  Tel  est  le  cas 
le  l'Angleterre  à  T^ard  de  l'Irlande,  de  l'Autriche  à  l'égard  de  l'Italie ,  et  telle  a  été 
lusâ  la  situation  de  cette  puissance  à  l'égard  de  la  France.  Insensible  à  vingt  années  de 
iélaites  et  de  découragement,  l'Autriche  a  toujours  pu  recommencer  le  conflit  ;  et  elle 
mrabonde  actuellement  en  vivres,  en  bestiaux  et  en  chevaux.  Quant  à  la  France ,  un 
leul  revers  a  suffi  après  tant  d'années  de  succès  pour  la  rendre  complètement  inerte. 

PROJET  (f  amélioration  du  sol  de  la  France,  en  augmentant  le  nombre  des  pâtu-- 
rages,  développé  dans  une  conférence  au  Cercle  agricole,  par  M.  le  comte  de  Bonneval, 
le  18  mars  18^2. 

Il  existe  en  France,  dit-il,  une  mine  immense  de  richesses  à  peine  exploitée  jusqu'à  nos 
joars  ;  cette  mine  consiste  dans  les  divers  cours  d'eau  qui  l'arrosent 

Vingt-un  fleuves  ou  rivières  parcourent  le  royaume  dans  un  cours  d'environ  2,330 
lieues ,  mais  en  y  comprenant  les  rivières  de  second  ordre  et  les  petits  cours  d'eau,  on 
arrive  â  trois  cent  mille  lieues  de  petits  cours  d'eau  à  livrer  à  l'agriculture. 

Les  2,330  lieues  actuelles  arrosent  5,000,000  d'hectares  de  prairies ,  nul  doute  que 
les  trois  cent  mille  lieues  à  rassembler  et  à  utiliser  doubleraient  au  moins  le  chiffre  des 
praries,  ce  qui ,  en  dotant  la  France  de  5  millions  d'hectares  de  plus  formerait  un  total 
de  dix  millions  d'hectares. 

n  estfadle  de  prévoir  quels  immenses  résultats  ce  nouveau  développement  de  richesse 
agricole  donnerait  au  pays  et  combien  le  règne  animal  si  peu  en  proportion  avec  les 
besoins  de  la  population,  prendrait  alors  d'accroissement;  et  tout  en  fournissant  une 
noorritare  meiUeure  et  [dus  abondante  au  peuple ,  donnerait  des  garanties  rassurantes 
contre  les  chances  de  famine  dont  le  pays  n'est  malheureusement  que  trop  souvent 


Poar  arriver  à  des  résultats  si  merveilleux ,  qui  ne  sont  pas  seulement  possibles  mais 
certains ,  il  faudrait  : 

1"^  La  révision  de  la  législation  sur  le  cours  d'eau  ; 

2*  Une  UÂ  qui  restreignît  et  même  abolît ,  si  on  le  jugeait  nécessaire ,  le  droit  de  par- 
cours et  de  vaine-pâture; 

3*  Une  loi  qui  autorisât  la  fertilisation  des  biens  des  communes  ; 

If  Enfin ,  une  loi  qui  déterminât  le  mode  à  suivre  pour  le  reboisement  des  crêtes  et 
des  pentes  des  montagnes. 

Comparaison  des  produits  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  1831 ,  tirée  du  livre 
intitulé  :  du  Mécanisme  de  la  Société  en  France  et  en  Angleterre,  publié  en  1833. 

L'Angleterre  peuplée  de  1/|  millions  d'habitants ,  en  ne  comprenant  ni  l'Irlande  ni 
fÉoQise,  produit  ordinairent  170  mille  chevaux.  La  France  peuplée  de  32  millions , 
démit  en  produire  400  mille,  et  n'en  produit  pas  même  100  mille,  dont  beaucoup  de 
noe  infÊriôire.  — L'Angleterre  produit  annuellement  10,200,000  moutons,  la  France 
(S devrait  produire  24  millions,  mais  elle  n'en  obtient  que  5,200,000. 

la  Grande-Bretagne  produit  à  peu  près  tous  les  ans  1 ,250,000  bœufs ,  la  France  de- 
Tiiiten  avoir  annuellement  2,520,000  ,  et  elle  n'en  produit  pas  800,000. 

Enfin,  l'Ai^leterre,  pour  toute  ces  productions,  n'occupe  que  928  mille  familles, 

(1)  De  V Influente  du  Clergé,  par  Rubichon,  p.  246. 
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dont  150,000  fermiers  cultiTant  100  hectares  Ton  dans  l'autre ,  et  h  France  < 
(1,211,000  individus,  en  s'aflaiblissant  tous  les  jours,  malgré  la  supériorité  de 
et  de  son  soleil. 

Sur  100  familles ,  la  France  en  a  75  vivant  de  l'agriculture  ;  l'Angleterre  n'ei 
28.  En  divisant  les  produits  connus  de  la  France  par  chaque  75  familles  et  < 
l'Angleterre  par  28 ,  on  arrive  à  connaître  le  produit  du  travail  et  l'utilité  com| 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture. 

Produit  annuel  de  chaque  famille  vivant  de  l'agriculture  en  1831. 

/        273  chevaux.  /  65  chevaux. 

A-.  i^*«-^     3    il,000  iDOUtons,  p«,«««  1      4,040  moutons. 

ADgleterre.  ijsso  bœu^  ^«»"^-  203  bœufs. 

\    56,000  hectolitres  de  grains.  \    60,000  hectolitres  de  gr 

TABLEAU  estimatif  du  capital  que  possède  la  France  et  des  éléments  qui  1< 
posent,  d'après  M.  Huot  (1841»  Géographie,  p.  345.  ) 

Capitaux  employés  à  l'agriculture. 

i»  Terres,  bâtiments  et  matières  premières 46,300,000,000  fir.  \ 

2o  Mobilier 8,900,000,000        {  53,000,000, 

3«  Bestiaux  et  animaux 2,800,000,000       ; 

Industrie  minérale. 

i»  Par  rindustrie  du  fer 127,800,000  fi-. 

2*"  Par  la  fabrication  d*origine  minérale. i5i,&00,000 

S**  Par  Texploitation  des  combustibles  minéraux.  •  •   •  83,500,000 

A»  —  du  sel 8,500,000 

5*"  --  des  carrières &0,300,000 

361,000,000 
Estimation  du  capital  employé  dans  l'industrie  minérale.  8,000,000, 

Industries  manufacturières  diverses» 

i«  Produit  des  soieries 212,000,000 

2«  Produit  des  tissus  de  laine 620,000,000 

3*"  Produite  des  tissus  de  coton 600,000,000 

4*"  Produite  de  tissus  de  soie,  laine  et  coton. 8,000,000 

5"  Produit  du  fil 252,000,000 

6*"  Produite  divers 103,000,000 

1,600,000,000 
Estimation  du  capital  employé  dans  les  diverses  in- 
dustries manufacturières 16,000,000, 

Capitaux  de  différentes  natures, 

1«  Produit  des  coupes  de  bois 141.000,000 

Ces  bois  peuvent  être  considérés  comme  représentant 

un  capital  de 3,000,000, 

2o  Nombre  des  maisons  d'habitations  (en  J  831)..   .   •   .  6,6&2,âOO 
8o  Nombre  de  moulins  à  vent  et  à  eau.  .......  82,675 

A»  Nombre  de  forges  et  hauts-fourneaux..   •••...  4,4&2 

5*^  Fabriques,  manufactures,  usines.  .....••••  38,200 

6,767,717 
Estimation  du  capital  que  représentent  ces  construc- 
tions diverses 10,500,000, 

6*  Numéraire  en  circulation  au  1*' janvier  1840. .  •  •  4,500,000, 

Total 90,000,000, 

Le  capital  que  possède  la  France  s'élè?e  donc  à  environ  90  milliards ,  sans  a 
les  capitaux  employés  dans  les  voies  de  communications  par  terre  et  par  eau,  les 
tructions  des  ports  militaires  et  de  commerce ,  les  bâtiments  de  guerre ,  les  forte 
les  arsenaux ,  etc.  Cette  réunion  de  valeurs  ne  saurait  être  estimée  an-dessous  > 
milliards. 
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Valeur  des  propriétés  en  France, 

D'après  le  relevé  des  comptes  de  Tadministration  de  renregistrement  el  des  domaines 
1842  ,  la  valeur  des  propriétés  en  France  est  d'environ  48  milliards  et  le  revenu  de 

es  1,600,000  fr. 

Cette  valeur  de  48  milliards  était  grevée  au  1"  juillet  1842  d'inscriptions  hypothé- 

ires  représentant  un  capital  de  13  milliards,  dont  l'intérêt  imposait  au  moins  à  la 

opriété  une  charge  annuelle  de  650,000  fr. 

Le  produit  brut  agricole  de  la  France  est  estimé  par  M.  Schœn  à  4  milliards  300 

illef.  ;  par  M.  Schnitzlerà  4,700,000  f.;  et  enfin  par  M.  Charles  Dupin  à  5,31 3, 163,73rj  f. 
es  frais  d'exploitation  étant  évalués  à  plus  de  3  milliards ,  il  reste  net ,  en  somme  rond<*, 
,800,000  fr.  comme  maximum. 
(Revenu  annuel  général  des  citoyens  en  France  à  diverses  époques,  d'après  M.  C.  Dupin.  ) 

En  1698  sous  Louis  XIV 4,020,090,000  livres. 

Kn  1780         —        XVI 6,011,000,000     — 

En  1790        —  4,655,000,000     — 

Kn  1800  sous  le  Consulat 5, /i02, 000, 000  francs. 

En  1810  sous  TEmpire 6,270,000,000    — 

En  1820  sous  Louis  XVIII 7,862,000,000     — 

En  1830  sous  Louis-Philippe 8,800,000,000    — 

Ces  sommes  représentent  le  revenu  l/mt.  L'économie  rurale  en  réclame  5  milliards, 
les  manufactures,  métaux  et  minéraux  compris  2  milliards  et  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  au  delà  d'un  milliard. 

DE  l'agriculture  DE  L'ANGLETERRE  EN  GÉNÉRAL  ,  ET  DE  TOUT  CE  QUI 

s'y  rattache. 

La  loi  protège  puissamment  l'immobilité  du  sol  en  Angleterre ,  ainsi  qu'il  a  été  déjà 
ditaiOeurSt  source  première  de  la  prospérité  de  l'agriculture  dans  ce  pays.  A  cet  avan- 
tage qui  dépend  de  la  volonté  de  l'homme,  il  se  joint  d'autres  causes  purement  phy- 
siques qui  rendent  le  sol  de  la  Grande-Bretagne ,  quoiqu'en  général  moins  fertile  que 
celai  de  la  France,  néanmoins  plus  favorable  à  l'agriculteur.  Ce  pays,  assez  étroit 
pour  que  l'air  y  soit  tempéré  par  celui  de  la  mer,  n'éprouve  que  fort  rarement  des  froids 
ïxces^  ou  des  chaleurs  desséchantes.  Ne  produisant  dans  toute  son  étendue  que  des 
p'ainset  des  pâturages,  U  n'est  pas  sujet  à  ces  revers  cruels  dans  les  récoltes,  auxquels 
a  France  est  souvent  exposée ,  surtout  dans  les  provinces  du  midi ,  qui  n*ont  |K)ur 
cssources  principales  que  les  vins ,  les  huiles  et  les  soies. 

Sons  le  rapport  des  produits,  quoique  moins  variés  que  ceux  de  la  France,  l'Angle- 
erre  a  été  aussi  plus  favorisée  par  la  nature ,  en  ce  sens  ,  que  les  matières  premières  de 
K»  manufactures  consistent  principalement  en  substances  végétales  ou  minérales,  telles 
[ne  les  soies ,  le  lin ,  le  bois,  les  métaux ,  et  ne  portent  avec  elles  aucune  tiourriiwe. 
Tandis  que  les  cuirs  et  les  draps  qui  forment  la  principale  partie  des  manufactures 
inglaises,  non-seulement  dépendent  de  l'agriculture,  mais  proviennent  des  substances 
mmales ,  telles  que  le  bœuf  et  le  mouton ,  et  portent  avec  elles  la  nourriture  de  leurs 
)UTriers.  Les  manufactures  qui  aident  l'agriculture  sont  les  plus  utiles  au  pays;  il  est 
Acore  à  prouver  que  les  autres  l'enrichissent  beaucoup. 
[Position  des  propriétaires  fonciers,  d'après  le  London  et  Westminster  Review  en  1839.  ) 

A  b  tête  des  classes  privilégiées  de  l'Angleterre,  il  faut  placer  les  propriétaires  du 
)oL  Ils  ont  la  meilleure  raison  possible  pour  être  satisfaits  du  gouvernement ,  car  ils  sont 
BQX-mêmes  le  gouvernement  On  l'a  toujours  dit  avec  raison  ,  le  gouvernement  anglais 
st  entre  les  mains  d'une  oligarchie  de  propriétaires.  Ils  composent  exclusivement  la 
(luinbre  des  Pairs  ;  dans  la  Chambre  des  Communes ,  la  représentation  des  comtés  et 
^e  de  la  plupart  des  villes  leur  appartiennent ,  et  w/ngs  et  tories,  par  le  maintien  des 
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lois  des  céréales ,  prouvent  qa*ils  savent  niiliser  dans  leur  intérêt  privé  le  pouvoir  qu'ils 
possèdent 

lie  ne  payent  ni  droit  d'enregistrement  ni  droit  de  succession  pour  la  transmission 
de  leurs  terres  ,  et  une  hypothèque  ne  garantit  que  très-imparfaitement  les  droits  de 
leurs  créanciers.  Lorsqu'ils  deviennent  eux  mêmes  créanciers,  ils  ont  un  privilège  qui 
n'est  primé  que  par  celui  du  percepteur  de  l'impôt ,  et  tandis  que  d'antres  sont  obligés 
d'invoquer  d'abord  les  tribunaux ,  ils  saisbsent ,  eux ,  de  prime  abord,  le  gage  de  leurs 
fermages. 

La  dotation  de  l'église  d'Angleterre  leur  appartient  en  réalité,  puisque  par  leurs  droits 
de  patronage  ils  disposent  des  bénéfices. 

Ce  sont  eux  qui ,  en  changeant  le  ministère  spirituel  en  une  propriété ,  ont  fait  du 
sacerdoce  le  patrimoine  des  cadets  de  famille.  C'est  entre  les  mains  des  propriétaires, 
comme  juges  de  paix ,  que  le  gouvernement  des  districts  ruraux  se  trouve  placé. 

Dans  les  sessions  trimestrielles  ils  votent  les  taxes  locales ,  contrôlent  les  dépenses 
et  décident ,  satis  appel ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  proci's  civils  ou  criminels  qui 
s'élèvent  dans  le  pays. 

Comme  magistrats  isoles  et  séant  en  petite  session ,  ils  exercent  un  contrôle  direct 
sur  tous  les  actes  d'administration ,  et  aucun  officier  de  police  ne  peut  se  mouvoir  s'il 
n'est  porteur  d'un  wanna  signé  d'eux. 

Le  propriétaire  foncier  est  en  Angleterre  ce  que  le  seigneur  est  en  Autriche ,  ce  que 
le  bureaucrate  est  en  France.  En  un  mot ,  la  Grande-Bretagne  est  le  paradis  des^eitf^- 
men  propriétaires  de  campagnes.  Au  sein  d'un  luxe  et  d'une  aisance  qu'on  ne  rencoDtre 
|)as  autre  part ,  ils  jouissent  d'une  considération  comparable  seulement  à  celle  qui  en- 
toure ailleurs  la  noblesse  riche ,  et  de  temps  en  temps ,  les  plus  fortunés  d'entre  eux 
sont  admis  à  prendre  rang  dans  l'aristocratie  de  leur  pays.  Le  plus  petit  propriétaire 
défend  les  privilèges  de  la  propriété  foncière  avec  le  zèle  du  pair  du  royaume. 

Dans  tous  les  pays ,  au  contraire ,  où  le  sol  est  très-divisé ,  les  propriétaires  fonciers 
ap]>artiennent  la  plupart  au  parti  démocratique ,  aussi  repoussent-Us  les  substitutions  et 
le  droit  d'aînesse ,  point  d'appui  majeur  de  la  constitution  aristocratique  de  TAngleterre. 


De  la  situation  de  r agriculture  et  des  animaux  domestiques,  en  1700,  en  Angleterre; 
et  historique  des  travaux  des  réformateurs  agricoles  de  ce  pays  pendant  le  18*  siècle. 
(Cet  article  est  tiré  à  la  fois  du  Quarterly,  Journal  of  agriculture,  et  de  la  Revue 
Britannique  de  septembre  1839.) 

L'Angleterre ,  comme  toutes  les  nations  du  globe ,  a  eu  ses  jours  de  misère  féodale, 
pendant  lesquels  l'agriculture  souffrait,  et  elle  avait  de  plus  que  les  autres  pays,  à  lutter 
contre  les  vents  de  mer  qui  contrarient  assez  souvent  la  végétation.  Aussi ,  tant  que  les 
capitaux  ne  se  dirigeaient  que  sur  les  manufactures ,  il  fallait  avoir  recours  constam- 
ment à  V importation  pour  combler  les  défiots  divers  de  la  production  territoriale. 

Le  premier  homme  de  génie  qui  dota  l'Angleterre  d'un  système  rationnel  d'agricul- 
ture, ce  fut  Bakcwcll,  fermier  du  comté  de  Leicester;  mais  il  s'occupa  spécialement 
de  l'amélioration  des  animaux  domestiques. 

Il  parvint  à  force  de  croisements  des  meilleurs  types ,  dans  l'espèce  bovine ,  à  opérer 
une  révolution  complète  de  race;  c'est-à-dire  que  ces  nouvelles  races  d'animaux  avaient 
la  peau  souple  cl  fine,  la  tête  et  toutes  les  parties  osseuses,  infiniment  plus  petites,  les 
parties  recherchées  plus  fournies  de  viande  et  de  graisse ,  les  jambes  courtes  et  la  poi- 
trine largement  développée. 

Dans  les  bétes  à  laine,  il  fit  également  une  révolution  tout  aussi  remarquable.  C'est 
le  créateur  de  la  race  dite  Dishley,  dont  les  béliers  à  peine  connus  en  1750,  ne  se 
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En  1710. 

Un  bsttf  pesait  ordinairement.  .  .  •  370  liv. 

Un  Tenn 50 

Un  mouton 28 

Un  agneau 18 

Unporc« 60 


louaient  que  20  shiUiogs  pour  la  saison  de  la  monte ,  taudis  que  trois  de  ces  mêmes  bé- 
liers en  179^  furent  loués,  pour  une  année  seulement ,  Ténorme  somme  de  78,000  fr. 
ou  3*000  guinées. 

Camparaisan  des  poids  des  animaux  en  1710  et  en  181/<. 

En  i81&. 

Un  bœuf  pesait  ordinairement.   .   .   .  800  lir. 

Un  veau ihO 

Un  mouton 112 

Un  agneau 35 

Un  porc 8& 

Par  suite  de  ces  améliorations  dans  les  animaux  domestiques  «  le  produit  des  laines 

qm,  en  1710  ne  s*éleTait  qu'à  50,000  li?.  sterl. ,  le  dernier  recensement  le  porte  à 

6,^00,000  Ut.  steri.,  et  le  revenu  delà  nation  évaluéàcette  époqueà  2,500,000,000  fr., 

est  estimé  à  dix  milliards^  et  dans  ce  chiffre ,  Fagriculture  figure  pour  an  moins  3/5^'. 

Après  Bakeweli ,  parut  Arthur  Young ,  qui  parcourut  toute  l'Europe ,  publia  ensuite 

ses  vastes  observations  sur  l'agriculture ,  dont  les  documents  recueillis  par  le  bureau 

d'agriculture  forment  8/i  volumes  in-8°.  (îe  fut  lui  qui  établit  en  principes  les  rapports 

qui  doivent  exister  entre  chaque  espèce  de  sol  et  chaque  qualité  de  fumier  ;  qui  régla  la 

proportion  que  doit  supporter  une  quantité  de  terre  donnée ,  en  pâturage  et  en  terre  à 

labour ,  et  le  nombre  proportionnel  d'animaux  qu'elle  peut  entretenir.  £n  un  mot ,  il 

transforma  la  nature  de  ses  terres  et  il  ouvrit  par  cet  exemple ,  une  mine  inépuisable 

de  richesses  à  son  pays. 

Sir  John  Sinclair ,  autre  agronome  distingué  qui  publia  en  1818  le  code  d'agricul- 
ture^ fit  faire  aussi  bien  des  pas  à  la  science  de  l'agriculture.  Aidé  de  la  protection  du 
Parlement ,  le  bureau  de  l'agriculture ,  composé  seulement  de  23  membres  dont  Sinclair 
était  le  président  et  Arthur  Young  le  secrétaire ,  dans  l'espace  d'un  petit  nombre  d'an- 
nées ,  parvint  à  dresser  d'une  manière  intelligente  et  consciencieuse  la  statistique 
d'une  grande  partie  du  royaume. 

Toutes  les  études  étaient  faites  et  les  nouvelles  méthodes  découvertes ,  mais  il  restait 
ia  partie  la  plus  difficile  à  remplir ,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  arriver  à  décider  les  grands 
propriétaires  à  faire  les  sacrifices  inséparables  à  des  essais ,  car  on  ne  pouvait  raison- 
oablement  l'espérer  du  côté  des  fermiers. 

Ce  fut  W.  Coke,  riche  propriétaire  de  Norfolk,  qui  se  chargea  d'en  donner  l'exemple 
^son  pays,  dans  sa  terre  de  Holkham.  Il  s'établit  au  milieu  môme  de  ses  fermiers  sur  une 
étendue  de  1,200  acres,  pour  prouver  que  ses  expériences  étaient  praticables  en  grande 
culture.  £n  moins  de  15  années  il  parvint  à  changer  complètement  la  nature  de  ses 
terres,  et  il  put,  au  bout  de  ce  temps,  doubler  le  prix  du  fermage. 

M.  W.  Coke  institua  alors  des  fêtes  auxquelles  furent  conviés  les  principaux  cultiva- 
teurs de  toute  la  Grande-Bretagne.  Dans  ccsimmenses  réunions ,  dignes  de  la  magnifia 
cenced'un  roi,  il  montrait  les  perfectionn^ents  de  la  culture,  la  variété  des  instru- 
ments aratoires,  et  la  supériorité  de  ses  animaux  domestiques.  Il  communiquait  à  tout 
ie inonde  les  détails  de  sa  comptabilité  et  le  secret  de  ses  succès.  Depuis  cette  époque , 
le  progrès  de  la  prospérité  agricole  de  l'Angleterre  a  été  immense ,  et  le  gouvernement 
i  rendu  justice  à  M.  W.  Coke  en  l'appelant ,  il  y  a  quelques  années ,  à  siéger  à  la 
(^lambre  des  Lords. 

Nombre  des  animaux  domestiques  du  Royaume-Uni,  d'après  le  dernier  recensement, 
(Voir  le  Quarterly,  Journal  of  Agriculture,  en  1839.) 

BœuÉs.  Vaches.  Veaux.  Moutons.  Agneaux.  Porcs.  Total. 

7.500,500        5,100,000         3,997,000       41.500,000         8,800,000         5,600,000         72,/iU7.500 
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Détails  sur  la  dépense  (par  acre  de  teire)  et  du  revenu  des  propriétés 

fonctièreSy  etc. 

I/économiste  Arthur  Young  assure  qu*eii  1770  le  capital  employé  pour  fermage  en 
Angleterre  et  le  comté  de  Galles,  était  par  acre  de  d  livres  sterling,  ce  qui  ferait  pour 
31,000,000  acres  de  terres  cultivées,  la  somme  de  12i!i, 000,000  liv.  sterl.;  mais  que  les 
grandes  améliorations  qui  ont  eu  lieu  depuis  ont  élevé  la  dépense,  par  acre,  de  6^  6 
et  même  à  7  liv.  sterl. ,  ce  qui,  terme  moyen ,  représente  un  capital  de  201 ,000,000  liv. 
sterlings. 

En  Ecosse,  pour  y  cultiver  les  5,000,000  d*acres  de  terres  labourables  de  ce  pays,  la 
dépense  y  est  estimée  de  5  à  6  liv.  sterl.,  environ  30,000,000  liv.  stterl. 

Mac  Culloch ,  dans  sa  Statistique  d'Angleterre ,  p.  536 ,  assure  que  le  revenu  foncier 
le  plus  élevé  du  Royaume-Uni,  est  de  100,000  liv.  stg.  Que  peu  de  terres  donneot  im 
revenu  net  au-delà  de  10  à  12,000  liv.  stg.  et  que  le  plus  grand  nombre  est  au-dessoas 
de  1,000  liv.  stg.  ou  25,000  fr. 

Le  docteur  Beekc  prétend  que  le  nombre  des  propriétaires,  tant  grands  que  petits, 
s*élève  à  200,000  et  que  leur  revenu  brut  est  de  30,000,000  liv.  stg. ,  ce  qui  donne- 
rait un  revenu  moyen,  par  propriétaire,  de  150  liv.  sterl. 

En  effet,  par  la  dernière  enquête  parlementaire  (voir  Mac  Culloch ,  vol.  1,  p.  452), 
il  y  avait  en  Angleterre,  non  compris  TÉcosse,  Tlrlande  et  même  le  pays  de  Galles, 
l^l,4Gt0  personnes  propriétaires  de  terre  employant  des  laboureurs  «  et  99,833  n*e& 
employant  pas ,  faisant  un  total ,  pour  F  Angleterre  seulement ,  de  236,293. 

Le  nombre  des  propriétaires  fonciers  en  Ecosse  ne  s'élève  pas  au-delà  de  7,800  doot 
6,00  ont  des  propriétés  d'un  revenu  estimé  à  6,000  liv.  sterL 

Des  documents  statistiques  et  les  rapports  faits  au  Parlement  en  1836  (1)  pronvent 
qu*6n  Irlande  la  terre  absorbe  les  deux  tiers  de  la  population  comme  en  France,  tandis 
qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse  elle  n'en  occupe  pas  même  un  tiers.  On  doit  s*étonner 
que  le  sol  de  l'Irlande,  gouverné  féodalement  comme  celui  de  l'Angleterre,  ne  présente 
pas  les  mêmes  résultats  sous  ce  rapport.  En  voici  la  raison  :  par  suite  des  persé- 
cutions éprouvées  depuis  300  ans  dans  ce  malheureux  pays ,  et  surtout  depuis  la 
réunion  du  Parlement  d'Irlande  à  celui  d'Angleterre  ,  les  seigneurs  irlandais  ont  quitté 
leur  patrie  pour  vivre  en  Angleterre.  Les  fermiers  ont  peu  après  subdivisé  les  locations 
des  terres  à  l'infini ,  et  par  ce  fait ,  c'est  la  petite  culture  qui  domine  en  Irlande,  dont 
le  résultat  est  toujours  d'occuper  beaucoup  de  bras  et  de  produire  moins  de  fruits. 

Rcinarqtics  imponafUes  applicables  à  la  France,  » 

En  présence  de  l'heureuse  révolution  opérée  dans  les  richesses  agricoles  de  l'An- 
gleterre ,  beaucoup  d'esprits  ont  été  saisis  en  France  ,  depuis  peu  d'années ,  d'nn 
grand  désir  d'améliorations  agricoles,  et  ce  zèle  est  sans  doute  bon  et  louable,  mais  il 
est  à  craindre  qu'on  ne  veuille  arriver  à  perfectionner  d'une  manière  trop  brusque  et 
trop  absolue,  en  appliquant  des  résultats,  certains  à  la  vérité,  mais  obtenus  sur  une 
contrée  nullement  dans  les  mêmes  conditions  que  la  nôtre. 

L'Angleterre  a  mis  près  d'un  siècle  de  constants  efforts  pour  porter  à  son  apogée  la 
culture  de  ses  terres  et  de  ses  produits,  dans  un  pays  où  le  climat  et  les  conditions 
atmosphériques  sont  partout  à  peu  près  les  mêmes  et  où  les  différences  du  sol  sont  pen 
sensibles. 

La  position  matérielle  de  la  France  est  tout  autre.  Dans  son  étendue  elle  renfenne 
do  vastes  fleuves  et  de  grandes  montagnes ,  des  climats  rigoureux ,  des  clhnats  tempérés 
et  des  climats  brûlants ,  et  une  bonne  partie  de  ses  provinces  est  presque  privée  de 

(1)  IJ Mande,  par  M.  de  Doaiimont,  2  vol.,  page  lOG. 
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rosie ,  si  abondante  en  Angleterre ,  et  qui  y  favorise  singulièrement  la  verdure.  À  ces 
différences  matérielles  se  joignent  aussi  d'autres  difficultés  qui  méritent  de  fixer  l'at- 
tention. La  Grande-Bretagne  est  un  pays  de  grande  culture,  et  les  capitaux  s  y  sont 
portés  Ters  Ta^cnlture.  En  France ,  c'est  la  petite  culture  qui  domine ,  et  les  capitaux 
ne  viennent  que  lentement  à  Taide  de  l'agriculture. 

Que  conclure  donc  de  ces  remarques  diverses  ? 

C'est  qu'on  ne  saurait  accepter  les  méthodes  nouvelles  de  culture  et  les  généraliser 
surtout  sans  leur  faire  subir  les  modifications  qu'exigent  les  localités  diverses ,  ni  intro- 
duire partout  et  subitement  une  culture  coûteuse  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  encore 
en  état  d'en  faire  les  frais. 

Quant  à  l'amélioration  des  races  bovines  et  ovines ,  il  serait  peut  être  imprudent  au 
gpavemement  de  n'accorder  sa  protection  qu'aux  races  de  la  plus  grande  beauté  qui  ne 
sauraient  encore  trouver  d'acheteurs  dans  les  parties  pauvres  et  de  petite  culture  de  la 
France.  Ainsi,  dans  un  bon  nombre  de  localités,  tel  producteur  qui  n'aurait  à  offrir 
que  de  la  laine  de  la  plus  fine  qualité ,  se  verrait  forcé ,  à  cause  de  l'état  d'infériorité  où 
sont  encore  les  voies  de  communication ,  de  vendre  sa  laine  à  un  taux  fort  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle  ou  d'attendre  l'incertaine  occasion  d'une  vente  plus  favorable. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  il  faut  encourager  en  même  temps  l'amélioration  des 
races  diverses  des  localités  par  le  croisement  des  plus  beaux  types  nationaux  et  accueil- 
lir les  importations  qui  introduisent  une  race  supérieure.  Car  il  ne  faut  pas  seulemeut 
agir  et  encore  moins  agir  vite ,  mais  surtout  porter  un  secours  éclairé ,  c'est-à-dire  en 
rapport  avec  les  forces  de  ceux  que  l'on  aide. 

La  seule  race  chevaline  ne  saurait  être  perfectionnée  par  le  croisement  unique  des 
mdlleurs  individus  indigènes  de  chaque  race  particulière ,  mais  par  l'apport  ex  toutes, 
dans  des  proportions  diverses,  du  sang  arabe.  L'expérience  de  plusieurs  siècles  ayant 
démontré  que  c'est  le  moyen  le  plus  assuré  de  donner  à  l'espèce  chevaline,  en  général, 
force  et  qualité. 

N.  B.  En  France,  sur  34  millions  d'habitants  il  y  en  a  plus  de  20  millions  attachés 
aux  champs.  La  proportion  est  de  60  p.  0/0  pour  la  France  et  33  p.  0/0  pour  l'An- 
gleterre. Sur  les  21  millions  en  France,  16  millions  de  ces  habitants  de  campagnes 
sont  malheureux,  car  il  a  été  calculé  qu'ils  ont  a  peme  16  fr.  de  revenu  moyen. 

Détails  (tirés  du  livre  intitulé  :  Excursion  agronomique  en  18/^0,  par  M.  le  comte 
Gonsad  de  Goucy,  en  Angleterre  et  en  Ecosse),  sur  quelques  grands  domaines  du 
Royaume-Uni,  sur  les  races  bovines  et  ovines,  sur  le  mode  de  culture  des  pre- 
miers fermiers  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  sur  l'exposition  annuelle  des  bestiaux, 
sur  les  instruments  aratoires,  et  enfin  sur  le  club  (cercle)  des  fermiers  d' Ecosse. 

Domaine  de  Holkham  appartenant  au  conue  de  Leicester. 

Depuis  Swafham  jusqu'à  Holkham  (comté  de  Norfolk),  c'est  le  pays  le  mieux  cultivé 
deTAngletenre,  du  moins  en  récoltes  sarclées  et  en  grains  d'une  netteté  et  égalité  dont 
fieo  n'af^MDche  nulle  part,  surtout  en  fermes  de  6  à  600  hectares.  Partout  on  voit  des 
iKstiaox  magnifiques  de  différentes  espèces ,  et  de  superbes  arbres  du  plus  grand  âge , 
«luait  les  fermes,  et  qui  sont  comme  autant  de  maisons  de  campagne.  Le  parc  a  une 
^teiidne  de  2,000  hectares,  dont  1,200  sont  en  bois  d'une  grande  beauté.  Le  château 
^  vaste ,  d'une  architecture  extraordinaire,  et  richement  meublé  ;  un  lac  considérable 
<ttitribne  àTomement  de  ce  parc,  qui  est  tellement  rempli  de  gibier,  que  les  récoltes 
^  sonflrent  infiniment. 

la  terre  de  Holkham,  a  près  de  30,000  hectares;  les  terres  y  sont  eu  général  peu  kr- 
fe,  et  cependant  les  récoltes  y  sont  superbes. 

l'assolement  est  quatriennal  dans  les  terres  ordinaires ,  et  de  cinq  dans  les  moins 
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bonnes,  afin  de  laisser  reposer  la  terre  en  kerbe  deux  ans  au  lieu  d'un.  Le  rt'gisscnr 
général  assurait  ne  récoller  ordinairement  que  22  à  23  hectolitres  par  hectare,  mais 
dans  la  culture  totale^  qu'il  en  rééditait  31  hectolitres  61  Utres  par  hectare.  La  plos 
grande  partie  des  récoltes  y  est  semée  sur  billous. 

On  y  a  essayé  le  nitrate  de  soude,  fait  en  grand ,  sur  les  grains,  à  raison  de  1 26  kilog. 
par  hectare ,  cela  a  augmenté  la  récolte  de  5  hect.  25  litres ,  sans  compter  l'augmenta- 
tion  de  la  paille.  L'opinion  était ,  qu'il  produisait  plus  d'effet  sur  les  terres  légères  dont 
le  fond  calcaire  est  assez  éloigné,  que  sur  celles  où  il  est  plus  près  de  la  surface. 

La  terre  de  Holkham  se  louait,  il  y  a  60  ans,  de  6  à  7  francs  l'hectare  ;  maintenant 
rhectare  loué  très-bon  marché,  rapporte  plus  de  50  francs  ! 

Les  toisons  do  troupeau  qui  est  de  la  race  satith-doivn,  sont  de  k  livres  pour  les  brebis, 
de  5  pour  les  antenois ,  de  6  pour  les  moutons,  et  de  8  à  9  pour  les  béliers. 

On  assure  que  les  moutons  y  arrivent  au  poids  de  120  livres ,  et  les  bœufs  de  Devon, 
à  l'âge  de  /i  ans,  de  1,000  à  \,lxOO  livres  anglaises.  —  La  livre  de  mouton  vaut,  dans 
ce  pays ,  70  centimes. 

Il  existe  à  Holkham  un  grand  hache-paille  qui  va  au  moyen  d'un  manège  à  un  che- 
val Il  coupe  2,800  litres  de  foin  ou  de  paille  par  heure,  et  tout  le  foin  consommé  dans 
les  fermes  y  est  coupé.  On  est  obligé  d'aiguiser  toutes  les  heures  le  hache-paille  avec 
une  [^erre  à  aiguiser  les  faulx. 

Domaine  du  duc  de  Sulherland  en  Ecosse. 

Le  comté  de  Sutherland,  en  Ecosse ,  se  compose  de  669,760  hectares ,  dont  72,183 
appartiennent  à  divers  propriétaires  ;  le  surplus ,  qui  se  compose  de  597,577  hectares, 
est  la  propriété  du  duc  de  Sutherland,  à  quoi  il  faut  joindre  25,375  hectares  dans  le 
comté  de  Ross,  qui  est  limitrophe  ,  ce  qui  donne  en  tout  une  propriété  d'un  seul  taie- 
ment  de  622,952  hectares.  Mais  comme  l'intérieur  est  désert  et  que  les  côtes  seules 
sont  habitées  par  envion  22,000  habitants  ;  cette  terre  inmiense  et  sans  pareille,  si  ce 
n'est  dans  les  Steppes  de  la  Russie,  ne  rapporte  qu'un  million  de  francs  ;  ce  qui,assiire- 
t-on,  ne  compose  que  le  cinquième  du  revenu  du  duc  de  Sutherland. 

iM.  Seller,  un  des  nombreux  et  riches  fermiers  de  ce  domaine ,  assure  que  l'assole- 
ment dans  les  parties  défricliées  est  de  quatre  ans  ;  et  chaque  sol  de  56  hectares.  La 
première  année,  en  colza,  turneps  et  pommes  de  terre  ;  la  deuxième,  en  orge;  la  troi- 
sième, en  herbages ,  trèfle  rouge ,  blanc  et  lulupine  ;  enfin ,  la  quatrième ,  en  avoine. 
On  y  fait  tiès-peu  de  froment,  qui  n'y  mûrit  pas  bien  à  cause  de  la  rigueur  du  climat; 
mais  un  met  une  grande  quantité  de  lulupine  dans  le  mélange  des  graines  d'herbage. 

Après  une  journée  de  tempête,  les  fermiers  se  procurent  le  plus  possible  d'herbes 
mannes  qu'ils  mêlent  à  de  la  terre  on  du  fumier,  et  même  de  la  tourbe ,  cl  placent  le 
tout  ensuite  sur  les  pâturages.  Dans  les  parties  les  plus  arides  des  montagnes,  on  sème 
des  ajoncs  qui  fournissent  une  excellente  nourriture  aux  moutons,  quand  la  saison  de 
la  neige  est  arrivée ,  époque  où  la  bruyère  n'est  plus  bonne.  Les  moutons  sont  souvent 
enterrés  sous  la  neige  pendant  plusieurs  jours  ;  alors,  ils  vivent  en  broutant  l'ajonc  qui 
leur  servait  d'abri. 

C'est  à  sir  John  Sinclair  que  le  nord  de  l'Ecosse  est  redevable  de  l'introduction  de 
la  race  clieviot  ;  et  par  conséquent  des  premiers  succès  des  fermes  à  mouton.  I^  sau- 
vages habitants  des  vallées ,  se  sont  peu  à  peu  civilisés,  et  se  sont  mis  à  défricher  des 
bruyères  abominables  et  avec  le  secours  des  herbes  marines,  ils  ont  produit  de  bonnes 
terres  qu'ils  payent  à  raison  de  2  fr.  50  c.  de  location  par  hectare. 

Le  duc  de  Sutherland  fait  faire  à  ses  frais  tous  les  assainissement,  dont  les  fermiers 
payent  les  intérêts.  Depuis  cinq  ans,  il  leur  prête  aussi  plusieurs  attelages  de  boeulst 
alin  qu'ils  puissent  défoncer  le  sous-sol.  En  un  mot ,  depuis  que  la  terre  de  Sutber^ 
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iaod  a  été  presque  toate  mise  en  fermes  à  moutons  ;  elle  a  plus  que  décuplé  de  re?enu, 
et  les  fermiers  y  ont  fait  fortune. 

Domaine  du  duc  de  Gordon,  dans  le  Murray^hire, 

Cette  terre  est  la  plus  considérable ,  après  celle  du  duc  de  Sutherland ,  et  possède 
on  château  immense.  Le  reyenu  est  estimé  à  1,125,000  francs.  Le  mode  de  culture  y 
est  à  peu  près  le  même  qu'à  la  terre  de  Sutherland.  Il  existe  sur  ce  domaine  une  ma- 
chine à  broyer  les  os  ;  une  scierie  où  Ton  débite  toute  Tannée  une  partie  de  Tinmiensc 
forêt  qui  en  dépend.  Les  bois  étant  équarris,  sont  placés  dans  de  grandes  auges  pour 
y  tremper  dans  une  dissolution  qui  les  préserve  des  attaques  des  insectes. 

Détails  sur  le  mode  de  cultiver  de  divers  agronomes  distingués. 

Sir  Francis  Mackenzie,  près  de  Dingevall,  en  Ecosse,  et  non  loin  de  Golds/ream, 
petite  Tille  où  le  fameux  général  Monk  forma  dans  le  temps  le  régiment  qui  fait  actuel- 
lement partie  de  la  garde  à  pied ,  possède  dans  sa  propriété  un  beau  potager  qui  con- 
tient des  espaliers  d'une  grande  beauté,  couverts  de  pèches,  d'abricots,  de  poires  et  de 
pommes  magnifiques  :  les  pommiers  et  poiriers  en  plein  vent,  ainsi  que  les  quenouilles, 
étaient  chargés  de  fruits  à  briser  les  branches. 

Sir  Francis  a  un  assolement  de  sept  ans  ;  première  année ,  pommes  de  terre ,  fèves , 
Tesces  et  carottes  ;  deuxième,  froment  ;  troisième,  turneps  ;  quatrième,  orge  ;  cinquième, 
herbage  semé  avec  8  livres  de  trèfle  rouge,  5  livres  de  trèfle  blanc  et  un  demi-bushel 
de  ray-grass  ;  sixième^  pâturage  de  mouton  ;  septième,  avoine.  Il  parque  ses  moutons 
SOT  les  herbages  au  lieu  de  les  laisser  parcourir  à  volonté.  11  fume  ses  terres  avec  les 
Mes  de  ses  turneps^  et  il  s'en  trouve  bien.  Il  emploie  le  nitrade  de  soude  avec  le 
plos  grand  succès  pour  les  herbages.  Enfin,  sa  récolte  en  froment  était  tout  ce  que  l'on 
pouvait  voir  de  plus  magnifique.  —  Sir  Francis  pense  que  la  première  chose  pour 
réussir  en  agriculture ,  c'est-à-dire  pour  gagner  de  l'argent,  c'est  de  mettre  le  plus 
d'engrais  possible  aux  récoltes  préparatoires^  et  de  ne  le  diminuer,  qu'autant  que  les 
grains  verseraient  à  la  suite  de  fortes  fumures. 

Pour  défricher  les  bruyères  qui  ne  sont  pas  pierreuses ,  il  les  fait  défoncer  par  deux 
charrues  qui  se  suivent  dans  la  même  raie  ;  les  autres  sont  bêchées  à  la  profondeur  de 
15  pouces,  travail  qui  coûte  de  200  à  300  francs  par  acre  de  50  aies,  suivant  la  diflB- 
col^  du  terrain.  Le  même  agronome  regarde  le  transport  de  l'argile  sur  les  sables 
cooune  une  immense  amélioration  ;  il  met  moins  de  chaux  sur  les  terres  légères  que 
sur  cdies  qui  ont  plus  de  consistance  :  à  ces  dernières,  il  donne  125  bushels  à  l'acre 
(U  hectolitres),  et  renouvelle  tous  les  huit  ou  dix  ans  ;  il  n'est  pas  partisan  de  i'écou- 
hage.  Dans  sa  ferme ,  on  ne  donne  par  jour  à  chaque  mouton  à  l'engrais ,  que  des 
tnmeps  e^  une  livre  de  tourteau  de  lin. 

Chez  lord  Western,  un  des  grands  propriétaires  fonciers  de  l'Angleterre ,  et  posses- 
Kur  de  bonnes  terres,  assez  fortes,  sur  marne  argileuse,  on  sème  ordinairement 
2 hectolitres  75  litres  par  hectare,  et  on  obtient  des  grains  d'une  beauté  extraordi- 
naire; on  espérait  récolter  en  1860,  par  hectare,  33  hectolitres  en  froment,  et  i!|2  hec- 
tolitres en  orge; 

M.  Boys,  cultive  à  Malmain ,  à  6  milles  de  Douvres ,  une  ferme  de  ^80  hectares ,  et 
koait  Vacre  de  terre  à  peu  près  20  shillings  ou  60  fr.  par  hectare.  Un  quart  des 
(iBO  hectares  repose  sur  la  craie  pure ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  labourer  à  plus  de 
^pouces.  Les  mauvaises  terres  qu'il  n'estime  qu'à  15  fr.  l'hectare ,  lui  donnent  ce- 
Pendant  de  25  à  28  hectolitres  par  hectare;  et  les  bonnes,  ensemencées  en  froment  dit 
fMxndrop,  35  hectolitres,  et  celles  semées  en  Salmon-Brown,  environ  42  hectolitrea 
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lu  lK)n  lal)ourcur  coûte  de  250  à  300  fr.  Un  journalier  se  paie  17  fr.  ûO  cent  par 
semaine.  Pendant  la  moisson  ,  il  reçoit  par  jour  3  fr.  87  cent,  et  la  nourriture. 

M.  Blackwell,  en  Irlande,  est  paivenu  à  améliorer  ragriculture ,  et  par  suite  le  sort 
de  plus  de  1,500  petits  fermiers,  en  leur  faisant  adopter  un  bon  assolernent  avecla 
nourriture  à  l'étable  ,  perfectionnements  qui  ont  été  imités  depuis  par  beaucoup  d'au« 
1res  propriétaires. 

Les  meules  en  Irlandes  et  en  Angleterre  y  sont  très-bien  faites  ;  elles  reposent  sur 
des  pieds  en  fonte  qui  n*ont  que  deux  pieds  de  haut  :  les  rats  et  les  sourris  peuvent 
les  atteindre  en  sautant,  mais  comme  les  pieds  des  gerbes  sont  fortement  réunis,  ils  ne 
|)eu\ent  pas  pénétrer  et  retombent  par  terre. 

M.  Watson,  cultivateur  près  deHull,  fume  40  hectares,  chacun  avec  702  lùresi'm 
broyés,  et  de  17  à  20  hectolitres  de  cendres  de  charbon  de  terre  qu'on  a  mélangées 
avec  des  vidanges.  Les  20  à  24  hectares  de  rutabagas,  qu'il  sème  sont  fumés  avec  du 
fumier,  à  raison  de  75  milliers  à  l'hectare.  Il  fume  ses  blés  en  répandant  l'engrais 
trois  ou  quatre  mois  avant  de  rompre  les  pâturages  sur  lesquels  le  froment  est  semé. 

M.  Bâtes,  autre  excellent  cultivateur,  prétend  qu'une  de  ses  vaches  lui  a  donné, 
pendant  [\  mois ,  50  fr.  par  semaine  en  laitage,  ou  31  litres  3/4  par  jour,  ce  qui  don- 
nait 42  onces  de  beurre. 

Assainissement  des  (erres, 

(î'est  M.  Smith  ,  de  Deanston ,  en  Ecosse,  qui  s'est  le  plus  occupé  de  dessèchements; 
et  M.  Robertson,  près  de  Kebso,  ayant  adopté  son  système,  a  fait  dans  sa  terre  une 
longueur  de  71  milles  de  rigoles  couvertes,  dont  les  petites  ont  2  pieds  1/2  de  pro- 
fondeur :  près  de  la  moitié  de  ces  rigoles  est  remplie  en  petites  pierres  cassées ,  de  U 
grosseur  de  celles  qu'on  met  sur  les  routes. 

On  couvre  les  pierres  avec  du  gazon;  si  l'on  en  manque ,  on  y  supplée  par  des 
genêts- bruyères ,  ou  bien  par  de  la  paille,  et  puis  l'on  remplit  la  rigole  avec  de  la  terre 
[)rise  au  moins  pour  moitié  dans  celle  de  la  superficie  du  champ,  afin  d'éviter  qu'elle  ne 
se  lie  et  ne  devienne  imperméable. 

Ces  rigoles  sont  établies  à  30  pieds  les  unes  des  autres  dans  les  terrains  qui  s'égout- 
teut  assez  facilement ,  et  à  15  pieds  dans  les  terres  fortes.  Elles  débouchent  dans  une 
rigole  un  peu  plus  profonde ,  mais  surtout  plus  large ,  qui,  contenant  plus  de  pierres, 
offre  plus  de  vide  pour  laisser  passer  l'eau  qui  vient  des  autres  rigoles.  Ces  grandes 
rigoles  ont,  de  distance  en  distance  ,  des  ouvertures  qui  laissent  échapper  l'eau  dans 
les  fossés  ouverts  qui  la  conduisent  dans  deux  grands  réservoirs  faits  pour  amasser  assez 
d'eau  i)our  faire  aller  la  machine  à  battre. 

M.  Robertson  a  employé  pendant  trois  ans  pour  50,000  francs  de  chaux ,  à  raison  de 
16  à  20  tombereaux  par  hectare ,  suivant  le  fonds  de  terre  :  chacim  de  ces  tombereaux 
contenant  de  502  à  032  litres  de  chaux,  cela  lui  est  revenu  en  moyenne  à  220  fr.  par 
hectare,  et  les  rigoles  à  275  fr.  —  A  cette  dépense,  il  faut  ajouter  156  francs  pour 
1,124  litres  dos  broyés,  afin  d'y  faire  venir  de  bons  turneps,  qui,  étant  consomrafe 
aux  deux  tiers  sur  le  terrain  ,  mettent  les  mauvais  pâturages  en  état  de  donner  ensuite 
des  récoltes  magnifi.^ues. 

Des  races  diverses  des  bestiaux  en  Aiigletene» 

Ce  qu'il  y  a  do  plus  remarquable  en  Angleterre,  c'est  la  beauté  des  bestiaux ,  et  sur- 
tout \cur  précocité.  Pres(|iie  tous  les  bœufs  sont  tués  à  l'âge  de  4  ans;  on  en  lue  même 
une  assez  gi  ande  quantité  à  3  ans ,  fort  gras  et  d'un  poids  assez  considérable.  Les  plus 
belles  espèces  sont  les  courtes  cornes,  les  hereford  et  parmi  les  petites  les  «o^^^- 
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etfon.  Les  premiers  atteignent  le  poids  de  60*0  à  1,000  kilog. ,  et  les  derniers  celui  de 
00  à  600  kilog.  L'Ecosse  possède  l'espèce  dite  atîgtis  et  celle  de  galloway,  sans  cornes, 
lais  moins  précoces  que  les  précédentes»  d'une  année.  Les  vaches  du  OHUté  d'Âyr, 
assent  pour  être  les  meilleures  laitières  de  toute  l'île.  Les  bonnes  donnent ,  par  jour, 
endant  2  ou  3  mois,  18  kilog.  de  lait  ;  il  y  en  a  qui  en  donnent  jusqu'à  22  kilog. 

Vient  enûn  l'espèce  nommée  west-highiand,  petite,  noire  et  à  grandes  cornes  :  elle 
)Qmit  la  viande  la  plus  estimée  à  Londres,  et  a  le  mérite  de  se  contenter  des  plus 
lanvais  f^turages,  et  de  supporter  facilement  les  intempéries  :  elle  conviendrait,  pro- 
ablement,  à  la  Sok)gne  et  autres  pays  de  môme  genre. 

L'espèce  nonh-devon  pure ,  petite  et  sobre ,  pourrait  aussi  réussir  en  France ,  car 
lie  s'accommode  bien  des  terres  peu  fertiles;  elle  n'a  pas  besoin  de  riches  herbages  ; 
lependant  elle  est  reconnue  en  Angleterre ,  pour  fournir  les  bœufe  de  travail  les  plus 
orts  et  les  plus  actifs  ;  elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  s'engraisser  parfaitement  des  l'âge 
le  h  ans. 

Remarque.  Le  perfectionnement  par  l'élève  des  bétcs  pures ,  demanderait,  en  France, 
un  demi -siècle;  tandis  que  le  croisement  de  nos  races,  telles  qu'elles  sont,  augmen- 
tera immédiatement  la  qualité  et  la  quantité  de  viande  de  boucherie. 

Les  éleveurs ,  qui  ne  sont  pas  en  position  de  se  procurer  des  taureaux  à  courtes 
cornes ,  et  qui  redoutent  les  innovations ,  feront  bien  de  s'assurer  par  leurs  propres 
yeux,  de  ces  croisements  entrepris  par  d'autres  agriculteurs. 

Pour  avoir  de  bons  troupeaux  et  de  bons  bestiaux  en  France ,  il  faudrait  que  nos 
riches  cultivateurs  qui  ont  des  (ils  qui  se  destinent  à  la  culture ,  leur  fissent  apprendre 
l'anglais,  au  lieu  du  latin  et  du  grec;  un  peu  de  mécanique,  de  chimie,  d'histoire  na- 
turelle, le  dessin,  la  tenue  des  livres,  etc.;  leur  missent  les  meilleurs  ouvrages  d'agri- 
culture entre  les  mains;  les  abonassent  aux  bons  ouvrages  d'agriculture,  particu- 
lièrement à  ceux  qui  paraissent  en  Angleterre  ;  leur  fissent  bien  apprendre  la  culture 
de  leur  pays ,  et  puis  les  envoyassent  passer  deux  ou  trois  années  chez  les  meilleurs 
éleveurs  anglais  et  cultivateurs  écossais. 

Des  bêtes  à  laine. 

Les  disUey  ou  leicester,  dont  l'amélioration  date  de  80  ans  environ ,  et  qui  est  due 
i  l'agnmome  Bakewell,  ne  conviennent  pas  plus  à  la  France  dans  leur  état  pur,  que  les 
courtes  cornes  ;  parce  qu'il  est  probable  qu'elles  dégénéreraient  dès  qu'elles  seraient 
priTécsdes  gras  pâturages  qu'un  climat  humide  entretient  toujours  verts;  mais  elles 
conviennent  on  ne  peut  mieux  pour  le  croisement  de  nos  races  indigènes  ,  et  surtout 
pour  celui  avec  la  race  mêrine,  qui  a  de  la  peine  à  prendre  de  la  graisse ,  et  qui  même 
^5  ans  n'obtient  qu'un  très-faible  poids.  Les  plus  beaux  moutons  de  cette  race,  soit 
pure,  soit  croisée,  tués  à  Paris,  ne  pèsent  que  20  kilog.,  viande  nette.  Les  anglo- 
mérinos  de  lord  >Veston,  préparés  pour  le  concours,  ont  pesé  ,  à  30  mois,  62  kilog., 
(A  10  kilog.  de  suif,  et  pouvant  être  tués  à  20  mois;  ils  pesaient  déjà  59  kilog.,  et 
8  kilc^.  de  suif.  Ce  croisement  s'est  fait  aux  environs  de  Blois ,  et  a  assez  bien  réussi 

Race  south-diHvn. 

Celle  espèce  a  pris  naissance  dans  les  terrains  calcaires  et  arides  des  comtés  de 
Sttssex,  liampshire,  et  autres  pays  ressemblant  à  la  Champagne ,  par  le  sol  crayeux  et 
P^ l'aspect  découvert.  £lle  arrive  à  l'âge  de  18  à  20  mois,  au  poids  de  36  à  {|0  kilog. 
^l'ooe  viande  des  plus  recherchées  en  Angleterre.  On  en  voit  même  de  cet  âge  qui 
P^ut  de  60  à  73  kilog.  Les  toisons  pèsent  chacune  de  2  à  2  1/2  kilog.  (lavées  à  dos), 
ttlcur  prix  moyen  est  de  2  fr.  le  kilog. 
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Cette  espèce  conviendrait  parfaitement ,  dans  son  état  pur,  aux  parties  de  la  France 
où  les  mérinos  ne  sont  pas  établis ,  et  qui  ne  sont  pas  ingrates.  Son  croisement  avec  les 
petits  moutons  du  pays  et  les  brebis  de  la  Sologne,  aurait  le  plus  grand  succès. 

Race  Cheviot, 

Cette  race  qui  habite  les  montagnes  et  les  bruyères ,  s^accommode  des  pâturages  les 
plus  grossiers ,  et  arrive ,  malgré  cela,  à  un  poids  élevé,  et  fournit  des  toisons  de  2  kilog. 
d'une  laine  assez  belle  et  longue.  Cette  excellente  race  conviendrait ,  soit  pure ,  soii 
pour  croisement  dans  nos  provinces  les  plus  ingrates.  Les  béliers  achetés  sur  les  lieux, 
dans  le  comlé  de  Sutherland ,  coûtent  environ  100  fr.  la  pièce. 

Du  lavage  îles  moiitom. 

Pour  garantir  les  betes  à  laine  des  poux  et  des  vers  que  les  mouches  déposent,  géné- 
ralement après  la  tonte  ;  tous  les  ans ,  on  lave  les  moulons  avec  une  décoction  d'arsenic, 
5  livres  de  savon  mou,  bouilli  dans  h^  litres  d'eau,  à  quoi  on  a  ajouté  (après  mélange), 
CO  litres  d'eau.  On  fait  aussi  usage  de  jus  concentré  de  tabac  avec  12  parties  de  téré- 
benthine. 

Du  foin. 

Une  méthode  très-utile  à  imiter  des  meilleurs  cultivateurs  anglais  et  écossais,  c'est 
de  couper  tout  le  foin  qu'on  fait  consommer  ;  ce  qui  en  économise  au  moins  le  tiers; 
d'arroser  ensuite  le  foin  et  la  paille  hachée  d'eau  bouillante,  dans  laquelle  on  a  fait 
cuire  de  mauvais  grains  mêlés  à  des  rutabages ,  des  pommes  de  terre  ou  des  betteraves. 
L'emploi  de  l'ajonc  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  des  vaches  laitières  ,  est  une 
chose  qui  a  aussi  un  grand  succès  en  Ecosse. 

Remarques  sur  les  principes  en  agriculture,  des  fermiers  anglais  et  écossais. 

Le  principe  des  fermiers  écossais  surtout ,  est  de  ne  jamais  ensemencer  un  champ 
qu'on  ne  peut  pas  très-bien  fumer,  ou  qui  n'est  pas  assez  fertile  pour  produire  une  ré- 
colte complète.  Ils  achètent  chaque  année  les  engrais  nécessaires ,  mais  ils  savent  que 
cet  argent  leur  rentrera  avec  un  fort  intérêt.  Ix)r8qu'ils  ont  une  bonne  terre  qu'ils  ne 
peuvent  fumer  abondamment ,  ils  la  préparent  bien ,  et  au  Heu  de  semer  au  semoir,  ils 
sèment  au  plantoir^  et  déposent  dans  les  trous  un  peu  de  poussière  d'os  ou  de  la  poa- 
drclte. 

Chose  remarquable ,  les  bons  cultivateurs  d'Angleterre  et  d'Ecosse  sèment  presque 
tous  fort  épais,  soit  les  céréales,  soit  les  herbages.  Pour  le  froment,  250  litres,  josqo^ 
3  hectolitres  et  demi;  pour  Torge,  on  met  environ  20  litres  en  sus;  pour  i'avoioe, 
3  à  i!i  hectolitres ,  kO  htrcs.  Le  maximum  est  toujours  pour  les  semailles  tardives  oa 
les  terrains  humides. 

Un  semis  d'herbage  est  toujours  fait  avec  plusieurs  espèces  de  graines  semées  fort 
épais.  A  la  ferme-modèle  de  lord  Ducie,  près  de  Glocester,  on  sème  11  kilog.de 
trèfle  rouge ,  autant  de  trèfle  blanc ,  et  88  litres  de  ray-grass  d'Italie ,  bien  supérieur 
au  ray-grass  anglais  ;  car  il  est  toujoui-s  brouté  ras  de  terre  par  toute  espèce  de  bétail 

On  part  en  Angleterre  et  en  Ecosse  du  même  principe  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux que  |K)ur  la  fumure  des  terres  :  on  préfère  en  avoir  inoins,  et  les  irès-biea 
nourrir,  que  de  faire  comme  dans  une  grande  partie  de  la  France ,  où  l'on  n*est  préoc- 
cupé que  de  l'idée  d'avoir  le  plus  de  bestiaux  ,  avec  le  moins  de  nourriture  possible; 
aussi  nos  bêtes  n'arrivent-elles  à  leur  taille  qu'à  7  et  8  ans ,  tandis  qu*en  Ai^eterre, 
elles  ont  fini  leur  croissance  à  /i  ans  ! 

Règle  générale ,  les  demi-récoltes  sont  toujours  ruineuses ,  et  il  faut  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  soi  pour  n'en  avoir  que  de  complètes. 
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Observations  sur  les  laines. 

i  Tépoque  de  TintroductioD  des  mérinos  en  France ,  leur  laine  avait  une  grande 
îur;  depuis  longtemps  la  laine  est  en  baisse,  parce  que  dans  beaucoup  d'endroits, 
il  n*y  avait  que  de  mauvais  moutons  ou  pas  du  tout ,  on  en  a  élevé  à  laine  fme. 
In  1813, on  importa  7  millions  et  demi  de  livres  de  laine  étrangère  en  Angleterre, 
l  million  de  livres  provenant  des  colonies  anglaises  ;  l'Angleterre  en  produisit  cette 
iée  120  millions  de  livres. 

in  1838,  l'importation  fut  de  68^852,000  livres,  dont  plus  de  9  millions  des  eolo- 
s  anglaises.  —  En  1839,  elle  a  été  de  i!i2,066,715  livres,  et  enfin,  en  18^0,  de 
734*625 ,  à  1  fr.  65  cent,  la  livre.  Ainsi  l'importation  de  18^0  est  près  de  8  fois 
e  de  1813. 

>ans  peu  d*années,  les  colonies  de  la  Nouvelle-Hollande,  de  la  Terre  de  Yandie- 
H ,  etc. ,  fourniront  trois  fois  plus  qu'elles  n'en  fournissent  actuellement  ;  car  on 
:e  avec  grand  avantage  des  sommes  considérables  dans  cotte  spéculation.  Gela  ne 
:  point  décourager  les  cultivateurs  français  ;  au  lieu  de  regarder  la  laine  comme  le 
it  capital ,  ils  doivent  à  l'avenir  regarder  la  viande  fournie  par  les  moutons  comme 
hose  essentielle,  car  les  pays  étrangers,  mieux  placés  que  la  France,  pour  l'élève 
moutons ,  pourront  l'inonder  de  laine ,  tandis  que  la  viande  des  troupeaux  de 
istralie  ne  fera  jamais  concurrence  aux  cultivateurs  français. 

Des  instruments  aratoires. 

1  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  fît  importer,  pour  servir  de  modèle ,  les 
ruments  suivants  : 

">  Une  machine  à  battre ,  ambulante,  qui  bat  10  hectolitres  de  froment  par  heure, 
noyen  de  4  chevaux;  elle  coûte,  avec  ses  roues,  1,625  fr.  —  2*^  un  scarificateur 
Uddel ,  de  387  fr.  —  S*'  une  charrue  à  versoirs  changeants ,  toute  en  fer,  la  plus 
aîtc  qui  existe,  210  fr.  —  4*"  une  charrue  à  fouiller  le  sous-sol,  210  fr.;  la  même, 
r  terres  légères,  125  fr.;  la  même,  avec  un  versoir  qui  se  fixe  à  volonté,  212  fr. — 
m  extirpateur  de  Fynlaison  ,  200  fr.  —  6*"  une  charrue  à  versoir  formant  une  houe 
levai,  137  fr.  —  7**  un  râteau  à  cheval,  100  fr.  —  8°  un  râteau  à  bras  avec  deux 
les  roues,  56  fr.  — 9°  unefaulxà  manche  en  fer  pour  moisson  ,  U  fr. —  lO**  tous 
oatlls  pour  faire  les  rigoles  d'assainissement ,  200  fr.  —  11*"  une  machine  à  faner, 
I  fr,  —  12"*  une  machine  à  briser  les  tourteaux,  150  fr.  —  13°  une  charrue  à  former 
rigoles  de  dessèchement,  et  qui  sert  aussi  à  ramener  le  sous-sol  de  la  profondeur 
15  pouces,  275  fr.  —  Total,  pour  l'achat  de  ces  divers  instruments  aratoires , 
30  francs. 

.e  semoir  à  turneps,  qui  sème  deux  lignes  à  la  fois  et  en  mOme  temps,  de  25  à 
hectoUtres  de  poussière  d*os  par  hectare,  est  celui  qu'on  estime  le  plus  ;  on  le  paie, 
z  31M.  Ramson,  de  300  à  500  francs. 

Détails  sur  les  clubs  de  fenniei*s  d'Ecosse  et  de  la  société  royale  d'agriculture 

d' Angleterre, 

I  se  forme ,  depuis  plusieurs  années ,  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  des  clubs  de  fer- 
rs,  qui  se  réunissent  une  fois  par  mois,  dans  le  principal  marché  du  canton;  Les 
nbres  souscrivent  pour  une  petite  somme  qui  sert  à  acheter  des  livres  d'agriculturCt 
s'abonner  aux  journaux  agricoles  ;  on  y  discute  sur  les  bonnes  méthodes ,  et  on  y 
1  compte  des  nouvelles  expériences.  Plusieurs  de  ces  clubs  donnent  des  prix  aux 
leurs  domestiques  et  ouvriers,  car  en  gouéral  les  fermiers  ont  à  cœur  de  bien 
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traiter  leurs  ouvriers  ;  de  leur  fournir  de  l'ouvrage,  et  d*eu  avoir  peu  qui  soient  gar- 
çom,  afin  d*en  avoir  peu  à  nourrir  ;  cet  usage  évite  bien  des  embarras  aux  fermiers  et 
surtout  à  leurs  femmes ,  bien  autrement  élevées  que  les  femmes  de  la  même  classe  en 
France. 

La  Société  royale  d'agriculture  anglaise  s'est  formée  au  commencement  de  1839, 
elle  se  compose  de  300  membres,  nommés  gouverneurs,  qui  payent  chaque  année 
125  fr.  de  souscription  ;  et  de  près  de  3,000  membres  qui  payent  25  fr.  ;  ce  qui  forme  un 
revenu  de  plus  de  100,000  fr.  ;  sans  compter  les  nombreux  dons  volontaires  qui  affluent 
à  la  caisse.  La  Société  a  une  giande  maison  à  Londres,  où  se  tiennent  les  réimions 
hebdomadaires  de  son  comité  permanent  (tout-à-fait  en  dehors  de  Tinfluence  du  gou- 
vernement), où  ses  membres  peuvent  se  réunir  tous  les  soirs.  On  y  a  formé  une  biblio- 
thèque composée  de  tous  les  bons  ouvrages  qui  traitent  de  l'agriculture  ;  la  Société  a 
aussi  organisé  un  concours  annuel  de  bestiaux  de  labourage ,  etc. ,  qui  a  lieu  tous  les 
ans  dans  une  ville  différente.  En  1839,  au  mois  de  juillet ,  ce  fut  à  Oxford ,  où  elle 
donna  des  prix  pour  une  valeur  de  22,500  fr.  £n  18^0,  la  réunion  se  tint  à  Cambridge, 
les  14,  15  et  16  juillet,  où  elle  distribua  des  prix  pour  une  valeur  de  plus  de  30,000  fr. 
On  peut  à  peine  se  figurer  l'admirable  conformation ,  ainsi  que  la  grosseur  vraiment 
incroyable  des  animaux  divers  qui  se  trouvaient  à  cette  exposition.  Un  repas  monstre, 
dit  M.  de  Goucy,  composé  de  2,700  convives,  où  l'on  pouvait  arriver  avec  facilité  à 
sa  place  ,  si  on  était  en  retard ,  et  s'en  aller  si  l'on  en  avait  envie ,  et  où  les  plus  ékM- 
gnés  étant  les  plus  élevés,  pouvaient  aussi  bien  voir  que  les  plus  rapprochés,  et  entendre 
les  nombreux  discours  qui  y  furent  prononcés  ,  était  servi  dans  un  ordre  parfait 

C'est  à  Liverpool  qu'a  eu  lieu  la  réunion  de  1841. 

La  Société  d'agriculture  des  hautes-terres  d'Ecosse  qui  existe  depuis  plus  de  40  ans, 
lui  a  servi  de  modèle ,  et  il  s'en  forme  maintenant  une  semblable  en  Irlande. 


DÉTAILS  sur  la  consommation  du  blé  en  Angleterre ,  les  lois  sur  les  céréales ,  et  l'im- 
portation du  blé  ;  tirés  de  l'Angleterre,  2  vol. ,  par  Hubichon,  du  Dictionnaire  statis- 
tique (18^0),  de  M.  CuUoch,  f"  417,  et  du  Mémoire  lu  aux  Sciences  morales,  à  Paris, 
par  M.  Charles  Dupin,  le  21  septembre  18U. 

D'après  l'enquête  du  Parlement,  en  1816,  la  consommation  du  blé  de  l'Angleterre, 
proprement  dite,  était,  année  commune,  d'environ  14  millions  de  quarters  (2  5/8 hec- 
tolitres), dont  250,000  importés  des  pays  étrangers. 

La  production  de  TAngleterre  était  donc  de  13,750,000  quarters,  ou  de  38,747,000 
hectolitres.  La  population  de  l'Angleterre  étant,  à  cette  époque,  d'environ  12  millions, 
chaque  Anglais  consommait  environ  3  hectolitres  et  demi  de  froment  ;  quantité  supé- 
rieure à  celle  qui  revient  en  froment  à  chaque  Français,  même  en  1843. 

L'Angleterre ,  depuis  bien  des  années ,  fait  un  commerce  en  grains  tout  à  son  avan- 
tage. Lorsque  le  blé  vaut  24  fr.  en  Provence  ,  et  6  fr.  en  Bretagne ,  l'exportation  est 
permise,  parce  24  et  6  font  30,  et  que  le  prix  de  15  fr.  par  quintal  est  raisonnable. 
Le  décret  est  à  peine  connu,  que  des  vaisseaux  partent  de  la  Tamise ,  et  vont  frando- 
leusement  acheter  le  blé  qui  se  vend  6  francs  ! 

La  surabondance  factice  disparaît  bientôt,  et  ces  mêmes  vaisseaux  viennent  vendre^ 
30  et  40  francs,  ce  qu'ils  ont  acheté  peu  de  temps  avant,  pour  la  somme  de  6  francs. 

Les  tableaux  statistiques  du  D'  M.  CuUoch,  de  1840  ,  ne  portent  la  consommatîoo 
des  trois  royaumes  qu'à  52  millions  de  quarters  de  céréales ,  y  compris  8  millions  pour 
les  semences.  —  La  consommation  du  blé  ne  paraît  pas  s'élever  beaucoup  au-delà  de 
13  millions  de  quarters. 

Lai  récolte  moyenne  en  1842,  y  est  estimée  à  50  mill.  de  quarters,  ou  130  mill.  d'hcctoL 
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La  population  du  Royaume- Uni  étant  de  27  millions ,  il  y  a  donc  5  hectolitres  de 
éales  par  individu. 

Jjois  sur  les  céréales. 

ÏÂi  froment  est  fortement  imposé  en  Angleterre.  Il  paie  de  16  shillings  5  pence  à 
billing  seulement  par  2  5/8  d'hectolitre  ou  quarter;  à  mesure  que  les  prix  du  marché 
ient  de  61  à  70  shillings. 

En  moyenne ,  les  prix ,  depuis  nombre  d'années ,  ont  été  côtés  à  65  shillings  par 
irter,  —  Il  y  a  prohibition  d'importation ,  lorsque  les  prix  n'atteignent  pas  60  shil- 
p  ;  et  la  taxe  s'abaisse  graduellement  ensuite  jusqu'à  1  shilling ,  selon  que  les  prix 
lèvent  vers  70  shillings.  Pendant  une  longue  période,  les  prix  ont  été,  en  Angleterre, 
65  shillings,  et  sur  le  Continent,  de  /i6  shillings.  En  chiffre  français,  27  francs 
*ctolitre  en  Angleterre ,  et  19  francs  pour  le  Continent 

La  consommation  actuelle  est  de  80  à  90  millions  d'hectolitres  (1)  de  froment;  elle 
e  donc  aux  propriétaires  ou  détenteurs  du  sol ,  une  prime  ou  excédant  de  8  francs 
*  hectolitre ,  toute  au  profit  de  l'aristocratie  qui  possède  les  deux  tiers  du  sol.  —  La 
sure  proposée  en  18/iO,  dans  le  Parlement,  par  lord  Russell ,  en  faveur  des  besoins 

peuple ,  aurait  équivalu,  d'après  les  calculs  les  plus  probables ,  à  la  diminution  d'un 
upiièmc  dans  le  montant  des  taxes  diverses  qui  pèsent  sur  le  pays. 
L'Angleterre  ne  voulant  recevoir,  sans  droit,  que  les  produits  du  sol  continental  qui 
mentent  ses  fabriques  (2),  et  frappant  les  autres  importés  chez  elle,  de  droits  exorbi- 
its ,  il  est  évident ,  si  les  gouvernements  du  continent  n'usent  pas  de  représailles , 
le  par  ce  système,  l'aristocratie  anglaise  aura  consUmmeut  à  sa  disposition  l'argent 
I  toute  l'Europe  ;  et  réglant  chez  elle  le  prix  des  salaires  au  moyen  de  taxes  sur  les 
ibsistances,  elle  s'est  placée  dans  la  meilleure  situation  pour  combattre  au  dehors 
late  concurrence  étrangère. 

D'après  les  documents  statistiques  publiés  par  le  [Board  of  Ttadc)  ministère  du 
ommerce,  de  1827  à  1838,  dix  ans  et  demi,  correspondant  à  onze  récoltes,  dont 
imj  mauvaises  ou  médiocres,  et  six  plus  ou  moins  abondantes  ;  les  blés  étrangers 
dinis  à  la  consommation,  se  sont  élevés  à  7,^73,7^9  quarters,  ayant  payé  de  droit 
1,223,180  liv.  sterL,  ou  55,597,000  francs;  droit  moyen,  5  shillings  95/100  par 
mrter. 

Le  projet  dont  il  a  été  si  fortement  question,  consistait  à  remplacer  les  droits  varia- 
lies  par  un  droit  fixe  égal  à  8  shillings  par  quarter  ;  même  dans  les  années  de  plus 
ttrême  cherté.  Ce  projet ,  accueilli  avec  joie  par  les  classes  ouvrières  des  villes  et  des 
naoafactures  qui  consomment  sans  récolter,  vient  d'être  repoussé. 

L*importation ,  pour  Â  ans  1/3,  a  été  de 7.078-907  quarter». 

pour  6  ans  d*abondance,  de.     ...    •  394-782 

Ainsi,  le  total  pour  10  ans  1/2,  de. 7.473-749 

Année  moyenne. 711-785 

Par  conséquent,  en  adoptant  la  base  des  Anglais,  de  un  quarter  de  blé  pour  la  con- 
oounation  moyenne  d*un  habitatu ,  l'agriculture  britannique  nourrit  aujourd'hui  950 
labitants  sur  1,000;  et  l'étranger  fournit  du  blé  à  50  autres.  —En  effet,  pendant  6 
onées  de  bonnes  récoltes,  une  population  de  17  millions  d'habitants  (non  compris 
Irlande)  n'a  eu  besoin  que  d'importer  39i!i,782  quaners  de  blé,  ce  qui  fait,  année 
loyenne,  65,797  quarters.  Ainsi,  l'agriculture  nationale  a  nourri  17  millions  d'habî- 
mts  moins  65,797  individus;  ou  bien ,  996  sur  1,000,  et  quatre  seulement  sur  mille 
it  été  nourris  pendant  ces  6  années  par  les  blés  étrangers. 

(1)  SiécU,  mai  1840. 

(2)  CoufHVOLH  sur  V Angleterre  en  1840,  par  M.  Tristan.  —  M.  Ctiarics  Dupin,  sept.  1841. 
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A  l'égard  des  cinq  années  de  disette ,  le  total  des  blés  admis  à  la  consommation ,  re- 
présente, par  année  moyenne,  1,573,104  quarters  de  froment,  c'est-à-dire  la  nour- 
riture annuelle  de  l,573,10/i  individus,  ce  qui  équivaut  au  onzième  de  la  population. 

Dans  les  onze  années  dont  il  est  question  ci-dessus ,  le  prix  moyen  du  froment ,  en 
Angleterre,  a  été  de  56  1/2  shillings  le  qiiarter  ou  24  fr.  73  cent.  Thectolitre.  En  France, 
pendant  le  même  laps  de  temps ,  le  prix  moyen  a  été  de  19  fr. 

Comparaison  de  ces  valettrs  avec  le  prix  de  la  main-cTceuvre  dans  la  Grande- 
Bretagne, 

La  journée  du  manœuvre  produit  21  pences,  — 2  fr.  10  cent  en  Angleterre; — ifr. 
25  cent,  en  France.  Nombre  de  journées  nécessaires  pour  payer  le  prix  d'un  hect  de 
froment,  11  3/10  en  Angleterre,  15  1/4  en  France.  Ce  rapprochement  prouve  qu'en 
Angleterre  il  faut  un  moindre  nombre  de  journées  à  l'ouvrier  pour  gagner  un  hectolitre 
de  blé  ,  qu'il  n'en  faut  à  l'ouvrier  français.  —  L'ouvrier  anglais  (  tout  âge  et  tout  sexe 
compris)  ne  consomme  que  2  hect.  1 /2  de  froment ,  tandis  que  le  français  en  consomme 
3  hect.  D'où  il  s'en  suit  qu'un  ouvrier  anglais  n'a  besoin  que  de  28  journées  25/100 
pour  la  valeur  moyenne  du  blé  qu'il  consomme  ,  et  l'ouvrier  français  est  obUgé  d'en 
fournir  45  75/100. 

D'après  des  recherches  faites  avec  beaucoup  de  soin ,  on  peut  évaluer  le  prix  total 
de  la  nourriture  des  ouvriers  à  trois  fois  le  prix  du  froment  consommé  par  TÂnglais  et 
à  deux  fois  le  prix  du  froment  consommé  par  le  Français.  Ainsi ,  il  faut  pour  la  nour- 
riture entière  84  journées  75/100  à  l'ouvrier  anglais  et  91  50/100  à  l'ouvrier  français 
Cette  diiÎLTcnce  qui  paraît  d'abord  peu  considérable ,  en  établit  une  immense  dans  le 
sort  des  deux  populations  ,  dont  l'une  triple  sa  dépense  en  froment  pour  composer  sa 
nourriture  totale,  et  dont  l'autre  ne  fait  que  la  doubler, 

La  viande ,  la  bière ,  le  thé  ,  le  sucre  abondent  dans  la  nourriture  de  l'un  et  ne  sont 
qu'un  luxe  et  qu'une  rareté  pour  l'autre. 

Dans  les  années  de  disette ,  le  renchérissement  du  blé ,  n'aiTecte  en  Angleterre ,  que 
le  tiers  seulement  de  la  subsistance;  en  France,  la  moitié.  Dans  ces  circonstances ,  un 
kilogramme  de  viande  équivaut,  en  Angleterre,  pour  le  prix,  à  deux  kilog.  de  pain; 
en  France ,  à  trois  kilog.  ;  le  remplacement  de  la  viande  par  le  pain  est  donc  plus  éco- 
nomique et  plus  praticable  dans  la  Grande-Bretagne. 

Ainsi,  on  commet  une  grande  erreur,  quand  on  avance  que  le  peuple  anglais  est  an 
peuple  malheureux  à  l'égard  de  son  système  de  subsistance  et  des  moyens  de  la  payer. 

Remarques  générales  sur  le  commerce  et  les  manufactures. 

L'importance  qu'on  attache ,  en  général ,  aux  manufactures  et  aux  arts  mécaniques, 
n'est  pas  toujours  fondée;  puisque  l'étendue  des  manufactures  n'est  qu'une  conséquence 
forcée  de  l'étendue  des  productiotis  de  l'agriculture.  Si  un  État  veut  manufacturer  du 
coton  qu'il  ne  produit  pas ,  ou  plus  de  laine  ou  de  cuir  qu'il  n'en  produit ,  il  faut  oé- 
ccssairement  tirer  ces  matières  premières  de  l'étranger ,  et  par  conséquent  se  pricer 
de  quelques-unes  des  productions  de  son  sol  pour  les  donner  en  échange. 

Les  peuples  les  plus  policés  en  sont ,  à  cet  égard ,  au  même  point  que  les  sauvages; 
et  tout  ce  qui  a  été  dit  avec  tant  d'emphase,  depuis  un  siècle ,  sur  l'importance  du  com- 
merce et  les  balances  du  commerce ,  n'est  qu'une  aberration  de  l'esprit  humain.  Tout 
peuple  achète  autant  qu'il  vend ,  et  vend  autant  qu'il  achète.  —  Tout  peuple  produit 
l'équivalent  de  ce  qu'il  consomme ,  et  consomme  l'équivalent  de  ce  qu'il  produit 

C'est  M.  J.  R.  Say  (1)  qui  a  fondé  le  nouveau  droit  des  nations  en  frappant  dans  sa 

{\)  De  V Influence  du  Clergr,  par  Bubichon,  page  183. 
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9e  le  système  suranné  de  la  balatice  du  commerce ,  source  de  tant  de  guerres  fu- 
stes  et  dVrreurs  économiques.  Grâce  à  l'heureuse  influence  de  ses  écrits ,  les  peuples 
plus  belliqueux  ont  tourné  leur  activité  vers  les  travaux  utiles  à  Thunianité. 

Exemple  d'échange. 

Les  Anglais  ne  veulent  pas  borner  leur  consommation  aux  grains  et  aux  bestiaux 
*ib  produisent  ;  ils  désirent  varier  leur  nourriture  par  du  sucre  et  du  thé.  Que  font- 
alors?  Ils  envoient  des  farines  et  des  salaisons  à  la  Jamaïque  pour  en  recevoir  du 
cre;  ils  chargent  des  fers,  des  draps  et  des  métaux  pour  la  Chine  et  les  échangent 
Qtrc  du  thé.  —  Ne  voulant  pas  borner  leur  habillement  à  la  laine  et  au  cuir ,  ils  expé- 
mi  dans  l'Inde  des  ouvrages  en  laine  et  en  cuir  et  en  importent  la  soie  et  le  coton. 
Non  satisfaits  des  u&tensUes  de  cuivre  et  de  fer  qu'ils  produisent,  mais  désireux  de 
sséder  de  la  vaisselle  et  des  bijoux ,  ils  vont  au  ^lexique ,  échanger  le  fer  et  le  cuivre 
ntre  l'or  et  l'argent  —  En  résumé ,  le  commerce  varie  les  jouissances  des  riches , 
lis  il  ne  produit  aucune  richesse.  —  Les  négociants  ou  navigateurs  sont  les  instruments 
non  les  producteurs  d'aucun  des  objets  d'échange. 

La  Providence  a  fourni  aux  habitants  de  chaque  climat  les  objets  les  plus  nécessaires 
leur  conservation. 

La  découverte  des  deux  Indes  Gt  connaître  de  nouvelles  productions  qu'on  échangea 
abord.  On  se  livra  à  l'art  de  manufacturer  les  matières  premières ,  et  l'Angleterre 
icouragea  ce  système  par  l'importation  libre  des  matières ,  et  Texportation  de  ces 
tatières  manufacturées ,  par  des  primes. 

Leurs  succès  en  ce  genre  sont  arrivés  à  ce  point ,  qu'on  pourrait  peut-être  les  taxer 
Textravagance ,  car  chacune  des  dix  années ,  à  partir  de  1810  ,  à  vu  importer  de  l'é- 
raiger  250,000,000  de  livres  de  coton  et  130,000,000  délivres  de  chanvre,  lin,  cuir 
!t  autres  matières,  assez  enûn  pour  occuper  un  sixième  de  la  population  à  tisser,  filer, 
orroyer  des  peaux ,  fondre  des  chandeUes  ou  foi|;er  des  oui  ils  pour  tous  les  coins  de 
'univers. 

n  s'en  faut  bien  que  ce  soit  là  une  source  de  richesse  pour  le  pays.  Cette  source  se 
ronve  dans  la  prodigieuse  augmentation  de  ses  produits  agricoles ,  qui  sont  à  la  fois  la 
)tte  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance. 

D'après  le  Dictionnaire  statistique  de  M.  CuUoch,  de  IS/tO  ,  ;>.  536,  les  produits 
igricoles  annuels  de  l'Angleterre  proprement  dite,  et  le  pays  de  Galles  (les  bois  non 
Mopris)  s'élèvent  à  environ  132,000,000  liv.  sterl.,  ou  3,300,000,000  fr. 

Résumé.  Pour  qu'une  grande  nation  puisse  avoir  un  grand  commerce  maritime  avec 
espeu[^  étrangers,  il  faut  que  cette  nation  ait  une  grande  industrie  agricole  et  en 
Dême  temps  une  grande  industrie  manufacturière ,  car  l'un  est  la  conséquence  inévi- 
able  des  deux  autres. 

Si  la  France  pouvait  livrer  sur  les  marchés  étrangers  des  marchandises  en  aussi 
Tande  quantité ,  aussi  bonnes  et  aussi  bon  marché  que  le  fait  TAngletiTre ,  l'Allemagne, 
)  Suède ,  etc. ,  nul  doute  que  son  commerce  ne  fût  immense  ;  mais  dans  l'état  actuel 
€  nos  industries  et  surtout  de  notre  agriculture ,  ce  serait  une  chimère  de  l'espérer, 
lais  il  n'y  a  pas  d'obstacles  insurmontables  pour  la  France,  et  si  elle  le  voulait  d'une 
Dlooté  ferme,  bientôt  elle  opérerait  chez  elle  cette  heureuse  révolution  qui  la  ferait 
urcher  de  pair  avec  sa  rivale  l'Angleterre. 

Une  augmentation  de  commerce  avec  l'étranger  de  2  et  300  millions  de  plus  par  an, 
loique  résultat  important  pour  les  négociants  maritimes,  serait  en  déûnitive  peu  de 
lose  pour  l'intérêt  général.  La  France  ne  produit  pas  asi^ez  eu  égard  à  ses  besuins , 
»or  avoir  un  grand  commerce  extérieur. 
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Si  elle  pouvait  comme  en  Angleterre  et  eu  Hollande  faire  produire ,  en  tnoyenne, 
245  fr.  par  hect  au  lieu  de  105  fr. ,  n'admettons  môme  que  20  p.  **/„  de  plus;  alors 
le  produit  brut  agricole,  an  lieu  de  4,527,097,090  fr.  atteindrait  5  milliards  500 mil- 
lions. —  Cet  accroissement  de  produits  répandrait  l'aisance  parmi  16  millions  de  cul- 
tivateurs pauvres  et  fournirait  de  suite  les  moyens  pour  un  vaste  commerce  extérieur. 

Une  nation  est  par-dessus  tout  intéressée  à  pvduirc  beaucoup^  les  choses  d'utflité 
générale ,  et  aussi  à  consommer  beaucoup.  Voilà  le  secret  de  la  puissance  et  de  la 
richesse. 


DÉTAILS  sur  le  commerce  général  de  la  France,  en  1839, 1841  et  1842,  tirés  de 
l'administration  des  douanes  (1839),  f°  xxv  et f°  xv  (1843),  f**  vu  et  f*  xiv. 

Importations  et  exportations  générales  en  1839, 

Exportations. 

Produits  naturels 3^5,039,765  fr. 

Objets  manufacturés 658,292,023 


Importations. 

Matières  nécessaires  à  rinduslrie.  561,234,096  fr. 

Objets  diveis  de  consommation..  385,737,330 

Total 946,971,426  fr. 


Total 1,003,331,788  fr. 

Commerce  partiadier  de  la  France  avec  l'Angleterre  en  1839. 

Exportation  en  Angleterre..  •  .   162,921,588  fr. 


Importation  d'Angleterre.  .  .  . 
—       des  Indes-Anglaises. 


95,251,011  fr. 
30,325,158 


Total 125,576,169  fr. 


—       aux  Indes-Anglaises.       5,698,169 


Total 168,619,757  fr. 


Importation  des  chevaux  et  des  bestiaux  en  1839. 

Chevaux,  13,200;  juments.  4,767  ;  poulains,  4,093.  Total,  22,060;  la  plupart 
venant  de  la  Belgique  :  plus  603  mulets.  Pour  une  valeur  d'environ  huit  millions! 

L'importation,  en  1842,  n'a  pas  diminué;  elle  s'est  élevée  encore  à  25,834  cbeTaoi, 
juments ,  poulins ,  mulets ,  pour  une  valeur  aussi  d'environ  huit  millions  I 

Brebis  et  moulons,  138,129  ;  agneaux,  13,093  ;  bœufs,  7,374  ;  taureaux,  2,675; 
Taurillons,  978  ;  vaches,  17,042  ;  génisses,  1,577  ;  veaux,  12,004  ;  chèvres,  5,387; 
chevaux,  1,086;  porcs,  10,902;  cochons  de  lait,  168,526;  chiens  de  chasse,  211; 
gibier  et  volailles,  82,572. 

La  France  a  payé  à  l'étranger,  pour  le  règne  animal,  en  1839,  environ  19  millions! 


TABLEAU  de  la  navigation  générale  sur  toutes  les  côtes  de  la  France  en  1839. 

(Entrée.) 

Nombre.       Tonnage.    Mnrch.clTalour       Sl-Pierre 

deMiqaelon. 

6,955  705,756      71,614,847 

7,822  979,324  »         » 


Navires  français.. 
Navires  étrangers. 

Total  des  navires. 


Navires  sortis.  .  . 


14,777 
12,249 


1,685,080 
1,244,094 


13,646,116 
»    » 


85,260,963 

(Sortie.) 
54,803,973  |  5,775,677 


De  Tétranger. 

287,417,454 1 
283,438,068 


570,855,522 1 
696,854,982  f. 


TotiL 

872,678.417 1 
288,488,069 


656,116,&85C 
756,93à,58ît 


60,079,650 

N.  B,  Le  cabotage  dans  l'Océan  et  la  Méditerranée  a  été  fait  par  environ  12  miDe 
petits  bâtiments  et  63  mille  matelots.  —  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  hommes 
employés  dans  la  navigation  ultérieure. 

D'après  ce  tableau  officiel ,  le  nombre  de  vaisseaux  nationaux  entrés  dans  nos  propres 
ports  est  inférieur  de  867  à  celui  des  étrangers ,  et  le  tonnage  montre  une  infâîorité 
de  273,568. 

Sans  colonies ,  la  France,  qui  possède  500  lieues  de  côtes  et  que  ki  nature  appcBe 
k  la  fois  à  être  une  puissance  de  terre  et  de  mer,  fmira ,  dans  un  temps  peu  éloigné,  pir 
n'avoir  plus  que  des  matelots  de  cabotage ,  marins  peu  habiles  à  la  navigation  militaire 
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t  rÉtat,  et  encore  moins  propres  à  lutter  contre  une  nation  rivale  qui  couvre  de  ses 
Iciments  toutes  les  mers  de  Tunivers. 

Cabotage  pendam  Cannée  1837. 

Dans  Tannée  1837,  1,319,000  tonneaux  de  marchandises  ont  été  transportés  par  le 
botage  de  nos  ports  de  l'Océan  ,  et  Z|62,000  de  nos  ports  de  la  Méditerranée,  ce  qui 
aUitun  total  de  1,782,000  tonneaux  de  marchandises  de  produits  de  notre  sol,  des- 
lés  à  la  consommation  intérieure ,  et  dont  le  transport  n'a  occasionné  que  des  frais 
férieurs  à  ceux  qn*il  aurait  exigé  par  toute  autre  voie. 

Les  objets  transportés  sont  les  bois  communs ,  les  matériaux  propres  à  bâtir ,  les 
ains,  les  farines  (1),  les  sels,  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  fers,  les  bouilles,  qui 
isorbent  plus  des  trois  quarts  du  fret  des  navires  employés  au  cabotage. 
On  Yoit  quel  service  rend  la  navigation  maritime  qui  devrait  être  Tobjet  du  plus  vif 
térêt  du  gouvernement,  après ,  cependant ,  Tagriculture. 

Le  commerce  général  de  la  France ,  par  terre  et  par  mer,  en  1837,  s'est  trouvé 
ins  le  rapport  suivant  :  Par  terre ,  25  —  4  p.  **/o  ;  par  mer,  74  —  6  p.  %. 

Mouvement  intérieur  du  commerce. 

Le  roulage  emploie  environ  120,000  chevaux.  Les  257  conducteurs  de  malles-postes 

1  occupent  près  de  8,000 ,  et  parcourent  par  an  sur  les  22  routes  principales  1,54/|«228 
sues.  Le  service  de  la  poste  ,  dans  les  routes  transversales  (confié  à  des  particuliers) , 
ircourt  annuellement  5,500,000  lieues;  enfin,  5,000  piétons  distribuent  chaque 
»ur  les  lettres  dans  un  parcours  de  25,000  lieues. 

Commerce  générai  de  la  France  en  1842 ,  d'après  le  tableau  publié  en  1843  ,  par 

l'administration  des  douanes. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France ,  considéré  dans  son  ensemble  ,  a  porté  en  1842, 
or  une  valeur  totale  de  2  milliards  82  millions. 

En  1841  il  s*était  élevé  à  2  milliards  187  millions  ;  c*est  en  1842, 1 05  mil),  de  moins. 

V importation  qui  représente  une  valeur  de  1  milliard  142  millions  a  malheureuse- 
[oeot  conservé  la  marche  ascendante  qu'elle  suit  depuis  1837;  elle  est  supérieure  de 

2  p.  «/o  an  chiffre  qu'elle  avait  atteint  en  1841 ,  et  elle  excède  de  17  p.  °/o  la  moyenne 
des  cinq  années  précédentes. —  L'exportation  ne  s'est  pas  élevée  au-dessus  de  940  mill. 

La  part  du  commerce  de  mer  a  été  de  1,525  millions  (dont  863  millions  par  navires 
Angers  et  seulement  662  millions  par  navires  français),  et  la  part  du  commerce  de 
terre  de  557  millions  ou  27  p.  '^/o. 

En  comparant,  pour  chacun  des  pays  qui  ont  les  plus  grandes  relations  avec  la 
France,  les  résultats  de  1842  à  ceux  de  1841 ,  on  trouve  :  que  pour  l'Angleterre  et 
r»Bocîation  allemande  il  y  a  eu  un  faible  progrès  de  5  et  de  2  millions. — Le  commerce 
srec  nos  colonies  est  resté  stationnaire  ,  mais  il  a  fléchi  : 

de  24  p.  °/o  avec  les  États-Unis. 

de  20    id.       —      l'Espagne  ; 

de  14    id.       —      États-Sardes; 

de    5    id.       —      la  Suisse;  • 

de    3    id.       —      la  Belgique. 
Les  États-Unis  figurent  pour  176  millions,  ou  15  p.  ""jo  dans  les  importations  géné- 
nles.  L'Angleterre  a  importé  des  marchandises  pour  une  valeur  de  154  millions.  — 
Les  valeurs  de  toute  nature  que  cette  puissance  à  reçues  de  France  s'élèvent  à  près  de 
159  millions.  En  1841 ,  nos  envois  avaient  été  de  164  millions. 

Le  commerce  d'exportation  avec  la  Suisse  s'est  élevé  à  96  millions ,  dont  40  millions 
m  produits  nationaux  :  l'impoitation  a  atteint  le  chiffre  de  25  millions. 

(1)  Journal  de  Vlndustrie, 

6. 
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Prlnripaux  produit*  imponèi  it  exponri  dt  1837  à  184â  (éraloés  ca  nJBinM,} 

IHFORTATIOaS. 
1837.        4838.        J83».        1810.        J8il.        I8il 

!  ?r^    •,1\  • S».'        IM.»  85.8  98.»        11S.1  £!    _ 

aCnuMSoWaCmniMt..   ...       18.1  îi.i  ,o.j  jj  i  «ï  «i 

8SaCT<-d«fuloni«  rniKaivs.       i|.7  55.0  51.8  17  3  SLi  «, 

5!r"""™- ;"    '^    »■>    "-7    s«.7    Si  I 

•  "-■""•"""'■i;    ■ 33.1  3J.1  36.1  37.1  U.8  11.8    - 

/  J^Hl.  (.ip-™d.dHn.Te.  .  .      11.9         ji.j         ,7.0         ^,         j,  j         47  0   _ 

.;î-"5»«»'- "•'  ".3  51.  J  «.3  53.8  Si- 

I.  T~><kaX« 55.1  J9.7  37,1  ,1.7  «.,  S    _ 

"  ;ÏÎ" '••«  S1.9  11.9  31.8  18.8  3Î3    _ 

11  LtTiiin 15.8  16.0  17.0  51,5  15^7  lîfl 

13  T,w  »  fmiita 16.1     10.0     ;,.o     sî     iiî     S!  ~ 

««.iLd-oii,,..     —  ,7.8    ,,.8    Ss    Si;    S:;    s;  i 

"  B™»» <7.S  18.1  18.3  19.3  ItO  i"    . 

;Z  ?»•• •!■;  •'.«  16.5  J5.1  1S.6  ViX    - 

19  (.cndn»  pt  rïgrau  d  ori^tre.  .         9.1  9.5  ei  90  11*  .i  ï 

■■'"- - "•»    "-o    17.0    ,11    ',tî      :: 

8.3  B,i  9.0  7.7  9,1  10»   - 

" *-^         e.ï         9.0         g.0       io.8         bIs  _ 

EXPORTATIOBS. 

1837.  18M.  1839.  I9M.  184).  I8il. 

1  î!*"»  ^*  »;:;=  -^  *=  "*""■'■   •     "'0  "6-«  «3.8  191.7  «7.1  U7.7  miH 

S  Tusus  de  coton gj.i  in.o  119.8  149.1  1*5,7  «i.j  _ 

3Ti»«delWùc 59.9  79.7  77.»  73.3  ^8  lii  - 

*  J?""- ?  -4  50-6  51.1  6i.l  50.S  58.5  - 

i  ï;Si_- îî?  51-S  *5-8  M-7  55.0  M.J  - 

0  ('Crtwes 14.8  10.1  33.7  19.0  31  8  Al  9  - 

7  Colon.  ■   .   .   ■ 17.3  18.9  15.8  38.0  J0.0  3e;5   - 

8  TaWelene,    meables   «    ou- 

iragraenbo» 17.4  «.s  m.j  ,4.9  «,  „, 

9  TiBui  de  lin  ou  de  chanite.  .       87.7  47.1  47.8  45.8  41  »  «  i   _ 

10  PapierelJMapplKatioiu.   .   ,  13.4  15.1  19.1  io.5  «9  Si  _ 

11  P«.u»oUTrt«.    ......  14.4  19.0  10.7  18.0  10.1  të.B  - 

11  Pplene,  THTB«lcns>aux.,   .  15.O  17.1  18.Ï  18.9  18.1  177  - 

13  Linge  tl  IwbUlcnienls.    ...  8.8  0.5  H.l  13]  \i\  ,11 

"  S;?"** îî?  *?-'  ".»  «:'  13.3  1X7   - 

15  Ca»..    ,    , H.î  11.1  g_8  jj  .  a  . 

Ifi  E.u-de.j.ede.in 15.0  17.1  13.4  16.3  itj  1"  - 

17  Sucreraffiirf 9.0  10.1  n.a  10.8  13.3  ,t,l 

iBCherani,    mule*,   mnlrta  et  *"  "•'   " 

besliaui.. 10,1  10.8  10,9  13.4  H.g  99    - 

19  Orfé»rene«bijoulerie.  .   .   .  3.7  7.6  7.0  5,8  «^0  al 

10  Sucre  bnii  et  iCTT*. 8.1  15.8  1!.8  e.a  6  5  il  _ 

11  Parfumene 6.4  5.7  7.4  8  7  es  70 

!ï  Horlogerie 10.6  10.6  lO.O  5.5  n\  L'I 

»  "<«^ 5-0  fi.l  6.4  ^3  M  Ij    Z 

liemarques  tirées  du  discours  de  M.  I^stiboudois  i  la  Chambre  des  Dépotés  {18W). 
11  résnlie  des  comptes  ofliciels ,  <\ue  depuis  assez  lonyieniiw ,  malgré  29  années  île 
paix  .  l'importation  surpasse  chez  nous  l'eiportadon,  et  qu'enCu  la  plupart  des  produis 
t'irangeft  i'emporleitt  sur  les  produits /■ranfoii  dans  nos  lu'opi'es  marchés  ctûue  ecltt 
différence  est  soldûe  par  nos  i-rus  »iQi  au  Ueu  de  nos  marchandises  prennent  Ja  mU 
de  la  Grande-Bretagne  de  la  Belgique  et  des  ÉUIs-Dnis.  De  là  la  décadence  de  inIi< 
navi-^atKni  marcli:iiidc  de  long  cours.  Ainsi,  quoique  le  mouvement  g.:m-ml  des  aff»irf 
ne  diminue  pas .  et  que  m&ne  les  droits  des  donanes  aBgmentent  de  plnseon  miUioDs 
ces  affaires  sont  désastreuses  ;  car  eUes  fout  forcément  sortir  le  numéntre  du  pm  i 
profilent,  en  dernier  lieu ,  qu'à  l'étranger,  et  nous  placent  peu  i  pea  sous  soT atîèi 
dt'-iwndancc. 
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Des  entrepôts^  du  transit  et  des  primes. 

bert,  le  premier,  en  166/» ,  imagina  en  France ,  le  système  d'entrepôts  ;  abandonné 
e  par  l'ignorance.  —  L'Angleterre,  le  fit  revivre  en  1808,  et  en  tira  d'inmienses 
»ges. 

entrepôts,  au  nombre  de  15,  ont  reçu  en  France,  en  1842,  9  millions  de  quin- 
nétriques  de  produits  divers,  évalués  à  plus  de  636  millions.  —  Les  entrepôts  du 
,  de  MarseUIe,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Paris,  de  Nantes  et  de  Rouen,  sont 
qm  ont  principalement  pris  part  à  ce  mouvement  Au  Hâvl-e  et  à  Marseille  se 
oncentrés  les  detix  tiers  de  toutes  les  entrées  en  dépôt 
;  marchandises  qui  ont  principalement  alimenté  le  mouvement  des  entrepôts,  sont  : 

Les  houilles 2,516,873  quintaux  métriques. 

Lescéréales. 1,756,463  — 

Les  sucres  de  nos  colonies 1,096,560  — 

Les  cotons. 786,019  — 

Les  cafés,  cacaos  et  poivre 364,829  — 

Lesmétaux.    ...» 330,405  — 

L'huUe  d'oHve 327,749  — 

Transit. 

mouvement  du  conunerce  de  transit,  en  IBM»  s'était  élevé  à  33/i,939  quintaux 
jncs  de  marchandises  étrangères,  d'une  valeur  de  203  millions. 
18/(2,  le  transit  a  porté  sur  des  quantités  de  marchandises  à  peu  près  égales, 
l'une  valeur  inférieure,  environ  de  186  millions. 

principaux  articles  qui  ont  transité  sont  :  les  soies,  estimées  65  millions;  les 
de  soie,  évalués  à  33  millions;  les  tissus  de  coton,  à  31  raillions;  le  coton  on 
à  21  millions  ;  les  tissus  de  laine,  à  15  millions. 

mt  au  poids,  le  coton  figure  pour  102,538  quintaux;  le  fer  pour  /i9,789;  le 
|X)ur  33,191  ;  le  sucre  raffiné,  pour  22,034  ;  le  sucre  brut  et  terré,  pour  10,847, 
soies  pour  10,640  quintaux. 

5t  la  Suisse  qui  a  le  plus  expédié  et  le  plus  reçu  de  marcliaudises  de  transit ,  en 
Elle  a  expédié  en  France,  pour  52  millions,  et  elle  a  cmprimté  notre  tem- 
)our  55  millions. 

n^eterre,  à  l'égard  du  transit,  occupe  le  second  rang;  elle  a  expédié  en  transit 
France,  pour  32  millions  de  produits,  elle  en  a  reçus  par  emprunt  de  notre 
»ire  également  pour  45  millions. 

Primes. 

sommes  payées  pour  primes,  en  1842,  se  sont  élevées  à  11,544|044  francs; 
^1149536  francs  de  moins  qu'en  1841.  Les  sucres  raffinés  y  figurent  pour  6  mii- 
et  les  tissus  de  laine  pour  3  millions  et  demi. 

mi  les  marchandises  exportées  sous  bénéfice  de  prime,  les  soufres  raffinés,  les 
(  de  toute  sorte,  et  le  plomb  battu  ou  laminé ,  ont  offert  en  plus  des  différences 
notables.  Il  y  a  eu,  au  contraire,  diminution  en  ce  qni  touche  les  tissus  et  les  fils 
on,  les  sucres  raffinés ,  les  fils  de  laine  et  l'acide  sulfuriqne. 

Relevé  des  droits  de  toute  nature,  perçus  par  C administration 

des  douanes,  en  1842. 

totalité  des  droits  perçus  en  1842,  s'est  élevée  à  204,550,269  francs;  cette 
e  se  décompose  ainsi  qu'il  sidt  : 

/  d'entrée 137,436,602  fr. 

Droits.  <   desortie 1,437,339 

\  de  navigation 3,355,880 

Produits  accessoires 2,873,348 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels.  .  •  59,447,100 
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Remarque.  Ces  résultats  offrent  un  excédant  de  11  millions,  sur  18/11,  et  de  :28  mil- 
lions sur  la  moyenne  quinquennale. 

Mouvement  de  la  tiavigation  marchamle  en  France^  en  1842,  avec 
r étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche. 

Les  marchandises  transportées  par  mer,  entrées  et  sorties  réunies,  ont  eiîgê  remploi 
de  27,624  navires  jaugeant  3,139,000  tonneaux. 

I/accroissement  maritime  de  1842,  sur  1841,  composé  de  381  navires  et  47,000 
tonneaux ,  a  profité  exclnsivement  à  la  navigation  étrangère ,  laqudle  a  employé 
16,887  navires  de  la  contenance  de  2,000,000  de  tonneaux,  tandis  que  la  France  n'a 
navigué  que  10,737  navires  d*un  tonnage  de  1,138,366. 

La  navigation  à  vapeur  a  donné  lieu ,  dans  son  ensemble ,  à  un  mouvement  ie 
5,100  navires  jaugeant  591^000  tonneaux,  de  sorte  qu'elle  a  été,  dans  la  navigation 
générale ,  dans  la  proportion  de  19  °/o ,  tant  pour  les  navires  que  pom*  les  tomieaoï. 

Nos  navires  à  vapeur  de  la  marine  marchande  n'ont  pas  encore  pris  part  aux  moo- 
vements  de  la  navigation  avec  les  pays  hors  de  TEurope. 

État  de  mottvement  de  la  navigation  en  1842. 

(Entrée.)  Équipages. 

Vaisseaux  étrangers.  |    Tonnage.    |    Français.    |  Étrangerk 
10,372         I    1,353,261  |         57,700  |         95,721 


>  aisseaux  français.  1    Tonnage. 
5,712  '         I        610,265 


5,025  I        528,101   | 


(Sortie.) 
6,515        I         6A7,7U  I 

Navires  sur  lest. 


5Â,76&  I         6i,e39 


(Entrée.) 


(Sortie.) 


Pavillons  français. 
Pavillons  étrangers. 


Nombre  de  navires. 

Tonnage. 

Équipage. 

1,115 

59,339 

7,090 

1,447 

73,266 

8,707 

Nombre  de  BtTires. 
1,654 
5,407 


ToDnage. 
11M06 
736,199 


É(|iii(N)S6> 
li,iM 

42,163 


MouremcjU  de  la  navigation  avec  les  colonies  françaises ,  et  Les  comptoirs  franç(fii 
dam  iliule,  fait  exclusivement  peu'  des  navires  français  à  voiles. 


(Entrée.) 

(Sortie.) 

^  a  vires. 

Tonnage. 

Équipage. 

Navires. 

Tonnage. 

Équipage 

/il7 

96,122 

5,440 

478 

110,117 

6,626 

Remarque.  Sur  ce  mouvement  de  895  navires ,  il  n'y  en  a  eu  que  3  pour  riodCt 
de  756  tonneaux  en  tout,  et  portant  ^6  hommes  d*équipage. 

Du  mouvement  de  la  graiule  pêche,  et  de  la  pêche  de  la  baleine. 


(Entrée.) 

(SorUe.) 

Xaxires. 

Tonnage. 

Équipage. 

Navires. 

Tonnage. 

Équipage. 

448 

54,483 

10,129 

483 

60,964 

13,609 

Los  bâtiments  employés  à  la  p^chc  de  la  baleine  n*ont  été  qu*au  nombre  de  1/i,  doot 
13  du  Havre  et  1  de  Bordeaux,  portant  611  hommes  d*éqnipa^e. 

La  grande  pèche  a  produit,  en  1842,  /!|32,01 3  quintaux  métriques  de  morue.  L'hailc 
de  baleine  ou  le  cachalot  y  figure  pour  32,635  quintaux. 

Les  deux  tiers  des  produits  de  la  pèche  ont  été  expédiés  aux  eolonles  françaises,  1^ 
surplus  en  majeure  partie  en  Italie. 
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Rèswné  génèi^al  présentant  Ceffectifde  La  niarinc  marchande  en  France, 

à  voile  et  à  vapeur  au  31  décembre  1842. 

NAVIRES  A  VOILE.  l  NAVIRES  A  VAPEUR. 

Ports.  I  Ports. 


DelX>céan. 


ombre.    |  Tonnage. 


De  la  Médîteiranée.    I  De  TOcéan. 


Nombre.    1  Tonnage.  1  Nombre.    1  Tonnage. 
3,679.  I    125,197.  I  73  |         6,^06 


De  la  Méditerranée. 


Nombre,    i  Tonnage 
35  9,759 


En  toat,  navires  à  voiles,  13,301  ;  à  vapeur,  108.  Total  général,  13,409  vaisseaux. 

image,  589,517. 

Pèche  côtière. 

Nombre  de  bateaux  se  livrant  journellement  à  la  petite  pêche  en  France,  au  31  dé- 
onbre  1842  : 

Ports  de  lX)céan A,508  Tonnage,    33,625  Équipage,     21,2&i 

Ports  de  la  Méditerranée.  .  .     1,â20  —  7,976  —  5,612 

Total 5,928  Âl,i^01  26,853 

lassement  généreU  de  la  marine  inarchamfe  d  voile  et  à  vapeur^  d'après  le  tonnage. 

Il  y  a  2  navires  de  600  tonneaux  ;  3  de  520  ;  31  de  Z|00  à  500  ;  179  de  300  à  I!|00  ; 

^6  de  200  à  300;  1,196  de  100  à  200;  1,436  de  60  à  100;  1,285  de  30  à  60; 

841  de  30  et  au^lessous. 

Dankerque  possède  180  navires;  le  Havre  340  ;  Nantes  538;  Bordeaux  372  ;  Mar- 

ille  660  ;  antres  ports  11,319.  —  Total  13,409  bâtiments,  dont  108  seulement  à 

ipenr. 

De  l'industrie  en  Frame. 

C'est  à  rimpulsion  que  le  génie  de  Napoléon  sut  donner  à  Tindustrie  en  France , 
a'eile  doit  ses  rapides  progrès  (1).  Elle  a  imité  et  surpassé,  même  en  beauté,  les  pré- 
ienx  tapis  de  la  Perse  et  de  la  Turquie.  Elle  est  sans  rivaux  dans  la  fabrication  des  soie- 
m,  EUe  est  parvenue ,  à  Saint-Quentin ,  à  fabriquer  les  toiles  damassées,  anssi  bien 
n'en  Saxe  et  en  Silésie. 

Les  pofectionnemeqts  introduits  dans  la  typographie ,  la  lithographie  et  la  gravure , 
n  ont  amené  de  plus  importants  encore  dans  la  fabrication  des  papiers.  C*cst  en 
Yance  qu'on  est  parvenu  à  en  faire  d'une  longueur  indéfinie. 

Nos  faïences  n'ont  pas  encore  la  solidité  de  celles  de  l'Angleterre  ;  mais  nos  cristaux 
ivalisent  non-seulement  pour  le  fini  avec  ceux  des  Anglais,  mais  les  surpassent  par 
'élance  des  formes. 

L'emploi  des  divers  métaux  fait  paiement  en  France  des  progrès  incontestables  : 
los  aciers  Calent  en  finesse   et   en  beauté  ceux  de  l'Angleterre  dans  toutes  les- 
liverses  branches;  nos  fers-blancs  atteignent  presque  les  leurs  en  qualité.  Nous  lami- 
Kms  et  tréfilons  le  fer,  le  cuivre  et  le  laiton  avec  autant  de  perfection  ;  mais  nos  fers 
Mmt,  ei  général ,  encore  inférieurs  à  ceux  de  Suède  et  de  Russie. 

L'horlogerie  française  rivalise  avec  celle  de  la  Suisse ,  et  lui  est  supérieure  dans  les 
nontres  qui  réclament  une  grande  précision.  La  fabrication  des  instruments  de  mathé- 
matiques, de  physique  et  d'astronomie,  commence  à  se  faire  rechercher  des  étrangers; 
et  la  bijouterie,  mais  surtout  l'orfèvrerie ,  soutiennent  leur  ancienne  réputation.  La 
chimie,  fort  étudiée  en  France,  depuis  quelques  années,  a  fait  d'admirables  découvertes 
pour  le  commerce  et  les  arts,  et  a  puissamment  aidé  Tindustric. 

(1)  Géographie  de  Huot,  p.  342, 
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En  1788,  lorsque  la  France  était  encore  riche  en  colonies ,  elle  y  exportait  annndlc- 
ment  pour  une  valeur  de  119  millions  ;  aujourd'hui ,  elle  n*y  exporte,  tout  au  plus, 
que  pour  une  valeur  de  50  à  60  millions.  Les  produits  de  ses  colonies,  qu'elle  expor- 
tait autrefois  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe,  sont  aujourd'hui  loin  de  suffire  à  ses 
propres  besoins.  L'industrie  a  indroduit  d'heureux  perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion du  sucre  ;  et  la  culture  de  la  betterave  ,  dont  les  produits  rivalisent  avec  ceux  da 
sucre  de  canne ,  suffirait  un  jour,  en  cas  de  besoin,  à  la  consommation  de  la  France 
continentale ,  si  on  ne  laisse  pas  dépérir  cette  industrie,  dont  s'emparerait  rÂutriche, 
qui  n'a  pas  de  colonies,  et  qui  fournirait  ensuite  du  sucre  non-seulement  à  rÂllemagoe, 
mais  mOme  à  la  France. 

L'industrie ,  qui  laissait  tranquillement  reposer  le  sol  de  France ,  devenue  depois 
quelques  années  plus  entreprenante ,  fouille  dans  ses  entrailles,  et  cherche  à  découvrir 
|)3rtout,  et  souvent  avec  succès,  les  mines  qu'il  a  recelées  pendant  un  si  grand  nombre 
de  siècles. 


Détails  tirés  de  la  statistique  de  France  de  1835,  sur  quelques-unes  des 

principales  industries  de  la  France. 

Il  existait  en  France,  en  1835  : 

38,030  fabriques,  manufactures  ou  usines  ; 
l\yl\^2  forges  et  hauts-fourneaux  ; 
82,675  moulins  à  vent  et  à  eau. 
En  1 8^0,  d'après  la  géographie  de  M.  Huot ,  il  y  avait  38,200  fabriques  ;  /i,  W2  forg© 
et  82,675  moulins  à  vent  et  à  eau.  (Les  tables  de  M.  Legoyt,  publiées  en  1843,  por- 
tent le  même  chiffre). 

Soieries, 

L'industrie  de  la  soie  date,  en  France,  de  U50;  il  existait,  en  1835,  84,610  mé- 
tiers, produisant  annuellement  en  soieries,  une  valeur  de  211,550,000  francs. 

Ces  métiers  emploient  170  mille  ouvriers,  et  pour  environ  140  millions  de  soie.  U 
main-d'œuvre  est  calculée  à  près  de  71  millions,  ou  environ  417  francs  par  ouvrier. 

La  seule  ville  de  Lyon  emploie  40,000  métiers,  et  80,000  ouvriers. 

On  calcule  qu'une  once  de  graine  (œufs),  produit  39,000  vçrs  II  soie,  qui  consom- 
ment 1,000  kilog.  de  feuilles  de  mûrier  ;  et  60  kilog.  de  cocons,  dont  on  extrait  6  ki- 
logrammes de  soie,  à  44  francs  le  kilogramme.   Produit  brut  264  francs. 

La  consommation  entière  en  soieries  françaises  est  de  73,600,000  francs.  L'cxpor- 
lalion  de  toute  nature,  en  1835,  s'est  élevée  à  186,479,872  francs. 

Étoffes  de  laine, 

La  totalité  des  étoffes  de  laine  fabriquées  annuellement  en  France ,  s'élève  à  peu 
près  h  une  valeur  de  420,000,000  francs. 

Malheureusement  la  France  ne  possède  plus  assez  de  bêtes  à  laine  ,  probablement  à 
cause  de  la  petite  culture ,  pour  alimenter  son  industrie  actuelle ,  et  soutenir  son  an- 
cienne renommée  pour  la  bonne  qualité  de  ses  draps ,  et  lutter  contre  la  concurrence 
de  l'étranger  :  aussi  ses  exportations  en  draps,  de  1820  à  1829,  ont  diminué  de  50 

à  26  millions. 

Détail  de  la  fabrication, 

11  se  fait  annuellement  en  France,  en  draps,  pour  une  valeur  de.   .   .  250,000,000  fr. 

—  en  mérinos  et  bonbazines.   .   •   .   •  20,000,000 

—  en  chûles  de  laine 20,000,000 

—  en  serge  et  Ussus  inférieurs.   .   .   .  130,000,000 

Total '  420,000,000  frr 
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On  évalac  la  consommation  Intéricare  à  392,000,000  francs,  à  raison  de  12  francs 
par  indiirida. 

L'exportation  générale,  en  1835,  de  toutes  les  étoffes  de  laine ,  draps  compris,  s*est 
^evée  à  51,610,555  francs. 

iV.  B.  La  fabrication  des  châles  à  poil  de  chèTre  du  Thibet  s*est  élevée  à  6  millions, 
H  Texportation,  en  1835,  à  1,323,000  francs. 

Cette  importante  fabrication  emploie  (en  laine  française) ,  pour  environ  210  millions 
le  livres,  et  20  millions  en  laine  étrangère. 

Chanvre,  /iVm,  toiles. 

La  Statistique  de  la  France  {agriculture),  t  4,  p.  669,  estime  la  production  : 

Du  chanvre,  Classe  à 67,507,076  kU. 

Valeur 86,287,341  fr. 

Du  lin-fUasse 86,875,401  kil. 

Valeur. 57,507,216  fr. 

Poids.  .  .     104,382,477  kil.  —  Valeur.  .  .       143,794,557  fr. 

La  France  a  importé  en  1836  pour  une  valeur  en  toiles.  .  .  •     18,753,611  Tr. 

—  Enfildelin 11,811,087 

—  Lin  et  chanvre  brut 5,422,551 

35,987,249  fr. 

Les  exportations,  pendant  la  même  année,  se  sont  élevées  à  Z|7,962,629  francs. 

Étoffes  et  filatures  de  coton. 

Amiens,  fut  le  berceau  de  cette  industrie  en  France,  en  1773. 

Le  produit  total  des  fabriques  qui  emploient  le  coton ,  est  évalué  à  600  millions; 
dans  cette  somme,  les  salaires  figurent  pour  Z|00  millions;  et  les  matières  premières 
pour  110  millions. 

Cotte  industrie  emploie  210,000  métiers,  qui  occupent  325  mille  ouvriers,  qui  Glent 
37  millions  de  kilos  de  coton. 

La  consommation  intérieure  en  cotonnades  françaises,  est  de  5^1  millions. 

L'exportation,  en  1835,  s'est  élevée  à  191, U3, 762  francs. 

Remarque  tirée  de  Couvi-age  de  M.  Paul  de  la  Garenne  (1840). 

L'industrie  cotonière  occupe ,  dans  toutes  ses  branches ,  à  peu  près  900  mille  ouvriers; 
cdiede  la  laine  600  mille,  et  celle  de  la  soie  300  mille.  C'est  à  Sedan,  Louviers, 
Nîmes ,  Lyon,  Saint-Etienne ,  Saint-Quentin ,  Rouen ,  Tarare ,  Mulhouse ,  etc. ,  que 
l'industrie  règne  en  souveraine ,  et  que  le  génie  français  étale  ses  plus  merveilleux  pro- 
duits. Mais  c'est  dans  ces  lieux  aussi  qu'elle  propage  toutes  les  passions  qui  abrutissent 
l'homme  et  le  déshonorent ,  et  où  on  apperçoit  d'une  manière  frappante  l'abaissement 
progressif  de  l'espèce  humaine.  C'est  dans  les  départements  industriels  que  les  crimes 
sont  plus  fréquents  que  dans  les  autres  localités,  et  que  le  nombre  des  enfants  naturels 
!  est  presque  double.  Sans  doute,  il  est  bien  d'encourager  toutes  les  industries ,  mais 
celle  qui  doit  particulièrement  attirer  l'attention  de  l'autorité ,  c'est  l'industrie  qui 
8*occQpe  de  l'élève  des  bestiaux  ;  on  ne  saurait  craindre  une  disette  de  draps  on  de 

^  ;  mais  la  viande ,  nourriture  essentielle  du  peuple  pomrait  bien  manquer  un 

Cuirs,  chaussttre  et  sellerie. 
On  calcule  qu'il  entre  chaque  année,  en  peaux,  dans  les  tanneries  françiSses, 

Savoir  :  750,000  peaux  de  bœafs: 
250,000     —    de  vaches  ; 
400,000     —    de  veaux  ; 
105,000     —    de  chevaux. 

Total.    1,505,000 
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Oa  éfdàmtà  100  auUioM  de  paires ,  le  Boadire  des  chuasorcs  en  cak  fadiriqaéescn 
France,  aoniielleiiKiit  ;  et  le  sabire  des  omners  cordoonien  à  300  mtffiaps  amn  an- 
■illcnMint  Le  cuir  satioBai  ne  soflk  pas  à  la  eJuMasure;  et,  pènem  mSlioiisde 
Français  ne  penrent  encore  marcber  qo*eo  saboca^ 

L'exportation  totale  des  peaoxde  tontes  sortes  eo  1315,  a  été  de  20  nnffionsetcelle 
des  gants  de  10  millions,  ce  qoi  donne  nn  total  de  30  miJKotti  L'eiportiOîoB  en  181i2 
(adonnistration  des  doeanes  1843},  s'est  âefée  également  k  30  mîliôns 

L'importation  de  18^2  a  atteint  43  millions^ 

Observations.  Les  cuirs  français  sont  encore ,  en  giénéral ,  inférienrs  en  finesse  et  en 
um^ifesÈit  à  ceux  d'Ang^leterre;  la  raison  en  est  fort  simple.  La  Grande-Bretagne  étant 
im  pays  de  grande  cidtnre ,  on  n'j  labonre  pas  arec  des  bŒn&,  et  on  les  toe  à  Tige  où 
ils  sont  le  pins  bean,  c'est-à-dire  dés  l'âge  de  5  ans^  Mas  en  Fïraoce ,  pays  de  petite 
coliore,  les  bœn£i  ne  sont  lirrés  à  la  boncfaerie  qu'à  10  et  même  à  12  ans,  après  avoir 
serfi  à  tontes  sortes  de  traranx;  néanmoins,  plosieers  fabricants  sont  parvenus,  depuis 
peu  d'années,  à  égaler  en  bonté  et  finesse  les  onrs  d'Angleterre. 

Verreries  et  cristalleries. 

Il  existe  en  France  enf  iron  200  fours  en  activité  dont  8^10  poor  le  cristal  et  h 
pour  les  gjbces.  Les  produits  annuels  sont  é? aînés  an  pins  bas  à  29  millions  de  franco 

Safoir  :  Cristal,  ?alear 5,000,000  fir. 

Glaces. 2,000,000 

Verres  à  Titres 5,500,000 

Boateîlks. 14,500,000 

Verroterie 6,000,000 

Total 29,000,000 

L'administration  des  donanes  é?alne  Fexportation  de  1842,  sons  le  titre  de  poteriet 
Terres  et  cristaux  ,^  il  millions. 

Orfèvrerie  et  bijouterie. 

On  éiraloe  la  fabrication  annueUe  des  objets  en  or  et  en  argent  à  50  mîDioiis.  Le 
droit  de  garantie  rapporte  au  trésor  1,800,000  fr.  par  an. 

Il  existait  en  1843 ,  en  France ,  11,412  orfèTres.  Le  poids  de  Tor  mis  en  ceuTre  par 
eux  était  de  41»078  hectogrammes ,  et  le  poids  de  l'argent  de  696,075  hecL 

L'exporution  en  or,  en  1840,  a  été  de  181,275  fr.  ,  en  argent  de  1,102,874  fr-  La 

bijouterie  d'or  et  d'argent  dans  toutes  les  branches,  3,920,556  frv ,  ce  qni  donne  on  total 

de  5,204,705  fr. 

Papeterie,  librairie  et  imprimerie  (1). 

M.  Costaz^  dans  son  histoire  de  Y  administration  de  Frathce ,  estime  que  la  papeterie 
émet  annueUemcDt  dans  le  commerce  pour  une  valeur  de  25  millions  de  papier.  A  cette 
valeur  il  faut  ajouter  12  millions  dont  elle  s'accroît  par  le  travail  des  imprimeurs.  Il  y 
a  au  moins  250  papeteries  en  France. 

Aujourd'hui  la  librairie  fait  paraître  annuellement  3,000  volumes  imprimés,  et  la 
valeur  créée  par  l'imprimerie ,  en  comptant  la  presse  périodique ,  peut  être  portée  à 
25  millions. 

En  1830 ,  *287  villes  possédaient  626  imprimeries ,  en  tout  de  1,500  à  1 ,600  presses 
en  activité.  Il  y  avait  1,157  libraires  brevetés  dans  265  villes  et  539  dans  la  capitale. 

Horlogerie. 

On  a  calculé  que  la  Frauce  produisait ,  annuellement ,  pour  30  miUioDS  de 
montres,  etc.  —  La  France  a  importé  de  la  Suisse,  en  horlogerie,  en  1840,  ponrooe 
valeur  de  2,251,878  fr. ,  et  elle  a  exporté  pour  une  valeur  de  2,168,122  fr.  ;  tout  le 

(1)  De»  Intérêt 9  matêricla  de  ta  France  en  i8A2,  par  M,  Sdmitiler. 
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Diplas  a  été  placé  en  France.  — La  fabrication  des  bronzes  porte  ses  prodoits  annad- 
ment  de  25  à  37  millions. 

Machines  à  vapeur. 

An  1^  juin  183/»  il  existait  en  France  9l\l  machines  à  vapeur  dont  759  d'origine 
-ançaise.  37/»  étaient  à  basse  pression  et  573  à  haute  pression ,  d*une  force  totale  de 
!i,766  dievaux.  A  la  fin  de  1836  il  en  exisuit  1,7I!|9  dont  1,393  d*origine  française. 

Âa  commencement  de  IS/iO  (1)  il  y  avait  en  France  5,360  chaudières  dont  /i,580 
^origine  française.  Sur  ce  nombre ,  1,787  chaudières  fournissaient  de  la  vapeur  pour 
îflérens  usages;  et  les  3,573  autres  donnaient  le  mouvement  à  2,591  machines  à  va- 
eor,  dont  593  à  basse  pression  et  1,95/i  à  hante  pression.  Les  2,591  machines  réunies 
nt  une  force  de  3/i,350  chevaux- vapeurs ,  laquelle  correspond  à  celle  de  100»00O 
bevanx  de  trait  ou  de  700,000  hommes  de  peine  environ. 

Les  appareils  moteurs  de  225  bateaux  à  vapeur,  en  activité  en  1839,  consistaient 
n  300  machines  qui,  prises  ensemble,  avaient  une  force  de  11,297  chevaux-vapeurs 
u  environ  3/i,000  chevaux  de  trait  Sur  ces  machines,  209  étaient  à  basse  pression  et 
Il  à  haute  pression ,  de  la  force  moyenne  de  50  chevaux. 

De  ces  bateaux,  25  sont  destinés  simplement  à  remorquer  les  marchandises. 

Résumé  de  la  force  de  la  vapeur  en  18/iO. 

Vapeur  sur  terre ,  100,000  chevaux  de  trait  Sur  bateaux ,  3l!i,000  chevaux.  Total, 
[3!i,000  chevaux  de  trait 

A'.  B,  Le  Moniteur  indmtriel  assure  qn*à  la  fin  de  I8/1I  la  vapeur  avait  remplacé 
*n  tYance ,  remploi  de  156,061  chevaux  de  trait,  viz  :  Machines  fixes ,  111,888  chevaux, 
es  locomotives  à  /|5  chevaux  Tune,  7,605;  les  machines  sur  bateaux  ,''35,668.  Total» 
155,061  chevaux  de  trait 

D'après  M.  F.  Porter,  au  mois  d'août  I8/1I,  on  comptait  dans  le  Royaume-Uni 
16,000  machines  à  vapeur.  En  les  calculant  seulement,  force  moyenne  à  30  chevaux, 
m  aurait  une  force  de  /|80,000  chevaux;  ou  2,6i!iO,000  hommes,  en  calculant  5  hom- 
nés  et  demi  par  cheval  de  vapeur. 

D'après  des  données  assez  précises  (2) ,  les  produits  de  l'industrie  française,  dans 
es  dernières  années  de  1838  à  I8/1I  ont  été  estimés  s'élever  à  près  de  2  milliards,  et 
«peut  évaluer  à  environ  19  milliards  le  capital  de  l'industrie. 

Tableau  des  valeurs  crées  en  France  par  l'exploitation  des  combustibles  minéraux, 
des  métaux,  de  la  tourbe^  des  sels  et  des  bitumes  minâ^aux. 

Eiploilatkm  des  combustibles  minéraux  et  de  la  tourbe S6,6&d,i33  fir» 

Fabrication  et  élaboration  du  fer,  de  la  fonte  et  de  Tacicr 108,185,056 

Eiploitatîoo  des  métaux  autres  que  le  fer.  Des  sels  et  bitumes  minéraux.  .   .  .        1A,51S,47A 

Total lA9,3dl,66d 

Remarque.  La  moyenne  par  département  est  de  1,800,000  fr.  Deux  départements , 
idne-et-Mame  et  le  Gers ,  ne  donnent  aucun  produit  ;  62  autres  sont  au-dessous  d« 
a  moyenne ,  et  22  la  dépassent  Les  cinq  départements  de  la  Loire,  du  Nord,  de 
laate-Mame,  de  Haute- Saône  et  de  la  Côte-d'Or  produisent  à  eux  seuls  un  tiers  des 
Produits  généraux. 

Avant  1819 ,  on  ne  connaissait  pas  en  France  de  mine  de  sel  ;  on  découvrit  cette 
innée  une  mine  de  sel  gemme  près  de  Nancy,  qui  paraît  s'étendre  sous  une  surface  de 
30  lieues.  — Les  documents  officiels  de  l'administration  des  finances  nous  apprennent 
ine  depuis  1826  jusqu'en  1836 ,  les  recettes  de  l'exploitation  ont  été  de  61,561,154  fr. , 
H  que  le  trésor  a  reçu  net  13,924,967  fr. 

(1)  Compte-Rendu  du  26  avril  1862,  des  Ingénieur*  des  Mines, 

(2)  Géographie  de  Huot,  page  342. 
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Lts  marais  sdans  prodoiseiit  le  O'IO  do  sd  marin  préfiaré  en  France. 

M.  Co&taz .  dans  son  histoire  de  YAdminùtraiion  en  Frama^  toL  1,  p.  320,  èvaloe 
b  Ofosoamiaiion  totale  de  b  France,  en  prodints  indostriels  à  ao  moins  1,561,000,000 
de  fraoca. 

DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE  EX  ANGLETERRE. 

Cest  an  grand  malheor  pour  on  pays  quand  il  croit  que  rindostrie  a  besoin ,  pour 
prusp^Ter  diez  lui ,  de  b  protection  du  gouTemement  (1;;  ou  lorsque  le  gonTememeot 
se  croit  intéressé  ^  b  protéger.  Ce  n'est  pas  sur  ce  principe  erronné  que  s*est  établie 
rimmense  industrie  de  b  Grande-Bretagne. 

L'industrie  ne  se  fonde  pas  par  un  décret  ou  par  un  acte  du  Parlement  ;  mais  ce  qui 
sans  doute  persuade  quelquefois  aux  gouTemements  qu*U  peuTent  en  créer  une ,  c'est 
b  bcilité  afec  bqudle  ils  peuvent  b  détruire  ou  l'empùcber  de  naître. 

De  tons  les  pays  du  monde,  celui  qui  est  à  b  fois  le  plus  commerçant  et  le  plas 
industriel ,  est  sans  aucun  doute  l'Angleterre ,  et  les  tableaux  qui  suivent  en  sont  la 
preuve  offidelle. 

Mouvement  du  commerce  du  Royaume~Vni  en  1825,  diaprés  Rubiclum,  2  vol.  p.  304. 

IMPOBTATtOXS. 

pour  une  faleor  d'environ..  )  »*'»»'^^»v"«  »•  ^ 


pour 

De  TAsie 8,000,000 

DePAInque. 300,000 

De  rAmérique. 15,200,000 


K\POBTAT10?(S. 

L* Angleterre  Tend  à  PEurope..  19,800,000  L  st 

A  TAsie. 3,000,000 

A  l'Afrique 800,000 

ATAmérique 23,A00,000 

Â7,000,000 
En  monnaie  de  France,  1,175,000,000  de  francs» 


Â3,000,000 

En  1833,  rimporUlion  a  été  de  1,100,000,000  fr.  L'exporUtion  de  l,6OO,00O,000ir. 
Balance  en  faveur  de  l'exportation^  500  millions.  (2) 

£n  1837,  les  exportations  ont  atteint  8/i,/i83,276iiT.  ster.  ou  plus  de  deux  milliards 
de  francs. 

En  1838,  elles  n'ont  pas  dépassé  72,312,147  liv.  ster.  ou  1,807,803,675  fr. 

Mouvement  du  commerce  pour  les  années  1841,  1842  et  1843,  tiré  des  documetits 
parlementaires,  (Voir  le  Year-Book,  de  1844.  p.  166.) 

Valeur  des  importations  faites  dans  les  trois  royaumes,  diaprés  les 

tarifs  ofliciels  d^évaluaUon En  18^0  67,&33,96&]iT.sL 

En  1861  66,377,962 
En  1842  65,206,729 
Valeur  des  exportations  faites  dans  les  trois  royaumes,  calculées  d'après  les  tarife  officiels  d'en- 
luation  : 

Produits  du  sol  et  des  manufactures  du  Royaume-UnL En  1860  102,705,372  liv.  ft 

En  1861  102,180,517 
En  1862  100,260,101 

Marchandises  des  colonies,  ou  étrangères. En  1860    13,776,306  lir.sL 

En  1861     16,723,151 
En  1862     13,586,158 

Totalité  des  exportations. En  1860  116,679,678  liv.  sL 

En  1861  116,903,668 
En  1862  113,866,259 
Valeur  des  produits  du  sol  et  des  manufactures  exportés  du 
Royaume-Uni,  d'après  la  valeur  réelle  ou  décfarée  aux 

diverses  douanes En  1860    51,606,630  liv.  9t> 

En  1861     51,636,623 
En  1862    67,381,023 

Remarque.  La  moyenne  des  exportations  pour  les  trois  dernières  années  de  18iil» 
1842  et  1843 ,  est  de  115,775,868  liv.  ster.  ou  près  de  3  milliards  de  francs. 

il)  U Mande,  par  M.  de  Beaumont,  page  106. 
2)  Mac  CuUodi  (1840},  p.  56. 
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TâBLEâU  tiré  des  documents  parlementaires,  indiquant  la  quantité  des  produits  du 

Royaume-Uni,  exportés  dans  l'année  18i!i2 ,  ainsi  que  la  quantité  des  marchandises,  et 

lear  Taleur  déclarée  {Year-Book  1844). 

Quantités.  Valeur  déclarée. 

Objets  pour  yétemeiits  et  merceries. 1,143,270  Ut.  st. 

Armes  et  muDitions. 383,606 

Lard  et  jambops. 16,466  quintaux.  48,186 

Bcraf  salé  et  cochon  salé. 18,252  barils.  56,437 

Bière  et  aie. 141.313     —  343,740 

LiTres  imprimés. 7,364  quintaux.  132,019 

Articles  en  cuivre  et  laiton. 895,310        —  1,810,742 

Bearre  et  fromage. 61,603        —  229,931 

Charbon  et  cendres. 1,999,504  tonneaux  de  2,000  L    734,000 

Corderie. 38,903  quintaux.  75,214 

Cotonnades  de  tonte  espèce. 734,098,809  yardes.  12,887,220 

Bonneterie,  denteUes,  quincaiUeries.    •    .    •    •  1,020,664 

Laine  filée,  torsades  et  ganses. 137,466,892  livres.  7,771,464 

Poterie. 52,937,454  pièces.  555,430 

Poissons  salés  et  harengs. 166,997  iMirils.  166,079 

Verrerie  (au  poids) 257,354  quintaux.  298,139 

—  (comme  valeur) 12,013 

Contellerie. 804,240        —  1,398,487 

Chapellerie,  castor  et  feutre. 15,423  douzaines.  63,119 

Fen,  acier  ouvragé  et  bruL 369,398  quintaux.  2,457,717 

'        Plomb  et  petit  plomb 20,208        —  359,590 

;        Cmr  tanné  et  non-tanné 2,621,601  livres.  321,007 

Sdlerie  et  hamachemenL 79,920 

Objet  des  fabriques  de  toUes  de  Un 69,232,682  yardes.  2,217,373 

nb,  rubans  de  fils,  etc. 129,376 

Lia  filé.    • 29,490,987  livres.  1,025,551 

Machines  et  roues. 554,653 

Couleurs. 186,072 

Ar^terie,  plaqué,  bijouterie  et  horlogerie.  .    •  201,511 

Sd 10,776,120  boisseaux.  201,301 

Soierks. 590,189 

Chandelles  et  savon 18,602,064  livres.  317,023 

Papeterie,  etc. 248,742 

Socrerafliné. 274,735  quintaux.  440,175 

Fer  blanc  non-travaîUé 61,764        —  200,956 

Ferblanterie,  étain,  etc. 363,685 

Urne,  moutons  et  agneaux 8,578,691  livres.  509,822 

Laine  filée. 5,962,401    —  637,305 

étoffa  de  laine  en  pièces. 2,196,944  pièces.  4,299,526 

-  (à  Faune) 10,725,859  yardes.  667,841 

liercerie,  etc.,  etc. 217,678 

Artides  divers. 2,029,240 

Total 47,381,023  liv.  st. 

EoBionnaîede  France  1,184.525,575  Tr. 

estimé  à  an  moins  80,000,000,000  liv.  st.  comme  valeur  réelle. 


\ 


1» 
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TABLEAU  indiquant  (par  Taleur)  les  pays  où  les  objets  ci-dessns  ont  été  exportés, 
pendant  Vannée  1842. 


Es  Rosrie  pour  nne  valeur  de.  .  1,885,953 1.  st 

KaSoède. 199,313 

EaNorwège 134,704 

^Danemarck 194,304 

EoPrusK. 370,651 

EsAUemagne. 6,202,700 

^Hollande. 3,573,362 

^Belgique 1,099,490 

^France. 3,193,939 

^Portugal  et  ses  dépendances.  1,012,764 

Gibraltar 937,719 

1^     ^Italie  et  les  lies  italiennes..  .  2,494,197 

•••*     AMahe 289,304 

^Ues  Ioniennes. 83,600 

A  reporter.  .  .   .  21,678,000 


Report.     .   .   .  21.678,0001.  st. 

En  Espagne  et  les  lies  Baléares..  377,168 

A  Ste-Hélène  pour  une  valeur  de  17,530 

A  rilc  de  rAscension 1,145 

A  nie  de  France 244,922 

En  Arabie 5,888 

Aux  Indcs-Oricntalcs 5,169,208 

A  Sumatra-Java  et  Iles  de  Tlnde.  306,132 

Aux  lies  Philippines 47,019 

A  la  Chine 969,381 

Aux  colonies  de  TAuslralie.   .   .  916,164 

A  la  Nouvelle-Zélande 42,758 

Aux  Iles  de  la  mrr  du  Sud.   .   .  30 

A  r Amérique  du  Nord  (colonies) .  2,333,525 

A  reporter.   .   .   .  32,108,870 
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Rqw 

Les  Antilles 

Haïti.    ...    • 

Cuba  et  autres  Ues. 

Les  États-Unis  d'Amérique.    . 

Le  Texas. 

Le  Mexique 

Colombie. 

LeBrésU 

RiodelaPlata 

Le  Chili 

L*Afrique  occidentale.   .   .   . 


32,108,870 

2,591,^25 

141,896 

711,938 

3,528,807 

6,574 

374,969 

231,711 

1,756,805 

969,791 

950,466 

459,685 

A  reporter.  44,428,937 


Report 
Portsd'A  Crique  sur  la  mer  Rouge. 

Ile  du  cap  VerL 

Le  Pérou. 

Les  Iles  de  Falkland.  •  •  •  .  . 
Guemesey,  Jersey,  Mau,  etc. .  • 
La  Morée  et  les  iles  Grecques.   . 

La  Turquie. 

La  Syrie  et  la  Palestine 

L'Egypte. 

Tripoli,  Tunis,  Alger  et  Maroc  • 
Le  cap  de  Bonne-b^péranoe.  •  . 


44,428,937 

262 

4,480 

684,313 

399 

364,350 

17,538 

1,472,288 

375,551 

221,003 

44,952 

369,076 


Total 47,384,149191. 


TABLEAUX  du  nombre  des  bâtiments  et  de  leur  tonnage,  tant  anglais  qu'étrangers, 
qui  ont  fréquenté  les  ports  du  Royaume-Uni ,  en  1835  et  1838  (1),  et  du  nombre  de 
▼aisseaux  (classés  par  nation)  qui  sont  entrés  ou  sortis  des  ports  de  la  Grande-Bretagne, 
du  5  juin  18Z|2  au  5  dp  même  mois  18^3  (2). 


BATIMEKTS  ANGLAIS. 


1835 

1838 

1835 
1838 


ffoiabre  des  narires. 

14,295 
15,155 


(nfPOBTATIOn). 


BATIMKlfTS  iTBAXGKBS. 


Tonnage.      Équipage.     Nombre  des  nsTires.      Tonnage.      Éqni|nge. 
2,443,000         133,700  6,005         867,000  47,100 

7,343 
(eiportatior). 
13,948      2,420,000         136,500  i  6,047         905,300  47,900 

14,567  I  7,461 

En  1835,  le  mouTement  général  d*cntrée  et  de  sortie,  s*est  fait  par  /i0,295  nafirei, 
€t  un  tonnage  de  6,635,300; 

En  1838,  il  s'est  fait  par  ùù,526  navires,  et  un  tonnage  de  7,027,071. 

Les  valeurs  déclarées,  en  1835,  pour  l'importation ,  ont  été  de  172,373,000  francs, 
et  pour  l'exportation  ,  de  216,700,000  francs. 

Mouvement  du  5  juin  1842  au  6  juin  1843,  de  navires  chargés,  cabotage 

non  compris. 


Pays  auxquels  les  vaicseaux 
appartiennent. 


Navires  des  trois  Royaumes-Unis 

ou  de  leurs  dépendances.  •  . 

Appartenant  à  la  Russie 

—  à  la  Suède 

—  à  la  Norn'ège 

—  Au  Danemarclu .  .  • 

—  à  la  Prusse; 

—  à  la  Hollande. .... 
A  divers  États  d^Alleniagne. .  •  • 

—  <à  la  Belgique..  .  .  . 

—  à  la  France. 

—  à  TEspagne 

—  Au  Portugal 

—  Aux  États  d'Italie.  . 

—  Aux  États-Unis. .  .  . 
Aux  divers  États  d*  Asie  ou  d*  Amé- 
rique  

A  divers  États  d'Europe 

Total 


Nombre  des  narires  entrés  dans 
les  ports  du  Royaume-Uni. 


Navires. 


i3,823 
220 
207 
679 
756 
711 
â81 
863 
256 
801 
79 
31 
182 
57Â 

6 
6 


19,675 


Tonnage. 


2,680,838 
65,269 
32,222 

107,429 
54,066 

138,431 
40,509 
74,338 
35,819 
39,256 
il,331 
3,544 
43,732 

325,814 

1,301 
1,727 


3,655,606 


Nombre  des  nartres  sortis  dd 
ports  du  Royaume-Uni. 


Navires. 


15,198 

127 

198 

264 

1,002 

605 

512 

967 

354 

1,250 

66 

27 

159 

576 


5 


21,403 


Tonnage. 


2,735,073 

38,269 

27,054 

80,939 

87,457 

lft8,917 

49,475 

91,752 

53,118 

93,533 

9,089 

3,217 

88,016 

823,329 

1,422 
94A 


:),691,644 


(1)  De  l* Angleterre,  par  M.  Bailly,  page  437. 

(2)  Year-Book  (1844),  page  175. 
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2,  le  mouTement  général  a  été  de  Z|l,078  navires ,  et  de  7,3/»7>250  tonnes. 

!Té»  en  1863,  monvement  généra],  à  41, 541  navires,  et  7,670,000  tonneaux. 

jfue.  Quoique  la  France  figure,  dans  ce  tableau,  pour  801  nanires  à  Tim- 

néanmolns  le  tonnage  ne  s'élève  qu*à  39,256  (environ  50  tonnes  par  navire). 

est  au-dessous  de  celui  de  tous  les  autres  États  principaux  du  globe.  Mais  le 

l'exportation  qui  est  à  notre  désavantage,  s'élève  à  93,533  tonnes. 

111  ports  dans  le  Royaume-Uni  ouverts  aux  opérations  des  douanes,  et 

ports  jouissent  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  savoir  : 

^eterre ,  /il!i  ;  en  Ecosse,  10  ;  en  Irlande,  13.  Total ,  67  ports. 

irts  possèdent  des  docksy  Londres,  Liverpool,  Bristol,  Hall,  Gosport,  Leith, 

,  et  Dublin,  en  Irlande. 

Jcs  et  bassins  de  l'Angleterre  ont  coûté  environ  160  millions ,  et  représentent 

is  d'impôts. 

:AU  du  cabotage  général  sur  les  côtes  du  Royaume-Uni ,  pendant  les  années 
862 ,  avec  l'indication  des  bâtiments  qui  font  particulièrement  le  cabota 
ande  et  l'Angleterre,  d'après  le  Year-Book  de  1866 1  page  175. 


iSÂl. 

employés  entre  TAngle- 

Irlande 

lu  cabotage  général.   . 

Total 

4842. 
miployés  entre  TAngle- 

rirlande 

la  cabotage  général.   . 

Total 


Vaisseaux  entrés. 
Navires.  Tonnage. 


Vaisseaux  sortis. 
Navires.  Tonnage. 


9,924 
121,397 

131,321 


9,060 
118,780 

127,840 


1,196,385 
9,672,686 

10,869,071 


1,148,887 
9,636,563 

10,785,450 


16,522 
127,355 

143,877 


17,453 
123,557 

141,010 


1,628,578 
10,021,674 

11,650,252 


1,682,828 
9,619,829 


11,302,657 


Joms  des  ports  du  Royaume-Uni,  qui  ont  reçu  le  plus  grand  nombre 

de  navires^  en  1842. 


e. 
h. 


Anglais. 

Tonnage. 

Étrangers. 

Tonnage. 

4,767 

1,002,453 

1,640 

281,468 

2,501 

618,624 

978 

869,966 

336 

63,227 

49 

9,671 

963 

186,081 

930 

101,791 

1,687 

249,909 

1,005 

127,221 

316 

35,285 

59 

10,074 

273 

44,541 

281 

23,654 

221 

41,834 

89 

7,950 

217 

3S,529 

44 

5,966 

SAU  de  l'importation  générale  du  sucre  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne, 
es  années  18li0,  1841  et  1842  (voir  le  Year-Book  de  1844,  p.  177.) 

1840. 
nportation  loiate  en  quinlaux,  a  été  de.   .     4,035,845  quinL  4.905,018 
venant  des  colonies  Anglaises 2,202,833 

de  nie  de  France 345,009 

des  Indes-Anglaises 482,836 

de  l'étranger 805,167 

(en  1840.) 

!tenu  pour  la  consommation 3,594,834 

net  pour  chacune  des  trois  années 4,449,070  1.  sL     5,114,390         49874,812 

poux  articles  importes  pendant  Cannée  1838  (Revue  britannique,  1839). 
,  2,853,000  livres;   café,  36,401,030  livres;  céréales  de  toutes  espèces, 
)3  quarters;  farine,  366,195  quinUux;  indigo,  6,545,317  livres;  laque. 


1841, 

1842. 

iL  4.905,018 

4,756,011 

2,145,500 

2,508,910 

716,112 

689,335 

1,239,728 

617,314 

803,668 

617,314 

(en  1841,) 

(en  1842.) 

4,657,628 

8,868,466 

i 
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1,011,674  livres;  œofs,  74,745,589  pièces;  citrons  et  oranges,  150,000  caisses; 
gants  de  pean,  1,251,300  paires;  huile  de  ricin  et  de  palmier,  223,329  qaintani; 
huile  d'olive,  1,720,397  gallons;  *vif  argent,  1,978,119  livres;  graine  de  lin, 
3,313,501  boisseaux;  soie  crue,  4i075,352  livres;  soie  bourre  et  cocons,  943,281 
livres;  soies  torses  de  toute  espèce,  229,958  livres  ;  étoffes  de  soie  d'Europe,  120,970 
livres  ;  soieries  des  Indes  de  toute  espèce ,  560,398  pièces;  canelle,  1,037,041  livres; 
poivre,  5,300,000  livres;  rhum,  4*613,000  gallons;  eau-de-vie  (y  compris  l'alcool), 
2,088,452  gallons;  sucre  brut  des  possessions  d'Amérique,  3,304,092  quintaux  ;  des 
Indes-Orientales,  833,131  quintaux  ;  étrangers  et  divers,  220,599  quintaux;  total 
4,263,022  quintaux.  Thé,  36,765,785  livres  ;  tabac  en  feuilles,  27,070,448  livres; 
vin  de  France,  730,167  gallons  ;  vin  du  cap,  619,371  gallons  ;  vins  divers,  6,627,700 
gaUons;  total,  7,977,238  gallons. 

Coton  de  l'Amérique  anglaise,  1,232,601  livres;  coton  des  Indes,  51, 197,490 livres; 
des  États-Unis,  320,651,718  libres;  divers,  33,193.750  liv.  Total  406,275,559 Ht. 

Remarque,  En  1835  (1),  les  vins  français  étaient  taxés  de  200  à  300  p.  ""/o  de  leur 

valeur,  et  la  consommation  avait  été  de 12,400  hectolitres. 

Les  vins  de  Portugal  et  de  Madère,  à  85  p.  ''/o;  consommation.     255,600 
Les  vins  du  cap  de  Bonne-Espérance,  à  75  p.  °/°  ;  consomm.       23,800 

Total     .     .     291,800  hectolitres. 

En  1842  (2),  la  France  n'a  vendu  à  l'Angleterre  que  pour  508,942  galions.  L'Espagne 
pour  2,692,316  gallons  ;  le  Portugal  et  l'île  de  Madère  (ensemble,  3,012,086 gallons.) 

Consommation  de  la  bxcre^  du  café,  thé,  etc.  (3). 

La  consommation  moyenne  du  pays  à  l'égard  de  la  bière  est  d'environ  14  millions 
d'hectolitres.  —  Les  divers  droits  que  supporte  la  bière  reviennent  en  Angleterre,  i 
environ  10  centimes  le  litre. 

En  1842,  d'après  les  documents  parlementaires,  le  nombre  de  gallons  d'esprits  de 
toutes  sortes  (celui  du  vin  non-compris) ,  ayant  payé  droit,  s'est  élevé  à  22,054,928 
gallons ,  et  les  droits  à  7,287,945  liv.  sterl.— -Il  a  été  exporté  141,313  barils  de  bière, 
et  pour  une  valeur  de  343,740  liv,  sterl. 

Le  nombre  de  quarters  de  malt  (drèche  pour  la  bière,  composée  d'orge  fermenléc, 
d'avoine  et  autres  graines) ,  a  été  ,  pour  l'Angleterre  ,  en  1842,  de  3,654,850  ;  ponr 
l'Ecosse,  de  484,778  ;  et  pour  l'Irlande,  de  130,297.— Total,  4,269,925  de  qtianm. 

Pendant  l'année  1841,  le  nombre  de  quarters  s'était  élevé  à  5,015,005. 

La  consommation  totale,  en  1842,  avait  été  de  3,588,484  de  quarters  (valant  chacun 
environ  4  litres  1/2. 

Le  nombre  d'acres  cultivés  en  houblon,  en  1842,  était  de  43,720 ,  et  les  droits  per- 
çus d'environ  300,000  liv.  sterl.,  ou  75  millions  de  francs. 

Londres  possède  98  grandes  brasseries;  l'Angleterre  et  le  comté  de  Galles  réunis, 
en  ont  2,151,  et  enfin  plus  de  57,000  individus  sont  dans  le  commerce  de  la  bière  et 
de  l'aie. 

Il  a  été  livré  à  la  consommation,  en  1835  :  café,  11  millions  de  kilog.;  thé,  17  mil- 
lions de  kilog.;  sucre,  195  millions  de  kilog.;  et  tabac,  10  millions  de  kilog. 

Liquides  spiritueux. 

Rhum,  importé,  155,300  hectolitres  ;  genièvre,  importé  également,  1,500  hectolitres; 
eau  de  vie  de  France  (droits,  627  fois  la  valeur  !)  59,700  hectolitres  ;  vins  de  Porlogal 

(1)  M.  Bailtify  sur  rAngîclen-e. 

(2)  Year-Uook  1844. 

(3)  M.  Bailly,  sur  rAnglelcrrc 
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de  Mad^rc,  255,600  hec loi.  ;  vin  du  Cap.  23,800  licctol—  Total  dos  \ins  et  liquides 
îritueux  import^'s  en  1835.  1,631,500  hectolitres. 

Tabac^  la  consommation,  en  18U,  aété  de  22,300,360  livres  anglaises,  ou  environ 
)  livres  36  par  tête. 

COUP-D*GEIL  SUR   LES   PRINCIPALES  RRANCIItS  DE   l'IXDUSTRIE 

DE  L'ANGLETERRE,    EN    I8/4O. 

Coton,  —  Cette  industrie  est  une  des  principales  sources  de  la  puissance  de  TAn- 
eterre  (I)  ;  elle  occupe  environ  600  mille  individus,  dont  250  mille  sont  tisserands. 
Le  capital  engagé  se  divine  ainsi  qu'il  suit  :  achat  de  matières,  2^,000,000  livres; 
igps  aiii  ouvriers,  10,000,000  liv.  ;  et  total,  3^,000,000  liv.  st.,  ou  850  millionsdc 
ancs.  Kn  1835,  on  comptait  déjà  1,262  manufactures  de  coton.  —  Il  a  été  exporté, 
1  1835,  en  fils  et  tissus,  pour  une  valeur  officielle  de  1,308,000,000  francs. 
M,  Farcy,  dans  son  traité  sur  les  machines  à  vapeur,  parle  d'une  machine  de  la  force 
e  800  chevaux ,  qni  met  en  mouvement  50,000  broches  pour  le  fil  de  coton.  Cette 
lachine  produit  le  même  travail  que 200,000  personnes,  sans  le  secours  de  machines. 
^  sorte  que  les  50,000  bruches  peuvent  donner  62,500  milles  de  longueur  de  fil 
chaque  jour  de  12  heures),  ce  qui  est  plus  qu'il  en  faut  pour  faire  deux  fois  et  demie 
e  tour  du  globe. 

En  1843,  rien  que  des  ports  d'Angleterre  proprement  dite,  il  a  été  exporté  pour 
1,175,000  kilogrammes  de  fils  de  coton  à  coudre. 

L'Angleterre  exporte,  en  cotonaJes,  pour  623  millions;  somme  égale  à  elle  seule,  à 
la  totalité  de  nos  exportations  ! 

Ltine, —  Les  manufactures  de  laine  (dans  toutes  les  branches  diverses),  occupaient, 
en  18^0,  dans  la  Grande-Bretagne,  plus  de  Z^OO  mille  personnes;  et  le  capital  engagé 
dans  cette  industrie,  pour  YAnglctctirc  seulement,  était  estimé  à  22,500,000  liv.  sterl. , 
ou  562  millions  de  francs.  D'après  la  Statistique  commerciale  de  M.  Porter,  il  y  avait, 
en  1835,  environ  1,300  manufactures.  —  L'exportation  de  1834  a  été  de  1,505,993 
pièces,  d'une  valeur  de  lU  millions,  dont  732,000  francs  jwur  la  France.  En  laine 
anglaise,  136,617,120  livres  ;  étrang?Te,  42,604,656.  Total,  179,221,776  livres. 

Cuir. — Les  productions  animales  sont  si  considérables  en  Angleterre,  par  suite  de  la 
grande  cuUuie  placée  entre  les  mains  de  fermiers  à  la  fois  riches  et  habiles ,  que  le 
commerce  des  peaux  ,  et  par  suite  la  tannerie  y  sont  une  branche  fort  importante  de 
l'industrie.  On  comptait,  en  1840,  plus  de  230  mille  personnes  occupées  dans  cette 
partie,  et  le  capiul  était  évalué  à  13,000,000  liv.  sterl.,  ou  325  millions  de  francs; 
<ioot  plus  des  deux  tiers  en  valeur  de  matières  brutes. 

Suie,  —  L'Angleterre  ne  produit  pas  de  soie.  Son  importation,  en  1785,  n'était  que 
de!i/|0,000  kilogrammes  de  soie  brute;  en  1836,  elle  a  été  de  8,207,500  kilog.;  va- 
Iw,  environ  180  millions  !  Presque  le  double  de  nos  importations,  jointe  à  celle  de 
notre  production  indigène.  Il  est  à  craindre  qu'avec  le  secours  de  la  Chine,  l'Angleterre 
i^tis  fasse  perdre  nos  débouchés  au  dehors ,  comme  elle  a  déjà  réussi  à  le  faire  pour 
pltttiears  autres  articles. 

Fer.  —  Cette  industrie  faisait  vivre,  en  1840,  an  moins  207  mille  personnes.  En 
^835,  on  comptait  près  de  400  hauts-fournaux  ;  et  464,  en  1840  ;  le  seul  comté  de 
OaBes  produisait  annuellement  700,000,000  tonnes  de  fer. 

La  totalité  de  la  production,  en  1835,  a  4  té  de  900  millions  de  kilogrammes;  en 
%^y  elle  a  été  de  1,500,000  tonnes. 

Êoùi  et  Cuivre,  —  On  retire ,  une  année  dans  l'autre,  des  mines  d'étain  de  De- 

l*)  Siatittique  de  C Angleterre,  par  Mac  Cullodi,  18.^0,  page  201. 

I 
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Toiisbire  et  de  CornonaiDes,  eoTiron  /i,500  tonnes  d*étain.  Les  cuivres  d'Irlande  et 
d'Angleterre  rendent  annuellement  au-delà  de  13  mille  tonnes. 

Les  capitaux  engagés  dans  ces  deux  exploitations  s*clèTent  à  la  sonune  de  2,/i/tO,000 
Ut.  sterL ,  ou  de  61  millions  de  francs. 

Plomb.  —  L'exploitation  du  plomb ,  des  mines  du  Northnmberland  et  celles  des 
autres  comtés  peut  fournir  environ  de  /|5  à  50  mille  tonnes  par  an. 

Acier,  —  La  ville  de  Sheffield,  centre  de  la  fabrication  de  l'acier,  avait,  en  1835, 
Ih  machines  à  vapeur  de  la  force  de  1,335  chevaux,  et  555  fours  de  cimentation. 
Elle  avait  employé  12  mille  tonneaux  de  fer,  consonmié  515  mille  tonneaux  de  charbon 
de  terre,  produit  91,000  quintaux  métriques  d'acier,  et  exporté,  en  coutellerie  et  autres 
objets  ,  pour  un  poids  de  17,350  quintaux  métriques. 

Giacei  et  verrerie,  —  Les  quantités  constatées  par  VETcise,  en  1835,  se  sont  le- 
vées ainsi  qu'il  suit  :  cristaux  et  glaces,  5,19Zi,000kilog.;  verre  blanc,  6,9/i5,000kilog.; 
verre  à  vitre  (commun),  366f000  kilog.;  bouteilles  communes,  17,/i76,000  kilog. 
Produit  des  droits,  20,71/i>000  francs. 

Papeterie.  —  Golqu'houn  estimait  la  valeur  de  toute  sorte  de  papiers ,  en  1831i, 
ayant  payé  impôts,  à  Ztl  millions  de  francs.  Yiz.  :  Papier  de  1*'  classe,  51 9,/il8  quintaux; 
papier  de  2*  dasse,  166,771  quintaux  ;  cartonnage,  46,555  quintaux  ;  papiers  peints, 
7,960,761  quintaux. 

M.  F.  Porter,  dans  son  3*  volume  (1843)  intitulé  :  Progress  of  great  Britain, 
assure  que  la  valeur  totale  des  objets  de  manufacture  exportés  des  Trois-Royanmes, 
pendant  l'année  1841*  s'est  élevée  à  47,136,316  livres  sterlings;  la  consommation 
à  126,000,000  liv.  sterl.  —Total  173,136,316,  ou  4,325.000,000  francs. 

Évaluation  de  la  propriété  mobilière  en  Angleterre,  toujours  (f  après 

M.  F.  Porter. 

La  valeur  de  la  propriété  mobilière,  en  1814,  était  de  200,000,000  liv.  sterl;  de 
300,000,000  livr.  sterl.,  en  1819;  de  500,000,000,  en  1824,  et  enfin  de 
2,000,000,000,  en  1841. 

Il  prouve  Taugmentation  de  la  richesse  mobilière  dans  le  Royaume-Uni,  par  le  re- 
venu de  Vlncome-Tax. 

Année.  Revenu  constaté.  Capital. 

1791.  39,000,000  liv.  sU  995,000,000  liv.  sL 

1793.  38,691,394  967,28^,850 

1812.  55,784,533  1,294,613,325 

1842.  72,800,000  1,820,000,000    augmentation  de  100  */h 

Cette  somme  a  été  évaluée ,  d*après  les  prévisions  du  premier  ministre,  sir  Robert 
Peel,  lors  du  bill  pour  le  rétablissement  de  Ylncome-Tax,  en  1842. 

Bev^u  de  la  terre. 39,400,000  liv.  sL 

des  maisons 25,000,000 

Dîmes  et  produits  des  mines. 8,400,000 

72,800,000 

TABLEAU  présentant  la  position  sociale  de  chaque  famille  de  l'Angleterre  etderÉcosse, 
déposé  à  la  barre  du  Parlement,  en  1821  (voir  Capper's  Topographical  dictionan/)* 

En  Angleterre.  Daoi  le  comté  de  Galles.  En  Éootse.  ToCiI* 

Familles  employées  à  Tagriculture.  .         773,732                74,223  130,700  978,655 

—  au  commerce  .   .         334,503                21,680  59,264  415,507 

—  aux  manufactures.         773,732               20,000  130,700  92i,i53 

—  non-productives.  .         454,690               30,801  129,997  612,48* 

Total 2.336,717       '       146,704  447,661  2,931,0^ 
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EAU  présentant  le  classement  de  la  population  active  en  1831,  selon  louvrage 
,  Porter  (1842.) 

^  le  recensement  de  1831,  sur  5,812,276  individus  mâles  en  Angleterre  âgés 
is,  on  comptait  : 

^s  aux  travaux  agricoles 2,470,111  individus. 

commerce  et  1rs  manufactures 1,888,768        ^^ 

s  travaux  divers 098,538        — 

tqucs. 132,811        — 

Iniques  et  exerçant  des  professions  libérales 275,904        — 

346,094  individus  seulement  n'exercent  aucune  profession,  soit  un  peu  moins 

•/.. 

igleterre ,  remploi  des  machines  à  vapeur  triple  la  force  de  la  population, 
omptait,  de  1820  à  1828,  environ  24  mille  métiers  à  la  main,  et  14  mille 
à  vapeur;  tandis  que  dès  1830,  il  y  avait  55  mille  métiers  à  vapeur  pro- 
Touvrage  de  165  mille  métiers  à  la  main. 

.EAU  approximatif  de  la  puissance  et  des  ressources  de  Tempire  britannique, 
,  par  le  docteur  Golqu*houn. 

'agriculture  dans  toutes  ses  branches. 5,420,440,000  fr. 

Produits  tuuurels, 
lines  de  fer,  de  cuivre,  d*étain,  de  sel,  d'alun,  de  houille, 
^avîer,  sable,  ardoise,  pierre  calcaire. 225,000,000 

Industrie, 
abriqnes  et  manufactures  de  toute  espèce  ,  livres,  jour- 
iprimeries, liqueurs,  boissons spirituenses,  bœuf,  cochon 
e  salé,  articles  d'approvisionnements,  d'ameublement,  de 
I,  etc.  ;  poudre  à  feu ,  tabac,  sucre  raffiné,  voitures,  etc. 
iers,  boulangers,  rouliers,  maçons,  constructeurs  de 
s,  tailleurs,  facteurs  d'instruments  de  musique  et  de 
,  fabricants  de  boutons ,  etc 2,855,750,000 

Commerce  et  navigation  intérieure, 
Méfiées  des  propriétaires  d'entrepôts,  des  marchands  dé- 
cn  tous  genres,  aubergistes,  entrepreneurs  de  transport, 
3  et  par  mer,  sur  les  rivières  et  les  canaux ,  salaire  des 
^,  percepteurs  de  péage  sur  les  routes  et  salaire  des 
ers 787.500,000 

Navigation  et  commerce  maritime. 
rofits  réalisés  sur  les  capitaux  employés  à  l'importation 
ortation  des  marchandises ,  assurance,  fret  des  navires, 
> ,  facteurs,  commis ,  salaire  des  marins  et  ouvriers  em- 
jx  ports,  et  profils  de  toutes  les  professions  qui  concou- 
gréement  des  bâtiments  du  commerce 1,159,345,000 

Cabotage, 
néfices  réalisés  par  les  propriétaires  des  navires  et  les 
mployés  à  la  navigation  des  côtes 50,000,000 

Pêches, 
(leur  des  huiles  et  des  fanons  provenant  de  la  pêche  de  la 
H  du  veau-marin.  Les  huîtres  et  poissons  de  toute  espèce 
x)tcs,  rivières  et  lacs  du  royaume. 52,500,000 
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Batufues, 

8*.  Bénéfice  des  banques  royales  en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  et  des  banques  des  comtés  des  Trois-Royaumes.     .  87,500,000 

Revemis  extérieurs. 

9*.  Remises  pour  réalisation  de  fortunes  acquises  dans  les 
Indes-Orientales ,  ou  revenus  des  propriétés  situées  aux  Indes- 
Occidentales ,  et  appartenant  à  des  habitants  du  Royaume-Uni         125,000,000 


Total  du  revenu  national,  estimé,  en  1805,  à  fr.     10,763,035,000 
Raîiarifite,  D'après  les  calculs  présentés  au  Parlement,  en  1832,  par  sir  II.  ParneO, 
h  propos  de  la  réforme  financière  ,  on  peut  évaluer  le  revenu  de  FAngleterre ,  du  pays 

de  Galles  et  de  l'Ecosse  à 7,500,000,000  fr. 

Le  revenu  de  r Irlande 2,152,000,000 

Somme  ronde      10  milliards. 

Le  montant  des  impôts  et  contributions  de  toute  espèce  s'élevant  environ  à  deux 
milliards,  il  serait  démontré  que  le  Royaume-Uni  paye  en  impôts  le  cinquième  de  ses 
revenus. 

En  18M,  on  porte  les  produits  de  Tagriculture  à  la  somme  de      6,100, 000, OOOfr. 

Les  produits  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  une  valeur  égale.       6,100,000,000 

Ce  qui  donnerait  un  revenu  total ,  en  somme  ronde  de  12  milliards. 


DE  LA  ROYAUTÉ,  DU  GOUVERNEMENT  EN  FRANCE, 

ET  DES  CHAMBRES  EN   184/j. 

La  royauté ,  et  par  suite  le  gouvernement  actuel ,  n'existent  d'une  manière  légale  que 
depuis  le  9  août  1830;  ce  qui  établit  une  durée  d'environ  15  années. 

Après  la  révolution  de  juillet ,  une  réunion  de  252  députés ,  siu*  /{59  dont  se  com|iosait 
la  Chambre  en  1830  ,  décreia  une  charte  nouvelle,  déclara  le  trône  vacant  à  l'égard  de 
la  branche  aînée ,  et  y  appela  la  branche  cadette. 

Un  événement  aussi  immense  a  dû  inévitablement  apporter  de  notables  modiGcations 
dans  l'ordre  politique  et  social  de  la  France;  car,  la  constitution  d'un  peuple  ne  saurait 
être  une  improvisation  ni  même  une  création  du  génie  et  de  la  puissance  de  l'homme, 
encore  moins  une  combinaison  élaborée  ;  mais  elle  doit  être  le  résultat  de  ses  prin- 
cipes ,  de  ses  idées  nationales,  et  du  temps  (1). 

La  religion  étant  le  lien  qui  unit  les  hommes  à  Dieu  ,  l'idée  plus  ou  moins  parfaite 
qu'ils  ont  de  sa  providence  et  de  sa  justice,  influe  nécessairement  sur  le  sentioieot 
qu'ils  ont  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Aussi ,  est-ce  en  vain  qu'on  s'est  évertué 
à  faire  disparaître ,  à  différentes  époques ,  la  religion  des  causes  morales  des  constitu- 
tions des  peuples ,  et  l'influence  des  faits  primitifs  sur  les  sociétés  ;  car  le  temps  ne  peut 
jamais  développer  dans  une  nation  que  ce  qui  s'y  trouve  ;  et  toute  loi  qui  n'est  pas  fon- 
dée sur  les  mœurs  nationales ,  est  de  courte  durée. 

Charte  de  1830. 
La  charte  de  1830  reconnaît  les  Français  comme  étant  tous  égaux  devant  la  loi;  g^' 
raniit  la  liberté  individuelle,  ainsi  que  la  liberté  des  cultes,  et  abolit  à  jamais  la  c^ 

(1)  On  li-ouvc  dans  la  collection  de  M.  Bérard  (de  la  Restauration  de  la  Société  Française,  p*^ 
M.  Lourdoueix,  rn  1853),  cette  lettre  du  8  juin  1793,  adressée  à  M.  Desaulnays,  bibliothécaU^ 
«  Cher  concitoyen,  chargé  par  quatre  de  mes  coliques  de  préparer  pour  lundi,  un  plan  de  con5t*' 
»  (iition  ;  je  >ous  prie  de  nous  procurer  sur-le-cbamp,  les  lois  de  Miuos,  qui  doivent  se  trouver  é9^ 
»  un  recueil  de  lois  grecques  ;  nous  en  avons  un  besoin  urgent.  Salut  et  fraternité, 

•  Signé  HiRAOLT  m  Séchkllcs.  a 


ET  l'Angleterre.  95 

re  de  la  presse;  en  un  mot,  les  lois  protègent  généreusement  la  liberté  du  citoyen, 
aïs  les  limites  exactes  des  attributions  de  la  police  u*ayaut  pas  été  définies,  il  en 
solte  quelquefois  que  ce  luxe  de  théorie ,  en  fait  de  liberté ,  éprouve  dans  la  pratique, 
t  grsTes  atteintes  qoi  étonnent  ceux  qui  ont  pris  au  sérieus;  ces  garanties  protectrices. 
An  roi  appartient  le  pouvoir  exécutif;  il  commande  la  force  militaire ,  fait  les  traités 
I  paix  et  d'alliance ,  nonmie  à  tous  les  emplois ,  fait  les  règlements  et  les  ordonnances 
mr  l'exécution  des  lois;  mais  il  ne  peut  suspendre  leur  exécution  ni  admettre  des 
9upes  étrangères  au  senrice  de  l'État,  sans  une  loi  consentie  par  les  deux  Chambres. 
La  personne  du  roi  est  inviolable.  —  La  puissance  législative  est  exercée  collective- 
eut  par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés. 

La  proposition  des  lois  appartient  à  chacune  de  ces  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  de  la  royauté  ;  mais  jusqu'à  ce  jour 
icune  loi  n'a  encore  défini  cette  responsabilité,  qui,  semblable  aux  limites  du  pou- 
lir  de  la  police ,  est  plus  dans  le  domaine  de  la  théorie  que  dans  celui  de  la  pratique. 
Depuis  la  révolution  de  1830 ,  rien  n'a  été  changé  dans  le  mode  de  gouverner  ou 
administrer  le  pays;  seulement  le  gouvernement  nouveau  est  armé  de  lois  exception- 
jles,  dites  de  septembre ,  en  dehors  des  prévisions  de  la  charte  de  1830. 
La  Camille  d'Orléans,  régnante,  était  avant  les  événements  de  juillet  1830 ,  la  famille 
indère  la  [dus  riche  de  l'Europe ,  et  elle  y  occupait  le  premier  rang  après  les  tètes 
^oronnées. 

Marche  des  cvènenients  après  le  29  juillet  1830. 

Le  vendredi  30  juillet ,  première  proclamation  de  la  Commission  municipale  séant 
à  l'hôtel-de-ville  de  Paris. 

Le  dimanche  l''  août,  réunion  des  députés  au  nombre  de  89. 

Le  vendredi  6  août ,  proposition  pour  la  modification  de  la  charte  et  l'annulation 
des  pairs  nommés  par  Charles  X  pendant  son  règne. 

Le  samedi  7  août,  la  diambre  des  députés  déclare  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans, 
lieutenant-général  du  royaume,  sera  invité  à  accepter  et  à  jurer  la  nou- 
veUe  charte  constitutionnelle ,  et  à  prendre  le  titre  de  roi  des  Français. 

Le  dimanche  8  août,  219  députés  votant  pour,  et  33  contre ,  acceptent  définitive- 
ment la  nouvelle  charte. 

Le  Inni  9  août ,  le  duc  d'Orléans  jure  la  cliarte  constitutionnelle  et  prend  le  titre  de 
roi  des  Français. 

ÈtaUuttùm  approximative  de  la  forluue  de  la  famille  régnante ,  d'après  la  Revue 
Manmque  du  mois  d'avril  1839,  les  Lettres  sur  la  Liste  civile,  par  M.  de  Cormenin, 
p.136  et  141  et  les  discours  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  1"  juillet  i^kk- 

1*  Lt  Liste  dvile  12,000,000  fr.:  pension  du  dac  dX^rléans  2,000,000  fr.; 

pensum  du  duc  de  Nemours  500,000  fr i&,500,000 

S*  Héritage  du  prince  de  Condé  en  faveur  du  duc  d^Aumalc  50  mil- 
lions, dont  U  a  été  cédé  12  millions  à  madame  de  Fcuchères, 
reste  38  millioos  produisant  au  moins 1,500,000 

9*  Forêt  de  Breteuil  acquise  par  le  roi  Louis-Philippe,  de  M.  Laifitte,  pour 

la  somme  de  6  millions,  revenu  à  2  1/4. 137,500 

&*  Ancien  apanage  de  la  maison  d^Orléans,  produisant  sous  la  Restauration 
3,066,000  fr.  et  porté  pour  la  même  valeur  quoiqu^il  soit  beaucoup 
augmenté  depuis 3,046,000 

5*  Rerenu  des  domaines  de  la  couronne,  en  bois  et  fbréts,  au  plus  bas. .   .  8,000,000 

^  Mine  de  Chanderdagor  aiTermée  à  une  compagnie  Anglaise 700,000 

7*  llines  de  la  Gabridle  (à  la  Guyane)  et  une  autre  ù  la  Guadeloupe 

(enTÎron) 500,000 

^*  Portefeaine  et  fonds  placés,  dont  on  ignore  la  valeur  porté  pour  rué- 

wtaire,  comme  revenu.  •  • »  t 

Total  du  revenu  de  la  famille  régnante 28,383,500  fr« 
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Forêts  affectées  à  la  dotation  de  la  couronne, 

4"  Les  bois  (le  ranciennc  dotation  de  la  couronne  qui  s'élevaient  à.   .   .    .  62,600  Iiectarcs. 

2"  Les  bois  du  domaine  privé  du  roi  actuel â  1,000        — 

3"  Les  bois  de  Paocien  apanage  d'Orléans 58,790        — 

A°  Les  bois  des  divers  membres  de  la  famille  royale,  la  reine,  la  princesse 

Adélaïde,  le  duc  d'Aumale 80,000        — 

Total 2i2,390  hectares. 

M.  L'IIerbelte ,  député ,  a  assuré  à  la  chambre  des  députés ,  le  1«' juillet  1844,  que 
la  valeur  des  biens  du  domaine  privé  s'élevait  à  plus  de  571  millions,  et  que  Félcnduc 
des  forets  arrivait  à  un  tiers  de  celles  de  l'État. 

Que  la  succession  du  père  du  roi,  le  duc  Philippe  d'Orléans,  n'a  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  et  que  les  successions  de  la  duchesse  douairière  d'Orléa.iS, 
du  prince  de  Conti  et  de  Madame  de  Bourbon  ,  avaient  présenté  un  actif  de  34  mil- 
lions et  un  passif  de  4  millions  et  demi. 

Que  dans  les  indemnités  des  émigrés,  la  famille  royale  a  touché  28  millions  et  demi, 
dont  16,169,784  fr.  67  cent,  pour  biens  vendus  pendant  l'émigration  dans  18  dépar- 
tements de  la  France ,  mais  principalement  dans  le  département  de  la  Seine,  dont  l'in- 
demnité s'est  élevée  à  3,777,715  fr.  10  cent. 

240,000  hectares  à  4,000  mètres  (lieue  de  poste) ,  couvrent  151  lieues  carrées.  U 
revenu  en  bois  seulement  de  la  famille  d'Orléans,  avant  le  9  août  1830,  était  de 
7,493,000  fr.,  sur  356.000  arpents  de  forets  :  elle  était  la  mieux  rentée  en  forêts  de 
toutes  les  familles  princières  de  rEuroi)e.  La  famille  royale  ,  avec  la  foret  de  Rambouil- 
let et  de  Senonches  de  4»614  hectares,  |X)sséderait  526  mille  arpents. 

Remarque.  —  L^  Journal  du  cotnmerce  (nov.  1843),  assure  savoir  positivement  qoe 
le  revenu  de  la  famille  royale  s'élevait,  en  1843  (non  compris  le  portefeuille  qu'il  éva- 
lue à  130  millions  de  capital),  à  la  somme  de  30  millions. — Ce  qui  donne  pour  chaque 
journée  84,931  fr.  50  cent,  de  revenu. 

Le  même  journal  prétend  que  les  pièces  soumises  aux  commissions  des  chambres , 
prouvent  que  les  dépenses  faites  sur  la  liste  civile  ne  dépassent  pas  15  mUlions  par  an, 
et  qu'en  les  portant  à  20  millions,  il  resterait  encore  10  millions  qui,  en  treize  ans 
(non  compris  les  économies  faites  pendant  les  15  années  de  la  restauration),  ont  fonuc 
le  portefeuille  estimé  à  130  milUous. 
Détails  sur  le  revenu  du  Palais-Royal,  d'après  la  NATION,  du  27  novembre  1813. 

1"  La  galerie  d'Orléans  40  boutiques  à 3,000  fr.  d  20,000  fr. 

—                     8         —        ù 2,000  1G,000 

2"  Péristyles  contenant  22  comptoirs  à 500  H,000 

Boutiques  diverses  dans  les  péristvies  (louées). ...  d      «  32,000 

3"  Galerie  Chevet,  40  boutiques  à.  .  .' 800  32,000 

—                 20         —         à 800  4-0,009 

(i  comptoirs  près  de  Chevet  à 300  1,800 

Boutiquesdiverses  sur  la  rue  Richelieu  et  rue  Saint>Honoré.  »      »  27,000 

Jardin,  rotonde,  journaux,  chaises,  etc »      »  29,000 

Total 285,000 

Les  revenus  royaux  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Dotation  de  la  couronne;  2°  domaine  privé;  3°  apanage;  4°  liste  civile. 

Dans  la  dotation  de  la  couronne  sont  compris  14  châteaux  avec  leurs  dépendances, 
le  lx)uvre,  les  Tuileries,  Saint- Cloud,  Meudon,  Fontainebleau,  Compi<^gne,  Tri»' 
non,  l'Klysée ,  Versailles,  Pau,  le  Raincy,  Neullly  et  le  Palais-Royal.  Les  meuble* 
nieublans  de  ces  divers  châteaux  ,  tels  que  lits ,  argenterie ,  glaces ,  linge ,  fauteuils  « 
dra|)eries  ,  etc. ,  etc. ,  sont  évalués  à  32  millions ,  non  compris  les  statues ,  tableau^  > 
musées,  bibliothèques,  etc.  d'un  prix  inestimable,  et  dont  il  n'existe  pas  une  évala^' 
tion  officielle  connue.  Néanmoins ,  les  biens  de  la  couronne  que  la  famille  d'Orléai^^ 
posscde  en  toute  jouisi^ancc  sont  évalués  à  environ  1  milliard  50O  mille  francs. 
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2*  Le  domaine  privé  est  esdmé  à  une  valeur  d*aii  moins  150  millions;  et  la  fortune 
de  la  iandlle  d^Oiiiatns  à  environ  200  millions. 

Listes  civiles  à  diverses  époques,  en  France,  H  de  quelques  souverains 

de  l'Europe. 

Le  premier  consol  en  1800  ne  touchait  que  500,000  fr.  En  1812 ,  éunt  empereur, 
sa  liste  civile  s*étevait  à  hO  millions,  dont  33  millions  payés  par  la  France  d'alors,  et 
les  7  stntres  par  h  Hollande ,  l'Allemagne  et  Flulie.  Il  avait,  en  1812,  dans  les  caves 
des  Toileries,  une  réserve  en  or  de  138  millions. 

La  liste  civile  sous  Charles  X  (budget  de  1830),  s'élevait  à  3(i  millions ,  sor  laquelle 
somme  il  payait ,  en  tout ,  6  millions  de  pension^  une  partie  de  sa  maison  militaire , 
l'aumôDerie,  les  théâtres ,  la  vénerie  ;  total ,  10  millions. 

La  liste  dvile  d'Angleterre,  fixée  par  le  Parlement  à  13  millions  (pom^  la  reine) 
joints  anx  revenus  des  domaines  et  autres  revenus  éventuels ,  s'élève  quelquefois  jus- 
qu'il A6  millions. 

La  liste  civile  d'Espagne,  à  peu  près  à  13  millions.  Celle  des  empereurs  de  Russie  et 
d'Autriche  est  évaluée  pour  chacun  de  30  à  35  millions.  Celle  du  roi  de  Prusse  à  11 
millions.  Celle  du  roi  de  Suède  ne  dépasse  pas  2  millions.  Enfin ,  celle  du  président 
des  États-Unis ,  qui  est  à  la  tète  de  17  millions  d'âmes,  est  la  moindre ,  car  il  ne  reçoit 
que  125,000  francs. 

U  a  été  calculé  que  les  9  principaux  souverains  réunis  de  l'Europe ,  le  Grand  Turc 
noQ  compris,  touchent  annuellement  180  millions.  Que  les  sujets  payent  l'un  dans 
l'antre  dans  les  divers  pays  â  raison  de  1  fr.  10  cent,  par  tête ,  et  que  l'Américain  paye 
ï  pdne  un  centime. 

De  la  Chambre  des  Pairs  de  France, 
Autrefois  il  y  avait  des  pairs  de  France  comme  il  y  avait  un  roi  de  France  (1) ,  aussi 
kor  nombre  était-il  fort  limité  dans  l'origine.  Au  couronnement  de  Philippe-Auguste , 
eo  il  79 ,  ils  n'étaient  que  six ,  les  trois  ducs  de  Bourgogne ,  de  Normandie,  de  Guienne, 
et  les  trois  comtes  de  Toulouse,  de  Flandre  et  de  Champagne;  le  comte  de  Bourbon  et 
de  Conrcy  ne  l'étaient  pas. 

Ces  six  grands  fendataires  étaient  bien  vraiment  les  pairs  du  roi  de  France.  Crai- 
gnant l'influence  et  les  empiétements  de  si  puissants  rivaux ,  Philippe-Auguste  modifia 
profondément  l'institution  en  y  introduisant  l'élément  ecclésiastique.  U  créa  six  nou- 
veaux pairs  tirés  du  sein  du  clergé  :  les  évéques-ducs  de  Reims,  de  Laon,  deLangr^, 
et  les  évêques-comtes  de  Beauvais ,  de  Châlons  et  de  Noyon. 

Philippe-le-Bcl  en  uonmia  de  nouveaux  pris  dans  l'ordre  laïque,  le  duc  de  Bretagne 
et  le  comte  d'Artois. 
Voilà  l'origine  de  la  pairie  française. 

État  nominatif  des  pairs  de  France  en  1770,  tiré  de  VAlmanach  Royal,  présenté 
au  roi  pour  la  première  fois  en  1699. 


Princes  du  san^. 
i  Le  duc  d*Orléans. 

2  Le  duc  de  Chartres. 

3  Le  prince  de  Condé. 

&  Le  comte  de  ClermonL 

5  Le  prince  de  Conty. 

6  Le  comte  de  la  Marche. 

7  Le  comte  d*En. 

8  Le  duc  de  Penthièvre. 

(1)  National,  il  novembre  iShh. 


Pairs  ecclésiastiques. 
9  M.   de  La  Rochc-Aimon,  archevêque,  duc 
de  Reims. 
10  Le  cardinal  de  Rochechouart,  èveque,  duc 

de  Laon. 
ii  M.  de  La  Luieme,  évêque,  ducdeLangres. 

12  Le  cardinal  de  Gèvres,  évêque,  comte  de 

Beauvais. 

13  M.  de  Juig:né  de  Neufchelles,  évèque,  comte 

de  Châlons. 
lÂ  M.  de  Broglie,  évêque,  comte  de  Noyon. 
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Ducs  et  pairs  iaupiesy  selon  leur  stance  au  parlement. 


15 

en  1572 

d6 

1582 

i7 

ISUo 

18 

1599 

49 

1606 

20 

1619 

21 

1620 

22 

1631 

23 

1634 

24 

1652 

25 

1652 

26 

1662 

27 

1663 

28 

1663 

29 

1663 

30 

1663 

31 

1663 

C2 

1663 

33 

1005 

Le  duc  d'Uspz. 

—  dT.Ihœuf. 

—  de  MoutbaioD. 

—  de  La  Tremoîile. 

—  de  Béthune-Sully. 

—  de  Luynes. 

—  de  Brissac 

—  de  Richeliea. 

—  de  Fronsac 

—  D'Albret. 

—  de  Rohan-ChaboL 

—  de  Luxembourg. 

—  de  Gramont 

—  de  Villeroy. 

—  de  Mortcmari. 

—  de  Noailles. 

—  de  Saint-Ag:nan. 

—  de  Tresmes. 

—  D'Aumont. 


3&  en  1690  Le 

35  1690  - 

36  1710  - 

37  1710  - 

38  1711  - 

39  1714  - 

40  1716  - 

41  1716  — 

42  1721  - 

43  1723  — 

44  1723  — 

45  1750  - 

46  1751  - 

47  1757  - 

48  1759  - 

49  1759  - 

50  1762  - 

51  1770  - 
En  tout  51  pairs 


duc  de  Bélhone-CharosL 

de  Saint-Cloud. 

D*Harcouri. 

de  Fiti-Jarurs. 

de  Chaulnes. 

de  Rohan-Roliaii. 

de  firancas-Ville». 

de  Valentinois. 

de  NiTemais. 

Tabbé  de  Biron. 

de  la  Vallière. 

D*  Aiguillon. 

de  Fteury. 

de  Duras. 

de  La  Vauguyon. 

de  Choiseul. 

de  Prasiin. 

de  La  Rochefoucaulu 
de  France. 


i^oand  Loois  XIY  eot  acheTé  l*(puvre  de  Louis  XI  et  de  Richelîea ,  en  vue  de 
soumettre  et  abaisser  la  noblesse  (1) ,  la  pairie  ne  fut  plus  dès-lors  qu*une  digoiié,  et 
le  titre  de  pair  de  France  qu*une  expression  traditionnelle  dont  la  signification  De 
présentait  pas  un  sens  clair  et  exact. 

Aux  états  généraux  de  1789 ,  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  tentèrent  en  vaio 
de  reprendre  la  suprématie  législative  ;  et  ce  ne  fut  qn*après  la  tourmente  révolution- 
naire que  se  forma  le  conseil  des  anciens ,  espèce  de  noblesse  législative  qni  se  sépa- 
rait déjà  de  la  roture  et  qui,  après  que  Napoléon  eût  posé  sur  sa  tête  la  couronne  de  Tao- 
tique  famille  des  Bourbons  de  France ,  s'installa  au  Luxembourg  sous  le  titre  de  sénat 
conservateur,  reçut  des  armoiries,  des  litres ,  des  dotations ,  et  le  corps  entier  fut  cou- 
vert d'un  ample  manteau  d'hermine. 

Après  les  revers  de  181/» ,  le  sénat  conservateur  écrivit  à  Louis  XVIII  etimposaloi- 
même  les  conditions  de  son  existence  future.  Ce  fut  alors  que  l'ancien  et  le  nouTcau 
blason  frateniisèrent  au  Luxembourg  que  le  titre  de  pair  de  France  reparut ,  et  que 
la  pairie  fut  solennellement  reconstituée ,  en  date  du  2  mai  18U.  Mais  on  \it,  alun 
pour  la  première  fois ,  depuis  Torigine  de  la  pairie ,  Félément  démocratique  y  entrer 
dans  une  grande  proportion ,  comme  partie  intégrante  de  ce  corps. 

En  181/i ,  le  nombre  des  pairs  fut  porté  à  82 ,  l'année  suivante  à  1^0  et  enfin  en 
1829  ,  non  compris  les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang,  leur  nombre 
total  s'élevait  à  320. 

Opinions  diverses  sur  la  Chambre  des  Pairs. 

Europe  (22  juin  1838). — La  chambre  des  pairs  actuelle  ,  privée  des  grandes  digni- 
tés de  l'église  et  d'une  partie  notable  des  grandes  aristocraties  de  propriété  ,  ne  penl 
complètement  représenter  ni  des  intérêts  ni  des  opinions  ;  aussi  l'opposition  s'y  faii 
souvent  par  des  fonctionnaires  salariés. 

National  (juin  1840).  — Que  les  pairs  aient  voté  ou  non  la  loi  qu'on  leur  apporte, 
et  qui  a  reçu  la  sanction  de  la  chambre  des  députés,  la  loi  en  général,  n'en  est  pas 
moins  regardée  comme  faite  ;  et  par  le  fait ,  le  droit  même  d'amender  leur  est  aio^ 
interdit  £n  1830,  on  décima  la  pairie;  en  1831 ,  on  lui  ôta  toute  existence  indépen- 
dante; dès  ce  moment  il  y  a  eu  des  pairs,  mais  il  n'y  a  plus  eu  de  pairie  proprement 
dite ,  selon  l'ancienne  acception  du  mot 

Le  jour  où  la  royauté  légitime  fut  contrainte  de  quitter  le  sol  de  la  France ,  la  pairie 

(1)  Recherches  Historiques^  de  M.  Eugène  Briflault 
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^irc  succomba  avec  elle.  La  charte  Ta  malatenue ,  il  est  vrai ,  car  elle  dit  :  «  Il 
des  pairs  »  ;  mais  la  charte  elle-même  n*a  pu  prévaloir  sur  la  puissance  de  la 
électorale  qui  a  commandé  aux  députés  rabolltion  de  la  pairie  héréditaire. 
le  (février  18/iO).  —  La  chambre  des  pairs  ne  se  renouvelle  plus  ni  par  rhéréditc 
Félection ,  et  la  jeunesse  n*y  a  que  peu  d'accès.  Addition  faite  de  l'âge  de  ses 
res,  moins  nombreux  que  ceux  de  la  chambre  des  députés,  elle  dépasse  en  an- 
l'âge  même  du  monde;  enfin,  d'origine  ministérielle,  elle  peut  difficilement 
tdre  à  une  indépendance  réelle,  si  nécessaire  pourtant  à  la  pondération  des  pouvoirs. 

Composition  de  la  Chambre  des  Pairs  en  iSl\i  et  iSkk' 
chambre  des  pairs  en  18/|1  se  composait  en  tout  de  310  membres,  savoir  :  de 
iciers  généraux  on  supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  de  36  magistrats  ; 
diplomates  ;  de  20  membres  de  l'Institut  ;  de  24  préfets  anciens  ou  actuels;  et 
3  propriétaires  et  manufacturiers,  membres  des  conseils-généraux,  et  payant 
fir.  d'impôts. 

'y  trouvait  15  membres  des  divers  cultes  protestants;  et  sur  les  310  pairs,  112 
it  été  nommés  avant  1830. 

Composition  de  1813,  d'après  TAluanach  ROYAL. 
7  Princes  de  la  famille  régnante  ; 

k  Princes, 
26  Ducs , 
35  iMarquis , 
115  Comtes, 
16  Vicomtes, 
kh  Barons , 

U  Maréchaux  de  France , 
11  Amiraux, 
Z(l  Pairs  sans  titre. 


Total     296 

(séances  de  la  chambre  des  pairs  se  tiennent  au  palais  du  Luxembourg ,  Tancienne 
ioce  de  Ijouïs  XYIIl  lorsqu'il  portait  le  titre  de  comte  de  Provence ,  avant  1791  ; 
le  sont  pas  publiques  comme  celles  de  la  chambre  des  députés, 
dotation  payée  par  l'État,  à  la  chambre  des  pairs,  est  de  700,000  francs, 
isieurs  des  anciens  pairs  touchent  encore ,  soit  à  titre  d'anciens  sénateurs  ou  an- 
nt ,  d'assez  fortes  pensions  de  12  à  26,000  fr.  ;  mais  il  n'en  est  plus  accordé  de 
•lies. 

président  de  la  chambre  prend  le  titre  de  chanceUer  de  France  ;  il  est  magnifi- 
ent logé  au  Luxembourg  et  reçoit  un  traitement  annuel  de  80,000  fr.  11  y  a  aussi 
vice -présidents. 

grand  référendaire  est  également  logé  au  palais  du  Luxembourg,  et  reçoit  un 
nent  de  60,000  francs. 

)is  secrétaires-archivistes  et  trois  messagers  d'État  sont  attachés  à  la  chambre  des 
,  et  reçoivent  un  traitement  en  proportion  avec  la  nature  de  leurs  fonctions. 
(  pairs  ont  conseivé  le  costume  qu'ils  portaient  sous  la  restauration ,  seulement  les 
de  lis  brodées  en  or  sur  le  collet  ont  été  remplacées  par  des  feuilles  de  chêne 
nent  brodées  en  or. 

cun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre  et  jugé  par  elle  seu- 
it ,  eu  matière  criminelle. 
s  pairs  ont  entrée  à  la  chambre  à  25  ans  et  voix  délibérative  à  30. 
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DE   LA   PAIRIE    EN    ANGLETERRE. 

La  chambre  des  pairs  est  composée  des  lords  ecclésiastiques ,  qai  sont  les  archeTêqoes 
et  les  évôcjucs ,  et  des  lords  temporels  qui  seuls  sont  proprement  appelés  pairs.  (1) 
Leur  nombre  n'est  pas  fixé;  le  roi  peut  en  créer  quand  il  veut  Ce  fut  sous  la  reine 
Anne  que  la  couronne  en  créa  12  à  la  fois  et  cet  acte  du  pouvoir  faillit  coûter  la  Tie 
aux  ministres  d'alors. — Los  pairs  sont  créés  par  trriV  ou  par  lettres -patentes.  Ije  writ 
est  un  ordre  de  se  rendre  à  la  chambre  des  pairs,  adressé  à  la  personne  que  le  roi  qua- 
lifie de  baron.  C'est  ainsi  (|ue  les  évoques  siègent  au  Parlement,  d'après* des  barooics 
attachées  ou  sensées  attachées  à  leur  évéché.  Dès  qu'on  a  pris  séance  au  Parlement,  h 
dignité  passe  de  droit  aux  héritiers  —  La  création  par  lettres-patentes ,  qui  est  la  plus 
commune ,  donne  le  litre  et  les  privilc^cs  inhérens ,  et  les  transmet  de  la  maoière  îd- 
diquée,  c'est-à-dire  à  eux  et  leurs  enfants  ou  bien  aux  descendants  mâles  de  telle  femme. 
>îu!  pair  ne  peut  remettre  son  titre  au  roi  que  pour  en  obtenir  un  supérieur ,  et  ne 
|)eut  en  Cire  privé  que  pour  forfaiture,  quoique  sous  Edouard  lY  on  ait  yu  un  doc  de 
BeJford  dégrade  par  acte  du  Parlement  à  cause  de  sa  grande  pauvreté. 

Tous  les  pairs  sont  égaux  eu  droit  Outre  leur  quahté  de  membres  héréditaires  de 
ParUment ,  ils  sont  conseillers  héréditaires  du  roi.  Us  ne  sont ,  ainsi  que  les  pairesses, 
justiciables  en  matière  criminelle  que  de  la  chambre  des  pairs.  La  calomnie  contre  em 
est  rigoureusement  punie,  elle  est  appelée  scandalum  magnatum.  Ils  portent  leurjoge 
ment  sur  leur  honneur  et  non  sur  serment  comme  les  jurés  ordinaires. 

La  pairie  est  la  seule  noblesse  légale  qu'il  y  ait  en  Angleterre,  mais  cette  noblesse 
dont  est  revOiu  le  chef  de  la  famille ,  ne  s'étend  pas  sur  tous  les  individus  qui  en  des- 
cendent ;  UKme  le  fils  aîné  du  pair,  de  quelque  titre  qu'il  se  pare ,  n*est  aux  yeux  de  U 
loi  qu'un  citoyen  (commoncr).  Les  pairs  seu!s  forment  un  ordre  séparé  dans  FÉUt 

La  pairie  étant  le  but  de  toutes  les  ambitions  et  le  mobile  de  toutes  les  actions  des 
hommes  qui  croient  pouvoir  y  prétendre  ;  la  couronne  se  sert  avec  grand  succès  de  son 
privilège  de  créer  des  pairs ,  soit  pour  affaiblir  dans  les  communes  le  parti  de  l'oppo- 
sititiu  ,  ou  fortifier  le  sien  dans  la  chambre  haute  en  le  renforçant  d'un  pair  dont  les 
taknts  et  le  dévoùment  lui  sont  acquis. 

Quand  un  pair  est  nouvellement  créé,  il  est  introduit  au  Parlement  par  deux  pain 
du  même  rang.  Après  que  le  chancelier  a  pris  lecture  des  lettres-patentes,  le  pair  est 
conduit  à  sa  place.  Les  pairs  prennent  droit  de  séance  à  21  ans.  Ils  siègent  à  la  chambre 
selon  leur  titre  et  leur  rang  d'ancienneté.  Les  pairs  ecclésiastiques,  sur  un  banc  li  b 
droite  de  la  salle ,  les  ducs  et  marquis  ayant  à  leur  tête  les  princes  du  sang ,  sur  des 
bancs  qui  sont  placés  à  la  gauche.  Les  comtes,  vicomtes  et  barons ,  sur  des  bancs qoi 
sont  au  fond.  Au  pied  du  trône ,  de  l'autre  côté  de  la  salle ,  sont  trois  ballots  de  labe 
dits  woollen-sacs ,  couverts  en  flanelle  couleur  amaranthe ,  comme  les  autres  famct 
La  tradition  assure  que  ces  sacs  de  laine  sont  pour  rappeler  que  l'agriculture  est  la  base 
de  la  richesse  du  pays.  Un  de  ces  ballots  forme  le  siège  du  président,  et  les  deux  antres 
sont  occupés  par  les  12  juges  du  royaume.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  pairs  qui  ont  le 
droit  de  voter ,  les  autres  ne  peuvent  que  donner  leur  opinion. 

Plus  loin  est  le  bureau  sur  lequel  on  pose  la  masse  d'argent,  et  où  sont  assis  le  com- 
mis du  Parlement ,  le  commis  assistant  et  d'autres  commis  écrivains. 

Le  costume  drs  pairs  consiste  en  une  robe  de  drap  rouge  doublée  d'hermine ,  coverte 
dans  le  miheu  et  sur  l'épaule  droite.  Les  ducs  ont  de  chaque  côté  de  cette  dernière  oo- 
verture  k  galons  d'or  avec  une  branche  d'hermine  au-dessous  de  chaque  galon  ;  lo 
marquis  k  en  avant  et  3  en  arrière;  les  comtes  3  de  chaque  côté;  les  vicomtes  3  en 
avant  et  2  en  arrière  ;  et  les  barrons  2  de  chaque  côté.  Les  pairs  ecclésiastiques  portent 

(1)  Statistique  UMiverscUCf  1831  p.  107. 
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une  longue  robe  rouge  avec  un  grand  collet  d'hermine  ;  les  pairs  juges  une  robe  pareille 
avec  une  ceinture  et  une  grande  perruque  poudrée  ;  les  autres  juges  et  les  commis  une 
grande  robe  noire.  Quand  les  pairs  ne  sont  pas  en  cérémonie,  ils  n*ont  pas  de  costume 
réglé  ;  ils  se  tiennent  pêle-mêle  :  le  président  seul  est  toujours  en  costume. 

La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  d'Angleterre ,  ou  le  garde-des- 
sceaux  ;  charges  à  la  nomination  du  roi. 

Les  fonctions  du  speaker,  orateur,  sont  les  mêmes  que  celles  du  président  des  com- 
munes :  maintenir  Tordre,  mettre  les  questions  aux  voix  ;  mais  il  a  le  droit  en  quittant 
le  fauteail  de  prendre  part  au  débat  et  de  voter,  mais  sa  voix  n'est  pas  prépondérante 
lorsque  les  voix  sont  égales.  Les  voix  se  recueillent  individuellement  par  ces  mots  : 
content  et  non-content,  en  commençant  par  le  dernier  des  pairs. 

La  chambre  des  pairs ,  tribunal  suprême  du  royaume ,  à  cause  des  mineurs  et  des 
absents,  réunit  rarement  au-delà  de  200  membres,  et  guère  plus  de  50  dans  l'expé- 
dition ordinaire  des  affaires.  Cinq  membres  suffisent  pour  former  un  comité. 

Une  trentaine  des  plus  grands  seigneurs  d'Irlande  et  d'Ecosse  ont  été  appelés ,  à 
diverses  époques ,  à  la  pairie  anglaise,  mais  toujours  avec  un  titre  inférieur  à  celui 
qu'ils  avaient  en  Irlande  ou  en  É6osse. 

Les  pairs  ont  deux  privilèges  bien  importants  que  n'ont  pas  les  membres  de  la 
chambre  des  communes.  Le  premier,  de  faire  voter  par  un  autre  pair  (par  procuration), 
en  leur  lieu  et  place  pendant  leur  absence ,  et  le  second ,  quand  un  bill  passe  contre 
leur  avis  de  consigner  leur  dissentiment  {protestation)  dans  le  journal  de  la  chambre. 
Tous  les  membres  du  parlement  ont  une  liberté  indéfinie  dans  leurs  discours.  Los 
pairs  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  causes  civiles ,  mais  s'ils  ne  répondent  pas  aux  ac- 
tions intentées  contre  eux  pour  dettes,  on  peut,  1 /|  jours  après  la  dissolution,  la  proro- 
gation ou  l'ajournement  du  parlement ,  faire  saisir  leurs  biens ,  et  même  leurs  chevaux 
et  leurs  voilures. 

On  voit  dans  la  chambre  des  pairs  tous  les  grands  noms  historiques  qui  ont  figuré 
depuis  1066,  époque  de  la  conquête  normande,  soit  dans  les  guerres  civiles,  ou 
dans  les  phases  si  diverses,  par  lesquelles  la  royauté  a  passé  dans  ce  pays.  Les  grandes 
familles  étalent  fièrement  leurs  anciens  blasons  aux  yeux  respectueux  du  peuple,  car 
plusieurs  d'entre  elles  possèdent  les  mêmes  terres  depuis  800  ans,  et  se  présentent  tou- 
joors  à  la  nation,  à  la  faveur  de  la  loi  des  substitutions ,  appuyées  sur  la  plus  grande 
partie  du  sol  de  l'Angleterre,  qui ,  depuis  des  siècles,  est  accoutumée  à  les  reconnaître 
seuls  pour  ses  midtres.  £n  un  mot,  la  chambre  des  lords  est  celle  dont  la  puissance 
jusqu'à  ce  jour,  a  pu  maîtriser  les  élans  impétueux  des  communes  pour  la  réforme,  et 
les  Telléiiés  de  despotisme  de  la  couronne. 

La  chambre  des  lords,  en  Angleterre,  n'est  appelée  à  remplir  les  fonctions  de  tribunal 
criminel  que  pour  ses  propres  me?m6r(?5  /  aussi  ces  cas  sont-ils  fort  rares.  En  180/|, 
lord  Melville,  ami  de  M.  Pitt,  et  ministre  capable ,  fut  accusé  par  la  chambre  des  com- 
munes d'avoir  illégalement  joui  d'une  somme  d'argeut  appartenant  à  l'État,  qui,  ayant 
été  remboursée,  n'avait  cependant  causé  aucun  dommage  soit  à  l'État,  soit  aux  parti- 
culiers. L'esprit  démocratique  du  temps,  échauffé  par  la  révolution  française,  s'empara 
de  cette  affaire  qui  occupa  plus  d'un  an  la  presse  britannique. 

La  grande  salle  de  Westminster  fut  érigée  en  tribunal;  les  places  étaient  marqu -es, 
et  chacune  indiquait  le  rang  et  l'âge  de  celui  qui  devait  l'occuper.  Chaque  ordre  de 
noblesse  fut  placé  selon  la  dignité  de  l'ordre,  et  chaque  membre  de  l'ordre  selon  l'an- 
cienneté de  son  titre.  l^Q^  places  relatives  à  leur  position  sociale  furent  également  ré- 
servées aux  femmes ,  fils  et  filles  des  grands  de  l'État.  A  la  suite  on  plaça  les  12  juges 
appelés  à  aider  le  tribunal  de  leur  opinion.  Un  espace  fut  également  assigné  aux  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes ,  soumis  à  des  formes  respectueuses  et  condamnés 
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au  silence  ;  assis  sur  des  bancs  dont  les  dossiers  même  étaient  revêtus  de  verty  ponr 
les  distinguer  de  ceux  de  la  chambre  des  lords  dont  la  couleur  est  amaranthe.  Après  de 
longs  plaidoyers,  les  juges  proclamèrent  la  cause  entendue  et  rinnocence  de  Taccusé  ; 
la  majorité  des  voix  des  pairs  conGrma  ce  jugement;  mais  lord  Mel ville,  quoique  mi- 
nistre d'un  grand  mérite,  n'occupa  jamais  plus  de  place  dans  le  gouvernement. 

Des  paircsses,  —  Il  y  a  à  présent  en  Angleterre ,  dix  pairesses  de  leur  propre  chef; 
c'est-à-dire  qui  ont  le  droit  de  transmettre  la  pairie  à  leur  fils  aine. 

Viz:  6  pairesses  piur  l'Angleterre;  3  pour  l'Ecosse,  et  une  pour  l'Irlande. 

S'il  n'y  a  ni  fille  ni  garçon  en  ligne  directe ,  ce  droit  se  transmet  au  plus  proche  pa- 
rent qui  doit  faire  reconnaître  ses  droits  par  le  parlement ,  avec  l'approbation  du  roi, 
qui  a  le  droit  de  choisir,  en  cas  de  prétentions  diverses  le  successeur  à  la  pairie. 

Toutes  les  pairies  ne  sont  pas  également  constituées.  Les  plus  anciennes  ont  été 
établies  par  des  trrif,  les  plus  récentes  par  des  lettres-patentes.  Quelques-unes  descen- 
dent indistinctement  {lo  hoirs  général)  aux  héritiers  mâles  et  femelles ,  d'autres  aax 
hommes  seulement 

I.es  femmes  ne  peuvent  jamais  saisir  la  pairie ,  mais  elles  la  transmettent  à  leur  fils 
aîné,  si  elles  en  ont  un.  Ainsi  le  nombre  des  pairesses  est  toujours  variable ,  et  depuis 
1826,  trois  pairies  de  femme  ont  passé  à  des  hommes. 

En  géuéral,  en  Angleterre,  les  pairies  sont  fort  anciennes,  mais  ceux  qui  en  sont 
revêtus  n'appartiennent  pas  toujours  à  d'anciennes  familles  ;  et  il  y  a  telle  pairie  qui  i 
liasse  (par  abeyancc) ,  successivement  dans  trois  ou  quatre  familles. 

Composition  de  la  chambre  des  Lords  en  1843. 


Princes  du  sang h 

Arrhev(^ques  anglais 2 

Ducs. 21 

Marquis 20 

Comtes. 116 

Vicomtes 20 

f.vikiucs  anglais 2à 

Évtqucs  d'Irlande k 


Barons 315 

Pairs  d'Ecosse 16 

28  Pairs  d'Irlande,  dont  k  sont  aussi 

pairs  d'Angleterre Î4 

Total m 

dont  396  anglais:  en  déduisant  le  banc  des  été» 
ques  et  les  pairs  qui  représentent  les  andeni 
parlements  d'Ecosse  et  d'Irlande. 


Remarque.  Depuis  l'année  1707,  époque  de  la  réunion  du  parlement  d'Ecosse  à 
celui  d'Angleterre,  la  couronne  n'a  plus  le  droit  de  créer  des  pairs  écossais  ;  et  il  y  es 
a  encore  66  qui  n'ont  pas  de  pairie  anglaise. 

Toutes  les  fuis  que  la  chambre  des  communes  se  renouvelle,  les  pairs  écossais  reooo- 
vellent  aussi  Télection  de  leurs  membres  représentant  la  pairie  écossaise  au  parlement 
d'Angleterre;  ce  nombre  est  fixé  pour  l'Ecosse  à  16  pairs. 

I^rs  de  la  réunion  du  parlenii*nt  d'Irlande,  sous  Georges  III,  en  1801,  il  fut  con- 
venu que  la  pairie  irlandaise  qui  compte  actuellement  162  pairs,  serait  représentées 
parlement  d'Angleterre  par  28  pairs. —  Les  pairs  iriandais  sont  élus  à  vie,  et  dès  qu'à 
y  a  un  décès  parmi  les  pairs  représentants,  les  pairs  irlandais  réunie,  Itii  nomment  on 
successeur  au  parlement  d'Angleterre. 

Tous  les  évoques  anglais  sont  pairs ,  au  nombre  de  22  ;  l'épiscopat  de  l'Irlande  est 
représenté  par  k  évêques  qui  siègent  à  tour  de  rôle  au  parlement  anglais. 

I^  pairie  est  en  général  fort  riche  ;  voici  les  noms  de  17  pairs  qui,  à  eux  seuls  ont 
plus  de  fortune  que  la  chambre  des  pairs  de  France  et  celle  des  députés  réonies 
ensemble.  On  assure  que  leur  revenu  est  estimé  au  plus  bas  : 


Le  duc  de  Northumberland  a. 
Le  duc  de  Devonsbire  a.  .   .   . 
Le  duc  de  Ruthiand  a. .   .   .   . 
Le  duc  de  Bedford  a.   .   .   . 
Le  marquis  de  Buckingliam  a. 


3,600,000  francs  de  rente. 
2,880,000  — 

2,520,000  — 

2,400,000  — 

2,256,000  — 
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>  duc  de  Norfulk  a 2,113,000  francs  de  rente. 

^  duc  de  Marlborough  a 2,060,000  — 

^e  marquis  d*Hertrord  a 1,800,000  — 

Le  duc  de  Bucdeugh  a 1,752,000  — 

Le  comte  de  Grosvenor  a 1,680,000  — 

Le  comte  de  Lonsdale  a 1,680,000  — 

Le  comte  de  Fiti-Wniiam  a 1,680,000  — 

[^  comte  de  Bridgcwater  a 1,584,000  — 

Le  marquis  de  Lansdown  a 1,6^0,000  — 

Le  comte  de  Deronshire  a 1,392,000  — 

Le  duc  de  Portland  a I,3ââ,000  — 

banc  des  évéques  est  estimé  avoir  ua  revenu  net  de  près  de  3  millions ,  ce  qui 
i^  kh  membres  de  la  chambre  des  pairs  un  revenu  d*environ  37  millions, 
puis  1688,  la  pairie  anglaise  a  conservé  son  prestige  presque  jusqu'à  nos  jours; 
oiqu*il  s'affaiblisse,  du  moins  elle  n*a  rien  perdu  des  réalités  qui  lui  assurent  un 
*nse  ascendant.  Son  histoire  est  celle  de  la  Grande-Bretagne  elle-même.  Les  ad- 
ions  successives  que  la  chambre  haute  a  reçues  de  la  couronne  se  composent 
uc  toutes  des  illustrations  du  pays ,  dotées  de  magnifiques  domaines.  Quant  aux 
ns  pairs,  ils  vivent  de  leur  propre  force,  indépendants  des  caprices  du  trône, 
tte  position  est  familière  à  Tesprit  du  peuple  ;  personne  n*a  vu  commencer  cet 

de  choses,  et  tout  le  monde  est  élevé  dans  l'habitude  de  le  respecter.  Grands 
iétaires  du  sol,  les  pairs  disposent  souvent  de  la  majorité  des  communes ,  et  grâce 
je  double  participation  au  pouvoir  législatif,  ils  exercent  à  leur  profit  l'omnipotence 
mentaire. 

i  pairie  anglaise,  en  un  mot,  est  un  colosse  bizarre,  composé  de  barbarie  féodale, 
>rruption  monarchique  et  de  système  représentatif;  que  le  temps,  la  raison  et  l'in- 

général  minent  peu  à  peu ,  mais  dont  la  chute  prématurée  couvrirait  long- 
es de  ses  débris  la  liberté  et  la  prospérité  britanniques. 

Pairs  catholiques. 

Q  en  compte  environ  une  vingtaine ,  tant  Anglais,  qu'Écossais  et  Irlandais. 

iglais  :  le  dgc  de  Norfolk,  le  comte  de  Shrewsbury ,  le  baron  Stourton,  le  baron 

e,  le  baron  Arundel,  le  baron  Strafford  et  le  baron  CUfford. 

cessais  :  le  comte  Newburgh  et  le  comte  Traquair. 

landais  :  le  comte  Fingal,  le  comte  Keninare,  le  vicomte  Gormanston ,  le  vicomte 

îrvillc,  le  vicomte  Southwell,  le  vicomte  Taaiïe,  le  baron  Trimelstoum  et  le  baron 

ch. 

lemarque.  Il  n'y  a  peut-être  pas   en    Europe  de  pays  où  la  noblesse  ait  plus 

Jusion  envers  les  classes  inférieures  (1)  ;  et  cette  supériorité  sociale  est  si  bien 

ie  et  acceptée   par  le  pays,  que  tous  les  programmes  et  affiches  ou  annonces 

esscnt  d'abord  à  la  noblesse  et  ensuite  à  la  bourgeoisie  (gentry). 

I  croit  généralement  en  France  que  tout  Anglais  peut  parvenir  aux  plus  hautes 

s  en  Angleterre.    Sans  doute  cela  est  vrai  pour  quelques  hommes  de  génie  ou 

mérite  incontestable  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  nation  en  général.  Le 

de  substitution  qui  concentre  à  perpétuité  dans  les  mêmes  familles  de  grandes 
nés  foncières  s'y  oppose.  D'ailleurs ,  on  ne  peut  arriver  aux  charges  civiles  de 
t,  sans  avoir  pris  ses  grades  aux  universités ,  encombrées  des  fils  des  familles  les 

opulentes;  institutions  ordinairement  inabordables  pour  les  personnes  n'ayant 
me  fortune  médiocre. 

ne  preuve  que  la  noblesse  occupe  en  général  les  premières  positions  du  pouvoir, 
iqae  la  couronne  nomme  au  commandement  de  114  comtés,  et  qu'il  est  sans 

l)  Robichon  (Angleterre.) 
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exemple  qu*eUe  ait  nommé  Lord-lieulenant  de  comté  an  homme  qui  ne  fût  pas  de  la 
plus  haute  naissance. 

Noms  de  quelques-uns  des  Lards-Ueutenants  de  comté,  en  1842. 


Angleterre. 
Le  duc  de  Dcvonshire. 
Le  duc  de  Cleveland. 
Le  duc  de  Manchester. 
Le  duc  de  Rutliland. 
Le  duc  de  Northumberland. 
Le  duc  de  Graflon. 
De  duc  de  Richemond. 
Le  duc  de  Wellington. 


Ecosse. 
Le  duc  d' Argyle. 
Le  duc  de  Buccleuch, 
Le  duc  d'Hamiliun. 
Le  marquis  de  Queensbury. 
Le  marquis  de  Bute. 
Le  comte  de  Glascow. 


Iriande. 
Le  duc  de  Linster. 
Le  marquis  de  Sligou 
Le  marquis  de  Westmeatb. 
Le  marquis  de  HeadforL 
Le  marquis  de  Donegal. 
Le  marquis  de  Clanricardc. 


DE  LA  ROYAUTÉ  EN  ANGLETERRE. 

Non-seulement  le  souverain  est  ordinairement  aimé  en  Angleterre ,  mais  on  y  aime 
aussi  la  royauté  elle-même.  Dans  ce  pays,  le  peuple  peut,  de  temps  en  temps  jouir  de 
la  présence  de  son  souverain,  soit  à  la  promenade,  soit  au  spectade;  car  il  n*y  est  pas 
comme  en  France ,  escorté  de  ce  luxe  et  de  cette  grandeur  qui  mettent  toujours  une 
distance  infranchissable  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

La  situation  difficile  de  la  maison  de  Hanovre,  lors  de  son  arrivée  dans  la  Grande- 
Bretagne,  a  dû  rendre  nécessairement  le  trône  plus  accessible.  I..es  impôts  y  sont  perças 
par  acte  du  Parlement  et  c'est  la  partie  démocratique  du  gouvernement  qui  est  chargî-e 
de  ce  qui  présente  de  la  défaveur,  aux  yeux  de  la  multitude,  et  le  souverain  n*y  a  que 
des  grâces  à  distribuer. 

En  France  le  faste  de  la  maison  royale  éclipse,  même  aujourd'hui,  le  luxe  de  tous 
les  sujets,  et  celui  de  la  plupart  des  maisons  souveraines  de  l'Europe.  En  Angleterre,  le 
luxe  royal  y  est  parfois  effacé  par  celui  des  puissants  et  riches  barons  du  Royaume-l  ni. 

LISTE    CIVILE    D'ANGLETERRE    EN    1839    (1). 

Le  parlement  a  fixé  la  liste  civile  de  la  reine  à  520,000  liv.  st.  ou  13,000,000  francs. 
Celle  du  prince  Albert  (son  mari)  à  30,000  liv.  st.  (750,000  fr.)  celle  de  la  reine 
douairière  de  Guillaume  IV,  à  100,000  liv,  st.  (2,500,000  fr.)  ;  celle  de  la  duchesse 
de  Kent  (mère  de  la  jeune  reine)  à  50.000  liv.  st  ou  (1,250,000  fr.)  Les  trois  ondes 
de  la  reine  Victoria,  les  ducs  de  Cumberland ,  de  Sussex  et  de  Cambridge ,  cbacon 
21,000,  liv.  st.  ("525,000  fr.)  Les  quatre  princesses,  Augusta,  Elisabeth,  Marie  et 
Sophie  (tantes  de  la  reine)  chacune  13,000  liv.  st.  (325,000  fr.)  Total  de  la  liste 
civile,  déduction  faite  des  dépenses  à  sa  charge,  25,000,000  liv.  st. 

Revenus  divers  de  la  couronne  en  partie  cvemuels. 

Le  domaine  est  estimé  à 13,750,000  fr. 

Droits  dits  d'amirauté,  composé  en  grande  partie  des  navires  pris 
contre  le  droit  des  gens  avant  la  déclaration  des  hostilités..  Ils 
ontproduitdel793àl818,  8,500,0001. st. ou(212,500.000f.) 
évalués  à 3,000,000 

Droits  de  ^  1/2  p.  ''/o  sur  certaines  marchandises  aux  Iles-sous- 
le-Vent,  évalués  à 1,125,000 

Droits,  dits  de  Gibraltar  (capitation  de  10  dollars  sur  les  catho- 
liques et  les  juife) ,  .  300,000 

(1)  Détails  lii*és  de  la  Revue  Britannique  (avril  1839),  du  Slatistical  account,ùvi  docteur  Mac-Cu^ 
loch,  publié  en  1840  et  des  Lctlre*  de  M.  de  Curmenin  de  1837. 


ET  l'Angleterre.  405 

lerenns  héréditaires  de  TÉcoâse  (dont  les  deux  tiers  sont  em- 
ployés en  pensions,  et  le  reste  passe  dans  les  mains  du  dergé 
100,000  U?.  st 2,500,000 

ies  échéates,  ou  droits  sur  les  individus  mourant  sans  héritiers, 
environ. 300,000 

levenance  des  duchés  de  Gornouailles  et  de  Lancastre ,  faisant 
partie  du  domaine  de  la  couronne.   ..,..- 625,000 

Total  du  revenu  fixe  et  éventuel  annuel  de  la  couronne.  .     46,600,000  ir. 

Dépense  de  la  liste  civile  de  la  reine  en  1838. 

l*  Cassette  privée  de  la  reine  60,000  liv.  st  —  2**  Traitement  des  grands  officiers  de 
naisonde  la  reine  131,260  liv.  st  —  S""  Dépenses  domestiques  de  la  maison  de  la 
ae  172,500  Uv.  st  —  /***  Bourse  privée  pour  les  actes  de  munificence  et  de  charité 
.240  liv.  st  —  5^»  Pensions  royales  75,000  liv.  st  —  Total  520,000  liv.  st  ou 
millions  de  francs. 

La  Regalia,  ou  joyaux  de  la  couronne  qui  sont  déposés  à  la  Tour  de  Londres ,  sont 
Imés  d*après  Cruchley  {Lotuton  Guide  de  1843)  à  la  somme  de  3  iniUions  sterlings, 
qui  équivaut  à  75  millions  de  francs. 

Nombre  du  cierge  attache  au  service  et  à  la  chapelle  de  la  reine  (1). 

Le  doyen  de  la  chapelle  du  palais  de  Saint-James  est  Tévêque  de  Londres.  .  1 

Le  secrétaire  du  cabinet  de  la  reine  est  Févêque  de  Norwich 1 

Les  clercs  de  la  chapelle,  sont  le  doyen  d*Heresford  et  deux  autres  doyens.  .  3 

Les  chapelains  des  quatre  résidences  royales •  .  .  .  4 

Les  chapelains  ordinaires  de  la  chapelle  du  palais  de  Saint-James  (4  par  mois).  48 
Prédicateurs  de  la  chapelle  royale  de  Whitc-Hall,  envoyés  par  les  universités 

d'Oxford  et  de  Cambridge  (2  par  mois) 24 

Total  du  clergé  attaché  au  service  de  la  reine  en  1841 81 


DES  ACTES   QUI   FORMENT   LA   BASE   DU   DROIT   CONSTITUTIONNEL   DE    l'aNGLETERRE 

ET   DES   PRÉROGATIVES   DE   LA   COURONNE. 

C'est  toujours  du  mal  que  naquit  le  bien  en  Angleterre.  A  peine  délivrée  du  joug  des 
flomainsqui  dura  500  ans,  elle  est  conquise  par  les  Saxons  qui  établissent  avec  THep- 
archie,  un  conseil  des  Sages  pour  la  formation  des  lois. 

Qoatre  cents  ans  après  paraissent  les  Danois;  un  siècle  à  peine  se  passe  qu'Alfred- 
e-Grand  délivre  sa  patrie  de  ces  féroces  étrangers,  et  du  Code  informe  des  Saxons  tire 
les  lois  qui  assurent  le  bienfait  des  jurés,  une  administration  régulière  de  la  justice  et 
lue  assemblée  annuelle  des  membres  les  plus  distingués  de  la  nation.  Ce  prince  mourut 
•an  901. 

Eq  1066,  Guillaume-le-Conquérant  s'empare  de  l'Angleterre  et  substitue  le  gouver- 
iiement  féodal,  aux  lois  déjà  altérées  du  sage  Alfred. 

Henri  P'  ayant  usurpé  la  couronne  de  son  frère  adoucit  la  rigueur  des  lois  féodales, 
et  de  lui  date  le  vrai  droit  constitutionnel  de  l'Angleterre;  qui  s'est  constitué  par  les 
ictes  suivants  : 

1*  L'ancienne  lettre  d'affranchissement  de  Henri  P'  appelée  Charta  libertatum  ; 
^  U  grande  charte,  Magna  charta  que  les  barons  du  royaume  obligèrent  Jean-sans- 
Terre  de  signer  en  1215  ;  3"  la  pétition  des  droits,  signée  par  Charles  P'  ;  4''  le  bili 
^Rabcas  corpus^  par  Charles  II,  loi  qui  ordonne  à  tout  geôlier  de  donner  à  son  pri- 

(l)  huperml  Calendar^  ISAl,  p.  108. 
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sonnicr  copie  de  son  décret  de  prise  de  corps  six  heures  après  sa  demande,  et  de  faire 
sur-le-champ  au  juge  le  rapport  de  sa  détention;  5**  la  déclaration  des  droits  et  Tacte 
que  Guillaume  1(1  a  été  tenu  d'accepter  en  1689  pour  monter  sur  le  trône  ;  ô''  les  actes 
(le  succession  de  1701  et  1705;  7"  Tacte  d'Union  d'Ecosse  en  1707  et  enfin  l'acte 
d'Union  d'Irlande  en  1801. 

Outre  ces  bases  de  la  constitution ,  il  est  un  grand  nombre  de  points  qui  se  décident 
uniquement  par  V'usage,  et  il  en  est  d'autres  aussi  que  Blackstone  et  les  principaux 
jurisconsultes  anglais  n'ont  pas  voulu  décider,  laissant  avec  prudence  aux  générations 
futures  le  soin  de  résoudre  les  difficultés  du  moment  à  mesure  qu'elles  se  présenteraient 

Des  prérogatives  et  droits  de  la  couronne. 

Le  roi  est  majeur  à  1 8  ans.  Il  réunit  à  la  dignité  de  magistrat  suprême ,  celle  de 
chef  de  l'église.  Il  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  d'assembler  ou  de  dissoudre 
son  Parlement,  de  faire  grâce  aux  condamnés,  d'augmenter  le  nombre  des  pairs,  nommer 
aux  emplois  civils  et  militaires  et  aux  dignités  ecclésiastiques  ;  il  a  également  le  droit 
de  convoquer  les  synodes  nationaux  et  provinciaux  qui,  son  consentement  obtenu, 
règlent  le  dogme  et  la  discipline. 

Le  roi  d'Angleterre  peut  voyager  dans  l'étranger  sans  obtenir  au  préalable  un  biil 
du  Parlement,  pourvu  qu'il  soit  accompagné  de  deux  ministres  responsables;  et  s'il 
arrivait  au  roi  quelque  accident  qui  ne  provînt  pas  de  force  majeure,  ils  doivent  être 
poursuivis  et  accusés  du  crime  de  haute  trahison. 

L'héritier  de  la  couronne  est  censé  attaché  au  sol  anglais;  il  est  la  propriété  de  la 
nation,  et  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  parlement,  qui  pounoit 
alors  en  même  temps  à  la  régence. 

La  couronne  peut  être  portée  par  un  garçon  ou  par  une  fille.  Lorsqu'une  princesse 
monte  sur  le  trône  son  mari  quoique  naturalisé  anglais,  ne  prend  jamais  le  titre  de  roi 
et  il  est  le  sujet  de  sa  femme,  pendant  qu'elle  vit,  ou  de  son  fils,  après  le  décès  de  la 
reine  son  épouse. 

DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPITÉS  ET  DU  SYSTÈME  ÉLECTIF  EN   FRANCE. 

La  Chambre  des  Députés  en  France  est  le  point  culminant  du  système  électif  (1)  ; 
mais  la  loi  électorale  actuelle  est-elle  en  rapport  avec  l'état  du  pays,  c'est  là  une  ques- 
tion qui  occupe  les  meilleurs  espriis.  Le  plus  grand  nombre  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, et  la  raison  prépondérante,  c'est  le  petit  nombre  d'électeurs  d'une  part,  et  l'im- 
mensité de  la  population  de  l'autre. 

C'est  la  Charte  de  1814  qui  a  introduit  en  France  l'élection  directe,  ce  fut  là  un 
progrès  incontestable,  car  elle  donna  au  pays  la  réalité  du  gouvernement  représentatif, 
dont  il  n'avait  embrassé  que  l'ombre  depuis  25  ans. 

La  Charte  de  1814  posait  la  limite  en  même  temps  que  le  principe  ;  ce  qui  ne  per- 
mettait pas  l'extension  de  l'électorat. 

La  combinaison  à  300  fr.  avait  été  calculée  pour  donner  120,000  électeurs  à  la 
France  ;  mais  le  dégrèvement  de  1818  à  1821  ainsi  que  le  morcellement  ittcessant  dos 
propriétés  en  rédm'sirent  considérablement  le  nombre  au  point  qu'en  1830  l'on  ne 
comptait  plus  que  94,000  électeurs!  et  M.  Béranger,  dans  son  rapport,  sur  la  loi  élec- 
torale, votée  en  1831,  constatait,  que  si  le  cens  n'était  abaissé  et  demeurait  à  300  fr- 
170  collèges  ne  pourraient  pas  réunir  150  électeurs. 

La  richesse  en  France  ne  s'accroît  pas  dans  la  proportion  de  sa  diffusion.  U 
division  de  la  propriété  marche  plus  vite  que  la  recomposition.  Ce  qui  fait  que  la  loi 
électorale  reposant  sur  un  cens  fixe   doit  nécessairement  être  revisée  de  temps  en 

(1)  lievue  des  Deux-Mondcs,  1836. 
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smps.  En  1826  M.  de  Villùlc  produisit  à  la  Chambre  des  Pairs  un  document  fort  in- 
ëressant/ct  le  seul  exact  que  Ton  possède  pour  édaircir  la  question.  Il  est  fait  sur  les 
iilesde  plusieurs  départements  et  sur  une  population  moyenne  de  303,500  individus. 

ANNÉE  1815. 

Sur  cette  population  de  363,560  individus  les  cotes  de  1815  présentaient  149,211 
contribuables  ainsi  distribués  : 

1 1 6, &33  payant  moins  de 20  francs  d'impôts. 

9,616  —  de. 20  à        30  fr. 

9,2AS  ^         de 30  à        50  fr. 

7,519  —  de 50  à      100  fr. 

5,625  —  de 100  à      500  fr. 

578  —  de. 500  à  1,000  fr. 

302  —         de 1,000  et  au-dessus. 

ANNÉE   1826. 

Yoici  le  résultat  que  donnèrent  les  mêmes  rôles  en  1826,  161,739  coniribuablos 
ainsi  distribués  : 

133,903  payant  moins  de 20  francs  d*iinpùts. 

8,985  —          de 20  6        30  fr. 

7,915  —          de 30  à        50  fr. 

6,083  —          de 50  à      100  fr. 

3,6&9  -^         de 100  à      300  fr. 

520  —          de 300  à      500  fr. 

Ml  ^          de 500  à  1,000  fr. 

206  —         de 1,000  et  au-dessus. 

Ainsi  en  moins  de  10  ans^  tellement  la  marche  du  morcelement  du  sol  avait  été  ra- 
pide, la  diminution  des  électeurs  de  chaque  cbsse  avait  été  d*un  tiei^s  pour  les  cotes 
ao-dessosde  1,000  francs,  d*un  quart  pour  les  cotes  au-dessus  de  500  francs  et  d*un 
cimptième  poor  les  cotes  de  100  à  500  francs. 

En  1827,  il  n'y  avait  plus  dans  tout  le  royaume  que  ii,000  électeurs  payant  500  fr. 
d*împ6cs  et  au-dessus.  Le  choix  des  éligibles  au  cens  de  1,000  fr.  était  circonscrit  dans 
BDedasse  de  15,000  citoyens,  et  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  formaient  le  sixième 
do  oorps  électoral 

10,000,000de  cotes  et  123,000,000  de  parcelles  du  sol,  composaient  le  cadastre  de  la 
liropiiété.! Enfin,  9A,000  électeurs  représentaient  toute  la  nation  politique. 

Une  réforme  était  devenue  indispensable,  ce  fut  une  révolution  qui  advint 

En  1830,  la  Chambre  des  Députés  abaissa  le  cens  de  300  fr.  à  200  fr. ,  et  le  cens  de 
Fâigibilité  pour  la  députation  de  1,000  fr.  à  500  fr. 

La  chambre  calculait  produire  par  cette  nouvelle  loi  un  chiffre  de  230,000  électeurs, 
et  les  listes  électorales  n'en  comprirent  que  18^,2161  Enfin  la  loi  ayant  permis,  si 
le  nombre  des  électeurs  à  200  fr.  ne  s'élevait  pas  à  150  par  arrondissement,  d^appelcr 
pour  les  compléter  les  citoyens  les  plus  imposés  ensuite  ;  il  a  fallu  descendre  dans  Tar- 
roodissement  d'Argélès  (Hautes-Pyrénées)  à  148  fr.  et  à  Âjaccio,  en  Corse,  à  77  fr. 


FRANCE  POLITIQUE  EN  1841. 

Des  électeurs  politiques. 

Le  nombre  des  arrondissemcmts  électoraux  est  de. 459 

Nombre  des  électeurs  politiques  (nommant  des  députés).  .  .  .      224,740 

âeoeurs  par  1000  habitant*^,  6.5. 

htiportion  des  votants  aux  électeurs  en  1837  et  1839,  81  sur  100. 

8. 
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Des  électeurs  départementaux  (nommant  avec  les  électeurs  politiques ,  les  membres 

des  conseils  généraux  (P arrondissement,  ) 

Nombre  de  juré»  non-électeurs 18,7A9 

Nombre  de  docteurs  licenciés,  membres  des  sociétés  savantes.  .  6,7^8 

Membres  de  sociétés  savantes,  etc 8,936 

Électeurs  supplémentaires d,522 

Électeurs  complémentaires 23,731 

Total  en  nombre  rond  des  électeurs  départementaux.   .   .   •         54,500 

Électeurs  municipaux  {nommant  les  membres  des  conseils  municipaux.) 

Électeurs  censitaires 2,810,012 

Électeurs  adjoints. 70,119 

Total 2,880,131 

La  France  est  loin  d*être  représentée  avec  équité  à  la  chambre  ;  car  tel  petit  dépar- 
tement qui  ne  renferme  que  305  électeurs  envoie  deux  députés,  et  le  département  de 
la  Seine,  contenant  16  nulle  électeurs,  cinquante-trois  fois  autant,  n'en  a  que  (pta- 
torze. 

Depuis  1830  les  électeurs  se  montrent  peu  jaloux  de  leurs  droits.  £n  1834  près  de 
50,000  électeurs  n'ont  pas  donné  leur  suffrage  I  La  dépense  du  déplacement  n'en  est 
pas  l'unique  cause,  mais  aussi  l'absence  des  électeurs  légitimistes  qui  s'abstiennent  de 
voter  par  im  scrupule  de  conscience  ;  et  enfin  l'ascendant  victorieux  obtenu  par  la 
botu^eoisie  depuis  1830,  qui  rend  tout  conflit  presque  impossible  aux  prétentions  de 
l'aristocratie  et  de  la  grande  propriété. 

Le  plus  grand  danger  qui  ressorte  de  l'état  actuel  de  la  France,  c'est  la  décadence 

progressive  de  l'influence  des  électeurs.  En  effet  le  corps  électoral,  en  général,  reçoit 

rimpulsion  et  ne  la  donne  pas.  La  composition  de  la  chambre  en  1837  en  était  la 

preuve. 

Composition  de  la  Chambre  des  Députés. 

Magistrats  dont  38  dépendaient  du  ministère.  96 
Membres  d*administrations,  dont  àO  étaient 

maires • 50 

Ofliciers-généraux  de  terre  et  de  mer. ...  hl 
Aides  de  camp  du  roi  ou  employés  de  la 

Liste  civile 9 

Membres  de  la  diplomatie k 


Avocats,  hommes  de  lettres,  etc.  •  •   .  .  .    55 
Industriels,  banquiers,  notaires,  médecins, 

avoués,  journalistes,  etc. hh 

Propriétaires  ou  rentiers.  .•••....  153 

TolaU 715 


iSi^O. 
Il  y  avait  :  278  députés  mariés. 

—  53  célibataires. 

—  125  veufs. 


Total 206 

Composition  en  1840  et  1843. 

iUZ. 
Il  y  avait:  273  députés  mariés. 

—  58  célibataires. 

—  123  veufs. 


Total.   .   Â56  députés. 


Total  des  députés,  454 ,  dont  Tûge  s'élève  i 
11,997  ans  (4). 


Le  nombre  des  députés  décorés  en  1843,  s'élève  à  291,  et  celui  des  fonctionnaires 
à  183  (2).  Ils  payent  1,349,600  fr.  d'impôts  et  ont  un  revenu  de  13,009,000  fr. 

Les  fonctionnaires  rétribués  qui  font  partie  de  la  chambre  de  1842  prélèvent  ensem- 
ble, sur  le  budget  1,936,500  fr.,  c'est-à-dire  591,390  fr.  de  plus  que  les  conuributioDS 
réunies  de  tous  les  députés  de  la  France. 

Remarque.  Le  gouvernement  en  France  dispose  de  200  mille  emplois,  soit  dans  les 
administrations,  soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  l'armée;  et  l'on  ne  compic  V^ 
220,000  électeurs  en  tout. 

(1)  La  Art/ion,  1843. 

(2)  La  RéforrM,  jauvier  1844. 
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iété  comme  Ta  trbs  bien  dit,  en  1836,  M.  le  comte  de  Monlahinbert  à  la 
des  Pairs  est  divisée  en  deux  classes  en  ^Yance  ;  dont  Tune  livrée  an  coni- 
rindostrîej  an  travail  manuel,  penche  vers  les  idées  républicaines,  et  l'autre  en 

n  des  places,  des  emplois  et  des  dignités ,  se  laisse  entraîner  vers  le  pouvoir 

yet  état  de  choses,  à  peu  près  le  même  en  18/»8,  il  est  évident  que  pour  éviter 
et  maintenir  Téquilibre,  il  faut  qu*il  y  ait  une  classe  intermédiaire,  une  ciassi^ 
;  mais  la  difficulté  consiste  principalement  dans  les  limites  5  accorder  à  cette 
mie  indispensable  nécessité. 

Dctails  sur  la  Chambre  des  Députes. 

ambre  est  présidée  par  un  de  ses  membres,  nommé  président  par  le  roi, 
liste  de  cinq  candidats,  qui  lui  est  envoyée  par  la  chambre.  Il  loge  au  Palais- 
,  et  reçoit,  non-compris  bien  d'autres  avantages,  un  traitement  de  cent  mille 
ir  an.  —  Il  est  réélu  à  chaque  session. 

s  vice-présidents  également  élus  par  la  chambre  le  remplacent  en  cas  d'ab- 
d'indisposition.  Son  bureau  est  composé  de  quatre  secrétaires  députés  et  de 
^teurs  également  députés,  nommés  pour  tout  le  cours  de  la  législature,  ei 
I  sous  ses  ordres  deux  messagers  d^État  et  douze  huissiers, 
^putés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni  indemnités. 


Nombre  des  députes  par  département. 


Qles-). 


lu-Rbônc.  • 


Inférieure. 


Nord.    •   . 


5 

7 
U 
2 
2 
h 
k 
3 
k 
5 
5 
6 
7 
U 
5 
7 

k 
2 
5 
6 
k 


Dordogne.    ...  7 

Doubs 5 

Drôme. k 

Eure. 7 

Eurc^t-Loir.    .   .  k 

FÎDisIère 6 

Gard 5 

Garoone 6 

Gers 5 

Gironde 9 

Hérault    ....  6 

Ile-et-Vilaine.   .  .  7 

Indre k 

Indre-et-Loire.  •  k 

Isère. 7 

Jura k 

Landes 3 

Loir-et-Cher.   •   .  3 

Loire 5 

Loire  (Haute-).    •  3 

Loire-Inférieure. .  7 

Loiret. 5 


Lot. 5 

Lot-et-Garonne.  .   .  5 

Lozère 3 

Maine-et-Loire.    .  .  7 

Manche 8 

Marne 6 

Marne  (Haute-).  .  .  k 

Meurthe 6 

Mayenne 5 

Meuse U 

Morbihan 6 

Moselle.    .....  6 

Nièvre h 

Nord 12 

Oise. 5 

Orne 

Pas-de-Calais.  . 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-). .  3 

Pyrénées-Orientales.  3 
Rhin  (Bas-)..   .   . 


:.    .     •      • 
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Rhin  (Haut-).  . 

Rhône 

Saône  (Haute-). 
Saône-el-Loire.. 
Sarthe.  .... 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. 
Seine-el-Oise.   . 
Sèvres  (Deux-).. 

Sonuuc 7 

Tarn.     .....     5 

Tani-et-Garonnc .     A 

Var 5 

Vaucluse /i 

Vendée 5 

Vienne. 5 

Vienne  (Haute-). .     5 

VosRCs 5 

Yonne 5 

Total.    .   .459 


k 
7 
7 
1^ 
11 
5 
7 
A 


Détails  extraits  du  réglemeiu  de  la  chambre. 

0.  La  Chambre  des  Députés  est  composée  de  (|59  députés  élus  par  les  collèges 
ix« 

1.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

2.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  s'il  n*est  âgé  de  30  ans 
paie  500  fr.  de  contributions  directes. 

;4.  Nul  n*est  électeur  s*il  a  moins  de  25  ans  et  s'il  ne  paie  200  fr.  de  contri- 
lirectes. 

»6.  La  moitié  au  moins  des  députés  est  choisie  parmi  les  éligibes  qui  ont  leur 
politique  dans  le  département 
^7.  Le  président  de  la  chambre  est  élu  par  elle  à  l'ouverture  de  chaque  session. 
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Art  39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  de  loi  qui  lai 
sont  présentés  de  la  part  du  roi  par  les  ministres. 

Art.  42.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  ;  il  les  proroge  et  peot 
dissoudre  celle  des  députés  ;  mais  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouyeDe  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

Art.  43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  delà 
chambre  durant  sa  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  l\h'  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut  pendant  la  durée  de  la  session  être 
jursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
chambre  a  permis  sa  poursuite. 

Art.  45.  Toute  pétition  aux  chambres  ne  peut  être  présentée  aux  chambres  que  par 
écrit  :  la  loi  interdit  d*en  apporter  en  personne  à  la  barre. 

Art  47.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d*accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  Pairs,  qui  seule  à  celui  de  les  juger. 

Art  69.  Tout  député  promu  à  des  fonctions  salariées  sera  soumis  à  une  réélectioo. 

Coutumes  de  l<i  chambre, 

A  rouverture  de  la  session  le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil  du  président  Les  pnv- 
cès-verbaux  d'élection  des  députa  nouveaux  sont  répartis  entre  les  neuf  bureaux;  la 
chambre  prononce  sur  la  validité  des  élections,  et  le  président  les  proclame  ensuite  dé- 
putés et  leur  fait  prendre  leur  serment  Yiz. 

Le  président:  «  Jurez-vous  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte 
«  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Le  député:  «  Je  le  jure.  » 

I^  chambre  nomme  pour  tout  le  cours  de  la  session  quatre  Tice-presidents  et  quatre 
secrétaires.  Elle  nomme  ensuite  deux  questeurs  pour  tout  le  cours  de  la  législatore. 
Toutes  les  majorités  sont  faites  à  la  majorité  absolue. 

Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'après  avoir  obtenu  la  parole  du  président  Le  pré- 
sident ne  peut  prendre  la  parole  dans  un  débat  que  pour  présenter  Tétat  de  la  question 
ou  y  ramener.  Il  ne  peut  pas  discuter.  Les  ministres  peuvent  toujoiu^  réclamer  la 
parole. 

Si  un  membre  de  la  chambre  trouble  l'ordre  par  des  discours  il  peut  être  rappelé 
à  V ordre.  Si  la  chambre  devient  tumultueuse  le  président  se  couvre  ;  si  le  cahne  ne  se 
rétablit  pas,  il  a  le  droit  de  suspendre  la  séance. 

Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret,  A 
l'égard  des  autres  propositions,  la  chambre  vote  par  assis  et  levé  ;  à  moins  que  20  ooem- 
bres  ne  demandent  le  scrutin  secret. 

Pour  procéder  au  scrutin  ,  un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  des  députés  présents. 
Le  député  appelé  reçoit  une  boule  blanche  et  une  boule  noire  ;  il  dépose  dans  rome 
placée  sur  la  tribune  la  boule  qui  exprime  son  vœu  ;  il  met  dans  une  autre  urne  plaeée 
sur  le  bureau  des  secrétaires  la  boule  dont  il  n'a  pas  fait  usage.  La  boule  blanche 
exprime  Vadoption,  la  noire,  la  non-adoption. 

L'appel  terminé,  le  réappel  se  fait  de  suite  pour  les  députés  qui  n'ont  pas  encore 
voté. 

Le  réappel  fini,  les  secrétaires  versent  les  boules  dans  une  corbeille,  ils  en  font  osten- 
siblement le  compte  et  séparent  les  boules  blanches  des  noires;  et  le  résultat  est  pro- 
clamé par  le  président 

La  présence  de  la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de 
la  chambre  ;  c'est-à-dire  an  minimuu  la  moitié  de  459  plus  un. 

Tout  amendement  doit  être  rédigé  |)ar  écrit  et  remis  au  président. 
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La  chambre  ne  délibère  sur  aucup  amendement^  si  après  avoir  iHé  développé,  il  n'est 
aniniyé  par  aacnn  membre. 

ToQle  prqwâtion  faite  par  nn  député  sur  laquelle  la  chambre  aura  déclaré  par  assis 
et  levé,  qu'elle  ne  la  prend  pas  en  considération  ,  ne  peut  être  représentée  dans  la 
même  session. 

Si  la  chambre  accepte  une  proposition  même  au  milieu  de  la  discussion,  le  député 
proposant  peut  retirer  sa  proposition,  mais  si  un  membre  la  reprend  la  discussion  con* 
tinoe. 

Des  bureaux  et  des  commissions. 

An  commencement  de  chaque  session  la  chambre  se  divise  en  neuf  bureaux  ;  ces  bu- 
reaux sont  renouvelés  tous  les  mois  par  la  voie  du  sort  Chaque  bureau  discute  sépa- 
rément les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par  la  chambre. 

Les  commissaires  nommés  par  les  bureaux  se  réunissent  ensuite,  discutent  ensemble, 
et  noomient  parmi  eux  un  rapporteur,  dont  le  rapport  à  la  chambre  doit  être  imprimé 
et  distribué  au  moins  2k  heures  avant  la  discussion  publique. 
Une  commission  de  neuf  membres  est  chargée  pendant  toute  la  session  de  Texamen  des 
lois  relatives  aux  intérêts  communaux  et  départementaux. 

Une  coounission  spéciale  de  1 8  membres  est  chargée  de  Texamen  de  la  loi  des  comptes. 

Une  autre  oonunission,  dite  commission  du  budget,  composée  de  18  membres  ebl 
chaînée  de  l'examen  de  la  loi  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'État 

Des  pétitions. 

Tontes  les  pétitions  sont  inscrites  dans  l'ordre  de  leur  arrivée.  Une  commission  com- 
posée de  9  membres,  renouvelée  tous  les  mois,  est  tenue  de  faire  chaque  semaine  un 
rapport  sur  les  pétitions  présentées. 

Un  feuilleton,  distribué  trois  jours  au  moins  avant  celui  où  le  rapport  doit  être  fait, 
indique  le  nom,  le  domicile  du  pétitionnaire,  et  l'objet  sommaire  de  la  pétition. 

Des  procès-verbaux. 

Deux  rédacteurs  pris  hors  de  la  chambre,  mais  nonunés  par  elle,  sur  une  liste  pré- 
mée  par  le  président,  sont  chargés  de  rédiger  les  procès-verbaux  et  le  feuilleton,  sous 
hnDrêiDance  du  bureau  de  la  chambre. 

On  dresse  procès-verbaux  des  séances  publiques  et  des  comités  secrets,  et  après  leur 
iapressioo  ils  sont  distribués  à  chaque  membre  de  la  chambre,  ainsi  que  toutes  les 
piàoesdimt  elle  a  ordonné  l'impression. 

Convocation. 

Les  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du  roi,  contresignées  par  le  chancelier 
de  France. 

Us  d^mtés  aussi  par  lettres  closes,  adressées  à  chacun  et  contjresignées  par  le  mi« 
Wn  de  l'intérieur. 

Des  lois. 

Les  lois  proposées  aux  chambres  sont  signées  par  le  roi  et  contresignées  par  un  mi- 
Bitt  e. 

Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation  ni  leur  refus.  Elles  disent  seulement 
b  chambre  adopte  ou  la  chambre  n'a  pas  adopté. 

La  loi  qui  n'est  pas  adoptée  ne  donne  lieu  à  aucun  message,  ni  à  aucune  mention  sur 
ks  registres  de  la  chambre. 

Lmque  b  chambre  propose  au  roi  une  loi  par  un  message  de  son  président  accom^ 
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I)agné  de  ses  secrétaires,  cl  que  Je  roi  refuse  sa  sanction  ;  il  répond  :  le  roi  s'avisera, 
et  s'il  n'adopte  ix)inl  la  proposition,  il  dit  :  le  roi  veut  en  délibérer  : 

Comnmnicaiions  des  chambres  avec  le  roi  et  des  chambres  entre  elles. 

Le  roi  communique  avec  la  Chambre  des  Pairs,  et  cette  chambre  avec  le  roi  par  le 
chancelier.  — Les  communications  du  roi  avec  la  Chambre  des  Députés  se  font  par  la 
voie  des  ministres,  et  celles  de  la  chambre ,  par  Tintermédiaire  de  leur  président  Les 
chambres  communiquent  entre  elles,  par  Tintermédiaire  de  leurs  présidents,  dont  les 
IcUrcs  sont  portées  par  des  messagers  d'État  précédés  de  deux  huissiers. 

Du  domicile  politique. 

Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  a  soo 
domicile  réel  ;  néanmoins  il  peut  le  transporter  dans  tout  autre  arrondissement  élec- 
toral, où  ïipaye  une  contribution  rfirer/c. 

Si  un  électeur  a  séparé  son  domicile  politique  de  son  domicile  réel,  la  translation  de 
son  domicile  n'emporte  pas  le  changement  de  son  domicile  politique. 

Lorsque  des  arrondissements  électoraux  ont  élu  des  députés  qui  n^ont  pas  leur  do- 
micile politique  dans  le  département,  en  nombre  plus  grand  que  ne  Tautorise  l'article  36 
de  la  Charte  ;  la  Chambre  des  Députés  tire  au  sort,  entre  ces  arrondissements,  celui  ou 
ceux  qui  doivent  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Des  incompatibilités. 

Les  préfets,  sous-préfets,  généraux  commandant  une  division,  les  procureurs-géné- 
raux, les  directeurs  des  contributions,  domaines,  douanes  et  enregistrement,  ne  peu- 
vent être  élus  députés,  dans  un  arrondissement  du  ressort  de  leurs  fonctions. 
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OPINIONS  SUR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Une  seule  chambre  (1),  c'est  le  despotisme  étroit  et  tracassier  ou  violent  et  barbare 
selon  les  temps.  Peu  importe  ;  c'est  le  despotisme  !  Un  pouvoir  sans  contre  poids  c'est 
un  pouvoir  tyrannique  ou  bien  près  de  le  devenir. 

1^  parlage  de  la  puissance  entre  des  corps  qui  se  surveillent  et  se  contiennent  est  la 
condition  fondamentale  de  la  librrté.  La  Charte  a  établi  un  roi  et  deux  chambres. 
Tout  notre  soin  à  nous  qui  sommes  les  vrais  libéraux  de  la  France,  doit  être  'd'eiD- 
pécher  que  l'un  des  trois  pouvoirs  n'opprime  et  ne  fasse  disparaître  les  deux  aotre& 
Aujourdlmi  la  balance  penche  évidemment  du  côté  du  pouvoir  électif;  c'est  donc  sur 
les  privilèges  de  la  couronne  et  sur  ceux  de  la  Chambre  des  Pairs  que  doit  porter  la 
vigilance  consenatrice. 

Le  conseil  du  roi  est-il  un  [H)uvoir  réel  ?  La  Chambre  des  Pairs  est-elle  an  pouroif 
réel?  Oui,  dit  la  Cliarte,  (2)  non,  semblent  dire  les  faits  dont  nous  sommes  témoios 
depuis  plusieurs  années  ;  et  les  faits  seuls  ont  raison. 

La  Chambre  des  Députés,  devançant  la  clôture  légale  de  sa  session  est  dans  l'babi- 
tude  de  se  séparer,  par  un  départ  inconstitutionnel,  et  de  suspendre  ainsi  de  lait  et  de 
sa  propre  autorité  toute  l'action  du  pouvoir  législatif. 

En  d'autres  termes,  par  le  fait,  la  Chambre  des  Députés  s'est  déclarée  seul  poavoir 
législatif,  puisqu'elle  rend  le  contrôle  de  ses  actes  impossible  aux  deux  autres  pouvoirSt 
en  ne  leur  laissant  que  la  faculté  de  les  viser  purement  et  simidement. 

(1)  Janvier  18â0,  Journal  (/c*  Débats, 

(2)  EurofK'y  1831». 
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Les  délégués  qui  siègent  à  la  chambre  sont-ils  réellement  les  délégués  de  la  nation  7 
i)  Est-ce  le  corps  de  la  nation  qui  les  commet,  qui  leur  donne  le  pouvoir?  Non, 
puisque  sur  33  millions  de  population,  dont  li  millions  d*bonmies  devraient  former  le 
orps  électoral,  200,000  seulement  sont  appelés  par  la  loi ,  à  donner  leur  suffrage, 
/institution  n*est  donc  point  vraie  à  cet  égard.  Mais  ce  qui  complète  la  déception  et 
lâte  la  décomposition  sociale,  c*est  qu*une  notable  partie  de  ces  délégués  destinés  à 
examiner  et, contrôler  les  actes  du  pouvoir,  sont  les  soudoyés  du  pouvoir  qu'ils  vien- 
lent  contrôler,  et  partagent  avec  lui  le  pécule  public.  D'où  résulte  cette  corruption 
systématique  qui  tue  l'homme  dans  sa  considération  morale. 

Remarque.  En  Angleterre,  non-seulement  les  chambres  ne  siègent  jamais  les  diman- 
ûkes^  mais  il  n'y  a  pas  séance  pendant  aucune  des  grandes  fêtes  chrétiennes,  telles 
]ue  Noël,  Pâques,  le  Yendredi-Saint  et  autres  jours  solennellement  consacrés  par  Té- 
g^  catholique.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  en  France  où  on  dirait  que 
le  Parlement  craint  de  donner  un  témoignage  public  de  rel^on  ;  cependant  la  plupart 
des  théâtres  et  un  grand  nombre  de  magasins  sont  fermés  le  Yendredi-Saint  par  respect 
pour  le  culte  de  la  majorité.  Ne  serait  il  pas  convenable  que  les  séances  de  la  chambre 
fussent  aussi  suspendues  pendant  un  jour  solennisé  par  toutes  les  croyances  chrétiennes  ? 

Relevé  exact  de  la  distribution  des  voix  dans  le  vote  de  toutes  les  adresses  de  la 

chambi^e  depuis  1830.  (2) 

En  1831,  il  y  avait  355  votants,  majorité  209.  —  En  1832,  352  voUnts,  majorité 
m,  contre  119.  —En  1834,  311  votants,  majorité  225,—  En  1835,  295  votants, 
majorité  217.  —  En  1836,  313  votants,  majorité  179.  —  En  1837,  399  votants,  ma- 
jorité 85,  boules  noires  157. — ^En  1838,  votants  332,  majorité  100  ;  boules  noires  116. 
—  En  1839,  votants  &29  (le  plus  grand  nombre  qui  se  soit  trouvé  réuni  à  la  cham- 
bre), majorité  13 1  boules  noires  208.  —  En  18/^0,  votants  255,  majorité  169.  —  En 
18&1,  votants  /i08,  majorité  86  ;  boules  noires  161.  —  En  1842,  votants  396,  majo- 
rité 84  ;  boules  noires  84.  En  1843,  votants  410,  majorité  30  !  (si  les  légitimistes  eus- 
sent volé,  la  majorité  n'eut  été  que  de  14  seulement)  ;  boules  noires  190. 


DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE.   (3) 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  le  déplacement  du  pouvoir.  Pour  le  fonder  il 
faut  anihiler  la  royauté,  afin  d'en  remettre  la  puissance,  non  pas  dans  les  masses,  mais 
dans  la  classe  la  plus  élevée  de  la  société  ;  c'est-à-dire  dans  une  aristocratie  d'hommes 
influents  par  leur  fortune  et  leur  position  sociale. 

En  France  le  gouvernement  parlementaire  que  veulent  à  toute  force  établir  quelques 
idéologues,  n'est  pas  chose  facile  à  réaliser ,  car,  où  est-elle  donc  cette  aristocratie  à 
richesses  et  à  privilèges,  condition  essentielle  et  première  de  tout  gouvernement  par- 
lementaire. 

Aujourd'hui  la  Chambre  des  Pairs  n'est  plus  dans  ses  conditions  primitives,  car  elle 
reçoit  l'impulsion  du  dehors. 

Un  gouvernement  où  la  royauté  a  des  entraves,  où  il  n'existe  pas  d'aristocratie  vé- 
ritable, où  le  pouvoir  est  tombé  dans  les  mains  des  masses,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  gouvernement  parlementaire,  et  encore  moins  un  gouvernement  à  Yangtaise^ 
où  le  pouvoir  réside  dans  la  Chambre  des  lords  et  dans  l'aristocratie  la  plus  fortement 

(1)  De  la  Vieille  Europe,  p.  25. 

(2)  La  Nation,  janvier  184Â. 

(3)  Gazette  de  Berry,  avril  1840. 
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constituée  du  monde.  —  Un  tel  gouvernement  est  plutôt  un  gouTcrncmcnt  à  Vami' 
ricainc. 

Mais  le  gouvernement  américain  est  une  république  toute  nouvelle  qui  a  pour  chef 
un  président,  que  la  nation  peut  changer  tous  les  cinq  ans.  Dans  un  pays  où  comme 
en  Amérique,  le  peuple  est  souverain,  et  exerce  le  pouvoir  par  ses  délégués  ;  rétablis- 
sement d*une  autre  monarchie,serait  sans  but  et  même  un  contre-sens. 

Le  gouvernement  parlementaire  comme  celui  de  1* Angleterre  est  donc  irréalisable  en 
France,  parce  que  la  condition  indispensable,  utie  aristocratie  réelle^  manque  complè- 
tement. 

Le  gouvernement  à  Taméricalne,  que  le  parti  le  plus  avancé  dans  les  idées,  dites  li- 
bérales, appelle  si  étrangement  aussi  gouvernement  parlementaire,  est  encore  plus  ir- 
réalisable en  France  ;  car  la  République  même  calquée  sur  c«lle  de  1*  Amérique  y  serait 
repoussée  de  presque  tout  le  monde.  Il  y  a  désenchantement  général  pour  tout  gouver- 
nement qui  se  présenterait  sous  forme  républicaine. 

La  France,  on  ne  saurait  le  nier,  malgré  ses  tendances  démocratiques  est  au  fond 
fortement  attachée  au  système  monarcliique,  et  un  jour,  il  faut  l'espérer  du  moins, 
elle  saura  imposer  silence  à  toutes  ces  ambitions  dominées  encore  plus  par  la  passion 
des  richesses  et  du  pouvoir  que  par  celles  du  bien  public  et  qui  dans  un  but  tout  per- 
sonnel, u*hésitent  point  à  lancer  leur  patrie  dans  les  épreuves  les  plus  périlleuses. 


DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  EN  ANGLETERRE. 

Guillaume-le-conquérant  en  1066,  pour  s'assurer  la  conquête  de  l'Angleterre  l'avait 
soumise  au  système  féodal  et  l'avait  divisée  en  700  baronies,  qui  furent  partagées  éga- 
lement entre  les  seigneurs  Normands  ses  compagnons  d'armes,  et  les  évêqnes  et  grands 
abbés  qu'il  trouva  installés  dans  la  Grande-Bretagne.  Ces  derniers  par  la  supériorité  de 
leurs  lumières  conservèrent  une  influence  presque  absolue  ;  et  de  là  naquirent  ces  cor- 
porations religieuses,  qui  après  les  invasions  de  la  conquête  préservèrent  néanmoins, 
quelques  lambeaux  de  liberté.  Ce  régime  féodal,  à  part  quelques  modiûcations,  œuvres 
du  temps,  est  encore  la  base  sur  laquelle  repose  Tautorité  en  Angleterre  (1). 

Au  commencement  du  quinzième  siècle,  la  Chambre  des  Communes  se  composait 
des  maires  des  villes  où  étaient  établies  les  cx)rporations  des  arts  et  métiers.  Ain»,  elle 
se  recrutait  alors  exclusivement  des  membres  du  Tiers -État;  et  la  Chambre  des  Pairs 
du  corps  de  la  noblesse.  Vers  cette  époque  le  Tiers- État  soutint;' usurpation  de  Henri  IV; 
la  noblesse  prit  le  parti  de  la  légitimité  et  la  ût  triompher.  Dès-lors  le  mode  d'admissîoQ 
à  la  Chambre  des  Communes  fut  changé  ;  les  membres  du  Tiers-État  en  furent  à-pea- 
près  évincés,  et  depuis  deux  siècles,  ils  n'y  ont  reparu  qu'en  assez  petit  nombre. 

La  révolution  de  1688  si  peu  comprise  en  France,  et  presque  toujours  citée  à  coa- 
tre-sens,  fut  une  victoire  complète  de  la  féodalité  remportée  à  la  fois  sur  la  royauté  et 
la  démocratie  conjurées  ensemble. 

Cette  féodalité  a  maintenu  son  terrain  pendant  un  siècle;  mais  depuis  1790,  aurore 
de  la  révolution  française  elle  a  décuplé  ses  forces,  par  la  clôture  et  la  division  des 
terres  communales  et  vagues,  tandis  que  la  bourgeoisie  de  son  côté  à  décuplé  ses 
richesses. 

En  un  mot,  la  Chambre  des  Lords  est  ce  qu'elle  était  primitivement,  l'assemblée 
des  barons  du  royaume,  c'est-à-dire  une  puissante  corporation  de  noblesse. 

(i)  Bubichon,  Angleterre,  p.  133. 
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Composùion  de  la  Chambre  des  Communes  en  1825. 

75  Fils  de  seigneurs  qui  après  le  décès  de  leurs  pères,  les  remplaceront  à  la 

Chambre  des  Pairs. 
75  Fils  cadets  du  même  rang,  qui  n*ont  qu*un  titre  de  courtoisie^  et  jouis- 
sent de  quelque  fortune. 

200  Riches  propriétaires  de  terre. 

158  Mégodants  manufacturiers  ou  gens  de  loi. 

150  Gens  du  monde,  Tirant  de  leurs  capitaux,  ou  d'un  emploi  civil  et  mili- 
taire. 

.  658  dont  environ  86  radicaux. 

Chambre  des  Gonununes  se  compose  de  658  députés  (1).  —  A7i  des  M  comtés 

leterre  (dont  il\k  élus  par  les  comtés  et  327  par  185  villes  ou  bourgs.)  29  du 

é  Galles  (dont  15  par  les  12  comtés  et  Ik  par  ik  districts  de  bourgs),  53  par 

se  (dont  30  élus  par  30  comtés  et  23  par  76  villes  ou  l)Ourgs),  105  par  l'Irlande 

64  par  30  comtés  et  41  par  54  villes  et  cités.)  Total  658  députés. 

1832  le  nombre  des  électeurs  inscrits  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 

te  656,337,  et  dans  le  Royaume-Uni  de  812,936.  D'où  il  résulte  la  proportion 

te:  Pans  la  Grande-Bretagne  il  y  a  un  député  sur  1,305  électeurs;  dans  le 

me-Uni,  un  député  sur  1,205  électeurs  seulement 

:alcul  comparatif  donne  2,302  électeurs  de  comté  par  représentant  et  seulement 

ecteurs  de  ville  ou  bourg  par  député  pour  l'Angleterre. 

)3  électeurs  de  comté  et  1,362  électeurs  de  ville  ou  bourg  par  député  pour 

ie. 

in,  947  électeurs  de  comté  et  769  électeurs  de  ville  ou  bourg  par  député  pour 

de. 

membres  des  comtés  s'élèvent  à  253. — Les  membres  des  villes  et  bourgs  à  399. 

}  membres  des  universités  à  6.  —  Total  658. 

[H^  les  tables  statistiques  de  1843,  de  Sparkmann,  le  chiffre  des  électeurs  se 

se  ain&i  qu'il  suit  : 

Pour  rAngletcrre 822,328  électeurs. 

Pour  TÉcosse 8â,5&i        ^ 

Pour  l'Irlande. 110,181        — 

Total 1,017,050        — 

Conditions  d'éligibilité. 

)rè8  la  nouvelle  loi  adoptée  par  le  Parlement  en  1838  ,  pour  être  apte  à  être  élu 
d'un  comté,  il  faut  posséder  soit  en  qualité  de  propriétaire  ou  de  locataire  un 
bre  de  toute  hypothèque,  et  rapportant  net  600  liv.  st  ou  15,000  fr. 
r  représenter  une  cité,  un  bourg  ou  les  cinq  ports;  300  liv.  st.  ou  7,500  fr. 
députés  des  universités  et  les  (ils  atncs  de  pairs  sont  dispensés  de  ces  conditions. 

De  la  manière  de  voter  aux  élections. 

France,  dans  toutes  les  élections,  le  vote  est  secret.  C'est  une  arme  admirable  du 
le  contre  le  fort  L'homme  reste  libre  dans  sa  volonté  et  personne  ne  peut  savoir 
Ttiiude,  quel  nom  il  a  jeté  dans  l'urne.  En  Angleterre,  malgré  les  efforts  du  mi- 
whig,  le  vote  public  a  été  conservé  aux  (  polling  places)  lieux  où  l'on  recueille 
rages)  et  l'électeur  vote  sous  les  yeux  de  la  puissante  aristocratie. — (]'est  quelque 
Fimposant  que  ce  vole  public  qui  déclare  à  haute  voix  le  prétendant  qu'il  choisit, 

'apr^  M«  J.  Hume,  membre  du  Parlement. 
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en  présence  d'une  assemblée  innombrable  qui  ùdt  entendre  cette  grande  Toix  du 
peuple,  imposante  pour  ceux  même  qui  feignent  le  plus  de  la  mépriser. 

Détails  sur  le  Parlement  britannique. 

En  Angleterre,  en  fait  d'impôts,  la  couronne  se  borne  à  intervenir  seulement  dios 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  finances  de  l'État  Les  soins  et  la  responsabilité  du  gouTerne- 
ment  s'arrêtent  à  Texécution  de  ce  qui  est  d'un  intérêt  général  (1).  Il  reste  étranger  aux 
besoins,  aux  ressources,  à  l'administration  des  provinces,  des  districts  et  des  commu- 
nautés paroissiales  et  municipales.  C'est  le  Parlement  qui  est  appelé  à  prononcer  sur 
toutes  les  demandes  qui  lui  sont  adressées,  concernant  l'agriculture,  le  commerce,  rio- 
dustric,  la  construction  des  églises,  et  même  le  pavage  et  l'éclairage  des  villes,  etc.  En 
Angleterre  la  confusion  des  pouvoirs  née  des  coutumes  plutôt  que  d'un  système,  a  (ait 
du  Parlement,  V administrateur  suprême  des  provinces. 

Les  lois  locales  rendues  par  la  chambre  sont  soumises  à  la  sanction  royale,  comme 
les  lois  d'intérêt  public. 

Toute  pétition,  pour  un  bUl,  présentée  par  un  membre  de  la  chambre  est  renvoyée 
à  un  comité  chargé  d'en  discuter  toutes  les  circonstances. 

Quand  on  va  aux  voix,  l'orateur  (speaker)  donne  ordre  de  faire  retirer  les  étrangers  et 
de  fermer  la  porte.  On  prend  les  votes  par  acclamation.  Le  président  dit  :  que  ceux 
qui  sont  d'avis  du  bill  (as-many-as-are  of  opinion)  disent  oui;  que  ceux  qui  sont  d'un 
avis  contraire  disent  non.  «  Tous  les  membres  présents  sont  obligés  de  voter.  —  U 
président  nomme  deux  membres  appelés  (tellers)  un  pour,  et  un  contre  la  motion  qui 
comptent  les  voix.  Les  tellers  en  disent  tout  haut  le  nombre  au  président  qui  le  redit  ï 
haute  voix  à  la  chambre. 

Les  communes  envoient  leurs  messages  aux  pairs  par  un  de  leurs  membres  nommé 
par  la  chambre,  ou  par  l'orateur.  Les  pairs  envoient  deux  messagers  qui  dans  les  affaires 
importantes  sont  deux  juges,  et  communément  deux  maîtres  en  chancdlerie.  (Masien 
of  chanca'y.) 

La  procédure  auprès  des  chambres  est  hérissée  de  difficultés  ;  elle  est  aussi  fort  dis- 
pendieuse, parce  qu'elle  est  suivie  par  des  agents  parlementaires  qui  n'ont  pas  d'ap- 
pointements fixes.  L'obtention  de  l'ouverture  d'une  route  en  183(|  avait  coûté  10,225  fr. 
La  permission  d'éclairer  au  gaz  la  ville  de  Stampford  avait  coûté,  8,625  fr. 

La  Chambre  des  Lords  prononce  seule  sur  les  divorces  et  les  annulations  de  mariage. 
Il  suffit  de  la  présence  de  40  membres  pour  l'expédition  des  affaires.  A  la  Chambredes 
Communes,  en  France,  il  faut  pour  le  vote  au  scrutin  la  présence  de  230  membres. 

Jjà  masse  d'argent,  joue  un  grand  rôle  à  la  Chambre  des  Communes,  quand  elle  est 
sur  le  bureau,  la  chambre  est  formée,  quand  elle  est  dessous,  la  chambre  est  en  comité; 
aucune  affaire  ne  peut  être  traitée  lorsqu'elle  est  dehors.  Quand  quelqu'un  vient  rece 
voir  à  la  barre  un  jugement  ou  une  réprimande,  la  masse  l'accompagne,  et  avant  17/^ 
on  recevait  toujours  l'un  et  l'autre  à  genoux. 

Le  roi  ne  peut  pas  se  mêler  des  affaires  débattues  au  Parlement  ;  et  citer  le  nom  da 
roi  dans  Tintention  d'influencer  la  chambre  est  forfaiture  (high  crime  and  misée- 
meanottr.  ) 

Par  une  loi  passée  sous  le  règne  de  Charles  II,  le  roi  est  obligé  de  convoquer  o> 
nouveau  Pariement,  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  disscdution  du  dernier. 

Le  roi  fait  l'ouverture  du  parlement  en  personne  à  la  chambre  des  lords  ou  par  ud« 
commission  nonmfiée  à  cet  effet  Le  président  et  une  députaUon  des  communes  y  so^^ 
convoqués. 

(1)  M.  Bailly,  sur  rAiiglclciTC,  p.  28  et  152. 
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Depuis  1509,  ^poqae  à  laquelle  la  durée  du  parlement  fut  étendue  à  plus  d'un  an, 
[Niriemcnts  ont  duré  plus  de  7  ans,  7  plus  de  6  ans^  5  plus  de  5  ans,  2  plus  de  quatre, 
[dus  de  Sans,  9  plus  de  2  ans,  et  34  moins.  Le  parlement  qui  a  duré  le  plus  long- 
nps  est  le  long  parlement,  sous  Charles  I",  qui  dura  17  ans. 
Les  pariements  sont  constamment  dissous  avant  l'expiration  du  temps  qui  les  limite  ; 
»t  une  prérogative  trop  importante  pour  la  couronne  pour  qu'elle  ne  soit  pas  jalouse 
»  conserver  Tusage. 

Du  président  (speaker)  et  autres  officiers  de  la  chambre  des  Communes. 

Le  président,  qui  porte  le  titre  d'orateur,  est  toujours  en  costume;  revêtu  d'une 
ande  robe  noire  et  d'une  immense  perruque  poudrée  ;  il  marclie  précédé  d'un  ser- 
ait d'armes,  également  vêtu  de  noir,  portant  la  masse  d'argent  de  la  chambre. 
Les  députés  n'ont  pas  de  costume,  et  l(»rsqu'ils  parlent  ib  n'adressent  jamais  la  pa- 
>le  qu'au  président,  et  ils  parlent  debout  et  de  leur  place. 

Le  traitement  de  l'orateur  est  de  125,000  francs ,  outre  le  logement,  le  chauffage  et 
éclairage.  Nonobstant  ces  divers  avantages,  le  président  prend  part  au  produit. des 
molaments  pour  obtention  des  bills  divers ,  d'après  un  tableau  de  distribution.  Le 
orplus  est  réparti  aux  secrétaires-greffiers,  ou  employés  du  bureau  des  bills  d'itucrêt 
nW,  du  bureau  d'ordre,  du  sergent  d'armes,  du  receveur  des  émoluments,  con- 
ierges,  etc.  En  183/i,  dans  le  cours  de  la  session ,  les  émoluments  divers  perçus  ont 
*lé  estimés  à  618,500  francs,  et  avant  la  réduction  faite  cette  même  aimée  dans  les 
nitcments  des  agents  inférieurs ,  le  premier  greffier  de  la  chambre  touchait  jusqu'à 
i2,00O  francs  par  an. 

Kemarque.  On  parle  souvent  de  l'indécence  de  certaines  séances  à  la  chambre  des 
lépatés  en  France.  Voici  l'extrait  des  journaux  anglais  du  13  juin  I8/1O  ;  le  Times,  le 
(«i,  le  Globe,  le  Morning-post,  nous  donnent  des  détails  qui  surpassent  de  beaucoup 
Mt  ce  qu'il  peut  y  avohr  d'étrange  dans  les  mœurs  parlementaires  françaises. 

VÉcho  français  du  17  juin  18/^0  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

iLe  représentatif  de  la  Grande-Bretagne  est  en  démence.  La  chambre  des  communes 
brait  plutôt  tenir  ses  séances  à  Bedlam,  qu'à  Westminster  ;  plus  de  300  membres 
tories,  depuis  10  heures  du  soir  (les  séances  se  tiennent  habituellement  le  soir)  jusqu'à 
îJMQresdu  matin,  en  réponse  au  discours  d'O'Connell  ont  imité  les  cris  du  chien  et 
iochat;  d'autres  ont  sifflé  avec  leurs  clés  jusqu'à  extermination.  » 

Traduction  des  journaux  anglais. 

On  compte  dans  la  chambre  des  communes  515  membres  présents.  On  vient  de  voter 
a  révisioa  des  listes  électorales  dlriande,  présentée  par  les  ministres  et  repoussée  par 
)S  foix.  Ce  succès  est  annoncé  par  de  bruyants  applaudissements  ;  quelques  membres 
etteot  leurs  chapeaux  en  l'air,  en  criant  hourah  !  Enfm  le  silence  se  rétablit  avec  peine, 
ila  parole  est  donnée  à  lord  Stanley,  protestant  zélé. 

«  Je  demande,  dit-il,  que  la  chambre  se  forme  en  comité,  lundi,  pour  celte  mesure.  » 
'Lord  John  Russell  (ministre):  j'insiste  pour  que  la  délibération  soit  renvoyée  à  mer- 
îedi;  faut-il,  pour  un  projet  de  loi  si  contesté  que  le  présent,  sacrifier  la  dis- 
tttioD  des  lois  d'un  intérêt  général.  Je  demande  aussi  que  la  chambre  vote  sur  ma 
K<opo6ition.  » 

M.  O'Conndl  se  lève  au  milieu  d'une  agitation  générale.  «  Et  moi,  dit-il  avec  force, 
Ml  rnooient  oà  nous  mettrons  le  pied  dans  cette  enceinte,  je  demanderai  que  la  chambre 
t'ajoame  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  chambre.  Je  ferai  cette  motion  une  fuis ,  dix  fuis  ; 
léserai  votre  temps,  selon  mon  droit ,  à  vous  faire  voter,  afin  d'empêcher  que  ce  biil 
^e  soii  adopté.  » 
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Un  inexprimabie  tamulte  accueille  ces  paroles.  —  Les  wliigs  applaudissent  a?ec  fa* 
reur  ;  les  tories  poussent  d'affreux  grognements. 

M.  (yCormelL  —  J*ai  une  raison  décisive  qui  justifie  ma  conduite.  Ce  bill  fook 
aux  pieds  le  peuple  d'Irlande.  (Nouvelle  explosion  de  murmures  ;  les  membres  de  Top- 
position  adressent  à  M.  O'Gonneli  les  injures  les  plus  grossières,  d'autres  font  entendre 
des  cris  sauvages,  enfin  des  sifflets  incessants  ne  lui  permettent  plus  de  continuer.) 

M.  O'Connell,  faisant  un  violent  effort  de  poumons  et  dominant  le  tumulte  :  «  Je 
répète  que  ce  bill  foule  aux  pieds  tous  les  droits  de  l'Irlande.  (Nouveau  tumulte  ;  les 
membres  placés  près  la  barre  imitent  les  cris  de  plusieurs  animaux  :  l'un  grogne 
conune  le  cochon,  l'autre  miaule  comme  le  chat,  un  autre  fait  le  chant  du  coq  ;  oa 
distingue  surtout  un  horrible  beuglement  de  taureau  qui  se  prolonge  longtemps.) 

M.  O'Connel,  avec  une  énergie  croissante  :  «  Oui,  quand  ces  beuglements  de  la  bes- 
tialité seraient  dix  fois  plus  forts  encore,  je  déclare  que  mon  devoir  me  commiode 
d'empêcher  la  discussion ,  et  je  remplirai  mon  devoir.  » 

(Ces  paroles  sont  suivies  d'un  tel  désordre  ,  qu'aucune  exjMression  ne  saurait  le  pein- 
dre. ) 

Sir  Strafford  Ganing  saisit  une  seconde  de  silence  pour  engager  le  président  à  som- 
mer l'honorable  membre  à  rétracter  ses  paroles ,  et  surtout  l'expression  bestialité,  A 
peine  ces  paroles  sont  prononcées,  que  pendant  plusieurs  heures,  plus  de  500  membres 
crient  de  toutes  leurs  forces  :  il  le  fera,  il  ne  le  fera  pas;  à  Tordre ,  à  la  porte  O'Con- 
nell !  le  tout  accompagné  des  imitations  zooiogiquesles  plus  étranges  et  les  (dus  affreuses; 
c'étaient  les  cris  de  deux  armées  de  sauvages  en  présence. 

Le  Président,  —  Si  Texpression  bestialité  a  échappé  à  Torateur  par  inadvertance ,  fl 
en  conviendra  lui-même  devant  l'assemblée.  (Profond  silence). 

M.  (XConnelL  —  Le  mot  dont  je  me  suis  servi  c'est  beuglement, 

(  Les  tories  avec  force  :  Vous  avez  ajouté  bestialité). 

M.  O'Connell ,  avec  un  geste  de  mépris  :  O  étranges  logiciens  I  est-ce  qu'un  beo- 
glement  n'appartient  pas  à  la  bête  ?  Je  le  répète ,  je  ne  rétracte  rien.  (Les  whigs  ont 
des  convulsions  d'un  rire  bruyant  et  fou;  les  tories  sifflent,  trépignent,  imitent  la 
cris  sauvages  des  animaux.) 

Enfin  M.  O'Connell,  s'adressant  au  président  :  J'aurais  invoqué  votre  autorité,  mon- 
sieur, mais  je  voulais  poursuivre  ma  discussion ,  lorsqu'une  première  explo^on  indé- 
cente m'a  coupé  la  parole.  Vous  n'êtes  pas  intervenu.  Une  seconde  interruption  arriie 
et  vous  n'intervenez  pas  davantage.  Une  troisième  enfin ,  et  c'est  alors  que  je  me  sus 
protégé  moi-même ,  puisque  vous  ne  me  protégez  pas.  (Applaudissements  frénétiques). 
A  peine  avais-je  parlé,  que  sir  Strafford  Caning  s'est  épris  tout-à-coup*^d'un  jviolent 
amour  de  Tordre.  Cet  amour  avait  doucement  sommeillé  pendant  l'infernal  tapage.-* 
Que  l'honorable  membre  me  rappelle  encore  à  Tordre.  J'ai  dit  et  je  répète  que  le  bll 
de  lord  Stanley,  part  d'une  intention  perfide,  et  que  c'est  la  destruction  du  bill  de  ré' 
forme  de  Témancipation  des  catholiques....  Lord  Stanley  est  un  vieil  ennemi  de  Tir- 
lande  (avec  un  geste  de  menace),  et  TIrlande  lui  rend  bien  sa  haine  ! 

Sir  Strafford  Caning,  —  L'honorable  membre  de  Dublin  a  le  droit  de  critiquer  b 
mesure,  mais  il  doit  s'interdire  toute  remarque  sur  les  intentions. 

M.  O'Connell,  avec  vivacité  :  Qu'ai-jc  avancé  ?  que  le  bill  était  tyrannique  et  deS' 
potique  ?  —  Je  le  maintiens  :  que  le  noble  lord  était  un  profond  ennemi  du  catboli' 
cisme  et  de  TIrlande ,  et  qu'il  est  heureux  de  voir  aujourd'hui  ce  corps  abattu,  et  de 
pouvoir  piétiner  sur  lui  ?  Je  le  maintiens.  —  Ce  qui  me  reste  à  faire ,  c'est  d'user  de 
tous  les  privilèges  que  la  constitution  et  les  règlements  me  donnent  pour  embarrasser 
et  briser  la  marche  du  bill,  je  le  ferai.  (Les  membres  Irlandais  s'écrient  tous  d'une 
voix  :  Nous  vous  soutiendrons). 
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Lord  John  RusselL  —  Ce  désordre  affligeant  doit  enfin  cesser,  et  je  ne  crois  pas  la 
ambre  en  état  de  continuer  à  délibérer. 

Sir  B.  Hall  (membre  de  Mary-le-Bone,  quartier  où  les  radicaux  dominent).  —  Je 

dare  que  je  refuse  de  m*associer  à  toute  opposition  factieuse  contre  un  projet  de  loi, 

r  la  seule  raison  qu'il  émane  du  côté  des  tories.  (Applaudissements  à  tout  rompre  du 

lé  des  tories;  étonnement  extrême  du  côté  des  wighs.) 

M.  OXotmelL  —  Quelles  étranges  paroles  que  celles-là  !  Mon  honorable  ami  ne 

ent-îL  pas  insinuer  que  mon  opposition  est  factieuse?  O  tracassiers  à  bonnes  inten- 

«s  !  rhésitation  de  votre  esprit  est  toujours  dans  la  couardise  de  Totre  caractère  I 

il  y  a  quelque  chose  de  factieux  ici  c'est  le  bill  lui-môme. 

SirB.  Hall. —  Je  ne  comprends  pas  le  langage  de  mon  savant  ami  (rires  bruyants). 

Mit  ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  que  si  je  vois  un  membre  réclamer  ajournement  sur 

oumement,  je  crois  à  une  oposition  factieuse.  (Applaudissements  forcenés.) 

M.  O'CotmelL  —  Je  vous  félicite,  membre  de  Mary-le-Bonne,  des  bravos  que  vous 
icueillez  ;  ils  doivent  vous  être  d'autant  plus  chers ,  que  vous  en  avez  peu  l'habitude. 
-Je  vous  félicite  aussi  de  votre  modestie.  Quoi,  vous  ne  me  comprenez  pas  7  Je  n'a- 
ûs  pas  cette  idée  là  de  votre  intelligence.  iMaîs ,  vous  m'alarmez  pour  la  mienne ,  car 
!Tous  comprends  bien,  moi.  Allez  reposer  votre  corps  et  vos  esprits,  et  réfléchissez 
sûrement  que  si  vous  entendez  de  moi  de  dures  paroles,  vous  les  avez  méritées,  et 
oos  prendrez  la  résolution  de  ne  les  plus  mériter  désormais. 

Après  ce  dernier  discours,  un  grand  nombre  de  membres  placés  près  de  la  porte,  et 
(nt-à-fait  exténués  de  fatigue ,  ont  fait  un  dernier  effort  pour  rire ,  crier  et  ^er,  et 
ont  sortis  en  criant  :  ajournez ,  ajournez  !  Enfin  la  séance  est  levée  à  une  heure  fort 
Tancée  de  la  nuit 

Que  penser  d'une  pareille  conduite,  tenue  par  plus  de  500  membres,  l'élite  de  la 
odété  anglaise  7  Au  lieu  d'une  réunion  de  gentlemen ,  n'est-ce  pas  plutôt,  en  appa- 
eoce,  la  réunion  désordonnée  d'un  club  ?  Comment  expliquer  des  démonstrations  aussi 
mages,  si  en  opposition  avec  la  mesure  parfaite  dans  les  convenances  des  mem- 
res  de  l'aristocratie  anglaise?  Cette  énigme  serait  insoluble  si  on  ne  refléchissait 
[Q'ine  passion  violente  agitait  les  cœurs  :  la  haine  profonde  du  protestantisme  contre 
i  catholicisme. 

Preuves  diverses  en  1839,  1840  et  18/i3. 

1839.  —  On  lit  dans  le  Frazer^s  magazine  en  1839,  et  dont  on  trouve  des  extraits 
lus  h  Revue  britannique  de  septembre  1839  ;  ces  passages  qui  surprennent  à  l'époque 
à  nous  sommes  : 

I  Les  sectes  ne  sont  pas  plus  à  craindre  pour  une  religion ,  que  ne  le  sont  pour  un 
bon  navire  les  vagues  écumeuses  de  l'Océan.  Mais  le  papisme,  le  catholicisme,  c'es 
un  récif  de  corail  qui  s'accroît  sans  cesse.  C'est  Satan,  sous  les  traits  d'un  ange  de 
hunière ,  dont  le  travail  souterrain  s'exerce  au  détriment  de  notre  organisation  vitale 
et  de  la  foi  de  nos  pères.  Contre  ce  papisme  dévorant,  nous  ne  craindrons  pas  de 
SMiner  l'alarme,  et  de  réveiller  Vétiergie  endormie  de  l'Angleterre,  au  cri  bien  connu 

•  de  plus  de  papisme!  Désormais  ce  sera  là  notre  tâche...  Des  chapelles  {mass-houses^ 
>  maisons  de  messes),  semblables  à  des  taches  livides  de  la  peste  souillent  notre  terri- 
Gloire,  et  surgissent  avec  une  rapidité  de  sinistre  augure.  Ce  Simoon  dévastateur  a 
I  commencé  déjà  sa  course  meurtrière. . .  Aussi  nous  nous  plaçons  entre  le  protestantisme, 

•  cette  mère  nourricière  de  tant  de  femmes  chastes  et  pures,  et  de  tant  d'honunes  grands 

•  parce  qu'ils  sont  vertueux  ;  et  le  papisme ,  ce  père  de  toutes  tes  malédictions,  au  sein 
* desqudies  l'Irlande  hurle  et  agonise....  Nous  demeurerons  les  descendants  des  La- 
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»  limer,  Craomcr  et  Ridlcy,  et  les  loyaux  compatriotes  d'un  Wellington  et  d'un  Nelson, 
»  avec  la  mémorable  devise  : 

»  L'Angleterre  s'attend  à  ce  que  tout  le  monde  fasse  son  devoir  L ..  » 

Lequel?  grand  Dieu  (1)  ! 

1840  (2). — Dans  une  grande  assemblée  de  l'éducation  biblique  f^cr/p/i/ro/  éducation), 
composée  principalement  de  la  haute  aristocratie,  et  tenue  en  18/!|0  dans  les  salles 
d'Hanover-Square  ;  le  révérend  James  Cumming  s'est  exprimé  comme  s'il  avait  vécoil 
y  a  trois  siècles ,  et  comme  l'eussent  fait  Luther  et  Calvin  dans  leur  haine  pour  le  ca- 
tholicisme : 

0  On  dit  que  l'éducation  biblique  passe  la  capacité  de  l'enfance ,  et  on  oublie  que  le 
»  baptême  oblige  d'initier  aux  nouveaux-nés  la  doctrine  religieuse,  et  conséquemmcot 
»  de  leur  faire  balbutier  la  Bible  en  leur  apprenant  à  parler. 

»  Si  les  enfants  du  peuple  ne  reçoivent  point  une  éducation  scripturale,  ils  seront 
»  élevés  par  l'un  des  deux  grands  principes  qui  luttent  contre  nous  ;  ils  tomberont  en- 
»  tre  les  mains  de  l'athéisme  ou  des  prêtres  de  Rome  !  Les  enfants  d'Angleterre  sont 
»  exposés  aux  plus  grands  périls,  car  le  papisme  nous  envahit  de  toutes  parts. 

»  Les  prêtres  catholiques  parcourent  les  provinces  et  attirent  les  enfants  des  protes- 
»  tants,  dans  le  but  de  les  corrompre,  de  les  perdre ,  de  les  séduire  ,  et  de  leur  faire 
»  abandonner  l'Église  anglicane ,  seule  dépositaire  de  la  vmté  bien  prouvée  !  x\insi  nos 
»  malheureux  enfants  sont  détournés  de  la  bonne  voie  par  ces  prêtres  idolâtres;  ils 
»  seront  élevés  dans  l'idolâtrie,  l'absurdité,  et  toutes  les  stupides  cérémonies  du  catho- 
»  licisme  ;  ils  adoreront  des  statues ,  des  tableaux ,  et  on  leur  apprendra  ces  paroles 
»  blasphématoires  :  Ave  Maria,  »  , 

Ce  discours  a  été  couvert  de  marques  nombreuses  d'applaudissements. 

18/|3.  —  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  conmiunes  du  1*'  août  18&3,  M.Ward 
fit  une  motion  dans  le  but  de  paciûer  l'Irlande  ;  et  proposa  que  l'immense  revcna  de 
l'Église  anglicane  en  Irlande  fut  réparti  dans  la  proportion  des  croyants  anglicans, 
presbytériens  et  catholiques ,  et  que  le  parlement  réglât  souverainement  la  distrilHitioa 
à  faire  en  argent  entre  les  trois  Églises. 

Lord  Elliot,  au  nom  du  gouvernement ,  se  lève  et  dit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
l'Église  romaine  d'Irlande  sera  plus  ou  moins  dotée ,  mais  bien  de  sanctionner  un 
manque  de  foi ,  en  aliénant  la  propriété  de  l'Église  anglicane.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  je  ne  vois  aucune  différence  entre  l'existence  d'une  Église  protestante  et  celle  d'no 
souverain  protestant  Ces  deux  principes  ne  se  séparent  pas  dans  ma  pensée.  (Applau- 
dissements). Tant  que  le  souverain  de  cet  État  devra  être  protestant,  en  vertu  de  la 
constitution  ,  on  pourra  dire  que  les  catholiques  sont  une  secte  proscrite  ei dégradée! 
Je  suis  autorisé  à  déclarer,  de  la  part  du  gouvernement ,  qu'il  ne  peut  donner  aocan 
appui  à  la  proposition  de  M.  Viàvd. 

Ces  expressions  ont  été  articulées  au  Parlement  en  1843  à  la  face  de  8  à  9  millions 
de  catholiques  faisant  partie  de  la  population  du  Royaume-Uni. 

(i)  c  Jamais  à  aucune  époque  le  fanatisme  n'affecta  des  formes  plus  déclamatoires.  On  dirait,  à 
lire  cet  article  furibond,  que  le  protestantisme,  veut  régler  aujourd'hui  avec  le  catholicisme,  sur  ao 
autre  terrain  et  avec  d'autres  formes  de  persécution  un  compte  qui  a  été  ouvert  par  la  Saint-Bartbé' 
lemi  et  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes.  Que  Ton  réfléchisse  que  ce  langage  menaçant  et  hostile  se 
trouve  dans  la  bouche  d*un  écrivain  distingué,  c'est-è-dire  d*un  homme  moins  accessible  que  les  vh 
très  aux  préjugés,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  des  passions  intraitaUes  et  farouches  que  TespriC 
religieux  fomente  au  sein  de  la  nation  anglaise.  »  (Revue  britannique,  sept  1839.) 

(2)  Promenades  dans  Londres  en  18^0 ,  page  351* 
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Sur  les  élections  en  Angleterre  et  dépenses  qu'elles  occasionnent. 

Le  code  électoral  qui  émane  da  Parlement  a  tout  prévu  dans  ses  plus  petits  détails. 
Le  soin  de  préparer  les  listes  électorales  dans  chaque  paroisse  et  de  discoter  les 
Mis  des  votants,  est  attribué  à  des  (overseers),  secrétaires  de  paroisse,  officiers  à 
-e  gratuit,  comme  les  maires  et  adjoints  en  France. 

Les  greffiers  des  tribunaux  (clerks  of  the  peace)  sont  chargés  mais  aux  frais  des 
mtés,  de  copier  dans  un  registre  général,  les  listes  partielles  des  électeurs  de  chaque 
roisse. 
La  dépense  des  registres  a  été  en  1832  pour  1* Angleterre  et  le  pays 

de  Galles,  de  5,210  fr.  par  comté  et  de  12  cent  par  électeur.  .       417,550  fr. 
La  dépense  des  bourgs  a  été  de  1,/iOO  fr.  par  bourg  et  de  10  cent 

par  électeur 262,800 

La  dépense  pour  rirlande  a  été  de. , 30,575 

Total 710,925 

Les  dépenses  relatives  à  la  formation  des  listes  paroissiales  sont  à  la  charge  des  pa- 
ois9es  et  payées  sur  le  produit  des  impositions  locales. 

L'État  supporte  la  dépense  de  revision  des  listes  électorales. 

U  confection  des  listes  électorales  en  1832  se  divise  ainsi  : 

Payé  par  les  électeurs. .  , 1,977,000  fr.  \ 

Payé  par  les  électemis  et  en  partie  sur  la  taxe  [       2,468,000  fr. 

éaptttwres. 491,000         ) 

U  loi  remet  la  révision  des  listes  électorales  à  des  hommes  de 
loi,  nommés  dans  la  métropole  par  (  le  lord  chief  justice)  ou 
grand-juge,  et  par  les  présidents  des  cours  d'assises,  pour  les 
comtés  et  les  bourgs.  —  Cette  dépense  en  1832,  d'après  le 
rapport  fait  aux  communes,  le  8  août  1834)  s*est  élevée  à..  .        1,042,000 

Tous  autres  frais  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  sont  à  la  charge 
des  candidats  ou  de  ceux  qui  les  proposent  Tels  que  location 
de  la  salle  d'élection,  secrétaire  pour  inscrire  les  suffrages, 
vacations  aux  sherifiis  et  sous-sherif&,  rémunération  aux  asses- 
seurs et  aux  conseils,  etc.  etc. 

Ces  dépenses  à  la  charge  des  candidats  se  sont  élevées  en  1832, 
pourTAngleterre,  à  l,295,000fr.;pourrirlandeà  278,000  fr.        1,573,000 

Total 5^793,925  fr. 

Ce  qui  établit  une  dépense  de  plus  de  5  millions;  non-compris  les  moyens  de  séduc- 
^  des  particuliers,  qui  en  1835  ont  été  estimés  à  25  millions. 

Kemarque.  Le  Parlement  a  été  renouvelé  dix  fois  dans  une  période  de  35  années, 
<kpinsl802,  jusqu'en  1835  inclusivement  C'est-à-dire  tous  les  trois  ans  et  demi. 

la  kn  fixe  à  1  fr.  25  c  la  contribution  due  par  l'électeur  d'un  bourg  ou  d'un  comté 
poar  la  constatation  de  son  droit  électoral,  sur  le  registre  du  comté  ou  de  la  paroisse. 

L'électeur  du  bourg  est  tenu  en  outre  au  payement  annuel  d'une  semblable  taxe. 

DE  LA  RÊrORME  DU  SYSTÈME  ÉLECTORAL  (2). 

U  réforme  dont  tant  d'orateurs  ont  plaidé  la  cause  au  Parlement,  et  dont  la  presse 
^^niaaniquc  a  si  longt^aaps  entretenu  le  public  s'est  cnGn  réalisée  en  1836  ;  mais  elle 

(t)  M.  BaîUy,  Angleterre,  2*  vol.  p.  5A. 

(2)  Aeme  d€$  Deux-Mondes,  en  1836,  p.  338. 
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n*a  rien  chatigô  au  nombre  total  des  membres  dont  se  compose  la  Chambre  des  Com- 
munes ;  elle  s*cst  bornée  a  le  répartir  d'une  manière  un  peu  différente  entre  les  trois 
royaumes. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  sur  les  658  membres,  l'Angleterre  seule  y  compris  le 
pays  de  Galles,  en  nommait  513.  L'Irlande  100,  l'Ecosse  45.  Aujourd'hui,  l'Angleterre 
nomme  500  députés,  l'Irlande  105  et  l'Ecosse  53. 

Si  on  cherche  le  rapport  de  ces  nombres  à  ceux  de  la  population  dans  les  trois  pays, 
on  voit  que  l'Angleterre  a  un  représentant  pour  28,000  âmes  environ,  l'Ecosse  on 
pour  38,000,  l'Irlande  un  pour  76,000 1 

Considérés  dans  leur  ensemble,  des  changements  qui  laissent  exister  une  pareille  dis- 
proportion, semblent  loin  de  ce  qu'on  avait  droit  d'attendre.  Mais  chaque  pays  considé- 
rant le  droit  dont  il  avait  joui,  comme  une  espèce  de  propriété,  il  n'était  pas  ladle  de 
faire  mieux  sans  s'exposer  à  tout  bouleverser. 

La  grande  réforme  a  eu  lieu  principalement  sur  les  bourgs. 

Il  y  en  avait  25  en  Angleterre,  dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs  était  moins  de 
100,  mais  plus  de  50.  — Et  l\l  dont  les  électeurs  étaient  au-dessous  de  50.  Parmi 
ces  derniers,  deux  en  comptaient  13,  deux  11,  deux  autres  8  seulement;  enGo 
les  bourgs  (dits  pourris)  de  Gatton  et  Old  Sarum^  n'avaient  réellement  chacun  qu'on 
électeur. 

Le  bourg  de  Gatton,  fut  acheté  en  1705  au  prix  de  2,750,000  fr. 

Dans  ce  bourg  ;  il  n'y  avait  que  sue  maisons  et  le  droit  électoral  n'appartenait  qo'aox 
propriétaires  des  maisons  qui  les  occupaient  eux-mêmes.  Le  patron  du  boui^g  eoboait 
cinq  et  s'en  réservait  utie  et  se  trouvait  ainsi  5et// électeur. 

A  Old  Sarum  il  n'y  avait  plus  ni  habitations,  ni  châteaux ,  mais  seulement  les  ves- 
tiges, avec  une  cheminée  de  l'ancien  manoir. 

Les  nouvelles  dispositions  de  l'acte  de  réforme  ont  enlevé  à  56  bourgs  la  nomînalioD 
de  deux  membres,  réduit  à  un^  le  nombre  des  membres  des  30  autres  boui^,  nombre 
qui  jusque-là  était  de  deux. 

Ces  bourgs-pourris,  tous  situés  en  Angleterre,  n'avaient  guères  que  6  à  15  électeors 
ou  pour  mieux  dire,  le  seigneur  du  bourg. 

Les  l/i2  membres  enlevés  à  ces  86  bourgs  ont  été  répartis  entre  les  comtés  et  ks 
bourgs  existants,  ou  donnés  à  des  villes  populeuses  qui  n'en  nommaient  point. 

66  ont  été  distribués  à  des  comtés. 
63  à  des  bourgs  d'Angleterre. 

8  à  des  bourgs  d'Ecosse. 

5  à  des  bourgs  de  l'Irlande. 

En  tout.  ...     142  membres. 

Nombre  d'électeurs  inscrits  (en  1836)  dans  le  Royaume-Uni. 

Angleterre.  —  Comtés 635,350 

Bourgs 80<,906 

Total  de  TAngleterre.  •  737,316 

Pays  de  Galles i&3,026 

Ecosse 77,928 

Irlande 98,006 

Total  des  électeurs 956,276 

Dans  ce  nombre  ne  sont  point  compris  les  universités  d'Oxford,  de  Cambri^t  ^ 
collège  delà  Trinité  à  Dublin  et  l'île  de  lYight  en  face  Portsmouth.  En  somme,  en  18/i3 
le  total  des  électeurs  s'élevait  à  1,017,050,  dont  pour  l'Angleterreet  le  comté  de  GaDes 
822,328 ;  l'Ecosse  84,541  etl'Irlande  110,181. 
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DE  I/ADMINISTRATION  CIVILE  EN  FRANCE. 

En  France  Tadministration  entière  da  royaume  est  entre  les  mains  du  gouvernement; 
le  pins  mince  employé  doit  recevoir  son  autorisation  pour  exercer  les  fonctions  les 
os  humbles.  Nulle  puissance  locale,  nulle  indépendance,  même  dans  la  gcslion  des 
nds  particuliers  aux  départements  ;  en  un  mot  le  gouvernement  est  partout  en  France, 
.  le  Français  est  en  tutelle  toute  sa  vie  à  quelque  distance  qu*il  se  trouve  de  la  capi- 
le.  n  n*en  est  point  ainâ  en  Angleterre ,  où  le  gouvernement  s*occupe  uniquement 
»  affaires  d*un  intérêt  général ,  et  abandonne  toutes  les  affaires  locales  aux  habitanls 
dairés  des  divers  comtes  de  la  Grande-Bretagne. 

La  France  est  divisée  en  86  départements  :  Il  y  a  un  préfet  pr  département  (nommé 

ir  le  roi),  résidant  au  chef-lieu  ;   assisté  d*un  conseil  de  préfecture  composé  de 

ï  5  membres.  —  Les  principales  attributions  de  ce  conseil  sont  : 

1**  De  prononcer  sur  le  contentieux  des  contributions  directes  et  autres  droits  y  re- 

atifo,  et  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  la  perception,  aux  recouvrements,  aux 

xmtes  et  droits  de  navigation. 

t"  De  prononcer  sur  le  contentieux  des  travaux  publics,  à  Tégard  des  difficultés  qui 
peoveot  s'élever  dans  Tinterprétation  des  marchés  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
piblics  et  Fadministration,  et  les  contestations  qui  peuvent  surgir  pour  la  confection 
des  routes  et  canaux. 

3*  De  prononcer  sur  le  contentieux,  concernant  le  domaine  public  ;  à  propos  des  ré- 
damations  ou  difficultés  concernant  les  biens  du  domaine  de  la  couronne,  des  com- 
munes, et  entro  l'État,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers. 

&*  De  prononcer  sur  le  contentieux  des  communes  et  de  connaître  des  contestations 
eo  matière  de  partage  des  biens  communaux,  et  de  celles  relatives  aux  droits  des  pau- 
TO  et  des  hospices,  recettes  des  théâtres  et  autres  représentations  publiques. 

5*  De  prononcer  sur  les  établissements  dits,  dangereux  et  insalubres. 

G*  De  prononcer  sur  les  élections  en  cas  de  demande  en  nullité  dans  les  opérations 
électorales,  concernant  les  conseils  de  département,  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  municipaux. 

?  De  prononcer  sur  les  contraventions  commises  en  matière  de  grande-voirie ,  du 
nxilage,  de  la  navigation,  et  à  l'exploitation  des  mines  et  carrières. 

8*  De  prononcer  comme  tuteur  des  communes  et  des  établissements  publics  et  de 
bienfaisance  ;  et  les  autoriser  à  plaider  et  à  donner  main-levée  d^inscriptions  hypothé- 
caires. Apurer  les  comptes  des  receveurs  municipaux,  et  des  trésoriers  pour  les  com- 
mîmes et  établissements  de  bienfaisance^  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr. 

Du  conseil  général. 

Chaque  département,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1833,  a  aussi  un  conseil  général 
c<NDposiè  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir 
Boeder  le  nombre  de  30  membres. 

Ces  membres  sont  nommés  par  voix  d'élection  pour  neuf  ans  et  renouvelés  par  tiers 
^  les  trois  ans;  les  membres  sortants,  sont  rééligibles. 

Le  conseil  ne  peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  préfet  en  vertu  d'une  ordon- 
UBcedu  roi  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  session  qui  est  ordinairement  de 
15  jours. 

n  nomme  un  de  ses  membres  pour  président  et  un  autre  pour  secrétaire. 

Ses  attributions  consistent  : 

!*•  A  faire  la  répartition  des  contributions  direct^*  entre  les  arrondissements,  villes, 
l^rgs  et  villages. 

9. 
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2^  A  stataer  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondissement, 
Tilles,  bourgs  et  Tilla^es. 

3**.  A  voter,  sauf  Vapprobaiion  du  gottvcrnemefU,  les  budgets  des  dépenses  départe- 
mentales ,  et  à  déterminer  dans  les  limites  fixées  par  la  loi ,  le  nombre  de  centimes  ad- 
ditionnels, dont  l'imposition  est  nécessaire  pour  ces  dépenses. 

h"*.  A  entendre  le  compte  annuel  que  le  préfet  rend  de  Tcmploî  de  centimes  addi- 
tionnels qui  ont  été  destinés  à  ces  dépenses. 

5^  A  déterminer  le  classement  des  routes  départementales,  s^uîYapprobaticnàm 
gouvernement 

6^  A  déterminer,  sur  la  p-aposùion  du  préfet,  le  classement  des  chemins  de  grande 
vicinalité. 

7*.  A  faire  la  désignation  des  propriéuires  qui  peuvent  être  ailles  à  composer  le 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

8*".  A  exprimer  son  opinion  sur  l'état  des  besoins  du  département,  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  général. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  nommés  par  le  roi ,  et  révocables  à  sa  volonté.  — 
Chaque  préfecture  contient  plusieurs  sous-préfectures ,  selon  retendue  du  département 

Le  département  est  en  outre  divisé  en  arrondissements ,  en  canton  (agglomération 
de  plusieurs  communes) ,  et  en  communes. 

Chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  a  un  conseil  d'arrondissement  Ce  conseil 
se  réunit  chaque  année ,  comme  le  conseil  général,  sur  la  convocation  du  préfet,  égale- 
ment en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  durée  de  la  session. 

Le  conseil  se  compose  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  ;  mais  le  nombre 
ne  peut  être  au-dessus  de  neuf.  —  Il  nomme  im  de  ses  membres  président  et  on 
autre  secrétaire. 

Les  attributions  consistent  : 

1^  A  faire  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  communes  de  leur  arron- 
dissement. 

2".  A  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  réduction  de  contribution  qui  sont  for- 
mées par  les  communes. 

3^  A  exprimer  leur  opinion  sur  l'état  et  les  i>esoins  de  l'arrondissement 

)l  y  a  un  maire  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  commune. 

Les  maires  des  villes  au-dessus  de  3,000  âmes  sont  à  la  nomination  du  roi,  et  ils 
sont  nommés  pour  cinq  ans.  —  Ceux  des  villes  au-dessous  de  3,000  âmes  sont  à  la  no- 
mination du  préfet,  ainsi  que  les  maires  des  communes^  et  peuvent  être  révoqués  par 
lui. 

Chaque  ville  a,  en  outre,  un  conseil  municipal,  nommé  aux  voix,  dont  un  tiers  des 
membres  sort  chaque  année. 

Le  roi  ne  peut  choisir  le  maire  que  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le  maire ,  et  s'occupe  exclusivement  de  tons  les 
intérêts  de  la  ville. 

DE  l'administration  CIVILE  EN  ANGLETERRE. 

Le  mode  d'administrer  en  Angleterre  ne  ressemble  en  rien  à  celui  de  la  France  ;  U 
raibun  en  est  bien  simple.  En  France ,  la  nation  est  administrée  ;  en  Angleterre,  elle 
s'administre  elle-mOme  par  comté ,  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement 

1  out  parallèle  est  impossible  à  établir  entre  les  institutions  administratives  et  fiscales 
du  Rosaumc-Uni  et  celles  de  la  France. 

Le  gouvernement  représentatif  et  la  déhbération  publique  sont  les  seuls  points  d'a- 
nalogie que  présentent  les  fonnes  constitutionnelles  des  deux  pays. 
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lotres  assimilations  qui  ont  été  faites,  reposent  la  plupart  sur  de  graves  erreurs, 
iQ  état  de  choses  imparfaitement  connu  jusqu*à  nos  jours. 
Grande-Bretagne  est  divisée  en  comtés,  comme  autrefois  la  France  en  pro- 
1).  Dans  chacun  de  ces  comtés ,  le  pouvoir  central  ne  s*occupe  ni  par  lui-même, 
ies  agents  des  détails  du  gouvernement.  Chaque  comté ,  à  proprement  parler, 
tre  ses  afiaires  publiques  et  particulières  ;  tels  que  ponts,  routes  (excepté  celles 
es  par  le  parlement ,  régies  par  des  trustées  pris  dans  les  comtés  qu'elles  traver- 
«nstruction  de  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  la  justice ,  prisons ,  frais 
ce  criminelle,  paiement  des  officiers  salariés ,  établissements  de  charité ,  dispen- 
églises  et  pauvres,  tout  est  du  ressort  des  comtés,  mais  ces  quatre  derniers 
entrent  plus  particulièrement  dans  les  attributions  du  vestry  ou  paroisse ,  dont 
xirlé  plus  loin. 

it  a  pourtant  ses  officiers  dans  chaque  comté,  dont  les  principaux  sont  : 
Le  Sheriff, 
Le  Lieutenant, 
Et  les  Juges  de  paix. 

1  qne  cda  se  pratiquait  en  France,  môme  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  à  la  vérité 

s  dénominations  différentes. 

ieutenant  a  le  commandement  de  la  milice  (lorsqu'elle  existe)  ;  il  est  le  premier 

!  paix  ;  c'est  lui  qui  présente  au  clioix  du  chancelier  du  royaume,  ceux  qui  doi- 

devenir,  et  demande  la  révocation  de  ceux  qui  ont  démérité.  C'est  l'intermé- 

lu  comté  auprès  du  gouvernement  central 

ique  ses  attributions  soient  beaucoup  moindres  qne  celles  du  sheriff,  il  est  pour- 

I  personnage  beaucoup  plus  considérable  que  le  sheriff;  car  il  est,  en  général,  le 
r  membre  de  l'aristocratie  du  comté. 

Iheriff  prend  une  grande  part  à  l'administration  de  la  justice  par  la  formation  des 

lu  jury. 

invoque  les  électeurs  pour  le  choix  des  membres  du  parlement,  en  exécution  du 

?  convocation,  qui  lui  est  adressé  par  le  gouvernement 

éside  les  élections  et  en  constate  le  résultat. 

t  d'ailleurs  Yagem  général  dans  le  comté,  de  tous  les  actes  réguliers  du  pouvoir 

f,  ministériel  et  judiciaire.  Il  est  le  principal  représentant  de  l'autorité  royale; 

t  à  la  fois  juge,  magistrat  de  police,  et  agent  du  contentieux. 

me  plusieurs  des  fonctions  du  sheriff  sont  de  nature  basse,  telles  que  l'exécution 

enne  de  certains  mandats  de  la  justice,  etc.,  l'office  de  sheriff  ne  saurait  être 

par  une  personne  d'une  condition  élevée,  sans  la  faculté  d'avoir  un  subordonné, 

emploie  lui-même  des  agents  secondaires. 

heriff  tire  son  rang  non  de  sa  naissance,  mais  de  son  autorité  ;  et  c'est  par  son 

§  qu'il  s'approche  de  l'aristocratie ,  qui  l'accepte  plutôt  qu'elle  ne  l'admet  (2). 

Ls-sheriffs  donnent  une  caution  pécuniaire,  et  les  émoluments  sont  considérables  ; 

Dluments  des  sous-sheriffs  dans  les  bh  comtés  vont  à  800,000  francs! 

Juges  de  paix ,  outre  les  fonctions  pour  rexécuti3n  de  la  justice,  remplissent, 

s  comtés  pour  le  gouvernement,  un  certain  nombre  de  devoirs  : 

Ze  sont  eux  qui  arrêtent  la  liste  générale  des  citoyens  propres  à  remplir  les  fonc- 

le  juré  ;  sur  laquelle  le  sheriff  choisit  les  membres  du  gi-and  et  du  petit  jurg. 

II  leur  appartient  de  délivrer  ou  de  refaser  les  licences  nécessaires  pour  faire  le 
îrce  des  liqueurs  fortes. 


)e  CAngteierre,  par  M.  de  Beaumont,  pago  271. 
^e  V Angleterre,  par  M.  Bailly,  page  5. 
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o*".  Ce  sont  eux  aussi  qui  oni  la  ix)lice  de  la  grande  voirie,  et  qui  sont  ainsi  investis 
de  plusieurs  attributions  d*ordre  et  de  sûreté  publique. 

Les  juges  de  paix  sont  en  principe,  des  ar;euts  révocables  du  prince ,  mais  en  fait  ils 
sont  inamovibles.  Il  est  presque  sans  exemple  d*un  juge  de  paix  destitué  en  Angleterre, 
que  pour  une  action  qui  serait  de  nature  à  le  faire  mettre  en  jugement 

Du  Jury  en  Angleterre, 

Il  y  a  deux  espèces  de  jurys  ;  le  petit  jury  et  le  grand  jury.  Le  petit  jury,  c'est-à-dire 
le  jury  de  jugement,  se  compose  de  100  à  150  citoyens  par  comté,  sur  lesquels  douze 
seulement  sont  appelés  pour  chaque  procès  civil  ou  criminel,  à  Teffet  de  prononcer  sur 
toutes  les  questions  de  fait  qne  le  juge  leur  soumet 

Le  grand  jury,  composé  de  23  personnes ,  remplit  Toffice  dont  sont  chargées  chez 
nous  les  chambres  d* accusation ^  et  prononce  sur  le  point  de  savoir  si  teb  ou  tels  indi- 
vidus inculpés  de  crimes,  doivent  ou  non  être  envoyés  aux  assises,  pour  y  être  jugés, 
et  comparaître  devant  le  petit  jury,  autrement  appelé  jury  de  jugement,  parce  qu'il 
acquitte  ou  condamne. 

On  voit  par  cet  état  de  choses ,  que  Tadministration  de  toutes  les  affaires  partico- 
lières  aux  comtés ,  n*est  pas  dans  les  mains  du  gouvernement,  mais  bien  dans  cellcsdes 
plus  grands  propriétaires;  et  comme  Tarislocratie  possède  la  plus  grande  partie  da  sol, 
c'est  elle  qui,  au  fond,  dirige  et  gouverne. 

Des  Corporations  municipales,  et  de  la  Paroisse, 

Toutes  les  villes  d'Angleterre  ne  constituent  pas  des  corporations  municipales  ;  tandis 
que  des  bourgades  en  ont  Ainsi,  le  bourg  de  Naos,  en  Irlande ,  a  une  corporation, 
tandis  que  les  grandes  villes  de  Birmingham  et  de  Manchester  n*en  ont  point  C'est  qne 
ce  n'est  pas  le  nombre  des  habitants  qui  donne  une  corporation ,  mais  la  charte  obtenue 
à  une  époque  quelconque  (1). 

Le  droit  ne  la  constitue  pas ,  mais  le  privilège  seul,  principe  universel  dans  les  so- 
ciétés d'origine  féodale ,  comme  celle  d'Angleterre. 

En  principe  général,  les  villes  et  les  communes  5  corporation  sont  indépendantes  da 
gouvernement  central.  —  Le  parlement,  au  contraire,  décrète  jusqu'aux  plus  petits 
détails  de  police  intérieure,  pour  les  ailles  sans  corporations. 

Les  villes  ou  villages  pourvus  d'une  charte,  obtenues  toutes  non  par  le  résultat d'oo 
princi|)e,  mais  d'un  fait  quelconque,  dans  le  temps  de  féodalité,  ont  aussi  des  corpo- 
rations municipales. 

Ces  diverses  unités  municipales  font  néanmoins  toujours  partie  du  comté  dans  lequel 
elles  se  trouvent,  et  comme  elles  ne  peuvent  dépasser  les  limites  de  leurs  privilèges, 
elles  S4>nt  souvent  forcées  d'avoir  recours  av  parlement 

Ainsi ,  la  corporation  de  Dublin  ne  tenant  d'aucune  de  ses  chartes  te  droit  d'écliirer 
au  gaz  les  rues  de  sa  cité,  a  été  forcée  de  recourir  au  parlement  pour  en  obtenir  to 
permission. 

Chose  remarquable ,  les  corporations  diverses ,  quoiqu'elles  aient  toutes  reçu  du  roi 
le  privilège  de  leurs  libertés,  toutes  aussi  présentent  dans  leur  constitution  primitive, 
l'image  du  gouvernement  représentatif,  fondé  sur  la  souveiainetc  populaire, 

Kt  (l'abord ,  à  la  base  de  tous  les  pouvoirs  se  trouve  celui  du  peuple  de  la  cité  et  de 
tous  les  habitants  ayant  un  domicile,  dénommés  (burgesses)  bourgeois,  ou  (frec-vicn) 
hommes  libres ,  dont  lensemble  forme  le  corps  constituai  {comtituauy). 

Puis  vieiment  les  fonctionnaires  éhis  par  le  corps  constituant  et  chargés  par  celui  <** 

(1)  De  l'Irlande,  par  M.  de  Reuiimont,  page  282. 

(2)  De  VAntjlclcrrc,  par  M.  Bailly,  page  180. 
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adaiÎBistrer  la  cité.  — *•  Le  corps  constituant  et  les  corps  constitués  composent  la  cor- 
jration, 

La  corporation  a  deux  assemblées  délibérantes ,  dont  Tune  supérieure ,  appelée 
lard  des  aldermen  et  forme  une  espèce  de  chambre^haute  ;  Tantre,  le  common-caun^ 
'/,  composé  de  bourgeois  et  de  citoyens  inférieurs  aux  aldermen,  qui  peuvent  seuls 
^présenter  la  cbambre  inférieure. 

Le  maire,  qui  sort  toujours  du  corps  des  aldermen,  représente  le  roL  Le  maire  pro- 
ose  les  r^lements  de  la  cité ,  conune  le  roi  les  lois  de  TÉtat  :  les  deux  conseils  adop- 
mt  ou  rejettent ,  ainsi  que  le  fait  le  parlement  La  corporation  a  ses  finances ,  ses 
ribunaox,  son  administration,  sa  justice,  et  conmie  le  roi  a  son  sberiff,  le  maire  a 
Qssi  le  sien,  qui  le  représente. 

Réforme  des  corporations  en  1835,  et  détails  sur  la  corporation  de  la  ville 

de  Londres  (1). 

La  session  de  1835  a  apporté  une  réforme  bien  salutaire  dans  les  corporations  muni- 
cipales, qui  constituaient,  et  à  quelques  égards,  constituent  encore  une  administration 
ijolée;  possédant  des  tribunaux,  des  magistrats,  et  n*apnt  d*autre  limite  que  l'étendue 
de  leur  charte.  Disposant  des  revenus,  des  biens  patrimoniaux ,  établissant  des  impôts 
directs  sur  les  habitants,  sans  autre  contrôle  dans  ses  écarts  que  la  cour  du  banc  du 
roi  (king's  bench)  qui  siège  à  Londres. 

Peu  à  peu  le  nombre  des  {freemen)  bourgeois ,  avait  été  fort  diminué  par  des  con- 
ditions difficiles  d'admission ,  au  point  qu'en  1833  sur  deux  millions  d'habitants ,  que 
comptaient  les  villes  incorporées,  88,000  seulement  étaient  en  possession  et  jouissaient 
des  avantages  nombreux  de  la  bourgeoisie. 

Seuls  ils  étaient  admissibles  aux  magistratures  et  emplois  de  la  corporation.  Us  s'at- 
tribuaient le  partage  des  revenus  patrimoniaux  sans  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Ib  étaient  exempts  des  droits  perçus  pour  le  compte  de  la  corporation  sur  les  mar- 
cbandisesde  toute  nature.  Dans  les  villes  d'Oxford  et  de  York,  ils  s'étaient  même  réservé 
k  droit  exclusif  de  faire  le  commerce.  Ils  dépensaient  beaucoup  d'argent  en  réunions 
et  en  fêtes,  et  ]e  conseil  commun  empruntait  des  sommes  que  tous  les  autres  habitants 
étaient  tenus  de  rembourser  par  des  impôts  directs. 

Ces  franchises  du  petit  nombre,  étaient  pompeusement  appelées  franchises  et  libertés 
deladtédc***. 

Les  renseignements  recueillis  par  la  commission  nommée  par  le  Parlement  en  1835 
^  porté  à  49  millions  17/i,000  francs  le  montant  des  dettes  des  corporations  diverses 
de  r  Angleterre. 

Le  Parlement  en  vertu  de  sa  toute  puissance  a  aboli  par  un  bill  du  9  septembre  1835, 
h  plupart  des  anciennes  dispositions  des  chartes.  La  cité  seule  de  Londres  a  été  excep- 
^1  comme  devant  être  l'objet  d'un  rapport  spéciaL 


(i)  De  VAngUterre,  par  M.  BaUly,  2*  voL  page  539. 
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Tableau  des  produits  appartenant  à  la  corporation  de  la  cité  de  Londres 

ou  à  ses  officiers  (1). 

Prodaitf  ayant  om 
affectalioB  particalièrt 

Droit  aux  barrières  et  dans  les  marchés. 745,000  fr. 

Droit  de  &0  p.  ''/o  par  tonneau  de  houille 850,000 

Droit  de  80  p.  «/o  affecté  a  Tentretien  des  abords  du  port 

de  Londres 1,775,000 

Droit  de  10  p.  */o  pour  le  marché  à  charbon 222,000 

Droit  de  mesurage  sur  le  froment 170,000 

Produits  d'estampillage  et  jaugeage  des  vins  et  huiles. .   .  .  37,000 
Droit  de  bourgeoisie  vendu  à  139  personnes  à  1,350  fr.  par 

personne 190,000 

Émoluments  à  payer  à  divers  par  chacune  de  ces  personnes.  36,000 
Émoluments  ou  épices  acquitées  dans  les  affaires  décidées 

par  le  lord-maire,  et  officiers  de  la  corporation 1,750,000 

Droit  d'écluse,  affecté  à  Tamélioration  de  la  Tamise.  .   .   .  385,000 

3,768,000  2,382,000 

Total 6,150,000 

Sur  cette  somme  plus  de  1,500,000  fr.  sont  dépensés  en  pensions  et  en  frais  d'une 
représentation  suranntle,  en  grands  dîners,  ou  en  traitements  à  desofBciers  de  la  cor- 
poration. 

Le  lord-maire  figure  de  son  côté  pour  une  somme  qui  dépasse  annuellement 
150,000  fr.  (et  il  en  dépense  souvent  autant  de  sa  fortune  privée.)  Le  reste  est  em- 
ployé au  payement  des  intérêts,  à  Tamortissement  de  la  dette,  aux  frais  d'élections  mo- 
nicipales,  aux  dépenses  d'administration  ou  enfin  en  travaux  d'utilité  publique  dans 
la  cité. 

I^  conseil  municipal  est  investi  par  la  loi ,  pour  les  dépenses  municipales  despoo- 
voirs  dont  jouissent  les  juges  de  paix  réunis  en  session  spéciale. 

D'après  des  recherches  faites  avec  soin,  mais  qu'on  ne  peut  garantir  comme  très- 
exactes,  les  revenus  patrimoniaux  des  237  corporations  s'élèvent  pour  l'Angleterre  et k 
pays  de  Galles  à  12  millions  150,000  fr.  (2). 

Dans  la  plupart  des  corporations  la  gestion  des  revenus  municipaux  n*est  connue qoe 
du  corps  gouvernant  (le  common  council)  et  le  revenu  net  est  ignoré  même  des 
(  freemen)  ou  bourgeois. 

A  Dublin,  le  prélèvement  et  épices  dont  les  magistrats  etlesofiBciers  des  corporation 
touchent  directement  le  produit,  s'élèvent  pour  le  maire  seul  à  près  de  50,000  fr.— Et 

(1)  Stalement  of  the  produce  and  expenditure  of  the  city's  estate,  par  Arthur  Taylor. 

(2)  Détails  sur  le  dîner  de  réception  donné  à  Guildhall,  par  VAlderman  Magny^  nomnié  lord 
maire  de  Londres,  d'après  les  journaux  de  cette  Tille,  en  date  du  9  novembre  18&S:  250  soupesai 
tortue  de  5  pintes  chacune  ;  200  bouteilles  de  limonades;  6  plats  de  poisson  ;  80  entrées  ;  k  «ii^k 
bouillies  avec  des  huitres  ;  60  poulets  rôtis;  60  plats  de  poulets  ;  &6  chapons;  50  pMés  à  la  fhmçaise 
50  tourtes  de  pigeons:  53  jambons;  A3  langues;  2  quartiers  d'agneaux;  7  pièces  de  bœuf;  13 pis* 
divers  de  bœuf  ;  6  plats  d'aspergrs  ;  60  gùteaux  de  pomme  de  terre;  44  de  poisson  à  coquille;  h  ^ 
crevettes  ;  140  pots  de  gelée;  50  blancs-mangers;  40  tourtes  à  la  crème;  30  à  l'orange  et  autres 
40  plats  de  pâtisserie  aux  amandes  ;  20  corbeilles  de  Chantilly  ;  60  plats  de  rissoles  et  56  salades. 

Relevés  :  80  poulet s-dindes  rôtis,  6  levrauts  ;  80  faisans  :  24  oies  ;  40  plats  de  perdrix  ;  15  pla 
d'oiseaux  sauvages  et  2  coqs. 

Dessert  :  100  ananas  de  2  à  3  livres  chacun  ;  200  plats  de  raisin  de  serre  chaude;  230  crèmes gi 
cécs  ;  50  assiettes  de  pommes  ;  100  de  poires  ;  60  gâteaux  de  Savoie  parés;  75  plats  de  noix  confite 
80  de  confitures  ;  50  de  conserves  de  gingembre;  62  gâteaux  et  orangeats  et  46  plats  de  cerises  à  Tes 
de-vie.  Les  vins  servis  étaient  du  vieux  Rhin,  du  Bordeaux,  du  Porto,  du  Madère  et  du  Xérùs. 

Le  lord-maire  de  Londres  est  choisi  parmi  les  aldermen  assez  ordinairement  par  rang  d'andenoel 
le  29  septembre  de  chaque  année,  mais  il  n'est  reconnu  et  installé  que  le  9  novembre  suivant 

Les  pouvoirs  de  ce  haut  fonctionnaire  ^onl  considérables  ;  et  parmi  ses  plus  importants  prifilégi 
à  la  mort  du  souverain  ce  magistrat  occupe  la  première  place  au  Conseil  d'État  jusqu'à  ce  que 
nouveuu  roi  soit  proclamé. 

La  fête  donnée  par  lu  cité  à  Cuildhall,  en  1814  aux  souverains  alliés,  coCita  20,000  liv.  sterl. 
500,000  fr. 
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Himé,  il  continue  d'exister  des  désordres  assez  graves  dans  les  revenus  des 
rporations  do  Royaume-Uni,  qui  appellent  une  réforme  plus  complète  dans  les  pri- 
éges  des  diverses  chartes  qui  les  régissent  encore. 

Déjà  les  défectuosités  et  les  inconvénients  des  juridictions  locales  ont  été  Tobjet  de 
(positions  réformatrices  dans  la  nouvelle  législation  de  1835.  —  £lle  soumet  à  la  ré- 
iaa  des  cours  supérieures,  le  tarif  de  leurs  épices  et  les  règles  de  leur  procédure . 


MODE  D'ÉLECTION  DES  ALDERMEN  ET  DU  LORD-MAIRE. 

Depuis  la  réforme  de  1835,  tout  Anglais  peut  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie,  en 
ant  propriétaire  ou  locataire  d'une  maison  ou  partie  de  maison  et  s'il  a  payé  pendant 
ois  annéo3  la  taxe  des  pauvres.  —  Pour  être  éligible  dans  rassemblée  annuelle  des 
)urgeois  soit  comme  auditeur  (ou  vérificateur  des  comptes)  ou  assesseur  (aide  du 
aire  dans  les  élections),  il  faut  réunir  certaines  conditions  du  cens. 

L'administration  municipale  se  compose  : 

l""  Du  maire  élu  pour  une  année,  avec  un  traitement  ; 

2*  De  deux  auditeurs; 

S'*  De  deux  assesseurs,  plus,  d'un  certain  nombre  d'aldermen  et  de  conseillers. 

Le  nombre  des  conseillers  diffère  en  raison  de  Timportancc  des  cori)orations  :  celui 
es  aUermen,  reste  fixé  au  tiers  des  conseillers.  Le  conseil  nomme  les  aldermen  re- 
ooTelés  tous  les  trois  ans  par  moitié.  Les  conseillers  le  sont  tous  les  trois  ans,  les  plus 
Dciennement  nommés  sortent  les  premiers. 

Le  maire  élu  par  le  conseil  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  aldermen  ou  les  con- 
diers. 

Aucun  ministre  de  l'église  établie  ou  des  cultes  dissidents,  ni  les  officiers  qui  tiennent 
eor  emploi  du  conseil  ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  municipales. 

Personne  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  fonctions  municipales,  si  ce  n'est  les 
XTsoDnes  âgés  de  65  ans;  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  bourgeois  qui  ont  déjà 
^revêtus  de  magistrature. 

Les  conseils  municipaux  ont  chaque  année,  quatre  sessions  obligatoires.  Le  maire 
KDl  cependant  les  convoquer  dans  les  intervalles  des  sessions.  Pendant  les  intervalles 
les  sessions,  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  des  comités. 

Du  maire  de  Dublin  et  de  la  corporation  municipale  de  cette  ville. 

m 

Â  Dublin,  le  Lord-maire  est  aussi  élu  pour  un  an  par  les  aldermen;  mais  sa  nomi- 
ttUon  doit  être  approuvée  par  le  lord-lieutenant  d'Irlande. 

Il  est  magnifiquement  logé,  comme  celui  de  Londres,  avec  100,000  fr.  d'appoin- 
ements. 

Le  conseil  commun  ou  corps  gouvernant,  se  compose  de  2^  aldermen  à  vie,  et  de 
^  conseillers  nommés  pour  trois  années. 

Les  sfaerifis  sont  élus  parmi  les  freenicn  (bourgeois)  et  les  aldermen  parmi  les 

Le  maire  préside  partout  toutes  les  assemblées  et  les  divers  comités  du  conseil  com- 
mun. Mais,  le  lord-maire  de  Dublin  est  de  plus  que  celui  de  Londres,  décoré  des  titres 
k  gouverneur  civil  et  militaire  de  la  ville  et  d'amiral  du  port  de  Dublin. 

Dans  ses  visites  aux  marchés  publics,  il  est  précédé  de  ses  inspecteurs  et  de  sa  garde. 
U  T  a  tant  de  faste,  dans  les  représentations  gothiques  des  maires  de  I^ondres  et  de 
Duhlio,  qu'elles  absorbent  souvent  plus  que  les  revenus  de  leurs  places. 
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De  ta  paroisse  en  Angleterre. 

La  paroisse  est  on  pouvoir  souverain,  inconnu  en  France,  et  dont  Texistence  même 
y  est  ignorée  du  plus  grand  nombre. 

Lorsque  Guillaume-le-Conquérant  et  ses  chevaliers  Normands  vinrent  s'établir  en 
Angleterre,  ils  y  trouvèrent  la  paroisse  Saxone  (1) 

Guillaume  et  ses  successeurs  abattirent  bientôt  les  institutions  qui  plaçaient  la  puis- 
sance dans  le  peuple.  Mais,  ils  épargnèrent  les  paroisses,  sans  doute  à  cause  de  son  ca- 
ractère demi- religieux. 

La  paroisse  anglaise  constitue  une  unité  politique  absolument  Indépendante,  et  pbc^ 
en  dehors  de  tous  les  pouvoirs  de  TÉtat.  —  Elle  est  partout  car  il  n'est  pas  une  petite 
parcelle  du  pays  qui  ne  soit  paroisse.  —  Elle  est  un  fractionnement  matériel  du  comté 
et  non  une  division  politique,  elle  ne  relève  pas  plus  de  lui  que  du  pouvoir  central,  et 
sauf  l'action  judiciaire  qui  peut  la  rendre  comptable  de  ses  actes,  eue  possède  dans  la 
sphère  de  ses  pouvoirs,  une  véritable  souveraineté. 

En  effet,  le  principe  fondamental  de  la  paroisse  anglaise ,  est  que  le  pouvoir  sou- 
verain réside  dans  l'assemblée  de  tous  ceux  de  ses  habitants  qui  payent  une  taxe  pour 
les  pauvres  (ail  rate  payers.) 

Cette  assemblée  se  nomme  Vestry,  et  tout  membre  du  Yestry  se  nomme  Vestryman. 

C'est  le  Yestry,  corps  constituant,  qui  nomme  et  élit  les  ofiBciers  de  la  paroisse,  qui 
lui  doivent  compte  de  tous  leurs  actes. 

Le  Vestry  s'assemble  toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  ses  membres  d'en  provoquer  la 
réunion.  La  discussion  y  est  parfaitement  libre  ;  les  intérêts  de  la  paroisse  y  sont  livrés 
à  la  controverse,  et  c'est  le  sentiment  de  la  majorité  qui  y  fait  loi. 

La  paroisse  anglaise  possède  le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  comme  les  corpo- 
rations municipales,  avec  cette  différence  qu'elle  tient  ce  droit  des  citoyens  qui  la  coDr 
posent,  c'est-à-dire  (ï elle-même. 

Les  corporations  municipales  ayant  reçu  d'un  pouvoir  supérieur,  l'indépendance 
qu'elles  ont,  la  possèdent  avec  tous  les  mtlanges  de  servitude  qu'on  a  voulu  lui  laisser. 
La  paroisse  au  contraire  est  libre  parce  qu'c  lie  n'a  jamais  cessé  de  l'être,  et  parce  qu'elle 
n'a  jamais  subi  la  loi  d'un  conquérant.  Il  est  cependant  nécessaire  d'ajouter  qu'es 
1833  un  acte  du  Pailement  a  établi  une  loi  dite,  poor  law  amendement^  qui  a  con- 
féré au  gouvernement  central,  la  haute  direction  de  l'administration  des  pauvres,  lo- 
trefois  entièrement  dirigée  sans  contiôle,  par  Ijs  paroisses,  et  dont  la  comptabilité  dans 
c(  rtains  comtés,  s'élève  à  des  sommes  énormes. 

La  charité  des  paroisses  en  Angleterre,  ne  comprend  pas  seulement  l'alimeot 
donné  à  l'homme  qui  a  faim,  mais  encore  les  lieux  d'asile,  les  hôpitaux  et  les  écoles.— 
Les  piincipaux  cfficiers  de  la  paroisse  sont  : 

Lrs  fhmch'wardens  (marguillifrs)  représentants  de  la  communauté  paroissiale;  nomiDés 
par  les  paroissiens.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  et  ne  durent  qu'une  année.  Le  nom- 
]  re  étant  de  deitx  au  moins  par  paroisse,  doit  s'élever  au  plus  bas  à  26,000. 

Il  y  a  les  oversecrs  gratuits  (inspecteurs  des  pauvres)  et  les  overseers  adjoints  qoi 
reroivful  un  traitement;  leur  nombre  en  1833  s'élevait  à  3,270;  il  y  aussi  le  surveycr 
of  tlic  hiyh'Way  (l'inspecteur  des  routes). 

Le  Vestry 'Clcrk  (secrétaire  de  la  paroisce)  est  pris  parmi  les  hommes  de  loi.  Ce  der- 
nier est  chargé  de  remettre  expédition  des  actes  établissant  les  contributions ,  il  en 
reç(»it  émolument  des  parties  intéressées. 

Le  bedeau  [beadle)  est  le  dernier  officier  de  la  paroisse  chargé  d'exécuter  certains 
ordres  ,  outre  son  jervice  à  l'église. 

Enfin ,  le  comiable,  est  le  seul  agent  d'exécution  de  ce  jwuvoir  souverain,  qu'ignore 

(1)  V Mande,  par  M,  de  Bcauuiout,  page  29J. 
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te  obligée  da  plus  mince  pouvoir  en  France  ;  les  gendarmes  et  les  sergents  de 

étant  pas  connus  en  Angleterre. 

COQ  de  ces  officiers  doit  convoquer  le  vestry,  chaque  fois  qu*il  a  un  pouvoir  à 

der  ou  un  compte  à  rendre.  S'il  ne  le  faisait  pas»  il  encourrait  une  grande  res- 

nllté  ;  car  n  se  mettrait  au  lieu  et  place  de  la  paroisse. 

posez  une  route  de  la  paroisse  en  mauvais  état  :  si  Tinspecteur  n*a  pas  réclamé  à 

des  fonds  pour  sa  réparation ,  et  que  par  suite  des  dégradations,  il  arrive  un  ac- 

sur  cette  route,  tout  individu  ayant  souffert  à  cause  du  mauvais  état  de  la 

peut  Tactionner  en  dommages-intérêts. 

France  »  les  marguilliers  ne  s'occupent  que  de  Tadministration  intérieure  de  la 
[De  (1).  Le  corps  grotesque  et  puissant  des  marguilliers  en  Angleterre  est  bien 
chose  ;  les  hommes  du  premier  rang  b'cn  sont  fait  dispenser,  mais  leur  joug  n'en 
s  moins  pesant.  La  taxe  que  les  paroisses  lèvent  se  prélève  au  marc  la  livre  de 
{De  l'on  paye  à  TÉtat  ;  le  percepteur  y  ajoute  1 0  ou  20  centimes,  selon  les  besoins, 
st  peu  d'impôts  directs  en  Angleterre  ;  et  la  taxe  établie  par  TÉtat  sur  les  terres 
levait pasy  en  1828,  à  plus  de  12  millions  par  an;  cela  s'explique,  quand  on  sait 
es  membres  des  deux  chambres  ne  possèdent  guère  que  des  terres. 

prenant  l'ensemble  de  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  les  marguilliers  ou 
h  wardens,  ont  prélevé,  dans  les  dix  dernières  années,  de  1816  à  1825  : 

Sar  les  terres. 135,260,000  fr. 

Sar  les  bénéfices  des  rermiers 7,300,000 

Sur  les  maisons 52,150,000 

Sur  les  usines 2,683,575 

197,393,575 

St  facile  de  voir,  d'a.)rès  ce  tableau ,  combien  les  attributions  des  marguilliers 
lifférentes  dans  les  deux  pays.  Dans  les  pays  catholiques ,  c'est  surtout  le  curé  qui 
largé  de  répandre  avec  douceur  la  charité,  et  le  pauvre  la  reçoit  sans  honte  comme 
crapule»  de  la  part  d'un  homme  sans  besoins  et  sans  famille. 

ici  comment  les  197,393,575  francs  ont  été  dépensés  exclusivement  en  Angleterre 
»  le  pays  de  Galles  : 

par  les  paroisses  aux  52  administrations  générales  des  52  comtés.  15,522,000  fr. 
asd'émoluments  aux  ministres,  salaires  aux  clercs  de  paroisse,etc.  ; 

aratioos  de  chemins  vicinaux 3,966,000 

iblce  de  marguilliers  entr'cux  ou  avec  les  juges  de  paix  ;  frais  de 

le,  etc. 3,7/15,000 

pour  translation  des  pauvres  de  paroisses  en  paroisses  (les  pauvres 
pouvant  recevoir  de  secours  hors  de  leur  paroisse ,  qu'après  un 
pz  long  séjour),  instructions  judiciaires,  procédures  contre  les 

ivres,  etc 12,582,000 

ractions  de  maisons  de  travail,  réparations  et  agrandissements  des 

iennes. 6,794,000 

iture  et  entretien  des  101,245  individus  enfermés  dans  les  mai- 

is  de  travail,  déduction  faite  de  1 ,100,000  francs  qu'ils  ont  gagné.      35,152,000 

1rs  à  domicile  dans  l'année,  à  415,000  pauvi*es,  à  3  fr.  75  cent 

'  semaine,  l'un  dans  l'autre 80,930,000 

1rs  donnés  occasionnellement  à  430,000  pauvres,  ce  qui  fait,  l'un 

)s  l'autre ,  à  peu  prcs  90  francs  par  an 38,702,575 

Total.     .     .    197,393,575  fr. 

Uean  des  taxes  paroissiales  dans  les  divers  comtés  d'Angleterre  et  dans  le  pays  de 

s,  au  25  mars  1823,  d'après  les  tables  de  Gapper,  publiées  en  1825  : 

ïpôts  sur  les  terres,  4>602,252  livres  sterlings;  impôts  sur  les  maisons  habitées, 

'  Ot  VAction  du  Clergé,  par  Rubicbon,  page  15. 
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1,762,950  liv.  stcrL;  impôts  sur  lesmaoufactures,  247,390  livr.  sterl.;  impôts  sar  les 
redevances  féodales  (yna/iono/  profits),  90,909  liv.  sterL— Total,  6,703,501  liv.  sterl., 
égal  à  167,587.525  de  francs. 

Des  Impositions  provinciales, 

La  législation  anglaise  laisse  à  la  charge  des  comtés  beaucoup  de  dépenses  acqoitlées 
dans  les  autres  États,  sur  les  fonds  généraux ,  tels  que  : 

La  confection  et  la  réparation  des  roules  et  des  ponts,  des  tribunaux,  des  prisons  et 
maisons  de  détention.  —  Le  traitement  des  ingénieurs  pour  travaux  publics,  chapelains 
des  prisons,  trésorier  de  la  province,  collecteurs,  constables,  geôliers,  gardiens, etc. 

Les  frais  de  procédure  au  correctionnel  et  au  criminel ,  les  frais  de  répressioD  de 
vagabondage ,  les  indemnités  des  témoins ,  la  nourriture  et  le  déplacement  des  déteons, 
et  les  frais  d'exécution.  —  La  réception  et  le  logement  des  grands  juges  composant  ks 
cours  d'assises  pendant  leur  séjour  dans  les  comtés.  Les  vacations  aux  coroners  (espèces 
de  juges  d'instruction  sur  les  morts  soudaines  ou  violentes) ,  les  greffiers  de  paix  pour 
les  assises  et  le  greffier  des  jurys. 

Pour  parer  à  toutes  ces  taxes  provinciales ,  on  a  recours  au  produit  des  péages  sur 
les  routes  et  aux  contributions  directes  reparties  sur  chaque  comté  ;  impôts  levés  d'a- 
près des  règles  et  des  usages  particuliers  à  chaque  province. 

Chaque  comté  a  son  trésorier,  qui  est  à  la  fois  le  receveur  général  et  le  payeur  delà 
province.  Les  taxes  provinciales  lui  sont  vei*sées  par  les  collecteurs ,  et  en  leur  absence 
par  les  constables  qui,  quelquefois  les  remplacent 

Il  existe  aussi  dans  chaque  comté  un  greffier  de  paix  {clerk  ofpcace),  qui  assiste 
aux  assises ,  et  a  une  grande  influence  dans  la  direction  des  affaires ,  et  dont  les  occo- 
pations  ne  sont  pas  moins  variées  que  ses  émoluments  sont  considérables;  car  ils  s'é- 
lèvent souvent  jusqu'à  30,000  francs  par  an. 

Chaque  comté  a  aussi  ses  ingénieurs  et  inspecteurs  de  travaux  publics,  indépendants 
du  gouvernement  central.  On  calcule  qu'il  en  existe  3,600  dans  la  seule  Angleterre. 

Chaque  comté  a  également  ses  constables,  choisis  pour  un  an  par  les  magistrats, 
parmi  les  petits  marchands  ou  ouvriers,  armés  seulement  d'un  bâton  peint  aux  armes 
du  roi;  ils  reçoivent  certaines  rémunérations  pour  emploi  de  leur  temps. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Georges  II ,  en  1739,  que  les  dépenses  communes  an  mêine 
comté,  autrefois  payées  séparément  par  chaque  paroisse ,  furent  payées  sar  un  fond 
commun  par  des  contributions  provinciales. 

Le  trésorier  du  comté  présente  un  apperçu  des  dépenses  aux  juges  de  paix  réonis 
en  session  trimestrielle,  qui  décident  de  la  somme  imposable ,  de  sa  répartition  entre 
les  paroisses ,  sauf  appel  à  l'assemblée  générale  et  annuelle  des  mômes  magistrats. 

Les  overseers  ou  inspecteurs  des  pauvres,  sont  chaînés  de  la  répartition  entre  les 
habitants. 

Dépenses  provinciales  payées  par  les  trésoriers  des  comtés  en  1833,  pour 

L'Angleterre  seulement. 

Ponts,  édifices  publics,  prisons,  etc 6,394,000  fr. 

Nourriture  et  entretien  des  détenus  et  des  vagabonds  .  .   •  5,900,000 

Frais  de  poursuite  et  procédure 3,928,000 

Frais  des  milices 53,000 

Constables 667,000 

Coroners. 381,000 

Traitement  des  trésoriers,  ingénieurs  et  inspecteurs.   •   .   •  1,285,000 

Mémoires  d*ouvriers  et  dépenses  diverses 3,078,000 

Aux  S&greOiers  d'Angleterre 1,390,000 

llétributions  à  1300  constables  percepteurs,  etc 629,000 

Total  approximatif  des  taxes  provinciales*  •  •  •  •       21,505,000 
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DU  CORPS  ÉLECTORAL  EN  FRAKCE,   DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  DES  CONSEILS 
MUNICIPAUX,   ET  OPINIONS  SUR  LES  LOIS  QUI  LES  RÉGISSENT. 

Le  Ck)de  électoral  français  est  presque  un  monopole  ;  car  le  plus  grand  nombre  des 
Dtribuables  est  représenté  d*oflice  au  moyen  de  fictions  légales  (1)  ;  et  bon  nombre 
intérêts  publics  lui  ont  été  sacrifiés. 

Non-seulement  il  n*est  pas  juste  envers  ceux  qui  sont  privés  de  leurs  droits  politiques, 
es  inutile  pour  tous,  de  confier  Fomnipotence  générale,  Texercice  complet  de  toute 
{mtssance  publique,  dans  un  pays  quelconque,  et  surtout  dans  un  pays  qui  est  en  butte 
leofie  et  à  la  jalousie,  comme  la  France,  à  une  minorité  de  200,000  censitaires  ;  la 
lopart  dans  riocapacité  radicale  d*accomplir  un  tel  mandat 

Le  remède  effectif  à  ce  mal,  consisterait  dans  Tabolition  du  monopole  électoral  et  de 
I centralisation  administrative,  sans  toutefois  détruire  Punité  gouvernementale. 

Qn*a-t-on  fait  après  les  événements  de  juillet  (2)  ?  Au  lieu  de  reconnaître  la  souve- 
lineté  du  peuple  au  nom  de  laquelle  on  avait  combattu ,  on  a  inscrit  dans  les  codes 
|Qe  désormais  200,000  citoyens  seraient  exclusivement  appelés  à  faire  la  loi. 

Ainsi  8  millions  de  chefs  de  famille  (7,800,000)  sont  condamnés  à  subir  la  loi,  que 
200,000  seulement  ont  le  droit  de  leur  imposer. 

Ainsi,  après  deux  révolutions ,  voilà  ce  qui  a  été  proclamé  dans  la  loi  électorale  du 
19  avril  1831.  On  ne  s*est  pas  occupé  de  ce  qui  rend  un  homme  digne  du  beau  titre 
l'électeur  ;  on  a  dit  que  tout  cela  se  révélait  et  se  garanti&sait  par  un  impôt  de  200  francs. 

Datons-nous  donc  de  revenir  aux  principes  d'une  étemelle  justice,  et  que  nos  lois 
soient  un  reflet  de  la  conscience  nationale.  Si  nous  sonmies  tous  citoyens  d'un  État 
libre  que  chacun  de  nous  soit  consulté  sur  ce  qui  intéresse  la  cite.  —  Les  voix  étant 
comptées  le  vccu  de  la  majorité  sera  vraiment  alors  la  loi  du  pays. 

Des  conseils  généraux  en  1836  (2). 

Le  légishteor,  dans  les  hautes  positions  du  système  électoral,  a  essayé  de  constituer 
nne  sorte  d'aristocratie.  La  loi  départementale  est  la  partie  administrative  y  et  la  loi 
électorale  la  partie  politique. 

L'organisation  des  conseils  généraux  n'émane  point  des  premiers  élans  démocratiques 
de  h  révdutioa  de  juillet,  présentée  par  le  gouvernement  en  1831  ;  elle  est  l'œuvre  de 
h  Chambre  des  Pairs ,  et  elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  son  influence  particulière. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  conseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  le  département  —  L'élection  se  fait  au  chef-lieu  du  canton ,  et  Tas- 
sonblée  électorale  se  compose  : 

i"  Des  électeurs  payant  200  francs  de  contributions  ; 

2^  Dos  citoyens  portés  sur  la  deuxième  liste  du  jury  ; 

3*"  Des  plus  imposés  dans  les  cantons  qui  ont  moins  de  50  électeurs,  et  jusqu'à  con- 
currence de  ce  nombre. 

Sur  les  2,8/i5  cantons ,  1,776  ont  moins  de  50  électeurs;  en  voici  la  nomenclature 
^rtunétique  : 

69  cantons  n*ont  pas  d'électeurs. 
97  —  de    i  à    A  électeurs. 

134  ^  de    5  à    9        — 

159  —  de  10  à  44        — 

206  —  de  15  à  19        ~ 

(>)  UUrc  de  M.  de  VUlèle,  23  octobre  1839. 
(•)  IkvMc  des  Deux-Mondes,  juin  183G. 
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198  —  de  20  à  24  — 

217  —  de  25  à  29  — 

383  —  de  30  à  39  — 

813  —  de  40  à  49  — 

Le  nombre  des  cantons  qui  ont  plus  de  100  électeurs  à  200  francs  n*c$t  que  de  225. 

Suivant  les  calculs  établis  à  la  Chambre  des  Pairi,  ce  système  devait  donner 
227,000  électeurs. 

Le  corps  électoral,  qui  nomme  les  conseils  de  département,  élit  aussi  les  conseils 
à'arrondissement.  Ceux-ci  ont,  du  reste ,  une  faible  importance,  et  leur  seule  mission 
consiste  à  repartir  Timpôt. 

Les  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans,  ce  qui  eu  fait  autant  de  chambres 
au  petit  pied ,  qui  à  la  vérité  ne  font  ni  les  lois  ni  les  ministres ,  mais  qui  votent  in 
budget,  et  prononcent  sur  plusieurs  fonds  départementaux. 

Le  renouvellement  des  membres  ne  s*opèrc  que  par  tiers.  Ainsi  la  no^jorité  ne  pe«t 
être  rompue,  et  demeure  immuable,  au  milieu  des  mutations  qui  renouvellent  le  corps 
social ,  ainsi  que  Topinion. 

En  admettant  que  le  corps  électoral  se  renouvelle  tous  les  15  ans  (excepté  Paris,  qui, 
par  la  mobilité  et  la  division  des  fortunes  se  renouvelle  intégralement  tous  les  10  ans), 
c*en  est  assez  pour  qu*un  conseiller  élu,  à  Texpiration  du  mandat,  ne  se  trouve  plus  ea 
face  des  électeurs  qui  Pavaient  nommé.  Dès-lors  le  contrôle  cesse  d*être  possible,  et  la 
responsabilité  n*est  plus  qu'une  fiction  de  la  loi. 

Dans  un  pays  où  l'éducation  politique  est  loin  d'être  achevée ,  il  serait  important, 
par  un  renouvellement  plus  fréquent  des  conseillers ,  de  mieux  représenter  l'opinioo 
politique  du  département 

La  plupart  des  conseils  généraux  qui  ne  s'occupaient  d'abord  qu'à  réclamer  la  pin» 
grande  part  possible  des  largesses  du  trésor,  ne  se  bornent  plus  à  soUidter,  mais  ib 
votent  des  centimes  en  allocations  aux  routes,  à  l'instruction  et  autres  objets  d*atilité 
départementale. 

La  loi  a  interdit  aux  conseils  de  département  la  publicité  des  séances.  Il  était  pour- 
tant naturel  qu'il  s'établit  une  communication  entre  les  élus  et  les  électeurs,  et  les 
conseils  éludent  la  prohibition  en  publiant  les  procès-verbaux  de  leurs  séances. 

C'est  l'établissement  des  conseils  généraux  qui  a  fondé  pour  ainsi  dire  la  presse  dé- 
partementale, qui,  auparavant  n'avait  ni  mouvement  propre,  ni  individualité. 

En  1838,  le  gouvernement  a  présenté  une  nouvelle  loi  sur  les  attributions  des  ooo- 
seils  généraux  de  département  et  d'arrondissement 

Le  i"  mars  même  année,  M.  Béchard,  député,  s'exprimait  ainsi  à  la  tribune  : 

«  De  toutes  parts  se  manifeste  le  besoin  d'un  meilleur  système  administratif  (1);  car  oa 
ne  saurait  contester  les  vices  d'une  organisation  qiû  ne  satisfait  que  très-imparfaite* 
ment  aux  besoins  sociaux.  Depuis  près  de  50  ans,  nous  ne  cessons  de  détruire  saoi 
rien  édifier.  Sans  aucun  doute ,  la  loi  départetnentale  est  des  plus  urgentes. 

Le  projet  pré^nté  par  le  gouvernement  se  compose  de  Hil  articles. 

Les  31  premiers,  relatifs  aux  conseils  généraux,  se  bornent  à  dire,  en  substance:  l< 
conseil  général,  répartit  les  contributions  et  vote  les  dépenses  d'intérêt  département^ 
dépenses  dont  les  unes  sont  obligatoires ,  les  autres  faculutives.  A  défaut  ou  an  refos 
de  sa  part,  le  préfet  procède  d* office,  soit  à  la  répartition  des  contributions,  soit  ï\à 
confection  du  budget 
Les  dix  articles  relatifs  aux  conseils  d'arrondissement,  se  réduisent  à  ceci  : 
Dans  sa  première  session,  le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  sur  les  madères 
qui  doivent  être  soumises  au  conseil  général  ;  dans  la  seconde  session ,  il  répartit  ks 
contributions  entre  les  communes. 

(1)   Jkvue  de»  Deux-Mondes,  juin  1836. 
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S'il  néglige  oa  s'il  refuse  de  le  faire ,  le  préfet  procède  d'office  à  cette  répartition. 
Ou  le  voit,  ce  projet  de  loi  est  réduit  à  des  proportions  plus  exigués,  qu'aucun  de 
ux  qui  avaient  été  formulés  jusqu'à  ce  jour;  c'est  le  défont  général  de  nos  lois  d'or- 
nisation. 

Sous  Napoléon ,  la  législation  administrative  était  en  quelque  sorte  toute  d*une  pièce, 
spote,  il  avait  conGsqné  les  libertés  locales ,  mais  despote  conséquent ,  il  avait  con- 
que aussi  le  droit  d'élection  d'où  elles  dérivent 

Ou  il  appartient  au  préfet  de  régir  tous  les  intérêts  départementaux,  ou  cette  question 
ute  entière  doit  appartenir  au  conseil  général 

C'est  aimd  que  nous  procédons  dans  la  plupart  de  nos  lois;  nous  posons  dans  une 
larte,  des  prindpes  de  liberté,  tels  qu'aucune  antre  nation  n'en  a  peut-être  de  plus 
-ands  et  de  plus  féconds,  mais  quant  il  s'agit  de  les  expliquer,  nous  nous  décidons 
ffidlemcnt,  dominés  que  nous  sommes  par  des  préoccupations  passagères.  Nos  lois, 
1  lieu  de  se  rattacher  à  des  principes  fondamentaux,  flottent  au  gré  des  caprices  d'une 
olitique  de  circonstance.  Sur  le  frontispice,  la  liberté  ;  au  dedans  les  décombres  de  la 
KMiarchie  absolue ,  de  la  dictature  révolutionnaire ,  du  règne  impérial.  Enfin^  le  mot 
e  liberté  est  inscrit  à  toutes  les  pages  de  nos  codes  législatifs  et  la  liberté  la  plus  na- 
irelle ,  la  plus  précieuse  de  toutes,  celle  qui  consiste  à  pouvoir  gérer,  administrer  nos 
roprcs  affaires^  nous  l'abdiquons  au  profit  des  agents  du  gouvernement 

Une  Itii  empreinte  des  défiances  de  ses  auteurs  a  placé  les  conseils  généraux  sur  le 
t  de  Procuste  (1).  L'espace  qu'on  leur  a  laissé  est  fort  restreint,  et  tout  ce  qui  dépasse 
ne  certaine  limite  est  impitoyablement  retranché  par  la  puissance  ministérielle.  — 
lût  disposition  dérisoire  interdit  à  ces  assemblées  les  questions  politiques  !  Gomme  si 
1  politique  et  les  affaires  n'étaient  pas  tellement  mêlées  aujourd'hui,  qu'il  est  impos- 
DUe  de  discerner  l'une  des  autres;  comme  si  la  politique  et  le  gouvernement  n'étaient 
as  dans  la  chambre  élective,  qui  procède  elle-même  de  l'élection  ainsi  que  les  conseils 
éoéraux,  comme  si  les  intérêts  des  départements  n'avaient  pas  des  analogies  et  des 
apports  étroits  et  nécessaires  avec  ceux  de  l'État,  qui  se  compliquent  sans  cesse  de 
\kkiqtte  et  (^administration. 

Quels  que  soient  les  termes  de  la  loi,  il  serait  assez  extraordinaire  que  les  assemblées 
b  départements  n'eussent  pas  au  moins  le  droit  de  représentations ,  doléances  et 
triefs.  —  Si  la  chambre  ne  représentait  que  les  gouvernés,  elle  pourrait,  à  la  rigueur 
lédamer  le  droit  d'exprimer  seule  les  vœux  du  pays;  mais  elle  est  gouvernante ,  elle 
idininistre  elle-même  :  le  rôle  des  départements  devrait  donc  être  de  présenter  des 
ioppliques  à  la  toute  puissance  parlementaire. 

La  vérité  arrivait  autrefois  avec  la  plus  grande  facilité  an  pied  du  trône  ;  les  députa- 
ions  des  États,  celles  des  villes  étaient  admises  en  présence  du  monarque  ;  les  commis- 
aires  étaient  envoyés  dans  les  provinces ,  et  nos  rois  eux-mêmes  ne  dédaignaient  pas 
l'aHÎster  quelquefois  aux  assemblées  tenues  dans  les  grandes  villes  du  royaume.  Au- 
jourd'hui, les  vccux  des  départements  et  des  communes  ne  pénètrent  qu'avec  beaucoup 
le  peine  jusqu'au  seuil  du  trône. 

Selon  l'ancien  droit  national ,  l'impôt  doit  être  consenti  par  ceux  qui  le  payent  en 
breor  du  pouvoir  qui  gouverne.  Tout  consentement  suppose  une  proposition,  une 
teiande.  Dans  l'ordre  monarchique,  le  pouvoir  royal  qui  gouverne  réclame  des  sub- 
aides; la  nation  consent  par  ses  délégués,  après  délibération.  Voilà  une  marche  simple 
et  logique.  Mais  actuellement  il  y  a  désordre  dans  les  principes  et  les  idées  ;  car  l'im- 
pôt est  demandé,  délibéré,  et  consenti  par  le  même  pouvoir  qui  en  contrôle  et  en 

prouve  l'empioi. 

[\)  Gazette,  2h  ao&t  1839. 
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Des  cotiseiU  numicipaux  en  1836  (1). 

Après  la  garde  nationale,  la  plus  forte  position  de  la  démocratie  en  France  est  dans 
la  loi  qui  organise  les  municipalités.  Ces  deux  institutions  portent  la  même  date, 
elles  appartiennent  à  une  époque  où  l'impulsion  révolutionnaire  de  juillet  dominait  en- 
core le  gouvernement. 

Le  nombre  des  électeurs  créés  par  la  loi  municipale  ^;ale  presque  celui  des  garda 
nationaux  en  activité  ;  d'après  le  rapport  au  roi,  il  s'élève  à  2,872,089  citoyens. 

La  base  de  l'élection  communale,  outre  qu'elle  est  bien  plus  étendue  que  l'électont 
politique,  en  diffère  sensiblement  par  l'assiette  même  du  droit 

On  est  électeur  parlementaire  à  l'âge  de  25  ans  ;  électeur  conomunal  à  21  ans. 

Le  cens  de  200  francs  confère  le  droit  de  prendre  part  à  la  nomination  des  dépotés; 
en  matière  d'élections  municipales,  la  capacité  forme  un  titre  distinct,  concurrenmieDt 
avec  la  richesse ,  et  l'on  a  égard  au  nombre  des  habitants. 

Les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune  sont 
appelés  à  voter.  (Voilà  le  principe). 

Le  nombre  des  plus  imposés  investis  du  droit  de  suffrage  doit  être  égal  au  ditième 
de  la  population  dans  les  communes  de  1,000  habitants  et  an-dessous.  (Voilà  pour 
l'application.) 
Ce  nombre  décroît  proportionnellement  dans  les  communes  populeuses. 
Il  s'augmente  de  5  électeurs  pour  100  habitants  au-dessus  de  1,000  jusqu'à  5,000; 

de  k        idem.        100  idem.  5,000  idem  15,000; 

de  3        idem.        100  idem.  au-dessus  de  15,000. 

Aux  électeurs  censitaires,  sont  adjoints  des  citoyens  en  faveur  desquels  leurs  serrico  ' 
et  leurs  professions  ont  crée  une  présomption  de  capacité. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  jouissant  d'nae 
pension  de  retraite,  les  membres  des  tribunaux  et  des  sociétés  savantes,  les  médedu, 
les  avoués,  les  notaires,  les  avocats,  les  employés  retraités,  des  fermiers  même,  ponr  le 
1/3  de  la  contribution  du  domaine  exploité,  sont  compris  dans  cette  liste  (fadjonam. 

EnOn  le  nombre  des  électeurs  ne  peut  être  moindre  de  trente,  quoiqu'il  y  ait  da 
communes  au-dessous  de  300  habitants. 

On  s'apperçoit  au  premier  coup-d'œil  que  la  loi  a  été  faite  dans  un  esprit  de  défianoe 
à  l'égard  des  populations  urbaines ,  tandis  qu'elle  traite  les  populations  des  campagnei, 
avec  une  excessive  libéralité.  C'est  qu'on  n'a  considéré ,  ainsi  qu'il  n'arrive  que  trop 
communément  en  France ,  non  l'intérêt  des  localités  ni  celui  de  l'État ,  mais  bien 
l'intérêt  de  l'opinion  qui  disposait  pour  le  moment  de  la  majorité. 

Le  nombre  total  des  électeurs  municipaux,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  plus  haut, 
s'élève  à  2,872,089, dont  2,791,191  électeurs  censitaires,  et  80,898  électeurs  adjwntt 
(par  capacité). 

L'adjonction  des  capacités  non  tarifées  par  le  cens ,  n'entre  que  pour  un  trente-tm' 
5teme  dans  le  corps  électoral  des  municipalités. 

Voici  des  détails  qui  démontrent  les  injustes  inégalités  consacrées  par  une  loi  faite 
avec  peu  de  bonne  foi. 

Les  communes  de  500  âmes  et  au-dessous,  qui  sont  au  nombre  de  15,963,  etqoi 
renferment  une  population  de  près  de  5  millions  d'habitants,  comptent  600,000  lec- 
teurs ,  c'est-à-dire  un  électeur  sur  8  habitants, 

(1)  Ucvuc  des  DcuX'Moudcs,  juin  1836. 


ET  l'Angleterre.  >I57 

nmoncs  de  10  à  20  mille  âmes  qui  sont  au  nombre  de  66,  renfermant 
labitants,  n*ont  que  /i7,117  électeurs  municipaux,  ou  1  électeur  sur  10  ha- 

s  Tilles  de  20  à  30  mille  âmes,  un  électeur  sur  22  habitants; 

s  Tilles  de  50  à  150  mille  âmes,  un  électeur  sur  27  habitants  ; 

soumis  à  une  législation  spéciale,  1  électeur  sur  /|2  habitants. 

a  plus  misérable  commune  de  France  a  proportionnellement  trois  fois  plus 

8  que  les  grandes  cités  ;  et  cinq  fois  plus  que  la  capitale. 

8*est  proposé  l'impossible,  en  instituant  dans  chaque  commune  un 
lunicipal.  Elle  Teut  que  tout  hameau  de  500  habitants  et  au-dessous, 
iix  conseillers  municipaux;  or,  comment  trouTer  une  pareille  réunion 
\  »  lorsqu'il  y  a  tel  Tillage  où  le  maire  et  l'adjoint  savent  à  peine  signer  leur 

n  France  1,093  communes  au-dessus  de  3,000  habitants,  qui  doivent  élire 
-ois  ans  13,000  conseillers  municipaux.  Les  villes  ont  une  population  de  plus 
,000  d*hommes,  presque  le  quart  de  la  population  totale,  et  d'ailleurs  la 
dus  éclairée  de  la  nation.  Là ,  il  s'en  suit ,  que  les  choix  des  conseillers  y  sont 

:  part ,  les  36,000  communes  au-dessous  de  3,000  habitants  nomment  à 
nouvellement  triennal  207,000  conseillers ,  ce  qui  suppose  un  total  de  /(l/(,000 
et  dans  le  nombre  plus  de  72,000  maires  et  adjoints, 
réfléchit  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  presque  entièrement  concentrés 
illes  ;  il  est  évident  que  la  loi  demande  aux  campagnes  plus  qu'elles  ne  peu- 
er^  en  les  appelant  à  foiuiûr  le  personnel  représentatif  de  36,000  assemblées. 

:  10,000  conununes  en  France  ont  un  revenu  au-dessous  de  200  fr. ,  on 
Qéme  citer  telle  commune  rurale  qui  n'en  a  pas  dix;  et  ne  peuvent  subvenir 
lent  du  garde-champêtre  ni  aux  frais  d'un  abonnement  au  bulletin  des  lois, 
e  pas  risible  de  voir  délibérer  tant  d'hommes  stu*  mant  et  mettre  en  mouve- 
â  grand  levier  pour  soulever  une  paille? 

us  ces  grands  dehors  d'administration  se  réduisent  à  un  vain  simulacre, 
e  l'an  viii  règle  encore  les  attributions  des  communes ,  et  cette  loi  les  a  pla- 
une  dépendance  complète  du  pouvoir  central. 

$ ,  emprunts ,  aliénation ,  procès ,  la  conunune  ne  peut  rien  décider  par  elle- 
uins  le  secours  du  gouvernement  qui ,  par  ses  habitudes  de  centralisation 
ilièrcmcnt  à  l'annulation  des  conséquences  de  l'élection  môme. 

De  la  centralisation  (1). 

es  les  mesures  de  la  grande  révolution ,  il  n'en  fut  pas  de  plus  fatale  aux 
intérêts  de  la  liberté,  que  la  concentration  de  toutes  les  charges  et  du 
g  l'État,  à  Paris.  Elle  a  été  portée  si  loin ,  qu'il  n'y  a  pas  en  France  d'élé- 
pposition  à  la  métropole.  — Aussi,  pendant  tous  les  changements  de  la  révo- 
peuple  des  provinces  a  été  obUgé  de  se  soumettre  aveuglement  à  la  tyrannie 
tuvernement  central. 

:enlration  du  pouvoir  et  de  l'autorité,  à  Paris,  s'étant  perpétuée  sous  tous 
-nements  successifs,  suflBt  à  elle  seule,  pour  paralyser  toute  espèce  de  liberté 

I 

/« 

î  peut  se  faire  dans  les  provinces  qu'avec  le  bon  plaisir  de  la  capitale  ou  en 

^oo(C$,  Magazine,  juillet  18dA. 
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exécution  de  ses  ordres.  Y  a-t-il  un  pont,  un  clocher  à  réparer,  une  route  à  cons- 
truire? Il  faut  Tautorisation  des  bureaux  de  Paris.  Tous  les  fonctionnaires  publics  mit 
payés  par  TÉtat!  — La  manie  des  emplois  du  gouvernement  est  une  lèpre  qui  s*est  ré- 
pandue sur  tout  le  pays  et  qui  est  Irès-fatale  à  la  liberté  ;  et  dans  un  temps  donné  elle 
doit  éteindre  toutes  les  institutions  fondées  sur  un  sentiment  généreux ,  et  porter  la 
corruption  à  son  dernier  terme. 

Tous  ces  maux  ne  sont  pas  comme  en  Angleterre,  contrebalancés  par  les  granà 
propriétaires  ou  les  grands  établissements  marchands,  qui  présentent  non  seulement 
des  moyens  d'attraction,  mais  aussi  de  fortune  parfaitement  indépendants  du  gouTer- 
nement 

Les  individus  en  France  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  classes  savent  qu*ib  se 
peuvent  jamais  réussir  en  rien  sans  Taide  du  pouvoir,  qui  dispose  d*un  milliard  et 
demi  de  revenu  ;  aussi ,  tout  naturellement  on  se  façonne  à  tontes  ses  exigences. 

Les  députés,  pour  la  plupart  fonctionnaires,  dépendent  en  grande  partie  du  gonver- 
ment;  en  un  mot,  en  France ,  Tindépendance  rédle  ne  se  trouve  plus  nulle  part,  et 
ce  royaume  est  devenu  le  patrimoine  des  commis.  Aussi ,  les  villes ,  les  hameaux  et  les 
campagnes  sont  continuellement  inondés  de  circulaires ,  à  peine  connues  en  An^etorei 

Les  hommes  les  plus  capables ,  en  France ,  voient  maintenant  avec  un  amer  et  inii- 
tile  regret ,  que  la  destruction  de  l'aristocratie  et  de  Téglise  ont  rendu  impratiabie 
rétablissement  solide  d'une  monarchie  constitutionnelle ,  et  qu'il  n*y  a  pour  l'aveoir, 
à  moins  que  la  Providence  n'intervienne  d'une  manière  toute  spéciale,  que  la  fmpsc- 
tive  de  l'égalité  américaine  ou  du  despotisme. 

M.  de  iMallevilIe  cite  dans  son  rapport  sur  le  ministère  de  l'intérieur  (2)  un  eieBOik 
curieux  de  la  filière  par  laquelle  l'affaire  la  plus  minutieuse  est  obligée  de  passer  pour 
arriver  à  une  solution.  —  Il  s'agissait  d'obtenir  la  permission  d'avoir  un  bMeau  (tofré' 
ment  sur  une  rivière  : 

l*  Une  pétition  adressée  au  préfet  ; 

2*  Le  préfet  la  renvoie  au  sous-préfet  ; 

3«  Le  sous- préfet  l'envoie  au  maire  ; 

Ix"*  Celui-ci  donne  son  avis  au  sous-préfet  ; 

5«  Le  sous-préfet  transmet  le  sien  au  préfet  (avec  les  pièces)  ; 

e**  Le  préfet  envoie  le  tout  à  l'ingénieur  en  chef; 

7°  L'ingénieur  en  chef  à  l'ingénieur  ordinaire  ; 

8*"  L'ingénieur  ordinaire  au  contrôleur  du  lieu  ; 

9»  Renvoi  des  pièces  par  le  contrôleur  à  l'ingénieur  ordinaire  ; 

10°  L'ingénieur  ordinaire  à  l'ingénieur  en  chef; 

11©  Par  ringénieur  en  chef  au  préfet  ; 

12''  Communication  par  le  préfet  au  directeur  des  contributions  indirectes  do  dé- 
partement ; 

13°  Par  le  directeur  des  contributions  du  département  au  directeur  de  l'arrondisse- 
ment; 

1 4°  Renvoi  par  ce  dernier  au  directeur  du  département  ; 

15°  Par  le  directeur  du  département  au  préfet  ; 

16°  Le  préfet  prend  un  arrêté  motivé  et  l'envoie  avec  toutes  les  pièces  au  dlrectear 
général  des  ponts-ct-chaussées  ; 

17°  Le  directeur  général  le  soumet  au  ministre  des  finances; 

18°  Le  ministre  des  finances  consulte  le  directeur  de  l'administration  des  contribr 

tions  indirectes  ; 
19°  Le  directeur  des  contributions  indirectes  renvoie  au  ministre  ; 

(2)  Quotidienne,  mai  1838. 
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SO*  Le  nùnûtre  approiiTe  et  envoie  la  décision  an  directeor  général  des  ponts-ct- 


21*  Le  directeur  général  la  transmet  an  préfet  ; 
22*  Lequel ,  à  son  tour,  la  transmet  an  sons-préfet  ; 
23*  Le  sons-préfet  an  maire  ; 
2&*  Le  maire  à  la  partie  intéressée; 

25*  Le  préfet  envoie  encore  cette  décision  à  Fingénieur  en  chef; 
26*  L*ingéniear  en  chef  à  Tingénienr  ordinaire  ; 

27*  Le  préfet  l'adresse  également  an  directeur  des  contributions  indirectes  du  dé- 
nteniait; 

28*  Le  directeur  des  contributions  indirectes  la  fait  parvenir  enfin  au  directeur  de 
■TOodisDfincnt. 

Huit  mois  an  moins  se  seront  ainsi  passés  avant  que  Fimpétrant  ait  obtenu  la 
enninion  qu*il  sollicitait,  d*avoir  un  bateau  d'agrément 

Dfant  eqiérer,  ajoute  le  journal,  que  cette  dénonciation  officielle  des  abus  de  la 
oreaacratie  «  sera  comprise  du  pouvoir  et  de  la  chambre ,  et  que  ropini.on  publique , 

fcrce  d'énergie  et  de  constance,  délivrera  le  pays  du  despotisme  arbitraire  de 
\  centralisation.  En  Angleterre ,  le  propriétaire  aurait  fait  construire  le  bateau  et 
«irait  fait  placer  sur  la  rivière ,  sans  autre  formalité. 

n  est  tel  gouvernement  central  mille  fois  pire  que  la  puissance  de  Taristocratie  elle- 
lême;  car  un  pouvoir  central  unique ,  qui  fait  et  dirige  tout,  ne  diminue  pas  seule- 
MBt  la  vie  politique  des  citoyens ,  il  Yanéantit  (1). 

Plus  il  y  a  chez  on  peuple  de  personnes  habiles  à  se  condnireà,  diriger  leur  famille, 
sur  commune ,  la  province,  l'État,  j^us  il  y  aura  dans  ce  pays  de  vie  politique,  et 
ihs  la  valeur  de  chacun  sera  accrue,  tandis  qu'en  France ,  la  valeur  du  citoyen  tend 
ontinuellement  à  s'annuler. 

Akrs  même  qu'on  prouverait  que  ce  pouvoir  central  unique,  homme,  assemblée , 
uoistre  ou  commis,  ferait  mieux  que  tous  les  individus  ensemble  les  affaires  du  pays , 
I  D'en  resterait  pas  moins  évident  qu'il  est  mauvais  d'enlever  à  ceux-ci  le  soin  de  ces 
Irrers  intérêts  ;  parce  qu'il  s'agit  bien  moins  de  leur  faire  une  vie  matériellement  douce 
toommode,  que  d'agrandir  parles  intérêts  locaux  et  politiques  le  domaine  offert  dan  s 
e  monde  à  leur  âme  et  à  leur  intelligence. 

L'extrême  centralisation  est  plutôt  un  violent  remède  qu'une  institution  ;  elle  n'est 
08  un  état ,  mais  un  accident.  Elle  excelle  surtout  à  détruire ,  et  alors  même  qu'elle 
lée  quelque  chose,  elle  ne  sait  point  le  conserver.  C'est  une  phase  par  laquelle  passent 
a  peuples  qui  ont  besoin ,  avant  d'édifier  une  société  nouvelle ,  de  balayer  les  débris 
le  randenne ,  et  dont  ib  doivent  se  hâter  de  sortir,  dès  que  l'épreuve  de  transition  est 
QMoomiée. 

DE  LA  PRESSE  FRANÇAISE  ET  DES  JOURNAUX. 

la  presse  n'est  plus,  comme  à  son  origine ,  un  instrument  réservé  aux  honunes  qui 
■t  acqnis ,  par  des  études  sérieuses ,  le  droit  d'interpeller  le  public  (2)  ;  la  presse  fonc- 
tee  aujourd'hui  pour  tout  le  monde. 

l'État ,  le  sacerdoce ,  le  législateur,  l'administration ,  les  écoles ,  les  théâtres ,  les 
■te,  tout  ce  qui  remue  l'opinion ,  tout  ce  qui  manifeste  les  sentiments  et  les  mœurs , 
teie  ses  enseignements ,  et  les  propage  par  des  publications. 

(<)  Ik  PJrtanée,  par  M.  de  Beanmont,  f  voL,  page  183» 
(>)  tftm  4m  Deux-Mondes,  1835. 

^0. 
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Le  tablcaa  des  efforts  de  la  presse  française,  en  1835 ,  établi  sur  pîèees.'efliddies, 
8*est  élevé  à  125,000,000  de  feuilles  imprimées. 

La  statistique  des  travaux  imprimés  conduit  à  faire  celle  des  lecteurs.  Ce  procédé 
permet  d'apprécier  Tétat  intellectuel  et  moral  des  différentes  classes  de  la  société  ac- 
tuelle, en  indiquant  ce  que  la  publicité  fait  pour  chacune  d'elles. 

Sciences  méthaphysiques. 

Théologie.  —  708  ouvrages  ou  19,500,000  feuilles  imprimées.  Dans  cette  masseett 
comprise  la  réimpression  de  tous  les  ouvrages ,  monuments  gigantesques  élevés  dans  les 
siècles  actifs  du  catholicisme.  Dans  toutes  ces  publications  on  ne  compte  qu'un  petit 
nombre  d'ouvrages  nouveaux. 

Ce  qui  ne  saurait  se  nier,  c'est  l'allure  ferme  et  résolue  du  catholicisme  depuis 
1830  ,  et  le  respect  qu'il  a  su  inspirer  à  ses  ennemis  les  plus  acharnés.  D'ailleurs,  ks 
livres  publiés  en  1835  attestent  plus  que  toute  autre  preuve  la  réaction  religieuse. 

Peu  de  science ,  a  dit  Bacon ,  éloigne  de  Dieu  :  beaucoup  de  science  y  ramène. 

Les  lettrés  non  catholiques  ont  imaginé  une  sorte  de  fatalisme  dont  la  morale  est 
louche  et  inactive  :  c'est  Vccclectisme,  système  en  vogue  aujourd'hui  dans  nos  écoles.  Les 
autres  en  sont  revenus  à  la  formule  ancienne  des  premiers  pères  de  I*église  ;  ils  pro- 
clament un  Dieu  intelligent  comme  principe  de  toutes  choses. 

En  résumé,  l'influence  religieuse,  depuis  1830,  se  fait  vivement  sentir  dans  les 
sphères  élevées  de  l'esprit ,  puisque  les  plus  grandes  questions  de  la  philosophie  se 
débattent  aujourd'hui  sur  le  terrain  des  discussions  thédogiques. 

Philosophie  générale. 

Cette  classe  ne  compte  que  75  ouvrages  et  l,&6/(  feuilles  modèles.  La  philosophie 
est  une  des  sections  les  moins  productives ,  car  la  clientèle  se  réduit  à  un  petit  notûbre 
d'acheteurs ,  le  public  ayant  en  général  défiance  des  livres  sérieux. 

La  philosophie,  qui  néglige  toutes  les  utopies,  a  fourni  plusieurs  opuscules  dont  trois 
dirigés  contre  le  suicide,  déplorable  frénésie  de  l'époque  actuelle. 

Dix  auteurs  se  sont  occupés,  cette  année,  de  l'éducation  de  l'enfance;  mais  la 
science  qui  entreprend  l'éducation  du  genre  humain ,  science  neuve  de  Vico^  de  Napies, 
est  celle  qui  est  l'objet  du  culte  des  savants  modernes.  Comme  tant  d'autres  qui  l'oot 
précédée,  elle  n'aura  aussi  qu'une  durée  quelconque.  Le  vrai  seul  est  éternel. 

Si ,  en  signalant  des  pliénomènes  et  des  symptômes  divers,  on  oublie  d'inscrire  dans 
la  première  page  du  livre  que  l'on  compose,  qu'un  Dieu  tout  puissant  a  créé  l'hoflune 
actif  et  libre ,  que  sa  volonté  peut  toujours  lutter  contre  ce  qui  est  mal ,  on  s'est  readi 
l'apôtre  d'un  fatalisme  grossier  et  dangereux ,  et  on  a  fait  pis  qu'un  mauvais  livre. 

Malheureusement,  il  suffît  pour  arriver  à  des  conclusions  vicieuses,  d'une  entor 
de  méthode ,  et  c'est  ainsi  qu'en  appliquant  les  phénomènes  de  l'ordre  naturel  k  Tor- 
dre moral  on  a  été  conduit  à  ne  voir  dans  l'humanité  qu'une  substance  ^  vivant  seloi 
la  perfection  de  son  organisme ,  de  sorte  que  l'homme  accomplirait  une  véritable  Té- 
gétaiion. 

Cette  triste  doctrine  n'est  que  trop  répandue  de  nos  jours  et  est  même  naîTement 
ormulée  dans  un  ouvrage  de  M.  Quetelet ,  de  l'Académie  de  Bruxelles. 

Jun'sprudcnce. 

102  publications  traitent  de  la  science  des  rapports  sociaux  :  elles  compreoeot 
3,289  feuilles  typographiques,  et  doivent  répandre  environ  3  millions  de  feuilles  im- 
primées. Elles  se  divisent  ainsi  :  Source  du  Droit,  Codes^  Cotnmeiuaires  généraut. 

Les  commentateurs  de  l'ancienne  législation  avaient  pour  lâche  d'éclairer  rEmpû* 
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faite.  Le  corps  du  droit  reposait,  non  pas  comme  anjourd'liai,  sur  les  bases 
38  des  principes ,  mais  snr  ane  série  de  transactions  accomplies  ;  il  fallait  re- 
ins cesse  à  Forigine  de  chacune  d'elles ,  de  là  ces  immenses  compilations  qui 
peat-^tre  encore  l'histoire  la  plus  Traie  de  Tancien  monde  qui  a  si  laborieuse- 
ànté  le  nôtre. 

lie  des  législateurs  modernes  est  infiniment  moins  compliquée.  Elle  se  réduit 
irétation  d*un  texte  précis,  expression  souTeraine  de  quelques  principes 
,  âe?és  depuis  longtemps  au-dessus  de  la  discussion. 

Politique  générale. 

livision  comprend  les  principes  abstraits  du  gouYemement  ;  la  polémique  rela- 
iffiures  nationales  et  étrangères,  enfin  les  documents  qui  concernent  Tadmi- 
lengénénL 

mpk  matière,  joumdienient  expldtée  par  les  journaux,  n*a  fourni  à  la  librairie 
ouvrages  ou  brochures ,  et  2,705  feuilles  modèles.  Il  n*est  plus  donné  qu'aux 
consdencienx  et  supérieurs  de  fixer  l'attention  générale.  Le  puUic ,  méfiant 
utes  les  nouveautés  politiques ,  leur  a  ôté  presque  tout  leur  crédit ,  et  il  faut 
entèle  d*un  écrivain  soit  bien  assuré  par  son  rang  ou  par  l'édat  de  son  nom, 
m  libraire  fasse  les  frais  d'impression  en  ce  genre. 

hangement  prodigieux  s'est  opéré  dans  un  petit  nombre  d'années  dans  l'esprit 
l'avidité  famélique ,  a  succédé  le  dégoût  et  la  lassitude. 

Sciences  exactes  et  expérimentales, 

rants  du  temps  passé  étaient  redoutés  des  grands,  méprisés  par  le  beau 
iSs  du  peuple.  Us  vivaient  isolés.  Chacun  était  réduit  à  ses  propres  ressources  ; 
couverte  ne  s'obtenait  qu'à  force  de  veilles  et  de  privations.  Les  temps  sont 
gés  pour  la  science  et  surtout  pour  les  savants  I  Aujourd'hui,  enrichis  et  dé- 
sont tout-à-la-fois  honunes  d'ÉUt ,  hommes  de  salon ,  hommes  d'actions , 
re  actionnaires  de  toutes  sortes  d'entreprises.  Ils  ont  mille  facilités  pour  leurs 
it  leurs  noms  sont  toujours  accompagnés  d'une  épithète  retentissante, 
ants  de  nos  jours  disent  que  la  science  occupe  tous  les  bons  esprits  en  raison 
iiivité.  On  pourrait  cependant  leur,  demander  si  presque  tous  les  effets  phy- 
•nt  pas  pour  cause  première  des  inconnues;  si  la  chimie,  en  admettant  pour 
3  élémentaires  les  corps  indécomposés^  ne  bâtit  pas  elle-même  sur  le  terrain 
le  l'hypothèse  T 

faut  reconnaître  aux  sciences  qui  se  disent  positives  un  avantage  incontes- 
la  métaphysique  et  la  philosophie  ;  c'est  que  dans  l'ordre  matériel  les  écarts 
nt  être  dangereux.  H  n'en  est  pas  de  même  dans  l'ordre  moral  Une  doctrine 
on  principe  vicieux  ne  peut  engendrer  que  de  mauvaises  lois,  et  pis  encore 
s  hommes.  Aussi,  chose  bien  digne  de  remarque ,  tous  les  gouvernements,  à 
de  Napoléon,  qui  haïssait  les  idéologues ,  ont  entrepris  de  diriger  l'activité 
I  vers  les  études  qui  sont  sans  influence  directe  sur  Vopinion  publique,  et 
ourager,  ils  ont  prodigué  la  richesse  et  les  honneurs, 
thématiques  ont  fourni  Ik  ouvrages  et  1,652  feuilles  typographiques. 

Sciences  naturelles. 

de  la  nature  a  toujours  charmé  les  âmes  contemplatives ,  mais  aujourd'hui 
aisir  à  la  mode  et  du  bon  ton. 

ces  productifs  ont  encouragé  la  librairie,  aussi  on  compte  cette  année  01  ou- 
1^810  feuilles  typc^aphiques ,  sans  y  comprendre  un  nombre  considérable 
»  gravées. 
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L*observation  microscopique,  si  en  vogue  de  nos  jours,  fait  découTrir  continoeOe- 
ment  des  Tariétés  de  toute  sorte  ;  mais  dans  tous  ces  ouvrages ,  où  on  trouve  une  scm- 
puieuse  description  de  la  partie  matérielle,  on  y  est  fort  sobre  de  toute  pensée  qui 
pourrait  élever  Tâme  du  lecteur  vers  Dieu ,  créateur  et  source  de  toutes  choses. 

L'analyse  finit  par  dessécher  les  cœurs. 

Médecine. 

De  toutes  les  observations  directes  ou  expérimentales ,  sans  contredit  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  promet  la  conservation  de  Thomme.  —  La  matière  médicale  s'est 
accrue  cette  année  de  191  ouvrages  et  de  2,863  feuilles  modâes  : 

Anatomie 19 

Chirurgie. 27 

Pathol(^e,  thérapeutique  et  hygiène.     .     96 

Pharmacolc^e. 8 

Depuis  Tapparition  de  rhoméopathie.     .     12 

Le'choléra. 12 

Phrénologie  et  divers. 17 

Ce  qu*il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est,  depub  un  petit  nombre  d'années,  la  plénitude 
d'expression  et  ralx>ndance  de  coloris,  dont  la  langue  médicinale  s'est  enrichie. 

Arts  industriels. 

178  ouvrages  et  2,629  feuilles  typographiques  se  répartissent  dans  les  proportkH» 
suivantes  :  génie  civil,  14  :  ils  traitent  presque  tous  de  la  grande  préoccupation  actoeBe, 
les  machines  locomotives  et  les  divers  emplois  de  la  vapeur  ;  génie  militaire,  23  ;  ^- 
culture  et  économie  rurale,  &0  ;  art  vétérinaire,  27  ;  économie  domestique,  l/j.  Indus- 
trie manufacturière  et  commerciale ,  51  :  cette  catégorie  qui  s'adresse  à  la  famille  tou- 
jours croissante  des  q;)éculateurs,  est  d'une  grande  richesse  bibliographique. 

Éducation  générale. 

Les  librairies  consacrées  aux  études  élémentaires ,  sont  en  général  les  {^us  actives, 
et  dont  le  crédit  commercial  est  le  mieux  établi. 

Les  impressions  de  l'année,  pour  le  seul  usage  des  enfants,  forment  une  masse  de 
/iO,000  rames,  dont  une  grande  partie  consiste  en  réimpressions. 

Dans  les  21  nouvelles  méthodes  de  lectures,  il  y  en  a  qui  se  disent  analytiques, 
synthétiques,  intuitives,  et  enfin  il  y  a  des  citologies  et  des  prestologies. 

Pauvres  enfants  I  nés  dans  le  siècle  de  l'éducation  industrielle  et  des  mots  à  grands 
effets. 

Tout  le  fruit  des  rapides  études  scholastiques  qui  doivent  être  achevées  à  td  âge  (^ 
à  tel  jour,  pour  être  apte  à  embrasser  la  plupart  des  carrières,  est  une  somme  de  notioos 
I^utôt  précipitées  dans  la  mémoire,  que  possédées  par  l'intelligence;  et  cependant  le 
but  pripcipal  de  l'éducation,  après  la  connaissance  des  principes  étemels  d'une  religioB 
sainte,  c'est  moins  d'orner  l'esprit  que  de  le  féconder.  L'homme  puissant  n'est  pis 
celui  qui  possède  beaucoup  de  faits,  mais  celui  qui  voit  clair  à  se  conduire  entre  ks 
faits. 

Les  libraires  sont  entrés  dans  une  meilleure  voie  pour  les  ouvrages  de  l'enfance ,  et 
ont  emprunté  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  leurs  meiliem^  modèles. 

V éducation  populaire  est  devenue  depuis  peu  une  branche  fructueuse  d'exploita^ 
tion.  Le  relevé  de  cette  année  se  compose  de  234  petits  livrets  donnant  des  notions 
élémentaires  sur  les  sciences  et  l'histoire.  Ce  qui  est  fort  important  à  remarquer,  c'est 
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le  les  Hfres  dits  popolaires ,  tds  que  h  Clef  des  Songes,  k  Cathéchisme  poissard^ 
antres  filenies  da  genre ,  perdent  joomdlement  fiYenr  dans  les  campagnes. 

Làtérature. 

Ces  ooYrages,  qd  forment  la  base  de  toutes  les  biUiothèqoes  «  à  peine  épuisas,  sont 
issîtôt  reproduits  par  le  commerce.  Gett^  année,  les  nouveautés  et  les  répressions 
At  occupé  environ  15  millions  de  feuilles  imprimées.  L'année  a  été  également  fertile 
Il  Dictionnaires.  Celui  de  l'Académie ,  attendu  depuis  si  longtemps ,  a  enfin  paru 
scorté  de  six  autres  non  moins  volumineux.  On  avait  droit  d'attendre  un  travail  phi- 
osophique  de  l'Académie ,  cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée. 

R(nnans. 

L'année  1835  a  fourni  210  publications ,  qui  ont  alimenté  la  clientèle  des  cabinets 
de  lecture.  —  Elles  ont  donné  8,358  feuilles  types. 

Le  contingent  de  l'année  a  fourni  53  écrivains,  dont  la  liste  présente  kO  noms  nou- 
Teaai.  Les  femmes  y  figurent  pour  27.  C'est-à-dire  dans  la  proportion  de  un  à  cinq. 
Â  la  tête  de  ces  auteurs  on  distingue  Alfred  de  Vigny,  George  Sand ,  Frédéric  SouUé 
et  Balzac 

Un  étemel  sujet  de  lamentations,  c'est  la  pauvreté  de  certains  écrivains  de  mérite , 
et  h  prospérité  de  certains  auteurs  d'une  incapacité  reconnue. — Le  marchand  qui  ima- 
gine des  objets  de  luxe,  court  chance  de  ruine ,  et  il  voit  souvent  nche  celui  qui  re- 
Tend  des  haillons  aux  pauvres.  —  Il  en  est  de  même  du  commerce  littéraire.  — 
LVantage  est  du  côté  des  écrivains  qui  spéculent  sur  la  misère  des  intelligences. 

Théâtre. 

Les  compositions  destinées  à  la  scène,  diffèrent  essentiellement  de  celles  qu*on  livre 
senkment  à  l'impression.  Elles  demandent  a  être  jugées  d'un  point  de  vue  particulier  ; 
parce  qu'dies  sont  soumises  à  des  conditions  dont  l'esprit  le  plus  indépendant  ne  sau- 
rait s'affranchir. 

Les  moralistes  voudraient  faire  du  théâtre  un  lieu  d'enseignement  national,  avantage 
qne  l'on  rencontre  assez  souvent  dans  les  œuvres  de  Shakespeare  ;  mais  cette  transfor- 
natioa  ne  dépend  pas  {^us  des  gouvernements  que  de  la  raison  publique.  Le  théâtre 
n'est  encore ,  de  nos  jours,  simplement  qu'une  exploitation  industrielle. 

Depuis  la  mort  de  Talma,  aucun  talent  nouveau  digne  de  fixer  l'attention  du  public, 
n'a  pvu  sur  la  scène,  jusqu'au  jour  où  mademoiselle  Rachel  s'est  montrée  tout-à-coup 
<bos  les  rôles  les  plus  difficiles.  Le  temps  a  confirmé  le  prodigieux  succès  de  ses 

Le  groupe  d'élite  qui  fournit  les  œuvres  d'un  travail  consciencieux,  se  compose  de  : 
MM.  Alfred  de  Vigny,  Casimir  Delavigne,  Victor  Hugo,  Alexandre  Dumas,  et  quelques 
WesL  Toutefois,  la  concurrence  de  20  théâtres  dévore  tant  de  pièces  qu'il  en  faut 
chercher  un  peu  partout  Ce  qui  explique  l'admission  de  quelques  hommes  d'une  nullité 
porerbiale  au  sein  de  la  société  dramatique. 

Les  écrivains  voués  à  la  scène  forment  une  société,  et  on  peut  dire  un  peuple  à  part, 
<|ni  s'est  donné  une  constitution  représentative.  Ils  ont  une  commission  nommée  et 
renoavelée  au  scrutin ,  chargée  de  défendre  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  tous 
ceux  qui  vivent  du  théâtre. 

Chacun  peut  assurer  ses  œuvres  contre  les  froideurs  d'un  public  capricieux  et  blasé. 

U  existe  aussi  un  fonds  commun  pour  adoucir  les  mauvais  jours  qui  menacent  la 
^ioBesse. — QueUe  distance  à  l'auteur  qu'(m  déclame  à  celui  qui  se  fait  lire  seulement. 
Dne  ioule  ^  gens  viennent  en  aide  à  l'auteur  dramatique  ;  on  soigne  l'effet  des  pre 
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micrs  jours;  les  bravos  de  Paris  retentisseat  en  province,  et  la  pièce  est  représentée 
chaque  soir  en  cinq  on  six  lieux  différents. 

Aux  100  francs  de  la  capitale,  s'ajoutent  les  20  francs  de  Marseille ,  et  les  30  sob  de 
Quimper-Gorentin  ;  le  tout  fait  somme  ronde. 

Voici  Tétat  des  pièces  jouées  et  livrées  à  l'impression  : 

Théâtre-Français 6  pièces. 

Opéra. 3 

Opéra-Italien 5 

Opéra -Comique 6 

Gymnase 16 

Vaudeville. 20 

Variétés 26 

Palais -Royal 20 

Théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin.     .  7 

Ambigu-Comique 15 

Cirque-Olympique. 7 

Théâtres  du  dernier  ordre.     ...  16 

On  a  en  outre  réimprimé  65  pièces  récentes.  L'épreuve  de  la  scène  a  été  refusée  i 
bon  nombre  d'autres  ;  36  on  fait  appel  au  public ,  en  publiant  leurs  œuvres  à  leurs 
dépens. 

En  somme,  273  publications  ont  fourni  838  feuiUes  types  qu'on  peut  multiplier  par 
1,000. 

Sur  les  151  pièces  représentées,  les  journaux  ont  proclamé  au  moins  130  succès; 
qu'on  reproche  encore  à  la  critique  de  ne  pas  encourager  les  talents  I 

Poésie, 

Nous  vivons  dans  un  siècle  que  l'on  s'efforce  d'appeler  anti-poétique  ;  les  faiseurs 
de  vers  le  disent  du  moins.  Ils  ignorent  sans  doute  que  le  quart  de  l'année  dernière 
eut  été  insuffisant  pour  lire  tout  ce  qu'on  a  produit  en  ce  genre.  —  On  a  vu  paraître 
299  publications ,  au  nombre  desquelles  se  trouvent  plus  de  100  gros  volumes.  —  Si 
quelqu'un  pense  que  les  fortunes  poétiques  sont  rares  de  nés  jours ,  qu'il  se  mette  eo 
devoir  de  signaler  les  mérites  méconnus ,  et  revue  faite ,  il  est  à  croire  que  ses  inquié- 
tudes seront  calmées. 

Il  a  paru  kl  volumes  de  Recueils  de  poésies  ;  poèmes  didactiques,  dramatiques  « 
satiriques ,  descriptifis ,  17.  Plus,  deux  Épopées  dans  le  goût  antique  :  l'une  ayant  pour 
nom  la  Pallamiade,  dans  laquelle  le  véritable  héros ,  c'est  l'auteur. 

Les  Poésies  légères,  comme  on  disait  autrefois,  sont  au  nombre  de  7&.  Essai  de 
tradoctions  en  vers  des  poètes  étrangers,  1&.  Poésies  politiques,  50  pièces;  Chansons,  52. 
Versification  latine,  7  pièces,  dont  un  grand  poème  sur  l'astronomie;  et  plusieurs 
autres  ouvrages  dont  personne  ne  s'inquiète  de  connaître  le  nonu 

La  facilité  ou  l'édat  de  l'expression ,  l'abondance  des  im^^es ,  ne  sont  pas  des  qua- 
lités rares  chez  nos  versificateurs;  mais  leur  voix  est  peu  sympathique;  les  sentiments 
qu'ils  traduisent  sont  toujours  personnels.  On  rencontre  chez  la  plupart  une  mâan' 
colie  incurable ,  le  dédam  de  tout  ce  qui  est  ;  et  enfin ,  le  cachet  caractéristique  de  Xhr 
poque,  le  dégoût  le  plus  prononcé  de  la  vie. 

Sciences  historiques. 

Les  travaux  de  cet  ordre  fournissent  290  ouvrages;  le  tirage  a  rempli  28,000  rame^ 
imprimées,  c'est-à-dire  1/|, 000,000  de  feuilles I 
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(ragemeiits  ne  font  pas  faute  aax  entreprises  de  ce  genre,  et  les  libraires 
lontiers  sar  les  livres  historiques. 

likMphique  tant  soit  peu  sentencieuse  du  dernier  siècle ,  est  presque  aban- 
plupart  des  écrivains  n*ont  d'autre  ambition  que  d'animer  la  scène  de  leur 
it  peu  d*h<mmies  laborieux  adonnés  à  la  science ,  mais  on  remarque  force 
;  dont  l'unique  théorie  est  de  gagner  de  l'argent  H  leur  suffit,  la  [dupart 
le  prendre  la  mesure  d'un  paru  politique  et  de  tailler  la  matière  historique 
nce.  Un  libraire  commandait ,  il  y  a  quelques  mois,  une  bistoirede  Napoléon, 
ou  un  mot  contre  lui,  dit-il ,  c'est  pour  la  province  /  »  Le  livre ,  en  effet , 
ivince  avec  un  éclatant  succès.  Gela  s'appelle  aujourd'hui,  comiudtre  son 

itions  scientifiques  de  MM.  de  Freycinet,  de  Lajdace  et  Dumontd'Urville , 
eu  à  de  grands  ouvrages  suivis  de  ceux  de  M.  Alcide  d'Orbigny  et  de  celui 
icquemont,  dans  l'Inde ,  qui  a  éveillé  tant  de  sympathies  par  sa  spirituelle 
Qce. 

ges  se  rapportent  à  l'histoire  des  religions  ;  &  sont  protestants  et  ont  cette 
style  qui  caractérise  non  seulement  l'époque  mais  leur  secte.  M.  Matier 
de  dire  :  a  La  véritable  campàence  de  notre  siècle  est  de  constater  ce  qui 
^e  juger  ce  qui  est  mai  »  Mais  tout  lecteur  sensé  doit  se  demander  de  qui 
e  a  reçu  cette  juridiction  souveraine,  et  surtout  en  vertu  de  quel  principe 
tncer  la  sentence?  car  à  aucune  époque,  peut-être,  on  a  vu  une  plus  grande 
l'opinions  et  de  doctrines. 

3gie  compte  27  publications.  Les  ouvrages  de  MM.  Frédéric  Gaillard  et 
: ,  se  publient  aux  frais  de  l'État  Les  Antiquités  mexicaines,  avec  le  dessin 
(înts  de  Palenque  et  de  Mitla ,  ont  soulevé  des  questions  innombrables  et 
longtemps  les  archéologues  de  tous  les  pays. 

s  sont  consacrés  à  l'histoire  générale  des  temps  modernes,  y  compris  cdle 
smondi  qui  retrace  la  chute  de  la  civilisation  romaine.  Les  documents  rela- 
re de  France,  inédits  pour  la  plupart,  ont  donné  lieu  à  18  publications. 

Histoire  contemporaine. 

ges  ont  été  inspirés  par  les  événements  dont  la  France  a  été  le  théâtre 
uante  ans.  Tous  les  partis  sont  représentés  par  les  historiens  nouveaux, 
^tes,  par  M.  de  Gonny  ;  les  républicains,  par  M.  Léonard  Gallois;  les  consti- 
)ar  M.  Eugène  de  la  Baume. 

mineuse  collection  sous  Je  nom  d'Histoire  parlementaire,  reproduit  les 
assemblées  législatives  de  la  révolution,  des  anciens  jacotnns ,  et  celle  des 
i  nos  jours. 

res  particulières  des  provinces  et  des  villes  de  France  ont  fourni  62  publi- 
;  annales  des  peuples  étrangers,  19.  L'état  politique  et  moral  de  diverses 
le  le  sujet  de  13  ouvrages.  La  biographie  en  a  fourni  51.  12  Ouvrages  se 
I  l'histoire  de  l'esprit  humain.  — Nous  en  signalerons  trois  :  L'histoire  de  la 
,  par  le  docteur  H.  Ritter  ;  la  continuation  du  grand  travail  des  Bénedic- 
s  événements  de  la  France;  et  la  France  littéraire,  de  M.  Querard,  le  plus 
>lus  utile  des  répertoires  de  bibliographie  après  celui  du  P.  Lelong. 

Impressions  diverses, 

.  en  langues  étrangères  reproduits  par  les  presses  françaises  s'élèvent  à  21 6.  — 
ent  pas  moins  de  3,8/|0  feuilles-types,  et  la  moyenne  du  tirage  dépasse 
»ur  95  ouvrages  anglais  on  en  compte  l\2  d'auteurs  vivants.  —  Livres  espa< 
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giiols,  60.  —  Parmi  les  ouTragcs  italiens  au  nombre  de  29 ,  on  remarque  Tanalise  des 
manuscrits  italiens  que  possède  notre  bibliothèque  nationale,  faite  par  le  docteur  Mar- 
sand  ;  —  Livres  allemands ,  7  ; — Portugais ,  4  ;  —  Polonais ,  19  ; — en  grec  moderne,  2. 
Les  publications  d'un  intérêt  passager,  comme  les  almanachs,  catalogues,  etc. ,  qui  ne 
figurent  pas  au  journal  officiel  de  la  librairie,  ne  laissent  pas  que  d'occuper  un  grand 
nombre  de  bras  dans  chaque  imprimerie. 

A^.  B.  Les  presses  françaises  ont  imprimé  dans  les  neuf  premiers  mois  de  18i3, 
/i,583  ouvrages  écrits  dans  toutes  les  langues,  mortes  et  vivantes;  1,535  gravures, 
127  plans  et  cartes ,  et  2h2  ouvrages  de  musique.         (La  Nation^  10  octobre  18(3.) 

De  la  mortalité  en  littérature. 

Sur  un  millier  de  livres  qui  se  publient ,  600  ne  rapportent  pas  les  frais ,  200  pro- 
duisent juste  ce  qu*ils  ont  conté ,  100  donnent  un  léger  bénéfice,  et  seulement  100 
autres  apportent  un  gain  assez  considérable. 

De  ce  millier  de  livres ,  650  sont  oubUés  au  bout  de  Tannée,  et  150  autres  au  boot 
de  trois  ans  ;  il  n*y  en  a  que  50  qui  vivent  sept  ans. 

Des  50,000  écrits  publiés  dans  le  dix-septième  siècle ,  on  n*en  compte  guère  fto  de 
50  qui  jouissent  d'une  grande  réputation  et  qui  soient  encore  réimprimés. 

Des  80,000  écrits  pubfiés  dans  le  dix-huitième  siècle,  la  postérité  n'en  a  guère 
conservé  plus  que  pour  les  ouvrages  du  dix-septième. 

Il  y  a  trois  mille  ans  qu'on  fait  des  fivres ,  et  il  n*y  a  que  500  écrivains  environ,  snr 
toute  la  surface  de  la  terre ,  qui  aient  échappés  aux  outrages  du  temps  et  à  l'oubli  des 
hommes. 

DES  JOURNAUX  EN  1836. 

Les  journaux  sont  l'organe  par  lequel  se  manifeste  la  vie  des  nations  modernes. 
Établir  avec  précision  le  nombre  existant  des  journaux  n*est  pas  chose  facile ,  car  tel 
journal  vit  aujoiurd'bui  qui  meiu't  le  lendemain. 

Les  rcnilles  quotidiennes  faisant  autorité,  s^élèvent  à 91 

Les  rcTues  consacrées  aux  discussions  plus  graves,  sont  au  nombre  de k 

Les  petits  journaux  satiriques,  au  nombre  de •  •   .   •  6 

Journaux  (non-quotidiens)  assortis  aux  opinions  diverses 37 

Religieux  et  moraux,  dont  10  protestants 34 

De  législation  et  de  jurisprudence S8 

D'économie  politique  et  d'administration S 

Histoire,  statistique  et  voyages 13 

Littérature hh 

Beaux-arts,  peinture  et  musique 9 

Arttliéatral 3 

Sciences  mathématiques  et  naturelles. 13 

Médecine ^  •   •  •   • 38 

Art  militaire  et  marine .   .  •  13 

Agriculture  et  économie  rurale 33 

Commerce  et  industrie. .  33 

Instruction  publique •   •   •   •  7 

A  Tusage  des  femmes,  demoiselles  et  enfants 30 

Modes ,  11 

Accueils  pittoresques •   •   .  •  A 

Annonces,  etc.,  etc.  . 17 

Pour  Paris  seulement  environ 330 

Presse  départementale . 
La  presse  départementale  réunissait  en  1836  environ  258  journaux,  savoir: 

Politique  et  administration 153 

Recueils  littéraires. 4 

Feuilles  destinées  aux  nouvelles  locales 101 
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trois  départements  n'ayaient  pas  de  journaux  à  cette  époque ,  tandis  que  le 
Seine*Inféfieure  en  comptaient  de  15  à  16. 

Résumé  général  sur  la  presse  et  les  journaux. 

,  il  y  a  eu  82,208  feuille^)  typographiques ,  multipliées  par  1,500 ,  moyenne 

i?e  du  tirage  •  qui  ont  répandu  120  oâillions  de  feuilles  imprimées.  Le  jour- 

it  la  production  ne  peut  être  établie  rigoureusement ,  livre  au  public  une 

n  moins  abondante ,  eu  égard  à  la  petitebse  des  caractères  qu*il  emploie. 

fttant  cette  évaluation ,  on  publierait  chaque  jour ,  en  France ,  ki  valeur  de 

\  in-8%  ou  2,500,000  pages  pour  Tannée  entière. 

>00  mille  rames  de  papier  au  moins  ont  reçu  l'impression.  Si  toutes  ces 

ent  ajoutées  Tune  à  Fautre,  de  laçon  à  former  un  immense  ruban ,  on  en 

fois  le  tour  de  la  terre  I 

-al ,  rinstinct  commercial  est  devenu  la  principale  règle  de  Técrivain  de  nos 

I  littérature  rabaissée  à  un  rôle  subalterne ,  reçoit  l'impulsion  qu'elle  devrait 

Opinions  sur  les  journaux. 

monde  sait  lire  et  tout  le  monde  écrit  (1).  Le  bien,  le  mal ,  les  règles  du 
l'injuste,  la  croyance  ,  la  foi,  sont  du  domaine  de  la  presse. 

D ,  cette  reine  du  monde,  lien  moral  qui  unit  l'homme  à  son  semblable, 
ïs  droits,  distribue  le  blâme  et  la  louange ,  à  qui  est-elle  livrée  ?  au  preoiier 
iconnu  qui ,  de  son  réduit ,  commande  aux  rois  et  impose  à  tous  sa  volonté. 

omme  cela  s'est  déjà  vu  trois  fois ,  quelques  écrivains  avec  une  redevance 
s  écus  au  fisc ,  et  à  l'aide  de  toutes  les  subtilités  du  langage,  peuvent  dénatu- 
esprit  du  peuple  toutes  les  idées  du  vrai  et  du  faux  et  le  conduire  à  sa  perte 
it  son  imagination. 

esse ,  dans  un  esprit  de  parti  et  de  calcul  personnel ,  a  pu  jeter  l'opinion 
ans  Terreur  pour  arriver  à  des  résultats  qu'elle  croyait  devoir  lui  être  utiles  ; 
icore,  placée  comme  elle  Test,  entre  les  mains  d'hommes  assez  souvent 
)  dans  leurs  principes,  précipiter  de  nouveau  les  peuples  dans  les  boulever- 
ar  elle  s'adresse  à  une  nation  inflammable ,  sans  mémoire  de  la  veille  et  sans 
u  lendemain  et ,  chose  étonnante ,  la  plus  crédule  de  la  terre. 

il  est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  faire  pénétrer  les  abonnés  de  certains  jour- 
le  bureau  des  rédacteurs  de  ces  feuilles  vendues  à  beau  denier  (2) ,  afin 
ent  voir  par  leurs  yeux  avec  quelle  hardiesse  on  se  joue  de  leur  crédulité  ! 

Voilà  donc  ce  pouvoir  que  l'on  nomme  Journal  1 
Royauté  collective^  absolu  tribunal  : 
Un  jugeur  sans  talent,  fabricant  d*ironie. 
Qui  tue  avec  des  mots,  un  homme  de  génie  ; 


Un  fou  qui  met  en  feu  TEurope  et  qui  s'endort. 

(École  du  Journalisme,  en  iS&O,  i*'  acte.) 

France  surtout  que  la  presse  périodique  doit  être  l'objet  de  la  plus  vive  sol- 
la  part  du  gouvernement  ;  l'expérience  du  passé  le  prouve. 

Vieille-Europe,  par  Donadleu. 
''esM,  septembre  1832. 
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Le  peaple  français ,  rempli  d'une  confiance  inébranlaUe  dans  les  ressources  de  son 
génie  et  dans  la  fécondité  de  son  pays,  joue  avec  la  fortune  comme  un  enfant  avec  soo 
hochet.  Une  trop  longue  prospérité  lui  pèse,  et  fatigué  de  Tordre  comme  d*une  souf- 
france, il  s'amuse  à  être  malheureux;  alors  il  se  jette  sur  ses  institutions  et  sur  ses 
monuments.  Chez  un  peuple  aussi  prodigue  de  sa  vie  et  de  son  bonheur,  la  presse  pé- 
riodique allume  facilement  dans  son  sang  une  fièvre  ardente  qui  le  rend  la  proie  des 
novateurs  les  plus  insensés,  et  par  contre-coup ,  la  terreur  du  monde,  obl^é  d*èire 
toujours  sur  ses  gardes. 

Ce  qu'il  importe  le  plus  à  la  France  d'aujourd'hui ,  c'est  que  les  journaux ,  néoenîté 
rigoureuse  des  besoins  moraux  de  la  nation ,  soient  enfin  rédigés  par  des  mains  pores 
et  patriotes  à  la  fois ,  dignes  en  un  mot ,  de  remplir  un  ministère  aussi  auguste  que 
puissant  —  Au  public  seul  appartient  d'opérer  un  changement  si  salutaire. 

Dans  la  séance  du  12  janvier  1840,  M.  Garnier  Pages  a  assuré  à  la  Chambre  qo'il 
n'y  avait  en  province  que  250  journaux.  —  Que  25  seulement  faisaient  des  bénéfices, 
le  reste  fait  simplement  ses  frais,  ou  vit  des  sacrifices  des  hommes  qui  partagent  leurs 
opinions.  —  La  plus  grande  partie  des  recettes  provient  des  annonces.  —  Le  produit 
des  annonces  est  à  celui  des  recettes  comme  8  à  2. 

Relevé  des  journaux  dam  la  publication  a  été  suspendue  dam  ces  10  dernières 

années. 

Le  Globe,  le  Courrier  des  Électeurs ,  les  Communes,  la  Tribune,  la  Révolution  de 
1830,  le  Réformateur,  l'Avenir  et  le  Monde ,  la  Paix,  le  Bon-Sens ,  le  Bien-PuUic, 
le  Conciliateur,  le  Bonhomme-Richard,  le  Sténographe  des  Chambres,  l'Impartial, le 
Courrier  de  l'Europe,  le  Rénovateur,  le  Mouvement,  la  Charte  de  1830  ,  rUoi(m,li 
Renonunée,  la  Justice,  le  Patriote,  l'Opmion,  l'Europe  monarchique,  le  Jounul 
général,  le  Nouvelliste,  le  Courrier  de  Paris,  le  Capitule,  le  Journal  de  Paris, k 
Temps ,  etc. 

En  tout  au  moins  31  journaux ,  ce  qui  fait  3  décès  de  journaux  par  année,  de  1830 
à  1840. 

Los  journaux  de  province  ont  augmenté  depuis  1835,  et  ceux  de  la  capitale 
ont  diminué. 

Fonnalités  pour  l'établissenwnt  des  journaux. 

Pour  l'établissement  d'un  journal  quotidien ,  en  France,  il  faut  d'abord  en  faire U 
demande  à  la  préfecture  du  département  où  on  désire  fonder  un  journal,  pour  qu'il  y 
soit  examiné  si  on  remplit  toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois,  entr'autres  celle  d'un 
éditeur  responsable.  Ensuite  on  est  tenu  à  fournir  un  cautionnement  dont  le  montafit 
varie  selon  les  départements.  Le  cautionnement  pour  Paris  et  Seine-et-Oise  est  de 
100,000  francs. 

DES  FORMALITÉS  PODR  LES  JOURNAUX  EN  ANGLETERRE,  DU  DROIT  PAYÉ 

PAR  EUX  AU  TIMBRE,   DE  LEUR  NOMBRE,  ETC 

A  partir  du  1''  janvier  1837,  les  journaux  anglais  ont  paru  sous  des  dispostions  toottt 
nouvelles.  Aucun  journal  ne  peut  paraître  sans  que  les  propriétaires  aient  fait  connaître 
au  bureau  du  timbre  leurs  noms  et  leur  résidence. 

Le  titre  du  journal,  les  noms  do  l'imprimeur  et  des  éditeurs  sont  inscrits  dans  les 
bureaux ,  sur  un  registre  de  l'administration  ouvert  à  la  libre  inspection  du  public  ^ 
Tout  exemplaire  du  journal  doit  porter  les  mêmes  indications  sous  peine  d'une  uneode 
de  500  francs. 

Tout  journal  doit  être  revêtu  d'un  timbre  spécial.  La  fabrication  de  ce  timbre  est  à 
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hai^  des  propriétaires  du  joamal  ou  publication  considérée  comme  journal 
iBs  drcHts  de  timbre  sont  : 

Par  feuille  ayant  moins  de  99  centimètres  carrés,  non  compris  les  marges,  1  décime. 

—  au-dessus  de  cette  dimension,  jusqu'à  1/^8  décim. ,  5  centimes  en  sus. 

—  au-delà  de  148  décimètres,  le  droit  additionnel  est  porté  à  1  décime. 

Dn  rapidement  imprimé  sur  une  feuille  séparée  lorsqu'il  a  moins  de  /|9  décimètres 

Tés  de  superficie ,  paye  un  droit  de  5  centimes  ;  au-dessus  de  cette  dimension ,  la 

due  supplémentaire  est  taxée  comme  feuille  de  journal. 

Sont  exemptes  de  la  formalité  et  du  droit  de  timbre ,  toute  gazette  de  police  ou  de 

orsttites  judiciaires  qui  ne  peut  être  publiée  que  sous  l'autorité  d*un  secrétaire  d'État, 

i  ÂD^eterre;  et  en  Irlande,  dn  lord-lieutenanL 

le  droit  pour  les  annonces  et  par  article  est  de  1  tr.  85  cent  pour  l'Angleterre  et  de 

fr.  25  cent  pour  l'Irlande. 

Dans  les  états  de  l'Amérique  du  Nord  où  les  annonces  et  avis  sont  exempts  de  droits, 
e&  est  publié  dix  millions  par  année  ! 

Un  ouvrier  peut  timbrer,  dans  sa  journée,  de  5  à  6  mille  feuilles  par  jour;  et  à 
Aodres  on  timbre  journellement  90,000  feuilles  de  papier  pour  les  journaux. 

Le  droit  du  timbre  formait,  pour  le  Royaume-Uni,  en  1836,  un  revenu  de 
MOO.OOO  francs. 

TMeau  des  journaux  dans  le  Royaume-Uni^  tiré  du  3*  volume  publié  en  18/i&  , 
intitulé  Progress  of  Great-Britain ,  par  M.  F,  Porter. 

n  parait  à  Londres ,  tous  les  matins  et  tous  les  soirs,  j^usieurs  journaux  politiques 
Tan  immense  format  Les  principaux,  du  matin,  sont  le  Morning^Chronicle ,  le 
^(mng-Herald ,  le  Moming-Post^  le  Times ,  VAdvertiser^  etc. 

Le  nombre  des  exemplaires  timbrés  qui ,  avant  la  réduction  du  droit ,  s'élevait  à 
5,576,056,  s'est  élevé  en  1842  à  61,495,503 ,  près  de  73  p.  °/o  d'augmentation. 

En  neuf  mois,  du  1"  juillet  au  31  mars  1843,  les  quatre  premiers  journaux  de 
ondres,  le  Moming-Chronicle ,  le  Moming-Herald ,  le  Mmming-Post  et  le  Times, 
Ulail timbrer  7,782,025  exemplaires.  Le  Times  figure  dans  ce  total  pour  4,425,000 
iméros,  indépendamment  de  200,000  demi-timbres.  Dans  le  même  intervalle,  le 
^oning-Chromcle  a  acquitté  en  droits  d'annonces,  90,157  fr.  ;  le  Moming-Herald * 
),079  fr.  ;  le  Moming-Post,  74,317  fr. ,  et  le  Times  à  lui  seul  290,784  fr. ,  c'est- 
dire  un  quart  de  plus  que  les  trois  autres. 

4839.  18&2. 

Journaux.       Nombre  d'exemplaires  Nombre  de      Nombre  d'exemplaires 

timbrés.  journaux.  timbrés. 

^'   •   •   • 9«  28,719,271  125  32.166,474 

«petare  (Londres  excepté).  242  17,255,798  221  17,508,381 

J»  de  Galle». 10  378,700  12  445,930 

2: 64  4,102,636  76  5,888,07» 

■^ 82  5,434,598  87  5,986,639' 

494        55,891,008        521      61,495,503 

Us  frais  de  timbre  des  journaux  pendant  l'année  1842  se  sont  élevésà  392,650  liv.ster.» 
^  de  10  millions  de  francs. 

En  y  comprenant  les  publications  périodiques  on  a  calculé  •  pour  l'Angleterre  un 
«mal  par  46,000  individus;  un  pour  l'Ecosse  sur  57,705  et  un  pour  l'Irlande,  éga- 
«ïeatsur  134,426  individus. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  ET  LOIS  ORGANIQUES  DE  L'IMPÔT,  DES  CONTRIBUTIONS, 

ET  DU  MODE  DE  RECOUVREMENT  EN  FRANCE  (1). 

l*"  Les  Français  contribaeot  tous  dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  charges  de 
rÉial; 

2°  Le  roi  propose  la  loi  de  Timpôt  qui  ne  peut  être  perçu  sans  la  sanction  des 
Chambres; 

3""  Les  impôts  sont  distingués  en  contributions  directes  et  en  contributions  indirectes. 

Les  contributions  sont  au  nombre  de  quatre  ;  la  contribution  foncière ,  la  contribo- 
tion  personnelle  et  mobilière ,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  la  contribalioa 
des  patentes. 

1**  La  contribution  foncière  est  répartie  également  sur  toutes  les  propriétés  foncières 
à  raison  de  leur  revenu  net  imposable,  ou  allivrement; 

2°  La  contribution  personnelle  ou  mobilière ,  Tune  fixe ,  Tautre  proportionnée  ï  b 
valeur  locative  de  l'habitation  ; 

S""  La  taxe  des  portes  et  fenêtres^  graduée  en  raison  du  nombre  et  de  la  sitoatloQ 
des  portes  et  fenêtres; 

4**  La  contribution  des  paternes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  du  dixiivi 
du  loyer. 

A^.  B.  L*impôt  foncier,  ainsi  que  les  contributions  directes ,  ne  sont  consentis  qœ 
pour  un  an ,  ce  qui  nécessite  la  convocation  annuelle  des  Chambres. 

La  loi  accorde  aussi  des  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  ajoutés  à  l'impôt  prindpaL 

I..es  centimes  se  divisent  en  centimes  ordinaires  et  en  centimes  extraordinaires,  tK 

même  en  centimes  facultatifs. 

Il  est  imposé  en  sus  du  prmcipal  (sur  la  propriété  foncière)  savoir  : 

20  centimes  ordinaires  ou  permanents. .   .   .  )  „.^  ^  »*»».: a* a  r^^^\K^ 

30      -      temporaire»  oreilraordinaires..  I  *"  '»  ^^^  '^"°*«- 

50      —     ordinaires sur  la  contribution  personnelle  et  mobilièrei 

iOO       — 

Mode  de  répartition  des  centimes. 

17  centimes  pour  les  dépenses  départementales  fixes,  communes  et  variables: 
dont,    6  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux, 
et    il  au  Trésor, 

17  centimes 
Les    83  centimes  restants,  sont  en  grande  partie  consacrés  au  besoin  de  TEtat 

100 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  ont  chacune  quatre  degrés 
de  répartition. 

La  1^'  répartition  entre  les  départements; 
La  2''        —        entre  les  arrondissements; 
La  3*^        —        entre  les  communes; 
La  4*        —        entre  les  contribuables. 
La  première  répartition  est  faite  par  le  ministre  des  finances  qui  fait  connaître  \ 
chaque  préfet  le  contmgent  de  son  département  en  principal  et  accessohres  généniRi 
en  vertu  de  lois  votées  par  les  Chambres. 

La  répartition  entre  les  arrondissements  est  faite  par  le  conseil  général  du  dépvte 
ment  qui  s'assemble  chaque  année  au  nombre  de  16 ,  20  et  24  membres  nommés  pv 
l'élection  et  dont  la  session  ne  peut  durer  plus  de  15  jours. 

Il  est  obligé  de  répartir,  sans  aucune  diminution ,  le  contingent  du  départaneot 
assigné  par  le  ministre. 

(1)  Code  des  Contributions,  pur  M.  Bdmoudi* 
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^e  répartition  entre  les  communes  est  faite  par  les  conseils  d' arrondisse' 
nembres ,  nommés  au  nombre  de  ome^  s'assemblent  aussi  en  vertu  d'une 
,  comme  le  conseil  général,  et  leur  session  est  également  de  15  jours, 
ième  répartition  entre  les  contribuables  est  faite  par  les  répartiteurs. 
innée,  parles  soins  du  préfet,  on  nonmie  dans  chaque  commune ^  sept 
L  Le  maire ,  l'adjoint ,  et  5  propriétaires ,  dont  deux  au  moins  non  domi- 
a  commune. 

Supplément  de  centimes, 

ne  commune  ayant  épuisé  les  dnq  centimes  qui  lui  sont  alloués  dans  la 
:  générale, veut  pourvoir  à  une  dépense  urgente;  le  maire,  sur  l'autorisation 
convoque  le  conseil  municipal  de  la  conmiune  et  peut  ajouter  à  l'impôt  de 
centimes  additionnels  à  son  usage  pivpre ,  mais  cet  impôt ,  quoique  entiè- 
levé  sur  les  deniers  de  la  commune  doit  être  néanmoins  approuvé  par  le 
s  finances. 

1  n'y  a  pas  de  répartiteurs.  Une  commission  des  contributions  directes  com- 
membres  remplit  leurs  fonctions;  le  préfet  nomme  les  5  commissaires ,  et 
cette  dépense  sont  soldés  sur  les  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 

œ.  Le  domaine  de  l'État  ou  la  dotation  de  la  couronne  sont  libres  de  la 

n  foncière,  si  ce  n'est  les  biens  productifs  autres  que  les  bois. 

ine  privé  du  roi  supporte  la  contribution  foncière  comme  les  propriétés  or- 

s  appartenant  aux  hospices  et  établissements  publics  sont  évalués  comme 
iropriétés. 

Organisation  des  contributions  directes. 

aque  département  il  y  a  une  direction  des  contributions  directes  composée 

eur ,  d'un  inspecteur  et  d'un  nombre  de  contrôleurs  proportionné  à  l'éten- 

artement. 

tion  des  contributions  directes  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  des 

lent  des  réclamations,  de  toute  nature,  en  matière  de  contributions  (/ir^crej, 
i  Tautorité  administrative  des  préfectures;  les  tribunaux  n'en  peuvent  con- 
tant que  possible  un  percepteur  des  contributions  par  ville,  village  ou  bourg, 
die  particulier.  Néanmoins ,  un  percepteur  peut  desservir  plusieurs  com- 

Qt  les  recettes  tous  les  1 0  jours  entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  qui 
suite  leurs  fonds  chez  les  receveurs  d'arrondissement  qui  les  gardent  à  la 
du  receveur  générai  du  département 

Droits  politiques  des  contribuables. 

mçais  jouissant  des  droits  civils  et  politiques ,  âgé  de  21  ans  accompUs ,  et 
fr.  de  contributions  directes ,  est  appelé  à  concourir  à  l'élection  des  députés 
ment 

s  trouve  pas  dans  le  département  50  personnes  payant  au  moins  200  fr.  de 
ns  directes ,  leur  nombre  est  complété  successivement  par  les  plus  imposés, 
des  électeurs  et  des  éligibles  est  établie  par  le  directeur  des  contributions  ; 
fet  de  chaque  département  peut  faire  concourrir  à  ce  travail  les  sous-préfets 
es. 
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Règles  relatives  aux  fonctionnaires  et  aux  comptables. 

Tous  les  employés  comptables  sont  tenus  de  foornir  un  cantîonneoiait  gradué 
rimportance  du  maniement  des  fonds. 

I..es  préfets ,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  les  membres  des  oonrs  et  tribonai 
peuvent  exercer  aucune  fonction  sujette  à  comptabilité  pécuniaire. 

Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  présenter  leurs  comptes  dans  les  six  mob 
suivent  l'expiration  de  leur  gestion  annuelle  à  la  cour  des  comptes. 

Chaque  année ,  au  31  décembre  au  soir,  il  est  dressé  procès-verbal,  par  les  prêl 
sous-préfets  ou  leurs  délégués,  de  toutes  les  valeurs  en  caisse  et  portefeuille  qi 
trouvent  chez  les  agents  comptables ,  et  une  expédition  en  est  adressée  au  min 
des  finances. 

Chaque  année ,  le  ministre  des  finances  établit  le  compte  des  recettes  et  dépei 
qu'il  présente  au  roi  et  aux  chambres.  Il  rappelle  la  situation  du  compte  précède 
de  chacun  des  exercices  non-consommés  à  cette  époque ,  et  la  situation  acmeUe 
chaque  exercice.  —  Enfin  il  soumet  à  l'approbation  des  chambres  le  budget  p 
Tannée  suivante. 

Remarque.  En  France ,  à  cause  de  la  centralisation  qui  la  régit ,  on  ne  perçoit  m 
dépense  un  seul  centime  sans  l'autorisation  ou  l'approbation  du  gouvernement  centi 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre.  Le  gouvernement  ne  perçoit  que  les  imp 
qui  s'appliquent  à  un  intérêt  général,  et  il  abandonne  les  dépenses  et  les  recel 
d'un  intérêt  local  aux  diverses  autorités  municipales  du  royaume,  qui  s'administn 
elles-mêmes. 

Notre  budget  suit  de  très-près,  malheureusement ,  celui  de  TAn^eterre,  sans  iti 
comme  compensation  les  ressources  immenses  de  ses  colonies,  où  toutes  les  classesde 
population  du  royaume  peuvent  trouver  occupation,  emploi,  richesse  et  puissance. 

Les  trois  grandes  nations  du  continent  européen,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  ( 
formant  un  total  d'environ  100  millions  d'habitants ,  ne  payent  en  tout  pour  suImmI 
que  1  milliard  185  millions  de  francs  ;  avec  ce  revenu ,  elles  soldent  environ  1,500,0 
hommes  ;  payent  leurs  troupes  plus  largement  qu'en  France,  et  assurent  nobleme 
leur  existence.  —  £n  France,  quoiqu'on  prélève  plus  de  1,900  millions  de  coDtrib< 
tions,  nous  n'avons  pas  un  effectif  réel  de  300  mille  hommes  sous  les  armes.  N 
places  fortes  sont  loin  d'être  en  parfait  état  de  réparation,  et  bon  nombre  denosroat 
réclament  encore  de  grands  travaux  et  de  bien  fortes  dépenses. 

Notre  système  d'administration  est  évidemment  le  plus  dispendieux  ! 

DE  l'impôt  en  ANGLETERE  ET  DE  L'ADMmiSTRATION  DU  REVENa  PUBLIC. 

Les  impôts  d'utilité  générale  sont  décrétés  par  le  parlement ,  et  ceux  d'utilité  local 
par  l'autorité  municipale. 

Les  administrations  ou  boardsy  qui,  sous  l'autorité  de  la  trésorerie  perçoivent  le 
impôts  dont  l'État  dispose,  sont  au  nombre  de  cinq  : 

l"".  Les  Douanes  auxquelles  appartient  l'application  des  droits  à  l'importation  oo  î 
l'exportation  ; 

2°.  V Excise ,  chargée  de  recueillir  les  droits  qui  portent  sur  les  boissons,  la  distila 
tion  des  esprits ,  etc.  ; 

3^  Le  Timbre  (stamp),  destiné  à  appliquer  les  lois  sur  le  timbre ,  les  droits  de  ino 
tations  quelconques,  et  sur  tous  autres  actes,  le  recouvrement  de  l'impôt  territari^ 
des  contributions  directes,  des  droits  sur  les  voitures ,  chevaux  de  poste ,  etc.; 

(1)  De  ta  Vieille-Europe,  par  Donadieu. 
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i!l^  La  poste  aux  lettres  ; 

S"".  L'administratûm  des  domaines ,  des  forêts ,  des  travaux  et  bâtiments  publics. 

Des  cinq  régies  ci-dessus ,  une  seule ,  la  poste ,  est  confiée  à  un  grand  maître,  sujet 

changement  ;  car  comme  il  fait  d*ordinaire  partie  du  ministère ,  U  en  suit  la  destinée. 

Chacun  des  autres  quatre  services  est  sous  la  direction  d'un  board,  composé  de 

«nmisBatres  et  présidée  par  un  chamnan^  président,  qui  s'adjoint  un  agent  judiciaire. 

Le  board  s'assemble  six  jours  par  semaine  ;  le  secrétaire-général  lit  la  correspon- 
dance, el  l'administration  statue  souvent  séance  tenante  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
faite.  —  Cette  forme  d'administration  a  l'avantage  d'éviter  les  lenteurs  dans  la  marche 
àitenice,  et  d'adresser  les  affaires  directement  à  ceux  qui  doivent  prononcer. 

On  calcule  que  la  seule  administration  des  douanes  reçoit  par  année  environ  l/i,000 
fëtidoitt.  Deux  ou  trois  employés  suffisent  aux  travaux  d'ordre  que  nécessite  ce  travail. 

Les  offikûers  civils  et  employés  qui  concourent  dans  les  divers  degrés  de  la  hiérar- 
due,  \  la  marche  du  service  administratif  des  finances,  sont  soumis  à  des  règles  sévères 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  à  l'État  et  au  public  tout  le  temps  que  réclame  la 
prompte  expédition  des  affaires ,  mais  aussi  ils  trouvent  dans  leur  carrière,  vu  la  mo- 
déntioQ  de  leur  nombre,  de  nombreuses  compensations  pour  leur  zèle  et  leur  applica- 
tion. 

Excise. 

(Test  sous  le  protectorat  de  CromwcU,  et  par  le  Long  Parlement  que  furent  intro- 
ènts  en  Angleterre  les  droits  de  l'excise,  empruntés  à  la  Hollande. 
,  D'abord,  ces  droits  appliqués  aux  boissons  seulement,  s'étendirent  avec  les  besoins 
de  l'État  sur  une  infinité  d'autres  articles.  Ces  diverses  perceptions,  jointes  aux  licences 
accordées  aux  débitants,  donnaient,  en  1815,  un  revenu  brut  de  7/|0  millions. 

Peu  à  peu  beaucoup  d'articles  ont  été  affranchis.  L'excise,  en  1834,  ne  produisait 
phs  que  460  millions. 

Les  établissements  assujétis  aux  droits  d'excîse  sont  accessibles  à  toute  heure  du 
jov  I  la  visite  des  officiers  de  l'excise  ;  ils  peuvent  également  se  présenter  la  nuit , 
Btt  accompagnés  d'un  officier  de  paix  et  d'un  constablc.  Les  amendes  sont  partagées 
(Btre  le  trésor  et  les  saisissants. 

Cestia  (dus  forte  administration  dans  une  hiérarchie  bien  graduée.  Le  cadre  du  ser- 
vice extérieur  de  l'excise  compte  5,580  employés  dans  les  trois  royaumes,  non  compris 
ks  employés  temporaires^  qui  surveillent  les  contrées  où  la  culture  du  houblon  existe. 

Ce  personnel  est  secondé  en  Irlande  par  un  corps  de  1,000  hommes  armés  et  par 
des  équipages  de  marins  employés  sur  les  côtes  et  les  lacs  d'Ecosse  ;  et  aussi  par  une 
ligne  spéciale  de  60  hommes  placés  sur  les  limites  de  l'Angleterre  et  de  TÉcossc,  pour 
I  empêcher  la  fraude. 

Enfin,  une  administration,  composée  de  450  officiers  et  employés. — L'excise  est  tenue 
^  h  sarveillance  de  24*000  fabriques,  dont  12,515  de  malt  (grain  préparé),  et 
500,000  marchands  ou  débitants  assujétis  à  la  i)ollce  et  aux  droits  de  l'excise. 

Pour  le  recouvrement  de  tous  ces  droits , 

On  ne  compte  en  Angleterre,  que    55  collecteurs. 

—  en  Ecosse 16        — 

—  en  Irlande.    ...     21        — 

En  tout.  ...     92  agents  de  recouvrements. 

Produits  des  taxes  en  1834,  sitr  les  eaux-de-vie  fabriquées  dans  le  pays  avec  la 
pomme  de  terre,  le  sucre  ou  le  malt ,  et  .mr  la  bière, 

^  fabrication  des  eauxnk-vie  a  produit  en  1834»  21  millions  874>000  gallons 
^î>94,000  hectolitres. 
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Les  droits  ont  prodoit 131,^64,000  fr. 

Les  licences  aux  distillateurs,  fabricants,  etc.  .   .   .  9,79&,000 

iÂl, 258,000 

LMinpôt  sar  la  coDson.ination  des  esprits  s^élèvc  à  6  fr.  19  cent  [lar  gallon,  oa   ] 

litre  à  1  fr.  42  centimes. 

De  la  bière, 

i"*  Droits  sur  le  houblon 5,708,000  ih 

2*  Droits  sur  le  malt  (grain  préparé) 123,076,000 

S°  Prix  des  licences  pour  les  planteurs  de  houblon,  fabricants  de  bière  et  dé- 
taillants   7.729,000 

Total 136,513,000  fr. 

La  consonunation  moyenne  dans  le  Royanme-Uni,  en  1830,  était  d*enTÎron  13  mil- 
lions  819,000  hectolitres.  —  I..es  divers  droits  que  supporte  la  bière  reriennent  à 
10  centimes  le  litre. 

Résumé.  \a»  produits  de  Texcise  (y  compris  les  droits  sor  le  thé,  en  183i  de 
86,102,000  francs),  se  sont  élevés  à  environ  /|66  millions. 

L'action  du  service  établit  la  proportion  des  frais  à  5  francs  3  centimes  p.  ^/o. 

DÉTAILS  SUR  L*IMPÔT  DU  TIMBRE. 

Les  lois  sur  le  timbi^e  sont  aussi  sévères  que  celles  de  Texcise.  Tout  procoreor, 
avoué,  ou  autre  officier  public  qui  est  convaincu  d^avoir  attétméh  somme  dans  an  acte, 
est  puni  d'une  amende  de  12,500  francs  et  de  la  perte  de  sa  charge;  et  chacun  des 
contractants  est  passible  d*une  amende  qttùuuple  du  droit  fraudé. 

Les  droits  établis  sur  les  actes  par  le  timbre  sont  presque  un  impôt  ad  valorem  vs 
les  biens-fonds ,  et  sur  les  autres  natures  de  propriétés ,  qui  sont  l'objet  de  transaction 

Non-seulement  les  actes  sont  sujets  au  timbre ,  mais  même  les  expéditions  de  ces 
mêmes  actes.  —  Aucun  acte  quelconque  ne  peut  être  valable  devant  les  tribunaux  que 
revêtu  du  timbre  qui  lui  est  spécialement  affecté.  Par  ce  moyen ,  le  trésor  à  pco  de 
frais ,  et  avec  un  personnel  peu  nombreux,  réalise  un  revenu  considérable. 

Des  droits  sur  les  râleurs  mobilières  par  succession  (1). 

Sous  le  titre  de  valeurs  mobilières ,  le  législateur,  en  Angleterre,  range  tontes  Ic^ 
valeurs  quelconques  qui  ne  sont  pas  absolument  propriétés  foncières.  Ainsi,  les  capi* 
taux,  les  rentes  sur  l'État ,  les  créances  hypotliécaires ,  etc. 

La  propriété  foncière,  très-peu  imposée,  d'ailleurs,  est  exempte  de  toute  taxe,  dans 
le  cas  de  mutation  par  décès ,  ou  par  acte  de  dernière  volotaé  ! 

Si  un  pauvre  artisan  laisse,  en  mourant,  à  sa  famille  1,200  à  1,500  francs,  le  fisc 
prélève  de  un  à  dix  p.  °lo ,  selon  que  l'héritage  est  recueilli  par  la  femme ,  par  Teniant 
ou  par  l'étranger. 

En  1837,  l'un  des  plus  grands  propriétaires  fonciers  du  Royaume-Uni,  ayant  bise 
des  domaines  d'un  revenu  de  6  millions  500,000  francs,  ses  exécuteurs  testamentaires 
n'ont  pas  eu  un  sou  à  payer  au  trésor  (2). 

Les  droits  de  successions  sur  la  valeur  mobilière  sont  réglés,  en  Angleterre,  arec 
bien  juste  raison,  d'après  les  degrés  de  parenté  des  co-partageants. 

La  part  qtii  revient  à  l'époux  survivant  est  exempte  de  tout  droit  ;  c'est  une  croaaté 
amère ,  dans  nos  usages,  d'ajouter  de  forts  impôts  à  la  douleur. 

Le  capital  mobilier  sur  lequel  a  été  perçu  le  droit  de  succession  en  1835 

s'est  éle^'é  pour  la  Grande-Bretagne  à 1,037,300,000  fr. 

pour  rirlande  à 59,160,000 

Total 1,086,460,000 

(1)  De  l'Angleterre  en  1837,  par  M.  Bailly,  1"  vol.,  p.  395. 

(2)  Quoique  la  propriété  fmciére  soit  peu  imposée  par  CÉtat,  elle  acquitte  néanmoins  eorirc* 
600  millions  d'impôts  pour  le  compte  des  provinces,  des  paroisses  et  des  villes. 
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N.  B,  Sar  ce  capital  il  a  été  perço  (en  moyenne)  i  une  contribution  d^environ 

Uadministration  du  timbre  ou  stamp,  a  calculé  qu*un  SO"**  environ  des  valeurs 
I     BolbiBères  du  royamne  est  soumis,  chaque  année,  au  droit 

la  recette  du  timbre,  en  1838,  a  été  pour  TAngleterre,  de  6,780,667  livres  sterl., 
pKirririande,  de  675,677  liv.  sterL  —Total,  7,256,126  liv.  sterl. 

Cours  ecclésiastiques  pour  P homologation  des  testaments  (probate  of  will). 

Par  une  étrange  législation,  et  par  suite  de  la  grande  puissance  du  clergé  en  Angle- 
terre, les  causes  relatives  aux  testaments,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ne  sont  pas  du 
ressort  des  tribunaux  civils.  —  Tout  acte  de  dernière  volonté  n*est  valable  qu'autant 
qn'Q  a  obtenu  Thomologation  d'une  cour  ecclèsicLsiique^  et  qui,  en  cas  de  décès  ab 
iMeuat,  choisit  un  curateur  panni  les  parents  du  décédé. 

Ces  cours  sont  divisées  en  plusieurs  degrés.  On  en  compte  380  en  Angleterre ,  et 
25  en  Irlande. 

Les  joridictioQS  ecclésiastiques  reconnaissent  3  cours  supérieures  {prérogative  courts) 
dantlâ  évêcbés  de  Cantorbéry,  d'York  et  de  Dublin ,  qui  prononcent  en  cas  d'appel. 

Les  différentes  cours  eccl^iastiques  sont  tenues  d'envoyer  à  l'administration  du 
tmbre  on  stamp  une  copie  des  homologations  contenant  la  valeur  des  effets  mobiliers, 
et  l'administration  du  timbre  réclame  ses  droits  en  raison  de  la  valeur  établie. 

Ed  Ecosse ,  où  il  n*y  a  pas  d'évêque  ni  de  clergé  national ,  les  droits  sont  perçus 
d'i|irt8  on  inventaire  établi  devant  un  magistrat ,  et  présenté  dans  le  délai  de  six  mois 
^ime  cour  laïque^  pour  y  acquitter  les  émoluments  ordinaires  d'enregistrement. 

Billets  de  banque. 

Tons  les  billets  de  banque  et  de  service  émis  par  la  banque  d'Angleterre  sont  exempts 
da timbre,  au  moyen  d*un  abonnement  de  3,500  francs  par  million. 

Les  banquiers  du  royaume,  payant  aussi  licence,  sont  également  abonnés  avec  le 
Uhre,  ï  raison  de  1  3/6  pourmûle  du  montant  des  billets  émis  sous  une  forme  quel- 
QiBqoe  et  tenus  de  plus  à  donner  caution  à  l'administration  du  timbre. 

Patentes  pour  certaines  professions. 

L'admission,  en  qualité  d'avocat,  de  notaire,  d'avoué,  de  procureur,  d'agent,  de 
CQBBDis  greffier  près  les  tribunaux  civils  et  ecclésiastiques,  les  membres  gradués  des 
éeoles  de  droit,  de  médecine ,  ou  d'université,  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  cités, 
des  ou  bourgs  constitués  en  corporation,  la  collation  d*un  bénéfice  ou  dignité  ecclé- 
VMiqoe,  les  dispenses  pour  mariage ,  les  nominations  aux  grades  dans  l'armée  ou  la 
i^e,  aux  employés  de  l'excise  ,  etc. ,  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  perçus 
nrradministration  du  timbre. 

Toutes  les  voitures  sont  sujettes  à  un  droit  de  timbre  plus  ou  moins  élevé.  On  cal- 
^^lilait,  en  1835,  que  plus  de  3,200  voitures  publiques  parcouraient  la  Grande-Bretagne 
dans  tous  les  sens. 

l<*appUcation  du  timbre  n'a  lieu  que  dans  deux  ateliers.  Celui  de  Londres  four- 
'^  aux  besoins  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  secours  de  ses  agents  de  province ,  et 
^  de  Dublin  à  ceux  de  l'Irlande. 

^  timbres  sont  fort  variés  à  cause  des  didérentcs  natures  d'actes  auxquels  ils  s'ap- 
^''fKat  :  on  n'en  compte  pas  moins  de  250.  Le  timbre  sec  sert  aux  actes,  le  timbre 
'"Vnmi  aux  billets  de  banque ,  le  timbre  humide  aux  journaux. 
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Impôt  sur  les  maisons,  les  domestiques  mâles,  les  voitures,  les  chevaux,  tes  chiens, 
les  armoiries  et  les  permissions  pour  vendre  du  gibier  (1). 

Maisons. — L'impôt  sur  les  maisons  habitées  {2)  ne  commence  que  par  celles  qui  ont 
plus  de  7  à  8  fenêtres,  à  raison  de  2  fr.  50  cent  par  ouverture.  L'impôt  est  progressif 
de  9  à  40  ouvertures,  9  francs.  Au-dessus  de  40  fenêtres  jusqu'à  120 ,  l'impôt  des- 
cend graduellement  jusqu'à  6/45  par  fenêtre,  et  il  descend  à  1/87  pour  toute  OQ?er- 
ture  au-delà  de  180. 

Domestiques.  —  L'impôt  sur  les  domestiques  mâles  de  luxe ,  varie  selon  que  le 
maître  est  ou  n'est  pas  célibataire. 

/  pour  un  domestique 30  fr.  chacon. 

Pour  les  personnes  mariées.  .  •  |   pour  deux 38  75 

V   pour  trois 47  50 

Ainsi  progressivement  jusqu'à  95  fr.  60  cent  pour  chaque  domestique ,  lorsque  le 
nombre  s'élève  à  onze.  A  ce  dernier  nombre  l'impôt  s'élève  à  1,057  francs. 

î  P*  nMibatairPS  navent   f    P^"^  ""  domcsUque 65  francs. 

Les  céJiDalaires  payent  (   ^^^  ^^^  domestiques. 63 

Ainsi  progressivement  jusqu'au  nombre  de  onze;  ils  payent  alors  1,200  francs,  loe 
loi  exempte,  selon  le  grade ,  aux  officiers  de  terre  et  de  mer,  un  certain  nombre  de  sol- 
dats ou  matelots  pour  leur  service. 

Voitures.  —  Les  voitures  de  maître,  à  4  roues,  payent  pour  une,  150  francs;  pour 
deux,  162  fr.;  pour  trois,  175  fr. 

Ainsi  progressivement  jusqu'à  neuf.  Taxe  :  2,042  fr.  au  delà,  pour  chaque  voitare 
226  fr.  —  La  voiture  à  4  roues,  attelée  d'un  cheval,  paye  112  fr.  50  cent;  à  2  roues 
et  plus  d'un  cheval  1 1 2  fr.  1 0  cent  ;  la  voiture  à  2  roues  avec  un  seul  cheval  81  f.  25  cenL 

Chevaux.  —  Les  chevaux  de  selle  appartenant  à  des  particuliers ,  et  ceux  qui  sont 
loués,  payent  une  taxe  :  pour  1  cheval,  36  fr.;  pour  2 chevaux,  59  fr.  chaque; pour 
3  chevaux,  65  fr.  50  cent  chaque. 

Ainsi  progressivement  jusqu'à  dix,  1 ,  650  fr.  au-delà,  pour  chaque  cheval,  82  fr.  50  c 
Le  cheval  du  boucher  paye  36  fr.;  mais  les  juments  poulinières  et  les  chevaux  des  jar- 
diniers et  des  officiers  de  l'armée  sont  exceptés  de  la  taxe.  —  Le  cheval  de  coarsepaye 
87  fr.  50  cent. ,  et  les  poneys  ou  petits  chevaux ,  26  fr.  25  cent  chacun. 

Nombre  des  domestiques  mâles. 

Le  recensement  des  domestiques  mâles  taxés  en  Angleterre,  en  1840,  s'clevaK^ 
109,808  ;  cette  dépense,  gages  et  nourriture ,  est  évaluée  à  6,400,000  livres  slerlings. 
£n  Irlande,  les  domestiques  mâles  ne  sont  pas  taxés. 

Nombre  des  voitures 

Années.        Voitures  à  h  roues.  Voitures  à  2  roues.  Voitures  de  louage. 

1812  16,596  27,286  5,5ÀÀ 

18â0  27,19&  Augm.  de  56  p.  •/,.  &2,732  Aug.  de  62  p.  •/•.  Sâ,550  Aug.  de  113  p.  *>" 

Total  pour  1812 &9,â26    |      Total  pour  18&0 10Â,&76 

La  dépense,  non  compris  les  gages  des  domestiques  et  la  nourriture  des  cbevaaii 
est  estimée  à  10  liv.  sterL  par  cheval;  produit  10,447,600  liv.  sterl. 

(1)  M.  Bailly,  Angltlcn-e,   p.  561. 

(2)  Sur  2,300,000,000  maisons  que  contient  l'Angleterre,  plus  de  1,000,000  lont  afiraoc^ 
tout  impôt  — 11  n'y  a  guère  d'imposé  que  les  maisons  de  ville. 
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Nombre  des  chevaux, 

chevaux  de  luxe.  Non  de  luxe.  Exempts  d'impôts.  Total. 

152,973  156,391  535,^05  8â4,8â9 

156,286  163,065  539,89d  857,265 

atisttcal  Tables  de  F.  Spackman,  de  18/i3). 

Les  chiens  payent  paiement  impôt  ;  ne  sont  exemptés  que  les  chiens  de 
liien  du  pauvre.  On  paye  pour  les  lévriers  25  fr.  par  tête  d*animal ,  et 
ien  ordinaire ,  10  fr. 

ent  pour  une  meute  de  chiens  est  de  900  francs  par  an. 
Toute  personne  portant  sur  elle  un  cachet  avec  des  armes ,  ou  faisant 
ries  ou  d*insigne ,  est  passible  d*tm  impôt 
de  60  fr.  lorsque  le  contribuable  paye  déjà  Tirnpôt  de  voiture. 
li  que  de  30  fr.  lorsqu'il  n*est  passible  que  de  Tirnpôt  des  fenêtres, 
nt  de  15  fr.  s'il  n'est  imposé  ni  à  l'tme  ni  à  l'autre, 
rsonne  ne  peut  vendre  du  gibier  que  muni  d'une  licence  qui  coûte  51  fr. 
es  vendeurs  ne  peuvent ,  sous  peine  d'amende ,  acheter  que  des  titulaires 
I  chasse.  Ces  permis  délivrés  par  le  greflSer  de  paix  du  comté ,  coûtent 
85  cent 

e  montant  de  ces  divers  impôts  détaillés  [rins  haut  appelés  assessed  taxes, 
au  5  janvier  183/i ,  à  98,891,000  fr. 

s  produits  des  impôts  samptuaires  seulement ,  d'après  les  tables  statistiques 

'Uz;indel8A3. 

Iques  mâles â.820,583  liy.  st. 

chasses 7,658 

es  à  6  roues 6,172,056 

IX  de  carrosse 7,276,653 

X  de  course 97,912 

à  poudrer.  • 156,538 

ies  sur  les  voitures,  etc. 1,666,700 

e  chasse 3,789,970 

ation  pour  la  Tente  du  gibier 61*253 

sur  les  chiens  de  kixe •  6,088,867 

lur  la  vaisselle  d*or  et  d'argent  pour.  .  •   .  mémoire. 

26,155,970  liv.  sL 

S  droits  payés ,  sous  forme  de  timbre  (stamp)  dans  le  Royaume-Uni ,  tant 
K)ur  le  compte  des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques,  et  de  quelques 
is  isolées  ou  adjudicataires  en  1835. 

Droit«  perçu        Émolamenti  perçiu 
par  f  Etat.  moi  contrôle 

...  dtt  gOttTemenent. 

Papier  timbré. 5,360,000  fr. 

idem,    des  effets  de  conuneroe. .   .  13,365,000 

idem,    billets  de  banque 661,000 

Abonnement  de  la  banque  de  Londres  et 

de  quelques  banquiers 2,197,000 

Papier  timbré  à  Tusage  des  journaux.  .   .  13,529,000 

Droit  d'insertion  et  d*annonces. 3,576,000 

Timbres  de  brochures  et  d*almanachs.  •   •  709,000 
Droits  sur  les  vélins  et  parchemins  des- 
tinés à  la  rédaction  des  actes 39,229,000 

Droits  de  timbre  sur  les  polices  d'assurance.  20,936,000 
idem.        d'assurance  maritime..  •        5,330,000 

1  Droits  (en  Ecosse)  de  transcriptions  de  \ 

contrats  civils,  d'actes  hypothécaires  et  i 

d'enregistrement »        »f  670,000 

Droits  semblables  perçus  en  Irlande.   •  •  >        >  f  220,000 

Droits  perçus  dans  les  comtés  de  Middlesex  I 

et  de  York  où  ces  établissements  existent.  >        >y  169,000 

A  reporter,   106,850,000  j, 059, 000 
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Reports.    104,850,000  fr.       1,059,000  fir. 

Droite  perçus  sur  le  montant  brut  des 
valeurs  mobilières  de  succession.  .   .   .       33,100,000 

Droits  sur  le  produit  net  des  legs  et  des 
paris  d*béritage  dans  les  valeurs  mo- 
bilières        29,AOO,000 

(Émoluments  perçus  par  les  juridictions 
ecclésiastiques.  (Enquête  parlementaire 
de  1830) »         » }  1,600,000 

Émoluments  perçus  en  Irlande.  (Enquête 
V    de  1831) ■         »y  A00,00O 

Patentes  assujéties  au  timbre 5,350,000 

Timbre  de  cartes  à  jouer  et  des  dés  à  jouer.  607,000 
Timbre  pour   les  étiquettes  ou  bandes 

pour  les  médicaments 959,000 

Droits  sur  1rs  ouvrages  d'or  et  d'argent.  .  1,857,000 

Droits  sur  les  voitures  de  place 1,030,000 

Droits  sur  les  voitures  publiques.  .  .  .  .  11,142,000 
Produits  de  la  ferme  des  droits  sur  les 

chevaux  de  poste 5,392,000 

Droite  sur  les  chevaux  de  course 26,000 

Droite  de  permis  de  chasse  (en  Irlande).  .  246,000 
Droite  judiciaires,  perçus  par  (le  stamp) 

ou  timbre 1,470,000 

Total 185,229,000  fr.        3,059,0(^  O 

A  déduire  pour  droite  indûment  perçus  et 
remboursés 2,593,000 

Total  reçu  par  PÉtat 182,636,000 

Total  reçu  par  la  juridiction  ecclésiastique.         2,000,000 
Total  perçu  par  les  établissemente  hypo- 
thécaires et  d'enregistrement  (en  dehors 
du  gouvernement) 1,059,000 

Total  général 185,695,000 

Les  frais  d'administration  et  de  perception  y  compris  \ 

les  frais  de  procédure ,  s'élèvent  à 156,000  fr.    >     Total.        527,000  fr. 

Pensions  et  retraites  aux  employés 371,000         ; 

Pour  toutes  les  autres  dépenses 8,585,000 

Total 9,112,000  C  oc  <I*^' 

porte  les  frais  de  service,  en  calculant  sur  183  millions,  à  5  fr.  2  centimes  pour  cent. 

Le   produit   du    timbre    du   10  octobre  1842  au  10  octobre  1843,  a  été    ^^ 
6,464>256  liv.  sterl.  ou  environ  162  millions  de  francs. 


DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES  EN  FRANCE. 
Du  mouvement  des  fonds. 

Un  directeur  des  comptes  dirige  la  comptabilité  du  mouvement  général  des  fonds  ^^ 
ministère  des  finances  à  Paris. 

Les  receveurs  généraux  des  départements  ont  un  compte-courant  au  ministère  <r 
ils  envoient  tous  les  dix  jours,  au  ministère ,  copie  certifiée  par  eux ,  de  leur  jourO^  ' 
et  chaque  mois  copie  de  la  balance  du  compte  de  leur  grand-livre. 

Le  caissier  central  du  trésor  délivre  des  récépissés  à  talon  pour  toutes  les  recetc^^  * 
et  les  receveurs  généraux  ne  payent  également  pour  le  trésor  que  contre  des  xè<^' 
pissés  à  talon  qui  j)ett¥ent  se  détacher. 

Par  ce  moyen  Me  tr^r  connaît  tous  les  dix  jours  sa  position  financière  dans  t,€>^ 
le  royaume ,  et  lèi  récépissés  établissent  une  comptabilité  fort  claire  entre  le  mini^^^ 
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\  et  ses  premiers  agents  dans  les  départements ,  les  receveurs  généraux. 
a  de  comptabilité  du  mouvement  général  des  fonds  établi  auprès  du  minis- 
chaque  receveur  général  de  toutes  les  recettes  effectuées  dans  son  départe- 
*  le  compte  du  trésor  et  qui  subissent  son  contrôle ,  et  le  crédite  des  envois 
flts  faits  par  eux  à  d'autres  comptables  du  trésor ,  dans  leur  département 
nptables  ou  agents  qui  manient  les  deniers  de  TÉtat ,  sont  justiciables  de  la 
omptes. 

is  du  trésor  se  font  en  argent  ou  en  effets.  L'échéance  des  effets  ne  peut  dé- 
jours. 

reurs  gardent  toujours  les  fonds  qui  sont  destinés  aux  différents  services  du 
t 

le  ministre  connaisse  parfaitement  la  position  du  royaume ,  tous  les  mois , 
f  les  receveurs  généraux  adressent  un  état  des  recettes  présumées  pour  le 
t ,  rédigé  sur  l'état  des  récoltes  et  du  commerce,  et  sur  les  indications  des 
les  régies  et  autres  administrations. 

Du  budget  du  ministère  des  finances,  (Exercice  18/|1  >  f*  637.  j 
ït  du  ministère  des  finances  se  divise  en  cinq  grandes  parties. 

l'"  PARTIE.  —  DETTE  PUBUQÛE. 

Dette  consolidée  et   amortissement. 

\e  devait  au  1^'  novembre  1839  en  rentes  inscrites  au  grand  livre  la  sonune 
41,770  fr.,  divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capital.  Intérêts. 

.  */«  (semestre  21  mars  et  21  septembre).      2,9^2,249,620  fr.  1^7,1 12,481  fr. 

12  p.  •/«                              —                                  22,818,333  1,026,600 

.  •/.                                   —                               299,469,150  11,978,706 

.  •/.  (semestre  21  juin  et  21  décembre)..  .     1,193,109,667  85,793,290 

Total  de  la  dette  perpétuelle. 4,457,641,770  195,911,137 

ortissement  pour  montant  des  intérêts.   .   .  44,610,468 

il  des  intérêts  à  payer  pour  la  dette  perpétuelle,  en  1841.  •  •   •  240,527,600  fr. 

doit  en  outre,  pour  emprunts  spéciaux,   \ 

taux,  ponts,  chemins  de  fer  et  autres  tra-   |        611,104,180 

blics  à  des  conditions  diverses.  .   .   .    / 

rai  de  la  dette  de  la  France  en  capital 

nvicrl841 5,068,745,950 

(Intérêts.) 

?  ). 

fr.  pour  les  intérêts  de  la  dette  viagère.    ) 
Total  à  payer  en  1841  pour  intérêts  et  pensions  viagères.  •  •        324,623,900  fr. 

êts  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  se  montaient  en  18&3  à  360,427,831  fr. 
divers  emprunts  successifs;  aussi  la  dette  totale  de  l'État,  en  capital,  de 
950  francs  qu'elle  était  en  18U  a  atteint  en  18ili4  le  chiffre  de 
llik  francs  ! 

Parties  prenantes  au  Trésor. 

Nombre  des  rentiers.  CapitaL  Intérêts  à  payer 

en  1841. 
.  <>/o            230,975                  2,942,249,620  fr. 
.  «/o             30,647                  1,193,109,667 
/2p,  •/«             925                        22,813,333 
.  •/•  2,900  299,469,150  

265,447  4,457,641,770  195,911,137 

Le  somme  il  y  a  ;  rentes  immobilisées.»      67,867,778  fr. 
mobilisées. 128,543,364 

Égala 195,911,137 


I  fr.  pour  les  611,104,180  d*eropnmts 

divers { 84,096,300 
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Heport  des  intérêts  à  i>ayer  i*n  1841.    ^2&,63 

IV  PARTIE. — DOTATIONS. 

Liste  civile,  dotalkm  du  roi 12,000,000  fr. 

—        dotation  du  duc  d'Orléans 2,000,000 

Chambre  des  Pairs. 720,000        }             i^^k' 

Chambre  des  Députés 700,000 

Légion-d*Homieur  (pour  supplément  à  sa  dotation).   .  1,057,600 

lir  PARUE. 

1<>  Dépense  de  la  Cour  des  Comptes 1,151,500  fr. 

2**  Dépense  pour   les  administrations  centrales    aux 

finances. 6,472,500 

3**  Dépense  pour  le  service  des  établissements  monétaires.  241,196         f  .^^ 

4**  Dépense  pour  la  continuation  du  cadastre,  dont  ^  '^'^ 

2,150,000  à  la  charge  des  départements  et 
1  million  à  la  charge  des  fonds  communs.  .   .       3,158,000 

5**  Dépense  pour  le  service  particulier  de  la  trésorerie..       8,791,000 

l\*  PARTIE. 

Pour  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics, 

1**  Contributions  directes 14,856,000  fr. 

2"  Contributions  indirectes. 23,407,650 

3"  Enregistrement  et  domaines. 10,893,550 

A"  Forêts. 5,073,600         v  .««q 

5»  Tabacs 24,420,891         ^  *'*^'°' 

6»  Douanes. 24,370,800 

7«  Postes 25,688,851 

8*>  Salmes  et  mines  de  sel 137,511 

V«  PARTIE. 

Pour  primes  d'exportation ,  restitution  et  remboursement 59,9 

Total  général  des  dépenses  du  budget  du  ministère  des  finances,  pour  1841.  549,7 

Remarque.  Ce  qui  établit  une  dépense  de  plus  de  1,500,000  fr.  par  jour  ! 

Détails  sur  la  Cour  des  Comptes,  fondée  sous  l'Empire,  pour  l'examen  d 

les  dépenses  faites  pour  le  compte  de  l'État, 

EOWiir.         1  Premier  président  ù 25,000  fr. 

3  Autres  présdents  à  15,000  fr 45,000 

1  Procureur  général  à 25,000 

18  Conseillers  maîtres  à  12,000  fr 216,000 

1  Greffier  chef. 12,000 

18  Conseillers    référendaires    de    1**    classe 

à  5,500  fr.   .   .  99,000          >                   i 
62^         idem.       de  2*  classe  à  2,400  fr.   .    .  148,000 

104 

A  préciput  et  récompenses  accordées  aux  v 

80  conseillers  référendaires  de  l'*  et  |        «^^  g^^ 

2*  classe,  d'après  le  travail  de  chacun,  ï        «Jou,» 

environ  4,750  fr / 

40  Employés  au  grdfe,  archives,  secrétariat.  .  98,600  fr. 

28  Concierge,  huissiers,  gardiens 34,800 

MATÉai£L«  >  2 

Chauffage,  éclairage,  entretien  du  mo- 
bilier, fournitures  de  bureau 67,000 

ToUldu   prr- 
personMl.  *'^ 

Total  de  la  dépense  de  la  Cour  des  Comptes.  ...  1,1 

(1)  La  dépense  de  la  Chambre  des  Députés  est  portée  à  744,000  en  1843,  et  le  supplén 
taUoo  de  la  Légion-d'Uonneur  seulement  à  528,000  fr.  Budget  de  Texercice  de  1843,  p.  7 
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DÉTAILS   SUR   LE   PERSONNEL    (1)    DES   DIFFÉRENTES   ADMINISTRATIONS    CENTRALES 
DES  nNANCES,  DES  FORÊTS,  DES  DOUANES,   DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES , 
DES  TABACS,   DES  POSTES  ET  DE  LA  COMMISSION  DES  MONNAIES. 

Administration  centrale  des  finances  et  du  Trésor  public, 

Effeotif.        i  Le  ministre 80,000  fr. 

7  Directeurs  à  20,000  fr.  chacun iâO,000 

i  Caissier  centraL 20,000 

8  Sous-directeurs  à  12,000  fr.   .   .   r  .   .   •  96,000 
m  Che&  et  sous-chefe  de  6,000  à  10,000  fr.  •          702,000         )  2,504,000  fr. 
613  Commis  de  toutes  dasses  de  1,000  à  3,600.      1,427,600 

I  Payeur  central 15,000 

Indemnités  pour  pertes  au  cttssier  et  au 

^_^      payeur. 24,000 

Total.  .  755 

Administration  centrale  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

1  Directeur  général 20,000  fr. 

1  Sous-directeur  (1*0 15,000 

3  Sous-directeurs  à  12,000  fr.  chaque..   .   .  36,000 
47  Chefe  et  sous-chefs  de  bureau  de  4,000  à  ^  kka  «aa 

9,000  fr.  chaque 307,000         (  *ô4,2UU 

68  Commis  de  1,800  à  3,800  chaque 157,300 

16  Huissiers,  garçons,  facteurs,  de  1,000  à 
1,800  fr.  chaque 18,900 

TolaK  ,  136 

Administration  centrale  des  forêts. 
i  Directeur  général 20,000  fr. 

4  Sous-directeurs  à  12,000  fr.  chaque..   .   .  48,000 

II  Chefs  ou  sous-chefs,  de  4,000  à  8,000  fr.  .  63,000         }  221,700 
50  Commis,  de  1,000  à  3,500  fr 84,100 

6  Huissiers,  garçons  de  bureau  etc.  à  1,100  f.  6,600 

Total.  .  IF 

Administration  centrale  des  douanes. 

1  Directeur  de  Tadministration 20,00^  fr. 

4  Sous-directeurs  à  12,000  fr.  chaque..   .   .  48,000 

28  Chefii  et  sous-chefo  de  4,000  à  9,000  fr.  .  157,000        T                  »qk  oaa 
76  Commis,  de  800  à  3,500  fr 151,300         ^                  owo,ouu 

17  Huissiers,  garçons  de  bureau  de  1,000  à 

1,500  fr. 19,500 

''oial.  .  126 

Administration  centrale  des  contributions  indirectes. 

1  Directeur  de  l*administration 20,000  fr. 

3  Sous-directeurs  à  12,000  fr.  chaque..   •  .  36,000 

29  Sous^heû  de  bureau,  de  4,000  à  9,000  fr.  159,500         }  572,300 
140  Commis,  de  1,200  à  3,500  fr. 325,100 

31  Huissiers,  garçons  etc.  de  1,000  à  1,500  fr.  31,700 

Administration  centrale  des  tabacs. 

1  Dù-ecteur  de  Tadministration. 20,000  fr. 

1  Sous-directeur 12,000 

1  Chef  de  comptabilité 10,800  ,  a  aaa 

7  Chefe  et  sous-chefs  de  bureau,  de  4,500  à  }  160,000 

7,000  fr. 38,000 

83  Commis,  de  600  à  3,600  fr 76,200  • 

3  Garçons  de  bureau  à  1,000  fr.  chaque.  •  •  3,000 

^^tal.  ."le" 

Administration  centrale  des  postes. 

1  Directeur  de  Vadministration 20,000  fr. 

4  Sous-directeurs  à  12,000  fr.  chaque.'.  .  .  48,000 
27  Chefs  et  sous-chefs,  de  4,000  à  9,000  fr.   .          137,700         l  481,600 

130  Commis,  de  1,200  à  3,600  fr. 253,400 

9  Garçons  de  bureau  de  1,000  à  1,200  fr.  .  22,500 

'ï'otal.  .  171 

(1)  Budget  pour  Texercice  de  1841,  page  637. 
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Commission  des  vwmmeSi 

i  Président iS.OOO  fr. 

1  Commissaire  général. 40,000 

4  Directeur  des  essais. 10,000 

3  Inspecteurs  des  essais,  de  2,500  à  7,000.   .  19,500 

1  Garçon  des  essais 1.000         >  77,700 

3  Che&  de  bureau,  1  à  6,000  fr.  et  l'autre 

à  5,000  fr 9,000 

3  Commis,  de  2,000  à  3,500  fr. 7,700 

2  Garçons  de  bureau  de  1,000  à  1,500  fr.   .  2,500        / 

Total.  .     là  Total  de  la  dépense  du  personnel  des  administrations 

centrales  établies  au  ministère  des  finances.  .   .  A,967,900  (kT 

Inspecteurs  généraux  des  fituinces. 

10  Inspecteurs  généraux  à  12,000  fr. .  .  •  120,000  fr.   \ 

12        —        de  1'*  classe  à    7,000  fr..  .  .  84,000  (                  ««a  AAn 

12        —        de2«      —    à    5,000  fr..  .  .  60,000  (                  330,ouu 

18        —        de3«      —    à    MOOfr..  .  .  72,000  ] 

Total.  .     52 

Divers  agents  attachés  au  senrice  intérieur  de  ThAtel  occupé  \ 
par  le  ministère  des  finances,  le  Trésor  et  les  diferses  ad-  f  ...  .^g 
ministrations centrales,  facteurs,  timbreurs,  etc.  de  600  l                  i/  *    u 
à  4,000  fr.  chaque ) 

Total.  .   166 

Indemnités  payées  aux  employés  aux  postes  pour  le  ser-  )  -^  ^^^ 

vice  de  nuit j  ^"♦""'' 


Dépense  totale  du  personnel  pour  1,742  personnes. •  .  •  •  5,547,600  t^ 

Détails  sur  le  tnatcrieL 

Fournitures  de  bureau 60,000  fir. 

Impressions  et  lithographies 213,000 

Chauffage 127,000 

Éclairage. 6i,000         ,  637  A 00 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 31,000         (  wi,ouv 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments 80,000 

Habillement  des  gens  de  service. 25,400 

Menues  dépenses &0,000 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  tournées  des  agents  de  Tinspcction  générale..  150,000  fr. 

Frais  de  poursuite  contre  les  débiteurs  de  TÉtat .   .   .  35,000 

Frais  de  bureau  de  la  caisse  des  vétérans  et  de  Tan-  }  287,500 

cienne  liste  civile 54,000 

Indemnités  aux  anciens  agents  de  la  loterie  (suprimée).  48,500 

Total  général  de  la  dépense  des  administrations  centrales.  •   •  •  6,472,500 

En  iSkk  le  personnel  est  à  peu  près  le  même;  et  la  dépense  totale  dans  le  bod^ 
présenté  pour  1815,  s'élève  à  6,557.017  fr. 

Remarque,  Dans  dix  années  les  impressions,  chaoOage  et  éclairage  auront  co^^^ 
qttatre  millions,  Qi  Tentretien  des  bâtiments  800,000  fr. 

Résumé, 

1*  Le  personnel  s'élève  annuellement  à 5,547,600  fr. 

2*  Le  matériel  —  à 637,400 

3**  Les  dépenses  divrrses    —  à 287,500 

6,472,500 

Service  particulier  de  la  Trésorerie. 
Les  dépenses  consistent  dans  la  réalisation  des  fonds  à  Paris  et  les  départements  * 
frais  de  transport  et  d'emballage  de  fonds ,  commissions ,  comptages ,  frais  divers ,  Cr^ 
de  trésorerie  et  des  postes  dans  les  possessions  françaises  en  Afrique  ;  et  enCn  les  trai' 
temcnts  fixes  des  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  des  payeurs. 
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^ilcmenl  fixe  des  recercun-généraux  et  particuliers  de  France.  .   .  .  i, 203,000  Tr. 
Miilications  d^intérèts  accordés  aux  receveurs-généraux  sur  le  recou- 

ment  des  contributions  directes i,638,000 

ais  de  taxation  pour  la  centralisation  du  produit  de  rimpùt  direct .   •  1,136,000 

ais  de  taxation  de  Timpôt  indirect 949,000 

mises  sur  les  produits  des  coupes  de  bois,  etc.,  etc 155,000 

5,081,000 
Traitements  fixes  des  payeurs  des  dèpartemetus. 

16  Payeurs  de  1^  c!a88e  à  10,000  fr 160,000  fr. 

17  —     de  2«  à    8,000 136,000  v  tt%\  nnA 

25        -     des-  à     7,000 167,000  ^  ^^^^^^^ 

27        —     de  A*  à    6,000 162,000 

.     85 

Frais  de  service  des  85  payeurs 3&7,000 

Dépenses  générales,  pour  commission,  transport  de  fonds,  em- 
ballage, courtage,  réalisation  des  fonds,  frab  de  trésorerie,  etc.  2,730,000 

Total  des  frais  de  cette  partie  du  ministère  des  finances  appelée 

Trésorerie 8,791,000 

)udget,  poor  18/i5,  porte  la  dépense  de  ce  service  à  0,431,000  (r. 

DÉTAILS  SUR  LES  FRAIS  DE  RÉGIE,   DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  DES  REVENUS  PUBLICS  DU  ROYAUME. 

Contributions  directes  et  autres  (en  vertu  de  rôles.) 

86  Traitements  de  86  directeurs  de  contributions  directes,  de 

M00à5,000fr , 42&,500 

86  Inspecteurs                            idem 285,500 

772  Contrôleurs                            idem 1,304,800 

.  9&&  (en  18Â3,  personnel  1,030.)  2,01^,800 

Dépenses  diverses, 

de  bureau  (par  abonnement)  d^impression  des  matrices  et  rôles  \ 

ition  de  plus  de  4  3  millions  d*articles  de  rôles,  d*avertisseroents  aux   >  1,825,800 

lablcs,  tpumées  des  inspecteurs  et  contrôleurs. •  •   •    ) 

Frais  de  perception, 

remises  aux  percepteurs  des  quatre  contributions 

ectes 10,683,A0O  fr. 

remises  aux  percepteurs  des  mines. 10,000         •  . ^  q. .  .qq 

remises  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures. .  &2,000        (  »      i^ 

frais  de  premier  avertissement  aux  quatre  con- 

butions  directes. 280,000 

Tolal  de  la  dépense  pour  les  contributions  directes. .   .   •  14,856,000 

r  1845,  la  dépense  est  portée  à  15,668,580  fr. 

Enregistrement. 

86  Directeurs  à  10,500  fr 903,000  tr, 

150  Inspecteurs  (Pun  dans  Tautre)  à  5,750  fr..  865,000 

310  Vérificateurs           idem.         à  3,550  fr..  1,100,300 

87  Premiers  commis  des  directions,  environ 

à  1.750  fr 152,000         \  8,822,800 

1  Guide  des  anciens  registres 2,500 

634 
2,649  Receveurs  ù  remises.  (Total  des  taxations).       5,800,000 

3,283 

Matériel, 

elien  des  bâtiments  et  domaines  de  TÉtat 140,000  fr    \ 

nitures  des  regbtres,  frais  d'impression ,  etc.   •   •  190,000         >  388,500 

it  de  papier,  transport  de  registres ,  etc.   ...»  58,500        ) 
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Dépenses  diverses, 

Vnis  de  bureau  des  dircctrurs 388,300  fr.    \ 

Frais  de  poun»uiles  et  d*instances,  etc 170,000         >  781,3 

Divers 233,000         ) 

Total  de  la  dépense  pour  rcnrcgistrement  et  domaines 9,992,6 

La  dépense  pour  1845,  s'élève  à  10;387,600  fr. 

Timbre. 

Eiïd'tir.      105  Employés  au  timbre  à  Paris,  à  1,300  fr.   .  13^,950  fr. 

6  Contrôleurs  à  2,500  fr 15,000 

86  Gardes-magasins  des  86dlrecaonsà  1,900  f.  165,600         \  379,: 

51  Timbreurs » A4,500 

24_  Tourne-feuilles. 19,700 

Tolal.  .    272 

Matéi'ieL 

Achat  depapicr ^00,000  fr.    i  ^^^  c 

Frais  de  bureau,  fabrication,  emballage,  etc 121,200         )  '" 

(Dépense  eu  1845  927,600  fr.  —  Personnel  297.)  

Dépense  totale  du  service  du  timbre.    .    •   .  900,5 

(Dépense  pour  1845,  927,600  fr.  —  Personnel  297.) 

Forêti?. 

Effectif.       33  Conservateurs  et  vérificateurs  généraux  dos 

arpentages  à  7,425  fr 245,000  fr. 

13!  Inspecteurs            à  4,150  fr 544,000 

80  Sous-inspecteurs    à  2,920  fr 233,000 

472  Gardes  généraux  à  1,820  fr 857,000          \                .  am  70 

12  |î:iév(>s                    à  1,000  fr 12,000           '                •*''    ' 

2,490  Gardes  à  cheval  (brigadiers,  etc)  à  620  fr.  1,551,700 

1  Directeur  de  TÉcole  forestière 7,000 

7  Professeurs  des  études 16,000 

4  Agents  du  service  intérieur 2,400 

Total.  3,230    (Personnel  pour  1845  3,433.— Dépense  3,441,700  fr.) 

MatàrieL 

Pour  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts. .  809,000  fr.   \ 

Pour  travaux  d'abattage  et  d'exploitation 100,000         |  9i%^^ 

Pour  plaques  des  gardes,  marteaux  et  frais  de  transport.  70, 000         / 

Dépenses  diverses. 

Pour  frab  d'arpentage  et  de  coupe  de  bois 250,000  fr. 

Pour  frais  d'adjudication  pour  les  bois  domaniaux  et 

communaux , 69,000 

Pour  frais  de  tournées  des  conservateurs 7i,900 

Pour  portion  contributive  de  l'État  dans  les  chemins 

vicinaux 60,000 

Pour  rachat  des  droits  de  pâturage 25,000 

Avances  recotwrables. 

Frais  de  poursuite  en  matière  correctionnelle 70,000 

Frais  d'instance  en  matière  civile.  • 70,000  ^ 

Dépense  totale  du  service  des  foréto  en  1841.  .  •   •  5,079)0^ 

a;  B.  Pour  1845,  personnel 3,441,700 

—  matériel 1,265,700    (     5,414,300 


6!5,9< 


dépenses  diverses.  •  706,900 


I    5,414,: 
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DOUANES,  SERVICE  ADMINISTATIF  ET  DE  PERCEPTION 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

Personnel. 

\  Directeurs                   ù  9,650  fr 250,000  fr. 

i  Inspecteurs                  ù  d,010  Tr Â71,500 

i  Sous-inspecteurs          à  3,068  ft* 29^,500 

'  Commis  de  direction  à  1,680  fr 264,700 

'  Receveurs  principaux  et  particuliers  .   .   .  1,235,500 

Contrôleurs                         à  2,540  fr.    .    .  284,600 

Vérificateurs  et  visiteurs     à  1,575  fr.   .   .  1,168,800 

>  Commis  de  toutes  les  classes  à  1,450  fr.   .  1,088,400 

r  5,058,000 

Service  actif. 

Capitaines  (environ)  2,110  fr 562,800  fr. 

1  Lieutenants      —      i,150  fr. 578,500 

i  Brigadiers  et  sous-brigadiers(environ)725r.  3,895,810 

!  Préposés  de  toutes  classes         —      620  f.  11,217,390 

»  Patrons  et  sous-patrons            —      715  f.  247,700 

\  Matelots                                     —      625  f.  780,950 

(  Mousses                                    •—      226  f.  8,800 

r  17,291,950 

Indemnités. 

lément  de  solde  (aux  résidences  chères).   .   .  230,000  fr, 

s  du  service  administratif. 175,000 

s  du  service  actif. 175,000 

580,000  22,929,950 

Matériel  et  dépenses  diverses. 

de  bureaux,  corps-de-garde  et  embarcations.  220,300  fr.  \ 

pression,  registres,  achat  des  poids,  usten-  I 

lis  de  transport. 285,000  (  .  .  «q  o^q 

bureaux  et  de  corps-de-garde,  chauffage  et  /  '      ' 

e 772,050  I 

les  cavaliers,  indemnités  de  tournées,  etc.  .  163,500  / 

Dépense  générale  et  totale  du  service  des  douanes,  en  184i*   •  24,870,800  fr. 

43,  le  personnel  s*est  élevé  à  29,515,  dont  26,559  da  service  actif.  La  dé- 
élevée à  25,354,100  fr. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  A  FEU  (1). 

Service  administratif  du  personnel  dans  les  départements. 

5  Directeurs  de  département  à 8,750  fr.  743,800  fr. 

8  —        d^arrondissement  à 4,568  950,000 

0  Contrôleurs  de  comptabilité  h 3,440  172,000 

0  —  ambulants  à 4,010  561,500 

2  —  de  ville 2,200  020,500 

2  Commis  de  direction  et  département  à 1,600  414,150 

9  —      d*arrondissement(rundansrautre)  à..   .  1,400  193,100 

6  Receveurs  ambulants  à  cheval  à 2,220  2,877,500 

0                 —               à  pied  à 1,680  218,100 

7  Commis-adjoints  à  cheval  h 1,920  2,490,700 

7             —           à  pied  à 1,880  175,300 

0  Surveillants  et  préposés  de  navigation  à 860  95,000 

7  Contrôleurs  et  commis  des  salines  à 1,250  46,500 

4  Commis  aux  exercices  surnuméraires  à 1,130  8,856,300 

4  Contrôleurs  et  employés  de  la  garantie  à 1,870  138,500 

2  Employés  au  papier  filograne  de  Pouzet  à.  .   .   .  2,450  4,900 
G          —      à  la  perception  des  droits  sur  les  ponts 

et  canaux  à 1,600  56,000 

39  13,113,850  fr. 

A  de  Tcxercicc  de  1841  »  page  691. 
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Receveurs  principaux  et  entreposeurs. 

294  Receveurs  principaux  et  entreposeurs  (  Tun  dans 

rautre)  à 3,070  908,900  fr. 

61  Receveurs  particuliers  et  entreposeurs  à i,A60  107,200 

90          —      particuliers  sédentaires. 2,&10  216,900 

lâO          —      de  la  navigation  à 1,210  169,150 

3          —      de  la  garantie  à 2,930                           8,800 

54  —      de  péages  sur  les  ponts  et  canaux  à. .   .  1,790                         97,000 

14,616,800  (r. 

Service  de  répression  de  la  fraude  sur  le  tabac, 

26  Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  (y an  dans  Tautre).  2,730  71,000  fr. 

70  Commis  ù  dieval  à 2,000  139,900 

29  Sous-brigadiers  à  pied  à. .   .    . 1,810  52,600 

82  Commis  à  pied  à 1,300  106,700 

ToUl..  8,188 

Taxations  proportionnelles. 

Aux  divers  agents  des  départements  en  raison  d*un  produit  de  contribu-  \  ....  aaa 

Uons  évalué  à  200  mUUons  (en  1843  à  210  miUions) j  i.ft^.vw 

Remises, 

Sur  la  vente  des  tabacs  aux  entreposeurs,  receveurs,  buralistes,  débi-   )  •  128,300 

tanis,  préposés  de  Toctroi  de  Paris  et  des  départements,  etc.,  etc.  •  •    j  * 

(En  18/|5,  le  personnel  est  porté  à  8,771,  et  la  dépense  à  19,669,530 fr.) 

Matériel, 

Sabire  d'ouvriers  journaliers,  transports  divers,  papier  filagrané,  poin- 
çons,  ustensiles,  impressions,  registres,  etc.,  etc. •  632,100 

Loyer  et  frais  de  bureau  aux  directeurs  de  département  et  d'arrondis- 
sement, aux  receveurs  principaux  et  particuliers  et  employés  divers.  • 

Dépenses  administratives. 

Frais  de  perc>.ptiou  des  octrois  administrés  parla  régie.  A85,000  fr. 

Frais  de  recensement ,  d'inventaires  et  primes  d'apu- 
rement   234,000 

Abonnement  pour  loyer  des  magasins. 111,000         }              1,087,000 

Honoraires  des  avocats,  avoua,  conseil  d'administra- 
tion, etc.,  etc 60,000 

Divera  nou-détaillés 197,000 

Dépense  totale  du  service  des  contributions  indirectes,  en  1841*   •   •   •  21,053,iOO  v* 

(Total  de  la  dépense  pour  1845,  22,408,730  fr.) 

(Proportion  de  taxations  accordées  en  1841.)  En  1845. 

Pour  les  176  premiers  millions.   .       333,000  fr.  pour  les  186  premiers  millions.  .  h\^^[  "* 

Pour  les    10  millionsen  sus  à  4  "/..      400,000        pour  les    10  millionseu  sus  à  â  "/••  AOO.OOO 

Pour  les    14  —  ùô-/».      700,000        pour  les    14  —  à5'/«.  TOMJJ^ 

200  millions.  4,^33,000  1,511,130 

Au-dessus  de  210  millions ifomnrt 

Remises  accordées. 

Les  remises  aux  préposés  d'octroi  dans  les  départements,  aux  receveors  et  ^^ 
entrées  des  villes,  ont  lieu  dans  la  proportion  suivante  : 

A  raison  de  4  3/4  p.  */»  des  produits  des  villes  de    4  à    0,000  Ames. 

—  de  4  p.  */•  —        dans  celles  de    6  à  10,000    — 

—  de  3 1/4  p.  •/•       —  —       de  10  à  15,000    — 

—  de  2  1/2  p.  •/«       —  —       de  15  à  20,000    — 

—  de  1 3/4  p.  «/o       —  —       de  20  à  30,000    — 

—  de  1  p.  •/«  —  —       de  30  à  50,000    — 

—  de  5/8  p.  -/o  de  50,000  Ames  et  au-dessus  (Paris  excepté.) 
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Remises  particulièt'es  aux  préposés  de  l'octroi  de  Paris, 

2  1/3  p.  */«  sur  les  rccelles  des  premiers    7  millions. 

1  p.  */o  jasqa*à. 10        — 

3/&  p.  •/•  jusqu'à 11        ^ 

1/3  p.  */•  au-delà  de  11  millions. 

*mis€s  aux  receveurs  buralistes  des  tabacs,  sont  basées  aifisi  qu'il  suit  : 

ir  les  500  premières  expéditions.   ...  12  centimes  et  demi  par  expédition. 

De  501  à  1,000  —        ....  10  centimes  par  expédition. 

ir  le  2«  mille 9  — 

ir  le  3«  mille 7  — 

ir  le  A*  mille 6  — 

ir  les  5«,  6«  el  7«  mille 5  — 

ir  les  8',  9'  et  10»  mille à  — 

ir  les  11%  12%  13%  14*  et  15»  mille. .   .       3  — 

u-dessus  de  15  mille 3  centimes  et  demi  par  expédition. 

Prùc  de  la  veiUe  des  tabacs  par  le  gouvernement. 

Aux  débitants.  Aux  consommateurs, 

c  ordinaire  (le  kilof^ramme).   .   .  fr.     7    >  c  fr.    8    >  c 

Cigares  (250) 11    •  0    5  centimes  Tun. 

5  55  6  50 

8  ÀO  4    > 
csinrérieurs  (le  kilogramme).  •  {                  2  55  8.  > 

2  15  2  50 

1  70  2     • 

11  10  12    » 

9  80  11     > 
es  étrangers  (cigares  250)..   ,  .{                22    >  >  10  centimes  Tun. 

32     >  37  50 

^  43  50  50    • 

Prix  de  la  vente  de  la  poudre  par  le  gouvernement. 

Aux  débitants.  Aux  consommateurs. 

f  Fine fr.     7  50  c  fr.     8    >  c 

.1   Superfine 9  50  10    > 

l  Dite  royale 11  50  12    > 

De  guerre >     >  3  40      ^"  te'llîîS.*' •^"^'**" 

De  mine 2     >  2  25  ' 

De  commerce  extérieur.  >     >  1  25 

3  le  crédit  accordé  pour  le  service  des  poudres  à  feu  a  été  de  2,805,900  fr. 
ée  18/40  on  demande  2,723,200  fr.)  La  confection  des  poudres  à  feu  pour 
léeà  1,700,000  kilog. 


DE  LA  RÉGIE  DES  TABACS. 

Personnel. 

I  Inspecteurs  de  la  culture  à 7,000 

)  Gardes-magasins  des  feuilles  à.   .   . 4,625 

)  Contrôleurs  des  magasins  des  feuilles  à 3,850 

>  Commis  (Kun  dans  l'autre)  à.   . 4,540 

!  Inspecteurs  de  la  manufhcture  des  tabacs  à.  .   .  .  12,000 

)  Régisseurs  (l'un  dans  Pautre) 10,350 

I  Inspecteurs  de  fabrication  (Pun  dans  f  autre)  à.   .  6,625 

)  Contrôleurs  à 6,000 

)  Sous-inspecteurs  à 3,500 

)  Garde»-magasins  à 3,820 

)  Élèves  de  fabrication  à 1,750 

0  Commis  de  1'*  classe  à 2,865 

1  Expéditionnaires  à 1,430 


42,000  fr. 
92,500 
69,400 
23,100 
24,000 
103,500 
74,700 
61.710 
45,300 
38,200 
12,540 
57,300 
72,760 
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Setrice  de  stnTeillance, 

10  Contrôleurs  de  1^  classe  (Pun  dans  Tautrc)  ù.   .  3,750  fr.  27,500  fr. 

10         —  de  2«  classe  à 3,200  22,000 

70  Commis  de  l'«  classe  à i,650  115,500 

78        —    de  3*  classe  à 1,260  98,000 


Tolal.  •    363  non  compris  les  ouvriers.  980,000  fr. 

Matériel. 

(En  18/ir>  les  achats  se  sont  élcT^sà  23  millions  de  francs.) 

Achat  de  tabacs  français  et  étrangers  pour  une  consommation  d^environ 

16  millions  de  kilogrammes.. 17,500,006  fr. 

Frais  de  transport  des  tabacs  et  primes  d^assurance,  etc 1,600,000 

Salaires  et  gages  des  ouvriers. - 2>S17,000 

Fourniture  de  tonneaux,  caisses,  emballage,  etc 995,000 

Loyers,  contributions,  réparations,  mobilier â95,000 

Entretien  et  réparation  du  mobilier 307,000 

Papier,  impressions  et  registres,  etc.  etc.  • .  226,000 

Total  de  la  dépense  de  la  régie  des  tabacs  en  18Â1 24,420,000  fr 

Résumé, 

Personnel 980,000  fr. 

,214,000 
226,000 


Personnel 980,000  fr.   \  .     .  .    . .  .    ^  ^ 

Achats  et  main-d^œuvrc.   .       23,214,000         P^  l«,lî.1f^f liS  SS  £ "J^^^^ 
Divers 226  000  i        P«'»«»-»o»W8,000fr.Karjoar. 


24,420,000. 

iV.  B.  La  dépense  générale  en  18/|3  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 


Personnel 1,005,000   \ 

Matériel 29,955,000    [     31,259,000  fr. 

Dépenses  diverses 299,000   ) 


DU  SERVICE  DE  LA  POSTE  A  PARIS  ET  DAMS  LES  DÉPARTEMENTS;  ET  DV 

TRANSPORT  DES  DÉPÊCHES  PAR  LA  POSTE  ET  PAR  PAQUEBOTS. 

Personnel  de  Paris. 

Effeciif.        56  Chefs  ou  sous-chefs  (l'un  dans  Tautre)  à 4,105  f^.                   230,600  fr- 

10  Inspecleurs-vériGcatcnrs  à 3,000  30,000 

272  Commis  à 1,700  47i,300 

96  Garçons  de  bureaux  h 1,110  105,500 

12  Directeurs  à 3,541  43,500 

26  Commise 1,750  Â5,600 

424  Facteurs 840                         355,900 

Total.  .  896                                           ^  1,284,400^- 

Service  des  départetnents, 

86  Inspecteurs  (l'un  dans  Tautre)  à 2,930  fr.                   252,000  fr« 

35  Sous-inspecteurs  à 2,000  70,000 

197  Directeurs  à  appointements  fixes  à 2,430  480,000 

1,000  Distributeurs  à 156  156,000 

1,500  Directeurs  de  bureaux  à  taxations  à 1,113  1,670,000 

496  Commis  des  bureaux  composés  de 1,215  603,050 

791  Facteurs  des  bureaux  composés  à 527  416,500 

81  Garçons  de  bureau  à 470  38,000 

15  Chargeurs  de  malles  à 600  9,000 

2  Portiers  à 700  1,A«? 

8,676  Facteurs  ruraux  à 425 


Total.  13,775 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  de  nuit 40,010 

Remisespour  prix  des  places  dans  les  malles-postes 35,000 

Total  de  la  dépense  du  personnel  en  1841 8,74Â|8lO  ^' 

(En  1845  la  dépense  est  portée  à  9,990,200  fr.) 
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Matériel. 


i  d^ioipressioii,  de  papiers,  timbres  et  cachets. 3A5,500  fr. 

nitures  de  bureaux,  cliauJOTagc  et  éclairage. 138,000 

rtien  des  bAtiinents  et  da  mobilier ià6,000 

illemcntdes  facteurs  à  Paris,  et  entretien  de  leur  boites,  etc 96,040 


Dépenses  diverses  à  Pains  et  dans  les  départements. 


725,540  fr. 


isde  r6gie,  aux  directeurs  (par  al)onnement)  et  perte  de  caisse  des 

(wr.plablcs. 28,800  fr. 

ni^acemeut  d'employés  et  facteurs  malades  et  secourSi 76,500 

utdelcttresderétranger  et  d*outre-mer d 42,000 

lis  de  tournées  et  indemnités  de  reddition  de  comptes 95,000 

lis  fixes  des  bureaux  à  taxations  et  distributions  fixes  des  départements..  576,000 
ûs  de  régie  et  de  loyers  de  bureaux  à  appointements  fixes  et  des  bureaux 

de  85  inspecteurs. 837,800 

jemnilé  pour  échange  des  monnaies  de  cuivre  aux  directeurs 115,000 

m  de  loyer  pour  remplacement  des  boites,  passage  des  bacs  et  portiers 

des  TlUes  de  guerre 68,150 

•lai  de  la  dépense  du  service  des  postes  en  1841,   10,908,600  fr.  1,438,250  fr. 

Pour  1845  :  Personnel 9,990,200  fr.    \ 

Matériel 738,800  {     12,723,836  fr. 

Dépenses  diverses. .    .         1,994,836         ) 

DU  TANSPORT  DES  DÉPÊCHES  EN  POSTE  ET  PAR  PAQUEBOTS. 

f  CD  1841.  Personnel, 

1,050  Maîtres  de  postes  payés  selon  le  nombre  de 

chevaux *   .    .  435,000  fr. 

294  Courriers  deroalles-csbfeltcs  de  l"ct  2*sec- 
tion  de  routes  (ruii  dans  Taulre)  4,520  f.       1,162,772 

1,3U 

Transport  en  paquebots  (1). 

54  Agents  généraux  et  employés  à  terre  et  à 
bord  des  paquebots  dans  la  Méditerranée 

cl  la  Manche 129,500  Ir. 

^,  \  &0  Lieutenants-commandants    de    la    marine 
g^*  r  royale  et  chirurgiens.  .......  114,000 

A<;«(483  Marins,  dans  la  Manche  et  la  Méditerranée 

/  (solde) 356,000 

Remises  aux  capitaines  sur  le  produit  des 
_  paquebots 110,000 

al..  1,921  Total  du  personnel.    .    .    .  2,237,872  fr. 


Matériel  et  transport  en  poste, 

rais  de  chevaux,  guides  et  indemnités  pour  che\'aux  \ 

de  renfort 5,937,505  fr.  ( 

'jHretien  des  malles-postes  et  voilures 602,223  >  6,763,878 

i><^nités  pour  cause  d'accidents  et  transports  cxtraor-  i 

dinaires. 224,150  ) 


'^iMien  et  approvisionnements  des  paquebots. .    .    .  720,000  fr. 

^dot  de  combustible  et  transport  à  bord  des  paquebots.       1,067,900 

^ende  bureaux  et  magasins  pour  les  paquebots.    .  42,700 

'rais  de  table  à  40  ofiiciers  ù  la  mer  à  raison  de  3  f  r.  \  2  038  351 

pirjour 43,800         '  *       • 

^aiionj  à  464  matelots  et  double  ration  h  1 20  niéca- 

Dicions  et  chauffeurs,  à  82  centirais  Tuu  (et  frais 

«•'ûapression) 103,951 

0  Budgçt  de  rcxercicc  18 'il,  page  701. 
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Dépenses  diverses. 

Transport  par  entreprise  hors  Paris 3,236,000  fr. 

—  dans  Paris. 75,000 

—  à  rUc  de  (>>rse  K  à  BeUe-Ile-en-Mer.  .  120,000 

—  au  UAvrc  (et  frais  extraordinaires).  .   .  37,000 
Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour  localités  dif- 

aciles. 139,000  /  3,740,<5 

Frais  de  pilotage  pour  les  paquebots  dans  la  Méditer- 
ranée et  la  Manche .  60,000 

Frais  de  régie  des  agents  des  paquebots,  frais  d*h6- 
pitaux,  échange  de  monnaies  étrangères,  etc.  ...  73,059 

Dépense  générale  de  la  poste  par  terre  et  par  mer 25,688,85 

Pour  18/15  :  Administration  et  perception.    ......     12,723,836   ) 

Transport  des  dépêches  par  terre  et  par  mer.  .     18,993,2^5   )  •»*»'*'» "°*  "■• 

Tableau  contenant  le  détail  des  sommes  présumées  devoir  être  remboursées  n 
contributions  directes  pour  non-valeurSy  ou  en  vertu  de  réclanuuions  des  comnbm 

1«  Il  a  été  calculé  qu*en  1841  il  y  aurait  des  remises 
à  foire  et  des  non-valeurs  à  supporter  sur  la  con- 
tribution foncière  qui  a  été  portée  à  155,831,000  fr. 
environ  (1  centime  du  principal) 1,558,310  fr. 

2*"  Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  portée 

à  34,000,000  fr.  (environ  1  centime  du  principal).  340,000 

3«  Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  portée  à 

22,610,000  fr.  (environ  8  centimes  du  principal).  .  678,300 

4<*  Pour  réductions  aux  communes  sur  les  patentes  por- 
tées à  30,000,000  fr.  (environ  5  cent  du  principal).       1,500,000 

5**  Sur  la  valeur  totale  des  contributions  perçues  en 
vertu  de  rôles  portées  à  30,000,000  îr,  (8  centimes 
du  principal) 2,400,000 

6*  Non-valeurssur  patentes  pour  cessation  de  commerce.         500,000 

T"  Réductions  imputables  sur  le  produit  des  réimpo- 
sitions.        1,000,000 

8*  Réductions  sur  les  centimes  additionnels  imposés 

pour  dépenses  ordinaires  des  communes 9,520,000 

9^  Restitution  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 

imposés  pour  dépenses  extraordinaires  des  communes    11,120,000 
10*  Restitution  sur  le  produit  des  centimes  addition- 
nels imposés  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux.      6,125,000 
11*  Restitution  des  produits  imposés  pour  frais  de  per- 
ception, frais  de  rôles  et  dMropositions  communale  s, .  995, 660 
12*  Restitution  sur  îe  produit  des  centimes  additionnels 

imposés  pour  dépenses  de  rinstruction  primaire.  •       3,677,000 

Taxes  spéciales. 

Remises  diverses,  sur  la  contribution  additionnelle 
des  bois  des  communes ,  et  établissements  publics. 
Sur  les  non-valeurs  des  mines.  Les  rétributions 
universitaires,  et  celles  des  poids  et  mesures.    .    .  59,000  _ 

Total  des  remises  et  non-valeurs  sur  les  contributions  dii-ectes  en  1841.  39,&73,27( 

Tableau  des  sommes  présumées  devoir  être  rend)oursées  sur  les 
contributions  itidirectes  et  les  primes  diverses  à  payer. 

1*  Pour  primes  à  Texportation  des  marchandises.  .    .     11,500,000  fr. 

2*  Pour  répartition  à  divers  ;  d'amendes,   saisies  et 

confiscations. 3,307,000 

8*  Pour  escompte  sur  les  droits  de  consommation  du  sel.       1,500,000 

idem.  des  douanes 700,000 

idem.  delà  fabrication  du  sucre  indigène.  130,000         >  20,50M^< 

8*  Pour  remboursements  divers  h  Tenregislrement 
aux  domaines ,  aux  douanes,  aux  forêts  et  à  la 
poste,  etc. 2,366,000 

5*  Pour  répartition  des  produits  de  plombage,  estam- 
pillage, elc 1,000,000  ^ 

Totalité  des  remboursements,  non-valeurs  et  primes  pour  1841.    .    .  59,976,3?'' 
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'.n  1885  :  ContiibaUoos  directes. 45,M6,770  fr. 

—  iDdirectes 20,908,000 

Total.   .    .    .     06,324,770 

Récapitulation  générale  des  dépenses  (au  budget)  en  18/|1. 

iTTi  ponjQOB,  pour  intérêts  divers,  payables  en  dividendes.  .  . 
OTATiom  :  Liste  civile.  Chambre  des  Pairs,  Chambre  des  Dépatés 
t  SBpplémeiit  à  la  dotation  de  la  L^on-d*Honneur..    •    •    •    •    • 


524,623,900  fr. 
16,477,400 


Seirioe  généraux 

des 
neuf  ministères. 


56,380,439  fr. 
7,964,791 
15,466,297 
95,090,000 
12,801,978 
109,202,592 


641,438,093 


Justice  et  cultes 

Affaires  étrangères.  •    .    • 
Instruction  publlifue.    .    • 

Intérieur 

Agriculture  et  commerce. . 
Travaux  publics.  •    •    •    • 

Guerre 250,710,599 

Marine  et  colonies.    •    •    .        74,015,800 
Finances. 19,806,196 

rais  de  régie,  de  perceptions  des  impôts  et  revenus  publics.    •    . 
emboursements  divers,  noinvaleurs  et  primes. 

estimation  totale  et  générale  des  dépenses  pour  Texerciee  1841.  •    •  1,171,365,118  fr. 

imation  totale  et  générale  des  dépenses  présentées  à  la  Chambre  des  Dépu- 
onr  l'exerdœ  de  18/|5,  1,372,538,141  francs. 


128,848,853 
59,976,270 


ÉTAT  DES  RECETTES  PROPOSÉES  AUX  CHAMBRES  POUR  L'EXERCICE  18/|1« 

OU  BUDGET  DE  VOIES  ET  MOYENS. 


Contributions  directes. 


kntributlon  foncière. • 

—  personnelle  et  mobilière.  ••••••• 

—  des  portes  et  fenêtres. 

—  des  patentes  et  taxes  de  premier  avertissement 


Enregistrement f  timbre  et  domaines, 

•roils  d*enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque  et  divers.  •    •    •    • 

—  de  timbre. •• 

evenus  et  prix  de  vente  des  domaines.  •    •    •    •    • 

rix  de  vente  d^objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  des  minis- 

ères. 

roduits  d^établissemcnts  spéciaux,  régis  par  TÉtat  (Haras,  ber- 
cries,  etc.,  etc.) •• 

Forêts  et  pêches, 

roduit  des  coupes  de  bois.   •    • 

—  des  droits  de  pèche.  •••• 

ontribution  des  communes  et  établissements  publics,  pour  frab  de 
Sgie  de  leur  bois. •    •    • 


268,031,231  fr. 
56,269,520 
80,172,130 
38,292,070 

(1)    892,764,951 


185,720,000  fr. 
38,750,000 
3,503,000 


1,460,000 
717,200 


225,150,200 

30,342,500  fr. 
2,603,500 

1,631,632 
84,577,632 


.es  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal  des  contributions  sont  fixés  chaque  année  par 
de  finance. 

CONTRIBUTIONS  EN  1842  ET  1843. 


es  additlonnds  généraux  sans  affectation  spéciale. 
tes  additionnels  spéciaux  pour  les  dépenses  des  dé- 

Ttements. 

«s  pour  secours  spéciaux  aux  départements.    •    • 
les  pour  non-valeurs,  remises  et  modération.    •    • 

Total  103  16/20  par  franc 


Foncière. 

PerMoueUe 

et 
mobilière. 

PortM 

et 

fenétrei. 

Patente!. 

20  c 

15 
1 
1 

20  c 

15 
1 
1 

15  C  8/10 

* 
* 
3 

6  C  8/10 

■ 
1 
5 

37 

37 

18     8/10 

42 

11     8/10 
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Douanes  et  sel, 

i*  Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  dircrses.  ...  111 

2*    —     de  consommation  des  sels. 5€ 

(4)       tac 
Contrîlmtions  indirectes. 

1*  Droits  sor  les  boissons. 87 

2*  Sels  (droit  h  Tcxtraction  dans  les  départements  de  Pintérieur).    •    •  C 

3'*  Sucre  indigène  droit  de  fabrication S 

Â**  Droits  divers  et  recettes  à  divers  titres. 33 

5*  Produits  de  la  vente  des  tabacs  (2) 92 

6«      ^-     de  la  vente  des  poudres  à  feu •  •    •  £ 

230 
Postes  et  transport  des  dépêches, 

1*  Produit  de  la  taxe  des  lettres. 3£ 

2*  Dit>its  de  5  p.  */o  sur  les  envois  d^argent. 

8*    —    sur  le  transport  par  mer,  des  matières  d*or  et  d^argenL    •    • 

k'*  Produits  des  places  dans  les  malles-postes. 9 

5*      —      des  places  sur  les  paquebots. 1 

6*  Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères  et  autres.    •    .    • 

Ai 


Produits  universitaires, 

1*  Rétributions  et  droits  divers. 2 

2*>  Produits  des  rentes  et  domaines. •    .    • 

i 

Revenus  divers, 

1*  Salines  et  mines  de  sel  de  TEst.  •    .    .    • 5 

2*>  Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

des  départements. 12 

3*  Produits  et  revenus  de  TAlgérie. 2 


Divers, 


il 


1*>  Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. j 

2°  Taxe  des  brevets  d^invenUon. « 

3**  Pension  des  élèves  des  écoles  militaires. 

A"  Retenue  de  2  p.  ''/o  pour  THôtel  des  Invalides  sur  le  personnel 
de  la  guerre. 

5**  Retenue  de  3  p.  */»  Pour  la  caisse  des  invalides  sur  les  dépenses  du 
matériel  de  ta  marine. 

6®  Revenus  réunis  des  écçles  vétérinaires,  bergeries,  haras,  école  des 
métiers  et  établissements  thermaux. 

7*  Produits,  par  compensations,  de  valeurs  données  en  payement  de  dé- 
penses publiques.  ^Ord.  du  31  mai  1833 i 

8*  Valeur  au  prix  de  revient,  des  poudres  vendues  par  le  ministère  de  la 

guerre. ! 

9"  Produit  du  pénitencier  militaire  de  Saint^Germain-en-Laye.    .    •    • 

10»    —     de  la  rente  de  Tlnde. 4 

11*  Bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. i 

12'' Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. • 

13"*  Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles. 

ik"  Recouvrements  sur  prêts  faits  au  commerce  en  1830 

15*  Dépôts  d'argent  acquis  au  Trésor  par  cause  de  déchéance.    .    .    . 

16"*  Produit  de  vente  des  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  le  marine. 

17*  Ressources  extraord.  pour  dépenses  des  écoles  normales-primaires. 

18*  Recettes  diverses  et  de  différentes  origines. . 


(1)  Dans  le  budget  de  18Â3,  le  produit  des  douanes  et  des  sels  est  porté  à  192  milli 
en  1845  atteindre  à  211  roiUions. 

(2)  La  vente  des  tabacs  en  18&3  est  évaluée  (Exercice  1843,  p.  159)  pour  une  somn 
lions,  déjà  en  1842  Tévaluation  de  la  vente  avait  été  portée  à  95  millions. 

La  consommation  présumée  en  1843  y  compris  Taccroissement  sur  les  cigares  de  t 
gère  est  calculée  à  16,660,000  kilogramme^.  Rn  4844  c  produit  de  la  vente  a  été  de  4 
OQ  espère  en  1845  atteindre  404  millions. 
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arque.  César  n'avait  imposé  les  Gaules  que  /|0  mille  grands  sesterces  ou  5  millions 
es,  et  ftO  ans  après,  sons  l'empereur  Tibère,  la  Gaule  composée  de  diverses  villes 
I  arrondissements  était  taxée  à  50  millions  de  petits  sesterces,  ce  qui  est  Téquiva- 
:  20  millions  de  notre  monnaie.  —  Quels  progrès  n'a-t-on  pas  fait  depuis  dans 
e  la  fiscalité  I 
Gordior,  député  en  18{i3.  (National,  24  décembre  1843.) 

Résumé, 

392,766,951  fr. 
225,450,200 

M,577,632 
168,195,000 
280*720,000 

65,188.000 
6«163,500 

15,115,000 

11,393,990 

al  do  recdles  ordinaires  de  1841 1,127,268,273 

feu  atraordinaires  à  réaliser  érentiicllemeiit, 

ourtraTaox  publics.  (Loi  du  17  mai  1837).     .     .  57,255,292 

ai  général  des  voies  et  moyens  de  Texercice  1861.     1,186,523,565  fr. 

U\J  CONTENANT  DES    DÉTAILS   INTÉRESSANTS    SUR  LES  RECETTES  PRiSUMÊES 

DE  1841  (portées  en  gros  au  folio  171). 

Produits  de  l'importation. 

Sucre  des  colonies  françaises.  •    •    •    « 29,686,000  fr. 

—  étranger ,  bruL 646,000 

—  ÎBdigène  (ou  de  betteraves)  (0 5,000,000 

95,330,000 

Café. 10,684,000 

Huile  d'oUvc 10,900,000 

Coton. 9,200,000 

Laines. 7,650,000 

HouUles. 2,800,000 

Fers  et  fontes. 3,000,000 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre 2,550,000 

Dt^oits  de  navigation^ 

Droit  de  tonnage  à  rentrée  des  rivières. 1,971,000  fr. 

Expéditions,  certificats,  permis,  etc. 322,000 

Taxes  locales  dans  les  ports. 570,000 

2,863,000 

Droits  sur  les  boissons. 

Droit  de  circulation  sur  les  boissons. 6,738,000  fr. 

Droit  de  détail  —  65,678,000 

Droit  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris. 10,662,000 

Droit  d*entrée  sur  les  boissons. 17,036,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  bières 9,636,000 

87,528,000 

^  produit  brut  des  sucres  de  cannes  s*est  éle\é  en  1861  à  plus  de  63  millions,  en  y  comprenant 
^dueà  rintroduction  d'environ  12  millions  de  kilogrammes  de  sucres  étrangers,  sur  une 
lotion  totale  de  82  millions  de  kUog  ;  ce  qui  donne  une  importation  pour  nos  colonies  dVnviron 
■ions  de  kil<^.  Les  droits  sur  les  suorcs  coloniaux  ont  produit  en  1864  36,822,000  :  le  bucre 
^  8,801,000  fr. 
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Pcaget  de  quelipiei  rivières  en  remptacemem  dx  dro^  de  naeigatwn, 

Bitsin  de  la  Garonne. 173,000  fr, 

Rhi^rc  de  l'AQier. 31,000 

Ritière  de  l>  Sdne  {de  lUnien  A  la  mer) 80,000 

RiTière  de  la  SiTTC-Norlaûe. tO,00> 

Droilf  diTcn  tnr  baca,  péages  de  ponii ,  ptehe,  fruMs-bordi.  1,309,000 
1,633,000 
Produiti  des  cinq  facultés. 

ÎlnMTiptJan»..     ,     ,     370,000  \ 

Eumens     .     .     ,    730,000    j  1,080,000  U. 
DiplADKt.    .     .    .      00,000   ) 

(iDMriptioiu..    .    .    uo,oao  \ 

EiameDs.     ,     ,    ,     1AO,000    f  590,000  h. 
MpUmes.    .    .    .      90,000  ) 

FacDlUt  de»  Leitm. 330,000  fr. 

FaculUi  de»  Seieneci. U,000 

Facultés  de  llkéologie.' 1,000 

1,»M,000 

Produits  des  établissetnems  régts  par  l'État, 

Écoles  TéUrinabes. 53,500  fr. 

bcTScrics. 111,700 

Baras  ri  dépAt  dVIaioi». 368,000 

ficolra  des  Arts  et  Métkis. 105,000 

tlibliafenwnla  Thcruuui. 99,000 

717,100 
Menus  produis  des  forêtt. 

Chafalî^  liluiU,  fruits,  semcDces,  herbes. 635,000  U. 

Hinaai,  jd^rre,  sable,  redevances,  indemnités.    ....  136,000 

LoMtlon  delà  ebuie  et  divers. 153,000 

930,000 
Pcche. 

Location  des  fleuves,  rivifcres  etcanani. &B3,000  Tr. 

Produits  d'aoïeadei  ccmcernant  les  délits  roreslîers  et  de 

pùie. 60t(,OO0 

Becpiii^  priivciiani  de  doauna^  et  InlMls  pour  déliu  dans 

les  boa  Je  l'Ëiat. 100,500 

ItccDuvrenienls  sur  les  condamnés  de  rrais  de  poursuite  et 

dlnslances. 500,000 

1,071,500 
Droits  divers. 

Droits  de  licences  aui  débitants  de  boissons  et  distillateurs.  .  3,180,000  0. 

.—       Bui  enlrepreDeun  de  voilures  publiques,  etc..    .  7,830,000 

—  sar  les  cartes  &  jouer. 637,000 

—  de  garantie  de  matière*  d'or  et  d'argent  et  argues 

rojale». 3,001,000 

Le  droit  de  greirp  est  évii1u<^k 4,300,000 

—  ùei  liypollièqucs  II 1,900,000 

—  des  passepork  et  permis  d'armes. 1,000,000 

Frais  de  justice  A  reconvrer. 1,850,000 

Rétributions  dfs  collèges,  institutions  et  pensions. 

Rétribution  de  collèges  rojani.    .    ■ ,  405,000  Tr. 

135,000 

>SO,000 

AtStOM 
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Droits  annuels. 
Des  chefe  d*iiistîluUoii  et  de  pension , 


•    •    • 


67,000 


i,diS,000 


Produits  des  pensions  des  Écoles  mûitcrires. 


École  Polytechnique..  •  •  • 
-^  deSaint-Gyr..  .  •  • 
^  de  La  Flèche.  •  •  • 
—    de  cayalerie  de  Saumur. 


S46,600 

297,000 

M,200 

56,800 

691,000 


TARLEAU  CX>MPABATIP  DES  DIVERS  BUDGETS  OU  CRÉDITS  ALLOUÉS  PAR  LES 
CHAMBRES  DE  1841  A  184&,  DIVISÉS  EN  SEPT  PARTIES  ;  ET  DU  BUDGET 
PRÉSENTÉ  PAR  LE  lONISTËRE  POUR  L'EXERGICE  DE  18/|5. 


epnbiiqae.    •    •    •    • 

tioo.    •••••• 

icegénéral  des  ministères 
ivaux  extraordinaires.  . 
s  de  régie,  de  perception 
exploitation  des  impOts 

renns. 

kboursements  et  restitu- 
,  non-valeurs,  primes  et 
nptes,  •    •    •    •    • 


vaux  extraordinaires.. 
iodes  lignes  de  chemins 

u  des  divers  budgets,  fr. 


1841. 


82&,623,900 
16,477,400 

641,438,695 


128,848,853 


69,976,270 


1842. 


853,051,018 
16,268,000 

717,260,577 


134,590,961 


61,311,520 


1,171,365,118 


1,171,365,118 


1,282,482,076 
75,000,000 


1,357,482,076 


1848. 


360,427,831 
15,992,000 

654,170,396 


142,220,568 


63,742,800 


1,236,553,095 
75,000,000 

*     1 

1,811,553,095 


1844. 


865,111,175 
15,031,050 

681,284,786 


147,464,201 


65>416,960 


1,274,308,172 
77,880,000 
41,500,000 


1845. 


867,120,654 
14,745,000 

680,193,182 


147,692,191 


66,355,770 


1,276,106,797 
62,431,844 
34,900,000 


1,393,688,1721 1,872,538,141 


Comparaison  des  budgets  des  divers  ministères,  de  1841  à  1844. 


Justice  et  cultes.   • 


1841. 
56,380,439  IV. 
7,964,791 


AfEidres  étrangères.    •    • 

lostnictien  publique. .    .  15,466,297 

Intérieur. 95,090,000 

Agriculture  et  commerce.  12,801,978 

Travaux  publics  (1).  .     •  109,202,592 

Guerre. 250,710,599 

Marine  et  colonies.     •    .  74,015,800 

finances.    .....  19,806,196 


Pour  la  justice.  20,766,825 
—   les  cultes.  87,505,594 


1844. 

j      58,272,419  fr. 

8,550,291 

16,903,238 

102,427,485 

14,380,110 

57,748,600 

298,311,220 

107,385,014 

17,305,414 


Découverts  du  Trésor  annoncés  d  la  Chambre  des  Députés,  par  le  ministre 

des  finances^  le  i2  janvier  1844. 


Découvert  sur  le  budget  de  1840 

—  de  1841 

—  de  1842 

Découverts  connus  lors  de  la 
présentation  du  budget  de  1843 


143,483,441  fr. 

99,969,594 
128,990,172 


372,433,267 

^  la  présentation   du  budget  poui*   Tannée  1845,  le  découvert  était  encore  de 
*0,616,239  fr. 

U)  La  diminution  qui  a  lieu  dans  les  dépenses  des  travaux  publics  en  1844i  ne  sfgnifie  rien  autre 
^<^t  si  ce  n*est  que  cette  année  on  a  ralenti  les  travaux  publics  pour  une  valeur  de  51,453,992  fr. 
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DESCRIPTION  DU  BUDGET,  PAR  TIMON. 

Tout  est  dans  le  budget,  tout  en  sort  et  tout  y  rentre ,  les  départements  et  Paris,  les 
les  lettres  et  les  sciences,  Tagriculture  et  l'industrie ,  le  gouvernement,  les  chambres, 
les  armées,  les  religions,  les  dynasties,  la  police  et  les  mœurs  bonnes  ou  mauvaises.  Le 
budget  est  un  petit  abrégé  des  merveilles  du  monde.  La  terre  et  Peau,  Pair  et  le  feo, 
la  lumière  elle-même ,  ce  qui  dévore  et  ce  qui  est  dévoré,  ce  qui  marche  et  ce  qui 
ne  bouge,  ce  qui  est  à  fleur  du  sol,  et  ce  qui  gît  au-dessous,  Pbonmie,  les  plantes  et 
les  animaux,  tout  ce  qui  a  vie  et  tout  ce  qui  est  matière,  est  sujet  à  Pimpôt. 

Tableau  donnant  des  détails  sur  l'affectation  des  contributions  directes,  en  18/|1. 

Les  quatre  contributions  ditesj  directes  réunies ,  ont  été  évaluées  \  392,76/i,951  \x. 
Sur  cettesomme,  285,2(07,721  fr.  ont  été  affectés  aux  dépenses  générales  do  budget 
et  107,357,230  fr.  à  des  dépenses  spéciales  et  départementales. 

Détails  sur  les  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales» 

i  Centimes  poar  dépenses  ordinaires.  .  lAc  A/iO  27,335,664 
Centimes  pour  dépenses  focultatives 
et  d^uUlité  départemenUle. ...  il    10       10,658,986 
Pour  chemins  vicinaux  (maximum). .     5  9,600,000 

Pour  dépenses  de  l'instruction  pri-  f   «53/1*5501/. 

maire. 2  3,960,000/  '~»**'»» 

Pour  dépenses  du  cadastre  (maximum)    5  2, 1 50, 000 

Pour  dépenses  extraordinaires  (ù  voter 
par  l^nseUs  généraux.    .    .    .__5 11,640,000 
37    14/10 

!  Centimes  pour  dépenses  ordinaires.  •    5  c.  9,520,000 

Centimes  pour  dépenses  extraordi- 
naires, frais  de  bourses  et  de  diam- 
bre  de  commerce. 11,200,000!   «4  437,660  fr. 

Pourchemins  vicinaux  (maximum).  •    5  6,125,  OM  ' 

Pour  l'instruction  primaire     id.    •  .     3  3,677,000 

Pour  perceptions  des  impositions  com- 
munales.    ........    3  915,660 

/  Remises  et  non-valeurs  sur  les  contri- 

1      butions   foncière ,    personnelle  et 

Fonds  de  non-va-  I     mobilière. le.  1,898,310 

leurs. .   .    .    .    J  Réduction  et  non-valeurs  sur  les  pa-  \     «  o^g  5(0  fr. 

\     lentes. 5  1,500,000^     "»      • 

1  Attributions  aux  communes  et  non- 
Total  17  centimes,   f     valeurs. 8  2,900,000 

\  Portes  et  fenêtres,  non-valeurs.    .    •    3  678,300 

Fonds  de  secours,  pour  grêle,  inondations,  incendies  et  secours. *»^^^ÎIi5^' 

Fonds  de  réimpositions,  pour  Uxations  trop  faibles. *'®^^'!SÎ 

Taxe  de  premier  avertissement  (5  c.)  Loi  du  15  mai  1818*  .......  700,000 

Total  de  la  somme  affectée  aux  dépenses  spéciales  et  départementales.    .    .    107,357,!30  fr. 

Répartition  de  la  somme  de  107,357,230  fr.,  par  ministère. 

Le  ministère  de  TinsUTiction  publique,  pour  dépenses  affectées  à  TinstnictioD 

primaire. -    •    •        4,0l0,000fr.     1 

Le  ministère  de  l'intérieur  pour  dépenses  départementales,  j 

/  Ordinaires. 27,385,664  fr. 

,.  .  .           , .               )   Facultatives.     ....     10,608,986         i  ^q  |ot  650 
divisées  «1  dépenses:  J   spéciales. 9,600,000         ?  59,iW,o 

^  ËxUtiordlnaircs.    ...     11,640,000 
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tère  des  finances  pour  dépenses  da  cadastre.    .    •    •  9,i60,000  fir. 

mier  aTertissement  des  contributions  directes.  •    •    •  700,000 

Dises  sur  la  oontribation  foncière. 4,558,810 

—  personnelle  et  mobilière.    •    .    •  a&0,000 

—  des  portes  et  fenêtres.    •    •    •    •  678«800 

—  des  patentes. 1,500,000 

ribntions  aux  communes  sur  la  contribution  des  pa-  )  &S,26A,270 

et  noQ-ralenrs. 2,900,000 

ids  à  restituer  aux  communes  (détaillés  ci-dessus) 
iépenaes  ordinaires,  extraordinaires,  institution  pri- 

,  aiemins  vicinaux  et  perception. M,&87,660 

ckaq^  fanpotables  sur  le  produit  des  impositions, 

re,  mobilière  et  personnelle. 1,000,000 

Itère  d^agriculture  et  de  commerce  pour  secours,  incendies,  grêle  et  cas 

a. 1,898,510 


107,857,380  ffir. 

Opimans  diverses  sur  Cétat  des  financés  de  la  France, 

Mt  de  h  comparaison  des  chiffres  ofibâeb  des  budgets  de  1830  et  iW  (1  ) 
table  accroissemeot  de  217  millioiis  dans  nos  charges  publiques ,  diuant  les 
ères  années. 

prochement  de  quelques  détails  dans  les  dépenses  a  montré  que  158  millions 
accablante  surcharge,  se  trouvent  absorbés  par  le  ministère  de  Tintérieur ,  de 
ion  et  des  travaux  publics ,  comme  pour  expliquer  la  facilité  avec  laquelle  sont 
i  et  obtenus  cette  masse  énorme  de  crédits  et  d'impôts  pour  le  vote  desquels 
rajocu^  à  peu  près  sûr  de  trouver  dans  la  réunion  des  députés  une  majorité 
e  qui  entre  pour  si  peu  dans  leur  acquittement,  et  prend  une  si  forte  part  dans 
rs  et  les  prodigalités  auxquelles  ils  donnent  lieu.  —  Les  trois  ministères  dont 
ts  se  sont  accrus  de  158  millions ,  sont  ceux  où  Ton  dispose  des  fonds  'secrets, 
lomme  aux  places  les  plus  recherchées;  celles  pour  lesquelles  nul  service, 
>érience  ou  connaissance  antérieure  ne  sont  exigés. 
>is  ministères  ont  dans  leurs  attributions  la  répartition  entre  les  localités,  de 
ité  de  travaux  et  d'entreprises  qui  consomment  en  ce  moment  74,300, 134  fr* 
n'en  1830. 

dnistères  sont  encore  les  mêmes  qui  disposent ,  pour  encouragement  aau 
3t  beaux-arts  de  2,793,477  fr.  de  plus  qu'en  1830  ;  enfin  ,  celui  de  rinstruc- 
liquc  dont  le  budget  n'était  que  de  5,000,000  fr.  et  qui  a  été  porté  à 
07  fr.  I  dont  4,057,000  proviennent  encore  des  contributions  locales  qui 
mvent  dans  ce  ministère  plusieurs  années  stagnantes  au  trésor. 
;croissement  immodéré  de  crédits  ouv^ts  et  rigoureusement  exigés  des  con^ 
s  pour  des  dépenses  presque  toujours  impossibles  à  réaliser  dans  la  durée  de 
i,  «vait  entassé,  en  1836,  145  millions  de  fonds  des  communes,  portant 
pour  elles  aux  dépens  de  ces  pauvres  contribuables  de  qui  on  les  avait  ainsi 
-ément  exigés  ;  ces  fonds  n'étaient  que  de  39  millions  en  1830.  —  La  preuve 
le  du  complet  oubli  de  l'intérêt  des  contribuables ,  c'est  qu'on  lève  sur  eux 
m  ne  peut  dépenser,  et  on  leur  fait  payer  l'intérêt  d'une  dette  flottante  de 
Ions. 

ods  secrets  et  les  travaux  publics  obtiennent  chaque  année  la  faveur  de  deux 
,  l'un  ordinaire  et  l'autre  extraordinaire;  les  lois  d'intérêt  local  n'ont  pas 
r  d'un  scrutin  particulier;  passées  en  bloc,  souvent  entre  deux  discussions 
es ,  elles  sont  en  passant  jetées  dans  le  tombereau  législatif;  et  cependant  l'aug- 
n  d^un  centime  équivaut ,  en  ce  moment ,  à  un  accroissement  de  2,387,799  fr« 
ontributions  directes  imposées  à  la  France. 

lisième  Lettre  de  M.  de  Villète  (Écho,  33  octobre  1839.) 
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Il  n*cst  peut-être  pas  sans  utilité  de  rappeler  ce  chiffre  à  ceux  qui  Totcut  les  ccntiOMs 
avec  tant  de  légèreté.  -^  Il  faut  leur  rappeler  que  le  principal  de  l'impôt  a  été,  par  ce 
moyen ,  à  peu  près  doublé  dans  toutes  les  localités.  —  Gomment  en  serait-il  autrement 
avec  Talliancc  de  la  centralisation  impériale  soigneusement  conservée  et  de  romnipo- 
tence  parlementaire  qui  nous  régit  depuis  1830? 

Couirier  Français  (1).  Les  crédits  demandés  pour  1840  s'âèveot  \  la  sonme 
énorme  de  1 ,094, 473  fr.  C'est  le  budget  ordinaire  le  plus  considérable  que  la  Fnoce 
ait  jamais  eu  à  supporter,  et  cela  en  pleine  paix,  depuis  bien  des  années!  Si  l'oi  j 
joint  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  qui  est  de  52  millions,  l'on  obtient 
un  total  de  1,146,000,000  fr.,  qui  représente  le  bilan  des  dépenses  de  Tannée.  On 
se  plaignait  avec  raison,  pendant  la  dernière  session,  de  ce  que  les  dépenses  du  bod- 
get  s'élèvent  chaque  année  dans  la  même  proportion  que  le  revenu  pnÛic  Quelle  qne 
soit  l'abondance  des  recettes  du  trésor,  conmie  un  capitaliste  prodigue  ne  bit  pas 
d'économies,  et  comme  si  la  prospérité  du  pays  devait  être  perpétuelle  et  aier  tou- 
jours croissant,  l'État  ne  réserve  rien  pour  les  mauvais  jours.  On  semUe  ne  pas  com- 
prendre que  consommer  ainsi  les  richesses  du  présent  c'est  dévorer  les  ressoorccs  de 
l'avenir. 

Quand  la  France  paye  le  budget  de  1,100,000,000  fr.  avec  les  50  à  100  miffionsde 
crédits  supplémentaires ,  elle  n'a  pas  encore  tout  payé ,  tant  s'en  faut  (1).  Il  y  a  Si  côté 
de  cela  les  budgets  particuliers  des  37,000  communes  du  royaume,  lesquds  s'élèvent 
encore  à  121,565,000  fr.  par  an;  si  bien  qu'en  dernière  analyse ,  la  France  paye  bon 
an  mal  an,  environ,  1,400,000,000  fr.  de  contributions.  — La  population  étant  de 
33,000,000,  il  en  résulte  que  chacun  paye,  terme  moyen  ,  42  fr.  12  cent  pour  si 
cote ,  ce  qui  ne  se  voit  dans  aucun  pays  du  monde. 

Depuis  9  ans  la  dette  publique  s'est  accrue  de  900  millions.  Le  déficit  sur  la  recette 
a  été  couvert  par  la  négociation  de  20  millions  de  rentes  par  l'aliénation  de  120  mille 
hectares  de  bois,  par  le  produit  de  30  centimes  additionnels,  sur  le  principal  de  b 
contribution  foncière ,  par  50  millions  du  trésor  d'Alger,  par  onze  millions  qui  étaient 
disponibles  sur  l'exercice  de  1829  et  par  quelques  autres  produits.  L'État  était  donc 
en  1830  de  900  millions  plus  riche  qu'en  1839. 

Depuis  1830  jusqu'en  1842  (12  années) ,  nous  avons  augmenté  notre  dette  oofls»- 
lidée  de  1,211  millions  malgré  un  excédent  de  i^cettes  d'environ  240  millions.  Les 
contributions  directes  en  1830  étaient  de  330,186,000  fr. ,  en  1843  de  417,549,000  fr.t 
augmentation,  87,363,000  fr.  Les  revenus  des  contributions  indirectes,  en  1830,  étaient 
de  603,641,000  fr.,  en  1843,  ils  sont  portés  pour  762,036,000  fr. ,  augmentation, 
158,395,000  fr.;—  en  chiffres  ronds,  240  millions. 

Réflexion  (2). 

Lorsque  le  gouvernement  politique  des  peuples  et  l'action  morale  qui  doit  régir  les 
hommes  sont  placés  dans  les  mains  des  financiers,  qu'en  résulte-t-il  ?  ce  qui  adfient 
aujourd'hui.  —  Une  association  d'individus  cherchant  mutuellement  à  bien  Cadre  lenrs 
affaires  aux  dépens  des  masses  et  à  l'aide  des  lois.  Or,  il  résuite  d'après  l'état  géoéral 
où  la  disposition  des  esprits  entraîne  les  peuples  de  l'Europe  que  le  pouvoir  monar- 
chique devient  toujours  plus  difficile  à  soutenir,  et  que  la  combinaison  gouvernciDeB' 
talc  qui  a  le  plus  de  chance  de  vie  est  le  despotisme  tempéré. 

(1)  2  janvier  1839. 

(2)  Europe,  2  aoftl  1839. 
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Sapkismes  financiers  de  la  presse  censurée  dt Allemagne  contre  le  crédit  de  la 

France  (1). 

On  accme  la  FIrance»  maigre  nne  longae  suite  d'années  de  paix»  de  n*aYoir  sn  met» 
e  ses  dépenses  en  équilibre  avec  ses  recettes.  Soit ,  qn*est-ce  qae  cela  pronve  7 

ta  France  a  d^iensé  plos  ou  moins  henreosement  en  Algérie  200  millions  et  en 
inranx  publics  extraordinaires;  en  tout,  depuis  1830 ,  un  total  de  32(0  millions. 

Le  correspondant  de  Berlin  assure  qu'en  18i^0  la  dette  publique  est  plus  forte  qu'en 
.830.  On  ne  saurait  le  nier.  Mais  aussi  la  France  a  accumulé  une  résenre  énorme 
TanortisBement  Le  défaut  d'équilibre  entre  nos  dépenses  et  nos  recettes,  prouve 
)eit-êcre  q«e  nos  finances  n'ent  pas  été  toujours  adniinistrées  avec  habileté,  mais  ne 
prouve  rien  contre  notre  richesse  nationale, 

La  France  a  fiait  en  faveur  de  l'avenir  des  sacrifices  que  nul  autre  peuple  au  monde 
a'eol  pu  supporter.  Les  impôts  en  France,  dit  ce  correspondant  de  Berlin ,  sont  presque 
triples  de  ceux  que  l'on  paye  en  Prusse.  L'assertion  est  complètement  inexacte ,  et 
d'uknrs  die  ne  prouve  rien  encore ,  car  si  le  revenu  général  était  tnris  Tois  plus  grand 
dam  un  pays  que  dans  un  autre,  l'impôt  pourrait  être  triple  sans  que  la  charge  fut 
plus  lourde.  Pour  établir  une  balance  exacte  avec  l'Allemagne ,  il  faudrait  posséder  ces 
documents  que  les  gouvernements  absolus  ne  livrent  pas  à  la  publicité.  Le  revenu  en 
taice,  dans  son  accq>tion  la  plus  compréhensive,  est  d'à  peu  près  sept  milliards  ^ 
le  budget  s'élève  un  peu  au-dessus  du  sixième  de  celte  sonune  ;  reste  à  savoir  si  en 
Altanagne  l'impôt,  sous  les  formes  diverses,  n'enlève  pas  aussi  au  contribuable  un 
ùxihne  de  son  revenu. 

Montesquieu  a  dit  que  les  peuples  libres  payaient  plus  d'impôts  que  les  autres  peu- 
ples, cda  est  vrai  par  deux  raisons  :  l*"  parce  que  les  peuples  libres,  plus  riches  par 
1  effet  même  de  la  liberté ,  font  une  foule  de  dépenses  dont  il  faut  que  les  autres  se 
paient;  2^  parce  que  chez  un  peuple  libre ,  le  chiffre  de  tous  les  impôts  est  connu , 
et  que  les  gouvernements  absolus  ne  rendent  pas  de  comptes. 

Le  correspondant  de  Berlin  finit  ainsi  ses  comparaisons  :  —  L'intérêt  de  notre  dette 
ihat  est  ^  au  onzième  de  notre  revenu  public  ;  l'intérêt  de  la  dette  française  est 
égde  au  cinquième  du  budget 

Gela  est  vrai.  —  Mais  nous  avons  un  crédit  public  que  l'emprunt  même  des  !i50  mil- 
bas,  qui  est  sur  le  point  d'être  contracté  ne  saurait  ébranler  I  — Où  est  le  crédit  pu- 
blic de  la  Prusse?  se  base-t-il  sur  50  à  60  millions  de  francs  entassés  par  le  feu  roi? 
—Mab quand  ils  seront  dépensés,  il  faudra  comme  toujours ,  procéder  par  réquisition 
OQ  par  emprunts  forcés  !  —  L'exagération  du  crédit ,  nous  le  savons ,  est  chose  dange- 
reuse et  l'exemple  de  l'Angleterre ,  de  la  Hollande  et  des  États-Unis  est  là  pour  dé^ 
nxmtrer  cette  vérité.  Mais  entre  l'exagération  et  l'absence  de  crédit ,  il  est  un  point  où 
on  État  puise  une  force  immense.  C'est  ce  point  dans  lequel  se  trouve  la  France ,  dont 
b  dette  est  dans  les  mêmes  proportions  que  celle  de  la  Belgique ,  nation  arrivée  hier 
seulement,  à  une  existence  indépendante. 

La  France ,  on  ne  saurait  le  nier,  est  dans  une  époque  difficile  à  franchir.  Il  s'agit 
d'organiser  nne  société  nouvelle  sur  des  bases  posées  pour  la  première  fois,  il  y  a  à 
peine  cinquante  ans ,  au-delà  d'un  édifice  dont  les  ruines  ne  sont  pas  encore  toutes 
d&hyées.  Cette  tâche  n'est  pas  au-dessus  des  forces  d'une  nation  qui  a  plus  d'une 
Us  remué  le  monde. 

Puisse  le  ciel  la  protéger  au  point  de  devenir  le  flambeau  de  l'humanité  au  lieu  d'en 
^  reflroi ,  comme  le  craignent ,  à  tort  sans  doute ,  quelques  hommes  dont  l'opinion 

^ve  ne  saurait  cependant  être  entièrement  dédaignée. 

{'^)S\ècU.  1"  janvier  18A0. 
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DETTE  FLOTTANTE. 

On  appelle  dette  flottante  les  emprunis  jaurnaUen  que  le  Trésor  fait  pour  ses  besoin 
et  pour  couvrir  les  déficits  divers.  Aussi  cette  dette  donne  la  mesure  exacte  de  sa  âtoi 
tion,  puisqu'elle  s*élève  ou  diminue  journellement,  selon  la  position  où  le  Trésor  s 
trouve. —  Le  Trésor  donne,  contre  les  valeurs  qu'il  reçoit,  des  bons  dits  bons  royaux 
qui  portent  des  intérêts  variables. 

Les  déflcits  datent  de  loin,  TEinpire  a  laissé  au  1"  avril  iSlA. 87,d39,i8i  h 

—  Les  15  années  de  la  Restaoraton  avec  les  deux  invasions 
et  Vindemnité  accordée  aux  propriétaires  fonciers 
expropriés  en  1793 i&3,S00,4&S 

Déficits  divers  sur  les  budgets  depuis  1830 27,0^2,613 

Total  des  déficits  divers. 257,773,236 

Composition  de  la  dette  flottante  à  la  fin  de  Vannée  1839. 

Bons  royaux  remis  à  la  caisse  d^amortissement.   ••••••••••  195,367,021  fi 

—        remis  à  divers,  contre  leur  argent.    •••••.••••        3â,591,632 

Fonds  placés,  sur  le  Trésor  par  les  communes  et  établissements  publics..    •    •  12^,795,384 
Pour  avances  dites  au  Trésor  (en  compte  courant)  par  les  receveurs-généraux 
et  autres.   ••.•....••....••••.••        64,976,768 

Total  de  la  dcUe  fiottante  au  i**  janvier  1840 419,730,805 

Il  résulte  que  la  dette  flottante  se  compose  de  dettes  anciennes.    •    •      257,772,236  fir. 
Des  besoins  divers  du  momenf..    ..••••....••      161,958,570 

Égal  eu 419,730,806  (1). 

INDEMNITÉS  DE   1815. 

Par  une  loi  du  27  avril  1825,  il  fut  créé  30  millions  de  rentes  pour  indemniser  les 
anciens  propriétaires  fonciers  dépossédés  en  1793,  et  faire  disparaître  Tin^alité  delà 
valeur  qui  existait  entre  la  terre  patrimoniale  et  la  terre  qui  avait  été  vendue  natio- 
nalement. 

Cette  grande  pensée  est  due  à  Louis  XYIII.  Il  a  ainsi  fait  disparaître  un  germe  éter- 
nel de  haine,  en  rendant  à  la  terre  nationale  toute  son  ancienne  valeur. 

Loi  du  27  avril  1825 30,000,000  fr. 

Les  lois  des  5  janvier  1831  et  24  avril  1833  ont  prononcé  Tannulation  au  proGt 
de  rÉtat  de  la  portion  alliectée  à  la  formation  d*un  fonds  commun,    .    •    •  8,900,000 

26,100,000 
Les  liquidations  à  inscrire  en  laveur  des  divers  propriétaires  dépossédés,  se 
sont  élevées  à. 25,990.269  _ 

Au  1*'  janvier  1840  il  ne  restait  plus  de  disponible  que  la  somme  de.    .    .    •  109,739 

DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

La  caisse  d'amortissement  a  été  établie  en  1816.  Son  but  est,  en  rachetant  conti- 
nuellemeta  de  la  rente,  d'arriver  im  jour  à  éteindre  la  dette  du  pays,  s*il  n*y  a  pas  tou- 
jours de  nouveaux  emprunts;  et  même  dans  ce  cas,  à  en  diminuer  constamment!) 
quotité,  et  par  là  inspirer  la  confiance  aux  capitalistes  qui  placent  sur  TÉtat 

(1)  Au  18  octobre  1842,  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  a  empranter  150  millions.  Cet  eflt 
prunt  s*e^  réalisé  en  3  p.  <>/o  au  taux  de  78  fr.  52  1/2  c  Ainsi,  Tétat  s*est  constitué  débiteur,  ou  V 
trement,  a  augmenté  sa  dette  publique,  pour  les  150  millions  reçus,  d*un  capital  nominaN 
195,440,000  francs  portant  intérêt  à  3  p.  «/,  et  cela  lorsque  le  Trésor  semblait  être  dans  Taboadinef 
car  rémission  de  ses  obligations  d  terme  ou  dette  flottante,  pour  les  sommes  déposées  par  les  caisBi 
d^épargne,  les  communes  et  les  établissements  publics  s*élevaient  ensemble  à  plus  de  350  iiiiQiaB| 
(Discours  du  ministre  des  finances  à  la  chambre,  session  de  1842.)  Un  des  motife  allégués  par  ■ 
ministre  a  été  qu'il  était  de  la  prévoyance  de  ne  pas  laisser  dépasser  à  la  dette  flottante  de  fiag< 
limites. 

La  dette  flottante  depuis  la  période  financière  de  1830  à  1841  s'est  élevée  de  167,014,434  fraa» 
256,028,249  francs.  Les  arrérages  de  rentes  souscrites  de  162,904,471  fr.  à  165,463,555  fir.  L'amo 
tissement  était  au  !«'  janvier  18Â1  de  81,301,062  francs  et  les  fonds  de  réserve  montaient 
10ii,88'i,023  fr.  34  c. 
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Sommes  employées  par  la  caisse  £  amortissement. 

Depuis  sa  fondation  en  1816,  jusqu^an  1*' juillet  1833,  pour  achat  de  rentes 
au-dessons  do  pair. .•.••.••••••      l,S57,895,66d  fr. 

Depuis  le  1*'  juDlet  1833,  jusqu*au  1*'  janvier  18&0  pour  acliat  de  rentes 
également  au-dessous  du  pidr.  ••••.. •    •         132,818,508 

Fonds  de  résenre  formé  depuis  le  1*'  juiUet  1833  pour  racheter  la  rente 
au-dessus  du  pair. 349,408,766 

Total  des  sommes  payées  par  les  divers  budgets  pour  Tamortissement  des 
raitesju8qu'aul«'jatinerl840 1,739,623,938 

Nature  des  rentes  achetées. 

Rente  5  p.  <»/••  1,078,435,S67  fr. 

—  4  1/2  p.  «/o.  4,731,900 

—  4  p.-/..  16,708,569 

—  3  p.  "/a.  639,727,202 

figalà.    .      1,739,622,938 

A  dater  du  1*'  janvier  1840,  il  a  été  affecté  à  la  Caisse  d*aniortissement 
pour  le  rachat  on  amortissement  des  rentes,  la  somme  de.    •    •    •    «    •  74,217,225  fr. 

Celte  somme  se  compose  comme  il  soit  : 

Rentes  (non  encore  annulées)  et  restant  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  d*amor- 
tissement.    ...••••. 29,600,762 

Le  5  p.  Vo.  32,035,779  fr.   x 

Le  4 1/2'»/..  246,264  {  **  «411  A«t 

Le  4  pi-/-  821,439  }  44,616,463 

Le  3  p.  «/o.  11,512,991  /                         

Total  disponible  au  l*'janvier  1840  pour  rachat  de  rentes.    •    •    •  74,217,225 

h  montant  total  des  rentes  rachetées  et  annulées  sor  le  grand  -livre  par  les  lois  du 
l'mai  1825,  27  et  28  juin  1333,  se  monte  à  /i8,020,094  francs  de  rentes. 

n  iTait  été  calculé  que  dans  le  comrant  de  18/»!,  la  caisse  d'amortissement  jouirait 
tfnn  revenu  de  75,756,463  francs. 
(Voir  le  rapport  du  ministre  des  finances  du  15  janvier  1840.) 

la  caisse  d'amortissement  possédait  déjà,  à  cette  époque,  en  propriété  29,407,938 
francs  de  rentes,  ce  qui ,  joint  à  la  dotation  annuelle  de  44,616,463  francs ,  a  donné 
one  force  de  rachat  pour  Tannée  1841 ,  de  74.024,401  francs  (1)  ! 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

Le  service  de  trésorerie  résume  toutes  les  opérations  qui  ont  été  exécutées  par  les 
casses  de  TÉUt,  pendant  Tannée  ;  il  a  pour  objet  de  répartir  et  de  distribuer  sur  tous  les 
points  du  royaimie  les  recettes  applicables  à  Tacquittement  des  charges  et  des  engage- 
BiQitB del'administration  des  finances. 

(1)  D*après  le  rapport  au  roi  de  la  Cour  des  Comptes  (en  date  du  18  mars  1842,  p.  131.)  La  puis- 
ante de  rachat  de  la  Caisse  d'amortissement  s'élevait  au  1*'  janvier  1841  à  81,297,703 1  viz:  l»  de 
«  dotation  annudle  de  44,616,409  fr.,  et  de  rentes  productives  de  36,681,240.  C'est-à-dire  de  rentes 
Jiketéei  avec  les  fonds  de  l'amortissement.  —  Avant  1831,  7,472,114,  de  1831  à  1841 29,212,485  fr. 
^al  à  36,684,599  fr. 

1^  le  Iradget  présenté  pour  1845,  les  ressources  de  l'amortissement  sont  encore  bien  plus 
^^;  elles  se  composeront:  1<>  des  fonds  à  voter  de  46,526,683  fr.  et  du  montant  des  rentes  ra* 
^vtées,  évaluées  pour  1845  à  56,607,000.  Total  103,133,683  francs  1 1 1 
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Détails  tirés  du  Compte  général  des  finances,  1839,  Budget,  p.  163, 
et  du  Rapport  de  la  Cour  des  comptes,  du  2  mars  1842,  p.  106. 


Caisse  centrale  /  Valeur  existant  au  Trésor.    • 

du  \   Numéraire    en    dépôt    à    la 

Trésor  public   \        Banque.  •••••• 

Receveurs  généraux  de  finances.    . 

Receveurs  des  impôts  et  revenus 

indirects.    .      ••.... 


COMPTABLES 

dépusiuire< 

de 

valeare. 


^•yewrB  .  Service  ordinaire, 
da  Trésor  s 


public.    /Senrice  spécial  à  Toulon.     • 

CompUblos  j  Trésorier  payeur  à  Alger.  . 
en        J 
Algérie.   ^  Receveur  des  douanes.. 

Matières  d*or  et  d^argent  en  lingots  et  non  encore 
converties  en  monnaies.    •.••••• 


Numéraire. 


fr.  c 

3,610,047  73 

168,231,707  59 
ll,798,Â5d  31 

A,668,535  85 
1,362,321  80 

2,090,011  12 

5,597,763  60 

11,480  40 


Effets  à  reoeroir. 


1197,370,322  90 


fir.  c 

54,987,357  52 

B  S 

22,252,296  76 
3,198,146  20 

1  B 

•  B 

4,177,400    > 

B  B 


84,615,200  48 


Total 


fr.        c. 
58,597,405  25 

168,231,707  59 
94,050,751  57 

7,866,682  05 
1,362,321  80 

2,090,011 12 

9,775,163  60 

11,480  hd 

1,616,311  71 


\ 


83,493,013  35 


Total  des  valeurs  dans  la  caisse  centrale  au  Trésor  au  1*' janvier  1840.  • .  •    •    283,601,835  09 

Au  1*^  janvier  18/|1,  les  valeurs  en  caisse  s'élevaient  à  2&0,90!i,^55  francs, 
dont  numéraire  137,817,896  francs;  portefeuille,  76,930,835  francs. 

Mouvement  des  bons  du  Trésor,  dits  bons  royaux,  pendant  Tannée  1839  : 
Par  des  lois  et  des  ordonnances,  la  somme  des  bons  royaux  en  circidation,  a  été 
limitée  à  211,000,000  francs. 

Bons  du  Trésor  de  1839,  autorisés  par  la  loi  du  10  juin  1839 ,  et  classés  par  taux 
d'intérêt  : 

Remis  à  divers  capitalistes  (contre  espèces)  à  2  p.  <>/o*    •    fr.  3,470,221  25  c. 

Remis  à  la  caisse  des  dépôts  —  à  3  p.  */«.    •        21,924,000    > 

AOectés  à  la  caisse  d'amortissement  —    à  3  p.  °/..    •        58,100,792  10 

Anciens  bons  en  circulation  avant  1839 ..«.       126,210,821  48 

Total  des  bons  en  circulation  au  i**  janvier  1840  et  par  conséquent  rembour- 
sables pur  le  Trésor.    f    •    •       209,705,83&  83 

DU  DOMAINE  EXTRAORDINAIRE. 

Compte  des  finances  en  1839,  1*'  vol.,  page  562. 

Le  domaine  extraordinaire  a  été  réuni  par  une  loi  du  15  mai  1818  au  domaine  de 
rÉtat,  et  l'administration  de  TenregUtrement  est  chargée  de  poursuivre  le  reooafre- 
ment  des  créances  et  de  percevoir  les  revenus. 

Par  une  loi  postérieure  du  8  juillet  1837,  les  sommes  recouvrées,  revenus,  priid^ 
vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  Tancien  domaine  extraordinaire,  doivent  èirei 
Il  i*avenir,  appliqués  au  budget  de  TÉUt. 

Par  réalisation  de  créances  qui  restaient  à  recouvrer  au  commencement  de  1839i 
658,683  francs  71  centimes. 

Cette  somme  a  été  portée  au  budget  de  1839,  moins  celle  de  184, /i03  francs  h  ^^ 
qui  restait  disponiUe  au  1*'  janvier  18^0. 

Le  total  du  capital  des  immeubles,  de  Tancien  domaine  extraordinaire  restant  ^ 
aliéner  au  l**"  janvier  1840,  s'élève  en  tout  à  876,000  francs. 

CAUTIONNEMENTS. 

Situation  des  capitaux  de  cautionnements  en  numéraire,  au  V^  janvier  18iO 

(compte  général  des  Gnances  en  1839.) 

* 

Pour  occuper  certaines  places  sous  le  gouvernement ,  il  faut  donner  caution,  prio^' 
paiement  pour  celles  où  il  y  a  maniement  de  fonds.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paii« 


BT  l'amguteree.  4^3 

s,  huissiers  el  autres  sont  également  obl^és  par  la  loi  à  ftnmiir  camion. 
Qontant  des  cKiers  cautionnements  est  considéré  comme  recette  dans  les  budgets, 
bnds  en  sont  employés  aux  dépenses  générales  de  TÉtaL 
capiunx  portent  un  intérêt  de  3  p.  «"/o  aux  divers  titulaires  qui  les  versent  au 

ipilaax  ea  ntunéraire,  versés  au  Trésor,  pendant  Tannée  1889,  ont  été  de  fr.  i849S,S8i  58  c 
smlMmrsenients  pendant  la  même  année  ont  été  d&  ••••»•••  •      i5,d89,35é  73 

tant  resté  an  Trésor  pour  le  mouTcment  deTannée  1839.  ••••••        2,503,976  86 

lutlonnements  fanerits  au  i*'  arril  1814  et  dont  les  fonds  avaient  été 
(0ri)é8  par  le  gouTemement,  à  caose  des  bes<rins  impérieux  de  éette 

Nfue,  s'éieiraient à fr.  153,975,907  62c 

is  cette  époque,  jusqn^au  81  décembre  1889  il  a  été  versé  en  tout  au 

bor,  par  divers  titulaires,  ••••••••••••••••••••       87,645,951  85 

;  des  cautionnements  inscrits  sur  les  livres  du  Trésor,  depuis  avant  1814,  " 

qu'au  1*' janvier  4840. 140,621,859  47 

anmnent  te  ccmposaieru  en  18&0,  les  titulaires  en  fonction  et  hors  de  fonction, 

■r  :  Ifinîstère  de  la  justice,  notaires,  avoués, 

huissiers,  commissaires-priseurs.  •  •     81,894  titulaires  fr.    66,474,846  17 

M imstère  de  Tinstniction  publique,  éco- 
nomes de  collège,  etc.  •  •••••  42       —  889,320  52 

Ministère  des  travaux  publics,  agents 
comptables  et  fournisseurs».  •  •  .  •         760       — -  0,610,578  74 

Ifinislère  de  riotérieur,  journaux,  adju- 
dicataires, courtiers,  agents  de  change.      1,274'       —  8,806,978  68 

Ministère  de  la  guerre ,  pour  agents 
coi^tables  et  fournisseurs.    •  •  •  •         628       —  5,651,920  46 

Minisière  de  la  marine,  agents  comp- 
tables et  fournisseurs 688        —  8,862,628  58 

Ifmistère  des  finances,  receveurs,  agents 
comptables  quelconques  ••••••    54,588       —  149,825,691  42 


Somnedet 


Nombre  des  titulaires.  •  •  •  •  •     89,874         omtioniMaieatf.    240,621,859  47 

Décomposition  des  titulaires. 

Avoués.  •    ••••••••••••••••••  Nombre    8,681 

Greffiers  de  justioes-de-pabu  •  ••••••••••  8,089 

Notaires • 11,159 

Huissiers 12,267 

Agents  de  change  et  courtiers.  •    ••• •  760 

Agents  de  change  (à  Paris).  .•.••••••••  61 

Préposés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  6,668 

Préposés  de  radministratkm  de  Tenregistrement.  •  •  8,740 

Percepteurs •  •  •  •  10,517 

Préposés  de  Tadministration  des  postes.  •  •  •  •  •  •  2,815 

Receveurs  communaux  (nombre  11,894).  •  •  •  •  • 

Receveurs  généraux  des  finances..  • 96 

Receveurs  particuliers  des  finances.  •  • •  S94 

Débitanu  de  tabac • 28,865 

Divew. 8»957 

Égala.    •  .  « 89,874 

RENTE  YUGÈRE. 

toation  de  la  rente  viagère  an  1*' janvier  18&0,  d'après  le  Compte  général  des 

ces;  budget,  page  511. 

>  La  dette  viagère  comprend  le  reliquat  de  toutes  les  rentes  viagères  qui  ont  été 

ituées  même  antérieurement  à  1791. 

•  Les  pensions  de  toute  nature  légalement  inscrites  sur  le  grand-livre. 

.  Les  subventimis  et  secours  accordés  par  des  actes  législatifs. 

'  montant  des  anciens  intérêts  à  paya:  comme  rente  viagère,  s'élèvent  à  3,925,050 
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Elles  sont  partagées  cosune  suit  : 

i'*  ClasBe,  ou  une  scul^tète 13,657  parties,  8,007,999  tt. 

3«      —     ou  deux  tètes 5,121        ^  8&8,&07 

3*      —     ou  trois  têtes 369        —  A9,100 

d*      —     ou  quatre  tètes 83        ^  19,544 

Parties  prenantes.  •  •  •  •       19,130     Somme.  3,925,050 

Nombre  des  parties  prenantes  au  V*  janvier  1840  et  au  l*^  janvier  18U. 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat.  .  •  91  parties.          67  parties.        679,000  Tr. 

—  civiles 2,348                   2,332                  1,472,712 

—  ecclésiastiques 9,170                  5,146                 1,142,7^2 

—  militaires 111,140  99,485  42,953,631 

--     de  donataires 2,805                   2,775                  1,283,332 

—  pour  récompenses  nationales.  .   .   •       1,270                   1,081                     489,900 
Total  des  personnes  qui  reçoivent  au  Trésor ■  

une  peiûion,  sous  un  titre  quelconque.  •  .  126,824  En  4844.  110,886  En  I8U.  48,021,317 

Évaluation  approximative  des  charges  de  la  dette  viagère  pour  l'année  1841,  calculée 
d'après  les  décès  probables  dans  le  courant  de  Tannée  (exercice  de  1841»  l*'  toL, 
page  678). 

Les  rentes  viagères  anciennes.  .•••• .••••••  8,420,000  fr. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d*anciens  sénateurs.   •  •  830,000 

Pensions  civiles 1,440,000 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 540,000 

Pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  1 ••••  13,000 

Pensions  militaires.  .   • 43,550,550 

Pensions  ecclésiastiques.  (Les  anciennes  religieuses  comprises)..   •  .  1,600,000 

Pensions  de  donataires  (dépossédés) 1,340,000 

Subventions  aux  divers  fonds  de  retraite 1,680,000 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile  et  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  de  vétérance.  •  •  •   .  • 1,000,000 

Total 55,413,550 

La  dette  viagère  n*est  évaluée  (dans  le  budget  de  l'exercice  1843,  page  796), 
qu'à  la  somme  de  49,810,000  fr.,  dont  43,940,000  fr.  pour  pensions  militaires; ainsi 
les  décès  ont  déjà  allégé  cette  charge  de  l'Eut  de  6  millions  depuis  1839.—  En  1805, 
elle  était  portée  à  58,640, 0(U)  francs,  dont  41*730,000  francs,  pour  pensions  mili- 
taires. (Rapport  de  la  Chambre  des  Comptes ,  du  2  avril  1842,  page  132.) 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  bilan  de  la  Caisse  des  consignations  au  l""'  janvier  1841  se  composait  comioe 
il  suit: 

ACTIF. 


Actions  des  canaux  et  inscriptions 

de  rentes  au  nom  de  la  caisse.  250,406,980  fr. 
Fonds  versés  en  compte  courant 

au  Trésor 7,195,007 

PréU  faits  à  divers 31,378,664 

288,980,651 

Valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille.  17,436,352 


Total 306,417,003 


PASSIF. 

Conrignations 78,461,8^0  fr. 

Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance   188,740,057 

Dépôts  volontaires 2,640,717 

1/2  cent  d'intérêts  sur  consigna- 
tions   11,546,834 

Bénéfices  réalisés 6,348,813 

Divers  dépôts  particuliers  et  pu- 
blics   18,678,753 


306,417,003 
ÊTABUSSEIIENTS  MONÉTAIRES  ET  DE  MÉDAUXES. 

Le  service  des  monnaies  se  trouve,  en  1840,  concentré  dans  ^epr  ofe/ierj  monétaires, 
dont  6  en  province  et  1  à  Paris. 
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Persormel. 

7  CommissaireB  du  roi  près  les  sept  établissements  à  5,500  fr.  •  •  •  88,000  fr. 

7  Contrôleurs  au  change  à  a,000  fr.  •   •  .  . S1^500 

7         —         au  monnoyagc 18,â00 

4  Commissaire  du  roi  adjoint  à  Paris. 4»000 

5  1  Térificateur  et  à  employés.  ••••• ••••••  8,500 

18  Gens  de  senrîce S&,600 

i  Inspecteur  de  garantie  A, 000  fr,  et  commis  d*ordre  8,000  fr.  •  •  •  7,000 

85  Essayeurs  de  la  garantie.  •  ••••. •  80,000 

152,000 

Matériel, 

Chaulfoge,  édairage,  poinçons,  matrices,  entretien  des  bâtiments, 

frais  de  tournées  des  inspecteurs  de  garantie* 89,196 

341,196 

marque.  Les  madères  d*or  et  d'argent  sont  de  toates  les  denrées  les  moins  coû- 
s  i  transporter,  mais  elles  sont  trop  pen  abondantes  pour  permettre  à  one  nation 
DDqae  de  solder  longtemps  une  consommation  nn  pen  forte  de  denrées  étrangères  ; 
banges  réciproques  forment  le  solde  des  dettes  contractées  par  les  dlTerses  nations  ; 
;  Targent  ne  forment  guère  que  l'appoint  (1). 

monnaie  en  or,  frappée  en  France  de  1810  à  1813,  l'a  été  principalement  avec 
dnées  anglaises  et  celle  d'argent  avec  des  piastres  d'Espagne ,  parce  que  le  change 
it  un  profit  à  exporter  ces  matières  en  France  et  à  les  convertir  en  monnaie 
ise. 

vent  on  demande  ce  que  deviennent  toutes  ces  valemrs.  D'abord  les  mêmes  va- 
(ubissent  de  fréquentes  métamorphoses.  En  France,  la  république  fondit  la  mon- 
e  Louis  XVI  pour  la  frapper  en  types  d'Hercule  ;  Hercule  fut  fondu  pour  repré- 
le  premier  consul  ;  le  premier  consul  pour  devenir  empereur;  l'empereur,  pour 
Itre  sous  les  types  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  et  enfin  sous  celui  de 
Philippe. 

1815,  l'Angleterre  obtenant  par  le  diange  nos  pièces  de  20  francs  à  bon  marché, 
orter  en  lingots  en  or  pour  85  millions  qu'elle  fit  convertir  en  souverains.  — 
s  jours ,  les  Anglais,  pour  les  transactions  intérieures ,  préfèrent  l'usage  des  bil- 
i  banque  à  celui  de  l'or. 

été  calculé  que  les  mineurs  du  Brésil  et  du  Pérou  ont  tiré  des  entrailles  de  la 
depuis  100  ans,  à  peu  près  pour  une  valeur  de  100  millions  par  an.  Sur  ces 
lillions  qui  sont  arrivés  annuellement ,  les  Européens  ont  consommé  pour  30  mil- 
our  leur  vaisselle  plate,  leurs  dorures  et  leurs  bijouteries  ;  les  autres  70  millions 
i  portés  par  les  Européens  dans  l'Inde  et  en  Chine  contre  de  l'indigo  et  du  thé,  etc. 
isoomiation  de  l'or  et  de  l'argent  est  fort  considérable  dans  ces  pays ,  car  ils  em- 
t  ces  matières,  qui  sont  fort  à  la  mode ,  non-seulement  à  faire  de  la  vaiselle  plate 
bijoux,  mais  à  plaquer,  argenter  ou  dorer  presque  toutes  les  surfaces, 
eu  près  tous  les  peuples  sont  convenus  de  faire  de  l'or  et  de  l'argent  un  signe 
entatif  d*une  valeur  fixe;  le  signe  ne  peut  pas  diminuer,  mais  les  objets  qu'ils 
entent  étant  sujets  à  variation ,  selon  leur  rareté  ou  leur  abondance ,  on  donne 
a  même  proportion ,  plus  ou  moins  d'or  ou  d'argent  en  échange, 
affaires  humaines  sont  dans  une  continuelle  fluctuation  ;  c'est-à-dire  qu'elles 
lièrent  ou  se  détériorent.  Plus  un  empire  s'enrichit  par  ses  productions  agricoles^ 
es  denrées  y  diminuent  dé  prix  en  s'améliorant  ;  mais  lorsqu'il  s'appauvrit,  les 
es  s'y  détériorent  en  augmentant  de  valeur.  —  Depuis  que  la  France  s'appauvrit 
i  sobdi vision  des  terres,  tout  y  a  augmenté  de  prix;  au  point  que  l'artisan  qui, 

la  France,  par  Rubidion,  page  356. 
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avant  1793,  obtenait  par  son  salaire ,  un  éqnWal^t  de  onze  livres  de  pain ,  n'en 
plus  aujourd'hui  qu'environ  huù  livres  en  pain  Manc. 

Fabrication  des  monnaies  et  des  médailles  (1). 

Les  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  délivrent  aux  personnes  qui  leu 
sent  de  l'or  ou  de  l'argent  un  bon  remboursaUe  à  échéance  en  espèces  nunm 
déduction  fidte  d'une  retenue  pour  frais  de  fabrication  autorisée  par  l'ordonnai 
15  février  1835 ,  à  savon*  : 

Pour  l'or, à  Gfrancs  par  kilog.,  à  900/1000  ou  19  centimes  355/1000  par  100  f 

Pour  Vargent^  à  2  francs  par  kilog.,  à  900/1000  ou  1  franc  par  100  francs. 

Cette  retenue  étant  opérée  en  dehors  de  la  valeur  des  monnaies,  les  espèc 
circulation  représentent  la  valeur  exacte  de  leur  expression  nominale,  moins  les  ] 
tolérances  en  faible  et  en  fort,  entre  le  titre  et  le  poids  des  espèces. 

Fabrication  de  monnaies  de  billon  de  1726  d  1815. 

BiDon  febriqué  de  I7S6  à  1794 •••    fr«  16,259,25^    »  c. 

Billon  fabriqué  i  la  leUre  N.  (Loi  du  15  septembre  1807).  8,286,932    ■ 

Total  du  billon.   •  •  •  19,546,186    » 

A  déduire  pour  refonte  sous  le  ministère  de  Necker.  •  •  6,012,820    ■ 


Reste  en  circulation ••••••  13,583,866  10 

Fabrication  des  monnaies  de  cuivre  de  1726  à  1815. 

Sous  royaux  de  1719  à  1768.  •  •••••••....  fr.  10,2ââ,39â    »c. 

Sous  (en  docbes  fimdues)  en  1791.  •  • •  19,232,543    » 

Sous  à  la  tète  de  la  Liberté  de  1795  à  1800 24,076,619  29 

Sous  aux  lettres  L  et  N  (de  1814  à  1815) 175,133  10 

Total  de  la  monnaie  en  cuifre.  ••••••  53,728,689  39 

A  déduire  pour  reibnte  en  1796.  •  •  •     4*885,352  ilr.  \ 

Fondu  du  métal  de  docbe  pour  faire                         >  '      14,885,852  60 


du  canon,  pour. 10,000,000 


Reste  en  circulation.   ••••••  39,343,336  79 

Résumé. 

Monnaies  de  billon.    •  • •     fr.  18,538,866    t  c 

Monnaies  de  cuirre. •  •  •  •  •  89,343,336  79 

Circulation,  en  sous  au  !«' Janvier  1840,.  «  •  52,877,202  79 

Fabrication  {en  1839),  en  valeur  nominale. 

Pièces  de  40  francs.  •  .  .  fr.  ®20    •  c.  )  -    .^  a-^,  r aa  \ 

—  de  20  francs.  .  .  .        20,075,580    i     j  ^'  «0,076,500    •  c.  \ 

—  de  5franes.  .  .  .  71,408,965    i     %  f    Valcur^oœii 

—  de  2  francs.  •  •  .  662,080    i     i  i  i-     a«  kû«  •« 

—  de  1  franc.  •  •  .  651,528    i     )  78,522,760  50     |  "^'  ^^5^»'*» 

—  de  1/2  franc.  •  .  457,806    il  1 

—  de  i/4  de  franc.  .  848,181  50    /  / 

Valeur  réelle. 

Or fr.  20,068,616  21c)  -  n,  „,  a-r  .,^ 

Ai^enU  ....    73,504,422  11  j  "'  »»»573,088  82  c 

Différence  en  plus  de  h  valear  nominale  représentant  le  résultat  do  toléran 
iaiUe  et  do  fort»  26,222  fr.  18  c 

Bénéfices  réalisés  en  1839  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Bénéfices  sur  la  monnaie •  .  fr.  27,010  75  c 

Bénéfices  sur  les  médailles  (à  Paris).  •  •  .        89,497  19 

Total. 66,507  94 

(1)  Compte  général  des  finances  en  1889f  pag^e  594. 
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îsùm  des  fabrications  par  types,  ainsi  qu'elles  ont  eu  lieu  depuis  le  règne  de  Na- 
,en  18011,  jusqu'au  31  décembre  1839  : 

Aa  tjpe  de  Napoléon  pendant  son  régne,  pour.   • fr.  i,&4 5,854* 695  50  r. 

—  del^nisXVlIl  —  1,004,163,169  75 

—  de  Charies  X  —  685,430,240  50 

—  deLoais-Philippe  ^  1,300,621,024  25 

Total  des  fabrications  diverses  au  31  décembre  1839.  .   .   •   •         4,406,068,930    i» 

Dusse  des  matières  à  fabriquer  en  1841  èuit  évaluée  à  80  millions  de  francs, 
36ée  de  10  millions  en  or  et  de  70  millions  en  argent, 
retenue  à  opérer  sur  ces  matières  par  les  directeurs  est  de  : 

10  millions  en  or,  pesant  3,232  kilog.  250  gram.  à  6  fr.  par  kilog.  donnent.         19,394  fr. 
70  mill.  d'argent,  pesant  350,000  kilog.         —        à  2  f r.        —       donnent.       700,000 

IT  719,394 

Droit  d'essai  sur  les  lingots  présentés  à  la  vériGcation 100 

Produits  présumés  de  la  fabrication  et  vente  des  médailles 581,000 

Total  des  produits  balancés  par  les  dépenses 1,300,494 

budget  présenté  pour  18{|5,  offre  également  ime  masse  de  matières  à  fabriquer, 
éeà  80  millions,  dont  10  millions  en  or. 

Médailles. 
s  médailles  et  jetons  ne  sont  fabriqués  qu*à  THÔtel  des  Monnaies,  à  Paris. 

Non«bre.  Valeur.  Bénéfices  du  Trésor, 

lailles  et  jetons  frappés /Or. .   .  .  363  fr.  47,580  43  c  fr.  3,051  06  c 

vec  le  coin  de  la  com-|  Platine  .1  49  64  9  08 

Qission .  l  Argent  .     18,825  99,469  45  7,804  62 

CuÎTre  et  bronze..   .   .       2,981  7,684  25  5,394  50 

Vailles  et  jetons  frappés /Or. .   .   .          355  79,697  82  4,30123 

ux  coins  des  particu-j  Platine.  .            14  1,641  53  260  83 

ers (ArgenU  .  44,498  200,340  31  11,273  50 

Cuivre  et  bronze..   .   .  18,463  19,988  50  7,304  55 

laillons  de  sainteté  (78,925).   .   .  •  «  97  82 

85,500  456,451  93  39,497  19 

total  du  numéraire  en  circulation  en  France,  en  1840,  est  estimé  à  plus  de  /j  mil- 
f 

• 

Angleterre,  le  numéraire  est  estimé  à  2, 165, 000, 000  francs;  et  d'après  Mac  Culloch 
317),  au  15  février  1833,  cet  auteur  n'estimait  la  monnaie  d'or  et  d'argent 
30,000,000  de  livres  sterlings  ou  750,000,000  francs;  ce  qui  a  fait  dire  que  la 
e  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde  en  numéraire  en  circulation.  D'un  autre  côte, 
orrait  avancer  avec  raison ,  que  si  les  deux  milliards  de  plus  en  numéraire  étaient 
entés  par  des  billets  de  banque,  il  y  aurait  tous  les  ans  im  intérêt  sur  2  milliards 
ins  à  payer,  qui  seraient  activés  par  le  commerce  d'une  manière  bien  plus  avan- 
e  et  bien  plus  productive. 

Mouvement  commercial  d'or  et  d'argent  en  France,  depuis  1829 

jusqu'en  1838  (1). 

importations  faites  pendant  neuf  ans,  par  le  commerce,  sur  les  matières 

or  et  d'argent  se  sont  élevées  à  la  somme  de 1,214,470,300  fr. 

n  exportations  dans  le  même  nombre  d*années  à 500,155,900 

Mant  resté  en  France,  converti  en  monnaies  ou  en  objets  d'oret  d'argent.         714)314,400 

marque.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'exportation  occasionnée  par  les  voyageurs  soit 
OQsidérable  ;  elle  est  compensée,  en  partie,  par  les  monnaies  étrangères  importées 
aient  par  lesvoyagcurs. — Aussi,  il  a  été  reconnu  qu'après  un  temps  donné,  le  capital 

Géographie  de  Malte-Brun,  1840,  page  503. 
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ainsi  exporté,  rentre  de  nonvean  en  France.  Il  est  d'aiUeora ,  en  général,  pliu  ai 
^nx ,  lorsqu'on  sort  de  France ,  d'échanger  le  naménUre  fraDcaù  contre  les  moi 
du  pays  vers  leqnd  on  se  dirige ,  que  de  l'emporter  h  l'étranger. 


TABLEAU  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE, 

Présenté  par  ffecker  aux  États-Généraux,  en  1789. 
KECETTES. 

Ferme  génénle ]5D,107,tHIO  Ut. 

—  dnpoatM 11,000,009 

—  de»  mesaageries 1,100,000 

R^ie  da  aides  et  dioitt  rànoiï 60,330,000 

—  dadomaioeactlMI*. SO.OOO.OOO 

—  deitelerie* 11,000,000 

—  de*  retenus  dHicls 8,000,040 

—  du  marc  d'or.             1,500,060 

—  d[^  poudrrs  el  salparct B00,000 

Diten  revi-nuK  Sin. 1,030,000 

Impoiitiom  de  Paris,  pijs  d'deetîoD  et  pajs  eonqais. .  1Ï5,6M,0M 

iLangaedoc 0,767,350  \ 

Bretagne. 6,011,160  I 

Bourgogne 1,138,196  }  11,356,037 

Pravencc a,S93,ilG3  ( 
Pan,  Bajonne  ei  Foii.  .     1,156,658  } 

CMfitatioaX' clTclnmcan'TTi.vir 6,865,000 

ImpOMtiansauiforliricnlîonsdesWlIcs. 575,000 

B£në6ces  sur  1m  monnaies  et  forges 580,000 

Revenu  de  la  caiue  da  ccNUinerce 636,000 

DiiïéreiiK  loyi-rs 180,000 

Intérfla  da  sommes  prêtées  aui  Ëlats-Unia. 1,600,000 

Inlérèts  île  0  Diillînn»  ilu5  |);ir  l<-  duc  de  Deu-Pool*.  .  300,000 

Frais  de  jierception  fiite  par  l'Assemblée  ConMitoanle.  75,971,000 

Tolal  brut  des  receUes. 551,368,037 

DÉPENSES. 

MaisoD  du  roi,  des  enranis  de  France  et  tantes  du  roi. .  35,000,000 

Maison  ûf»  princes  du  sang 8,110,000 

AITaires  étrangères,  lignes  sniiscs. 7,180,000 

Département  de  la  guerre 09,160,000 

Marine  et  colonies 11,300,000 

Ponls-et-cbausséea 5,680,000 

Haras 811,000 

Rentes  perpétuelles,  liagères  et  intériM. 306,786,000 

Intérêts  des  finances  pour  les  cbar]p^ 11,093,000 

Inlérélspadrai>liH]>alioii!^url790etl7gl 15,800.000 

Etqtagemeots  avec  le  clergé 3,500,000 

Indcmnilés  11  ditera  litre*. S.39S,000 

Pensions 30,560,000 

TraitEn)enl  du  conseil,  chaneelicr,  garde^de^weani.  etc.  3,173,000 

ntendanUdes  provinces. 1,195,000 

Police  et  garde  de  Pari» 1,708,000 

Travan  Ses  carrières  prés  Paris 1,017,000 

Déchaînes  sur  la  rapilalion  et  le  XX*  des  proriuces.   .  7,130,000 

Traitement  au»  receveur»  roiiders, 30,091,000 

Aui  administra teun  du  Tn^sor 3,753,000 

Bureau!  d'administration  générale 3,018,000 

Funds  de  bienlhisance  et  secours. 1,003,000 

Pour  conslructioDs  d'édilicr»  sacrés. 3,188,000 

Ikins,  «unAnes,  mendicité 6,078,000 

Encouragement  pour  le  commerce. 3,861,000 

Inttructiou  publique,  bibliothèques. 1,337,000 

BltimenU  public». 1,900,000 

Procédure  crimin<^^l1e .MSD.OSO 

Dépenses  variaUes  ca  province. 5,1S0,D00 

Dépenses  imprévues. 5,100,000 

Marédiaulsée  de  rile-de-Frauce 350,000 

Total  de»  dépcDtc»  réellei.  .  .  .  535,111,000 
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Bésidiat, 

tWpnnn  fiin. 93ri,iii.000  lir. 

Ilràeue^  551,108,017.  (Nettn  ou  rMvJta).    .  .  iTs.lSj.Oï? 

Défitil  (ihiuf). ea,li9,a73 

T&BLEAU  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE, 

Compmwa    108  départemems,  en   1802  (an  zi). 

«ECETTES. 

eué^Mm  roodce  prMdrat 3,000,000  fr. 

Gntribatkm  faiciÈR. 110,300,000 

—        pavandle  et  moMiire. 31,81)0,000 

Cralimei  ■ddrtlociDelipaïU'Ie)  diparteoteDb..   .  15,783,000 

PoriH  el  fentlres. 10,000,000 

PareiiUV.. 17,S0D,0OO 

Rtgie  de  renrtsiAraïKnl  et  de*  rortt*.   ....  190,000,000 

Douane*. (0,000,000 

Poste*. 11,000,000 

Loterie» 11,000,000 

SaliDei 3,300,000 

CauUoDormenlf  dn  ireffiendepaJi 4,000,000 

Becelteï  diToies  accidentelle*. .  1,717,000 

Recette  alérieure 10,000,000 

Total  stoéral 589,500,000 

DÉPENSES. 

Dette  pnUiqDe. 30,570,018  <, 

AmortiMenenL 1,171,865  (  .*_«,,(.,  t. 

Dette  Tligèw. 19,980,07i   i  O».0».Sei  tr. 

Dette  dedidèpanenicnli  conquit.     3,103,833   / 

UinisliTedelaimlice. 18,318,730 

—  drt  rdalions  ettérieures 7,000,000 

—  deJ'intMeur A7,I10,000 

—  des  rmances.           56,047,788 

—  da  TréMT  liablic 0,000.000 

—  de  la  gaene 153,000,000 

—  de  l'adiiiinistratioii  de  la  guerre.  .   .   .  90,000,000 
--        deUmuiM. 118,000,000 

FMid*  de  rtMTTe. 8,000,000 

Fraû  de  négodatkMM. 9,000,000 

TWal  dei  dépenser 589,500,000 

«Il  DES  PUISSAKCES  EUBOPÊENNES  ET  DES  ËTATS-0N1S  D'AUtRIQUE,   EN   18fiO. 

Autriche. 408,000,000  fr. 

BarièK. 70,000,000 

Confédération -Germa  ni  qup,  Doo-comprii 

l'Aotriclie,  laPiDueellaBaritre..   .   .  171,000,000 

nanemarck 38,000,000 

Espace  (en  1S3S) 181,000,000 

fltalï-HoDiains £5,000,000 

Ëtats-Unis  d'Amérique 130,807,000 

Grande-Bretagne. 1,135,800,000 

115,000,000 

8i,ODO,000 

41,000,000 


Rnsaie 400,000,000 

Hollande. 100,000,000 

Belgique. 94,000,000 

Fiance  (eu  1841} 1,184,513,565 
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DETTES  PUBLIQUES  DES  PUISSANCES  ÉTRANÈGRES,   EN   1840. 

Angleterre  en  dSÂO 20,830,000,000  fr. 

Russie    (    '^"*"*'  •    •    •   •    i.560, 786,000    )        ,  -.„  -      ^ 
"*^®-  l   Pologne.    .    .   .       140,000,000    I       *.600,786,000 

Autriche. 1,768,000,000 

{Dette nationale.  .   .     288,150,000 \ 
—  étrangère. .   .     648,167,000  f       .  ««11  aaa  aaa 
-    desCortès.    .     AOO.OOojoOO  2,000,000,000 

Arec  les  intérêts,  la  dette  s*élève  à.  ^ 

Confédération 438,662,000 

Prusse 750,000,000 

BaTière 265,000,000 

Deux-Siciles 500,000,000 

États-Romains, 366,000,000 

Danemarck. 160,000,000 

Snède  et  Norwège 12,800,000 

Turquie 200,000,000 

Sardaigne 140,000,000 

Hollande  (dette  reconnue) 572,764,000 

(En  litige  avec  la  Belgique,  650  mfll.).  .   •   . 

Belgique  (non-compris  la  dette  en  litige)..   .   .  9,356,900 

l^tats-Unis  (soldé  la  dette  en  1835) 

France  en  1840 5,068,745,950 

La  deUe  de  la  France,  de  5,068,745,950  francs,  réunie  à  celle  d*Angl( 
20,830,000,000  francs,  forme  un  total  de  25,898,745,050  francs,  somi 
Heure  à  toutes  les  dettes  des  autres  puissances  de  l'Europe ,  qui  s*élèvent  ei 
près  de  1 0  milliards  de  francs.  — Ainsi ,  TEurope  est  chargée  en  totalité  d'une  d 
viron  36  milliards  !  —  Il  est  difficile  de  prévoir  l'époque  où  elle  sera  à  même 
bourser  sa  dette  intégralement,  et  d'alléger  les  peuples  des  impôts  qui  les 
depuis  plus  d'un  demi- siècle. 

DETTE  PUBLIQUE  DE  LA  FRANCE. 

Depuis  le  règne  de  Charles  IX,  en  1562 ,  jusiju' en  1840,  sous  celui 

de  Louis- Philippe, 

En  1563  sous  Charles  IX 17,000,000  fr. 

1589  dettes  de  Henri  m 339,649,000 

1595  sous  Henri  IV.  (Ministère  Sull})..   .   .  96,900,000 

1670  sous  Louis  XIV.  (Ministère  Coibert).  .  785,400,000 

1698            —            (Ministère  PeUetier).  .  1,301,690,000 

1710            —            (MinistèreChainillart).  4,386,318,000 

1788  sous  Louis  XVI.  (Necker) 4,245,750,000 

1807  sous  Napoléon 1,912,500,000 

1821  sous  Louis XVIII 3,466,000,000 

1829  sous  Charles X 4,200,000,000 

1831  sous  Louis^Philippe..  .    * 5,185,438,457 

1840              —                  5,068,745,950 

1843  —                  5,809,536,953 

1844  —                 6,178,332,744 


FINANCES  DE  FRANCE  EN   179/»   (1). 

Cambon,  ministre  de  France,  lors  de  la  Convention  Nationale,  en  1704i  pr 
Convention  que  les  assignats  avaient  été  la  seule  ressource  de  la  révolution 
dépenses  s'étaient  élevées  à  300  millions  par  mois  ;  que  les  recettes,  dans  le 
qui  régnait ,  avaient  à  peine  fourni  le  quart  de  cette  somme ,  et  que  la  quanti 
gnats  en  circulation  se  montait  à  six  milliards  ^00  millions,  portés  ensuite  à 
liards^  en  1795.  Que  du  reste,  les  biens  nationaux  représentaient  douze  mil 

(1)  Révolution  Française,  par  M.  Thicrs,  vol.  VU  et  VIII. 
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naient  an  moyen  SDflJsant  d'acqailter  la  Répnbliqae.  Cette  ressource  aTiit  Bpole 
mir  aux  dépenses  del.lOO.OOO  bommes  envoyés  aai  frontières  pour  la  dérense  de 
ne. 

ir  aogmenter  le  numéraire,  ilfal  question  do  faire  fondre  rary«u«rii°  des  éfjliiies; 
le  ministre  Cambon  s'y  opposa,  en  prouvant  qu'au  lieu  do  rapporter  un  milUarii 
;  s'ËleTerait  ai  réalité  qu'à  trenJe  millions.  II  fut  décidé, en  couséqucncc.'qu'cUe 
lit  en  dépôt  dans  les  communes.  —  La  népubliqne  française  avait  émis  en  tout, 
pluTiose,  an  IV  (19  février  1796),  époque  où  la  planche  des  issignatg  fut  brisée, 
une  de  65  milliards  500  millions!  Leur  valeur  réelle  n'était  pins  alors  qn'an  cent 
inliëme. 

eoB  comparaiif  dn  budgets  ordinairts  de  CÉtai,  depuis  1801,  époque  où  le 
t  a  présenté  le  premier  budget  enrégle,  justpt'eti  18f|Ii.   (Almuiach 
I,  18/|0). 

1801  Napolton  I"  amtui 648,610.11!»  fr. 

1803  —  i9»,937.8M 

1S03  —  B3i,n9,5aa 

1804  (18  mai,  faavenieiiK>nt  imptrial.  ■    •  604,431,953 

1805  Cuniwtne  d'Autridie. 100,000,000 

ISOe        —        de  Pnate. 901,148,490 

ISm        —        d'AlleniBgiK 731,735,686 

jgos       —       d'EtjHiKne 773,744,4^5 

1B09        —        d'Esp^ne  et  d'Autriche.  .  786,740,114 

ISIO        —        d'E^f^DF 7&5,M0,44S 

1811       —       d'Espagne 1,000,000,000 

1813        —        deRinsie 1.600,014,000 

1813  —        d'Allemagne 975,493,060 

0  moû  de  France ■         ■ 

1814  (3  mai)  Loai»  XVIU «09,994,614 

1815  Le»  Cent-Jooi». 7»8,590,8S» 

1810R^nede              —           (|»iï).   ■  895,577.305 

1B17                               —        1,0S6,810,6»3 

1B18                              —        1,414,433,736 

Igig                                   —         868,311,573 

tB30                              —        875,343,351 

lUl                              —        881,311,154 

18»                              —        949,174.981 

(813                             (Gnerre  d'Espagne).  1,093,003,701 

l8!4(16iept]Rt8acdeCharlesX..    .    .  95t,991.180 

1835  (Paii  et  grande  piwpMlè) 940,098.442 

ISlSRtenedeCbarietX 043,518,757 

18Ï7                —              986,514,785 

«818               —              930,343,700 

1819                —              975,703,037 

1830  CooquHe  d'Alger  ;  (7  aoSI)  rigne  de 
Loult-Philippe 981,510,000 

1831  —          1,311,000,000 

1833  —  [Campagne  de  Bdgiquc]-  1,100,600,000 

1833  —           1,110,395,000 

1B34  —    900,140,135 

1835  —    1,046.374,086 

(B36  —     969,407,673 

1637  —   1,019,010,910 

183B  —          1,030,318,931 

1839  —    1,003,669,939 

IB46  —          1,699,999,369 

1841  —    1,171,305,118 

1043  —    1,357,481,070 

1843  —    1,311,553,981 

1B44  —    1,303,008,173 
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DÉTAILS  sur  l'état  des  finances  de  C Empilée  et  de  la  Restauration,  tirés  de  l'Histoire 
financière  de  la  France,  par  firesson,  vol.  II,  et  sur  la  Comptabililé  publique  de  la 
France,  par  le  marquis  d'Audiffrel,  vol.  1". 

I/)rsque  Napoléon  prit  le  pouvoir,  en  1799,  il  ne  trouva,  en  tout,  dans  les  caisse» 
du  Trésor  que  177,000  francs  pour  subvenir  à  tous  les  besoins.  Le  désordre  de  Tad- 
ministration  était  tel  qu'il  ne  put  établir  un  budget  régulier  qu'en  1801. —  Son  budget 
particulier,  comme  Empereur,  y  compris  les  dépenses  pour  ses  palais  divers ,  ne  dé- 
passait pas  annuellement  3  millions. —  Le  budget,  pour  toute  l'étendue  de  l'empire  De 
s'élevait  guère  au-delà  de  900  milliona  — L'Empire  consacra  700  millions  en  dé- 
penses fructueuses  dans  Vinicrieur  de  la  France ,  et  85G  miBioM  dans  les  provmocs 
conquises,  perdues  par  les  traités  de  181/i  et  1815. 

L'Empire  laissa  à  la  Restauration,  après  les  deux  invasions,  un  passif  de  630  mHfioDS 
de  créances  arriérées,  une  dette  de  193  millions  de  rente,  soit  environ  k  milliards») 
capital  ;  plus  la  surcharge  d'un  personnel  surabondant  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration ,  et  une  dépense  de  60  milMons  de  pensions  exigibles.  Néanmoins,  de  1811i 
à  1830,  le  développement  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  de  l'industrie,  favorisé  par 
la  paix ,  avait  accru  les  revenus  de  la  France  par  l'augmentation  seule  des  consom- 
mations, d'une  somme  annuelle  de  212  millions,  sans  que  les  tarifs  des  impôts  eussent 
été  augmentés. 

D'autre  part ,  malgré  cet  accroissement  de  revenu ,  le  régime  d'ordre  établi  pendant 
la  Restauration ,  dans  les  diverses  parties  des  services  des  finances ,  avait  permis  nne 
diminution  annuelle.de  32,/i33,000  francs  dans  les  frais  occasionnés  par  ces  divers  ser- 
vices. Et  les  frais  de  régie  qui,  en  1789,  étaient  de  13,9/10*  p.  **/«  sur  les  recettes , 
étaient  descendus,  en  1829,  à  10/10*  p.  100. 

Résumé  de  la  Situation  financière,  en  1840,  avant  les  événements  de  juillet, 

NoiKibstant  les  charges  occasionnées  par  la  guerre  d'Espagne,  les  expéditions  de  U 
Morée  et  d'Alger,  et  le  milliard  d'indemnité,  la  Restauration  était  parvenue  à  opérer 
un  dégrèvement  de  92  millions  sur  les  impositions  directes;  elle  avait  réduit  la  dett^ 
inscrite  de  193  millions  à  162,  en  déchargeant  le  Trésor  d'environ  630  millions  de 
capital,  et  élevé  le  taux  des  rentes  de  50  où  il  était  descendu,  en  1814,  à  110  francs. 

Enfin ,  pendant  cette  période  financière  si  prospère,  le  budget  était  réduit  à986  mil- 
lions,  réservant  30  millions  à  l'amortissement  des  rentes  inscrites,  et  offrant  un  excé- 
dant  de  3  millions  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Toutes  les  chcrges  de  l'arriéré  avaient  été  acquittées  ,  par  une  créance  portée  à  i^ 
dette  flottante,  de  174  millions  (rapport  de  M.  de  Chabrol),  sur  laquelle  87  miliioi»^ 
appartenaient  à  un  dcTicit  anléHciir  h  1814,  et  le  surplus  des  87  milfions  comprenait* 
une  créance  de  80  millions  relative  à  la  guerre  d'Espagne  ,  en  1823  ,  dont  le  monia**^ 
n.str  encore  à  rembourser  à  la  France,  en  1844. 

La  Révolution  de  Juillet  est  venue  détruire  cet  état  de  prospérité  financière;  elle  * 
grevé  le  Trésor  de  726  millions,  et  pour  les  acquitter,* il  a  fallu  de  nouveau  aliéner  ^' 
domaine  public,  augmenter  les  impôts,  et  recourir  aux  emprunts;  et  après  14  ann^'^ 
de  paix,  l'état  de  nos  finances  est  loin  d'être  encore  aussi  satisfaisant  qu'en  1829,  ^r^ 
h  cette  époque,  le  budget  présentait  3  millions  d'excédant  sur  les  dépenses,  tandis ci^ 
le  budget  de  1843  offre  un  déficit  sur  les  recettes  de  75  millions. 

L'impôt,  depuis  1830,  est  augmenté  de  plus  de  400  millions  ;  car  le  budget  de  1  ^  * 
est  porté,  avec  les  dé|>enses  extraordinaires ,  à  1  milliard  400  millions. 


ET  LANGIXTERRE. 
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DES  FINANCIlS  de  L'ANGLETERRE  (l). 

Le  crédit  dont  jouit  l'Angleterre,  est  né  de  la  confiance  que  le  gouTcmement  a 
acquise  par  une  foi  scrupuleuse  dans  ses  engagements  financiers  et  à  laquelle  la  nalioQ 
s'est  toujours  associée  pour  conserver  l'honneur  et  l'indépendance  du  pays,  et  que b 
dette  nationale  qui  absorbe  les  trois  qnaris  du  revenu  public  n'a  pas  altérer. 

Autrefois,  l'Échiquier,  dont  l'origine  paraît  remonter  à  la  conquête  deGuiIlauIDe-I^ 
Conquérant,  était  chargé  du  recouvrement  des  revenus,  de  régler  les  contptes  de  ces 
revenus,  et  d'appliquer  aux  dépenses  la  portion  nette  des  produits  qui  parvient  jusqu'au 
Trésor.  —  Cet  établissement  n'étant  plus  qu'une  fiction,  depuis  environ  un  siècle  qoe 
la  Banque  de  Londres  est  devenue  la  caisse  centrale  de  tons  les  revenus  de  l'Étal,  arait 
néanmoins  conservé  la  langue  et  les  gothiques  rouages  de  sa  constitution  primitive: 
mais,  en  183/i,  un  acte  du  Parlement  a  enfm  simplifié  ses  formes  surannées,  et  injio- 
tenant  l'Échiquier  représente  en  Angleterre,  ce  qu'on  appelle  en  France  le  Trésor. 

Organisation  centrale  des  finances,  et  Conseil  des  finances,  dit  board. 

Ce  conseil  se  compose  aûisi  : 

1°  Du  premier  lord  de  la  Trésorerie  qui  est  toujours  premier  ministre  ; 

2°  Du  chancelier  de  l'Échiquier  ; 

3°  Des  l\  commissaires  de  la  Trésorerie ,  dits  Junior- Fj)rds, 

iM.  Pitt,  pendant  son  ministère,  a  longtemps  réuni  au  double  titre  de  premier  lord 
de  la  Trésorerie  et  de  premier  minii^tre ,  les  fonctions  de  Chancelier  de  l'Échi- 
(juier. 

Ce  conseil  s'occupe  de  l'admission  aux  emplois  de  finances,  des  promotions, de 
rcxamcn  des  droits  à  la  retraite ,  des  amendes  pour  contraventions  aux  lois  d'impôts, 
et  réclamations  quelconques  ;  tout,  en  un  mot ,  est  placé  sous  les  yeux  du  conseil. 

La  facilité  des  communications  avec  les  chefs  et  les  relations  constantes  et  insto»- 
tances  qui  en  résultent,  assurent  une  rapidité  d'expédition  qui  n'exclut  pas  les  garanties 
d'une  instruction  complète. 

Les  décisions  prises  sont  renvoyées  sur-le-champ  au  chef  compétent,  et  notifiées  iQS 
intéressés  par  des  lettres  signées  de  l'un  des  secrétaires  du  conseil. 

Du  coîUrôle  général. 

Ce  bureau  est  composé  de  neuf  personnes,  et  il  a  remplacé  vers  la  fin  de  183(iJ'an- 
cien  contrôle  de  l'Échiquier. 

Le  contrôleur  général ,  chef  du  bureau,  est  nommé  par  le  roi  ;  il  est  presque  inamo- 
vible ,  car  il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la  demande  des  deux  chambres  et  da  Par- 
lement. 

Comme  le  produit  net  des  impôts  constitue  le  revenu  de  l'État,  ce  produit  est  cen- 
tralisé à  la  Banque  d'Angleterre,  et  porté  an  crédit  d'un  compte  courant  oavert  ^ 
l'Échiquier  par  la  Banque.  Le  contrôleur  général  est  tenu  de  remettre,  tous  les  aos, 
d'après  des  formes  réglées,  le  compte  général  des  sommes  reçues  par  la  Banque  puo^ 
le  compte  de  l'Échiquier  et  des  dispositions  de  fonds  autorisées  par  la  Trésorerie. 

Toute  distribution  de  fonds  arrêtée  ou  ordonnancée  pour  le  service  d'un  départeineflt 
ministériel,  n'est  valable  que  revêtue  du  visa  du  contrôleur  général. 

La  Banque  remet  chaque  jour  au  contrôleur  général  un  état  des  fonds  qui  sont  sortie 
la  veille  de  ses  caisses.  Une  situation  semblable  est  également  envoyée  chaque  semaine 
p^r  la  Banque  aux  commissaires  de  la  Trésorerie,  et  indique  le  solde  restant  au  coaip^^ 
de  l'Échiquier. 

(1)  De  r Angleterre  en  1833,  per  Bailly. 
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Le  coQtrôleur  général ,  d*après  les  ordres  qu*ll  reçoit  de  la  Trésorerie,  fiait  confec- 

iner  et  signe  les  billets  de  l'Échiquier^  dont  rémission  a  été  autorisée  par  acte  du 

[iement 

C*est  aussi  le  contrôleur  général  qui  est  chargé  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Ce  système  de  contrôle  est  à  la  fois  simple  et  peu  coûteux  ;  et  ce  luxe  désespérant 

îcritures  et  de  bureaucratie  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  administrations  en  France, 

i  heureusement  pour  TAngleterre,  encore  ignoré  chez  elle. 

DU  BUDGET. 

Le  budget  anglais  n'a  rien  de  commun  dans  sa  forme  ni  dans  ses  détails,  avec  ce  qui 
t  connu  en  France  sous  le  môme  nom  ;  et  en  général ,  rien  ne  se  ressemble  dans  les 
itapays. 

Les  lois  d'impôts  doivent  être  votées  d'abord  dans  la  chambre  des  communes ,  mais 
les  n'ont  de  force  qu'avec  la  sanction  de  l'autre  chambre ,  et  celle  de  la  couronne. 
La  Chambre  des  Pairs  peut  rejeter  dans  son  entier  les  lois  adoptées  par  la  Chambre 
es  Conununes ,  mais  elle  ne  peut  apporter  ni  modifications  ni  amendements  aux  lois 
impôts  et  de  finances  motivées  sur  les  besoins  de  l'État 

Les  dépenses  entières  du  budget  de  l'État  ne  sont  pas  sujettes  à  la  sanction  annuelle 
e  la  législature.  Les  lois  d'impôts  et  de  finances,  les  droits  concédés  sur  les  canaux,  les 
opositions  pour  le  pavage  et  l'éclairage  des  villes ,  les  péages  sur  les  routes ,  la  taxe 
es  pauvres,  et  d'autres  encore ,  sauf  révision  ou  modification  aux  contributions  géné- 
iles,  ne  subissent  pas  annuellement  le  contrôle  des  chambres, 
n  résulte  que  sur  1  milliard  300  mille  francs,  dont  se  composait  le  revenu  public, 
D 1835,  &00  millions  au  plus  (ou  le  tiers  environ  des  dépenses  publiques),  sont  pré- 
ntées  annuellement  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  Communes  par  le  Chancelier 
e  rÉchiquier. 

Pour  établir  le  budget  général,  le  24  décembre  de  chaque  année,  les  départements 
lioistériels ,  tels  que  ceux  de  l'amirauté,  de  l'artillerie,  etc. ,  envoie  leur  budget  au 
wrd  ou  conseil  des  finances.  A  la  réception  de  ces  budgets  particuliers,  le  conseil  les 
lamine  et  notifie  aux  divers  départements,  soit  l'adoption  ou  le  rejet  de  tout  ou  partie 
»  projets  envoyés. 

Aucun  budget  ne  peut  être  présenté  au  Parlement  qu'après  avoir  obtenu  l'approba- 
00  du  conseil  des  finances. 

Les  aperçus  des  besoins  ainsi  préparés  et  déjà  approuvés  par  le  comité  des  finances, 
mt  pr^ntés  ensuite  à  la  Chambre*  des  Communes  et  discutés  isolément  dans  un  comité 
e  dépenses  (committee  of  supply). 

Du  Fonds  consolidé  en  Angleterre  (Consolidated  fund). 

Od  entend  par  fonds  consolidé,  le  produit  permanent  des  contributions  publiques , 
)nsenties  depuis  plusieurs  années ,  réunies  en  un  fonds  commun  ou  consolidé. 
Ce  fonds  est  affecté  au  payement  de  la  dette  inscrite,  de  la  liste  civile ,  des  dotations 
es  magistrats  des  hautes  cours  de  justice,  du  personnel  de  la  diplomatie,  et  autres  dé- 
poses diverses  qui,  permanentes  comme  les  taxes  qui  doivent  y  pourvoir,  sont  égale- 
leot  exemptes  du  vote  annuel  des  chambres. 

La  différence  entre  le  chiffre  des  dépenses  qui  sont  exemptes  du  vote  annuel  et  le 
^ena  net,  ou  l'excédant  libre  du  fonds  consolidé ,  est  destinée  à  assurer  les  services 
«vers. 

S*il  arrive  que  les  crédits  accordés  pour  les  services  dépassent  le  reliquat  présumé  du 
'iHb  œnsolidé  ;  le  Chancelier  de  l'Échiquier  demande,  et  le  Parlement  est  dans  l'usage 
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d*acoorder  une  aide,  soit  en  impôts  en  ressources  extraordinaires  ou  en  émission  Doufeile 
de  biUs  de  l'Échiquier;  ce  qui  équivaut  aux  bons  du  Trésor  de  France. 

Mais  le  vote  des  services  ne  suffit  [>as  pour  que  la  Trésorerie  puisse  appliquer  les 
fonds  que  les  dépenses  non  votées  lai^ent  sans  emploi 

Les  proportions  du  Chancelier,  dans  ce  cas-là,  sont  renvoyées  à  un  comité  de  voies 
et  moyens  {commtuee  of  ways-and  means)^  et  une  loi  autorise  ensuite  la  Trésorerie  ï 
disposer  des  sommes  que  les  services  réclament,  sur  Texcédant  disponible  du  fonds 
consolidé. 

Commission  pour  Les  prêts  et  avances  faites  par  l'État,  établie  en  1797. 

L'Angleterre  seule  offre  le  modèle  de  cette  mstitution.  Ce  fut  en  1797,  époqoeoà 
le  commerce  et  les  intérêts  coloniaux  éprouvaient  de  grands  embarras,  que  le  Parle- 
ment autorisa  une  émission  de  bills  de  TÉchiquier,  pour  faciliter  des  avances  aax  cor- 
porations {public  Bodies),  et  administrations  régulièrement  constituées. 

Les  membres  composant  ce  conseil  {board),  non-seulement  remplissent  des  fonctioDS 
gratuites,  mais  ne  peuvent  jamais  réclamer  aucune  rémunération.  Ces  émissions  soot 
dassécs  ainsi:  avances  de  116  millions,  en  1817,  époque  de  crise  causée  par  le  retour 
des  paiements  en  numéraire,  de  la  Banque  de  Londres, 

Sur  cette  somme  prêtée,  non-seulement  le  trésor  n'a  éprouvé  aucune  perte,  mais  il 
a  retiré  un  léger  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre  les  intérêts  qu'il  perçoit  \ 
U  p*  ^/of  et  ceux  à  un  taux  inférieur  que  portent  les  billets  de  l'Échiquier. 

Le  Trésor,  en  France,  n'a  pas  été  aussi  heureux  dans  le  prêt  de  30  millions  lait  an 
conmierce  après  les  événements  de  1830  ;  à  la  vérité,  ces  prêts  ont  été  faits  à  des  indi- 
vidus et  non  à  des  corporations. 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  D'ANGLETERRE. 

La  dette  publique  consiste,  savoir  : 

1°  Dans  la  dette  flottante  ; 

2*"  Dans  les  fonds  appartenant  à  la  caisse  d'épargne  ; 

3""  Dans  les  dotations  ; 

U"*  Dans  les  récompenses  accordées  pour  service  de  l'État  ; 

5*"  Les  pensions  diplomatiques  ; 

6°  Les  traitements  de  réforme ,  de  demi-solde ,  de  retraite  des  employés  civils  oa 
militaires. 

Pour  amortir  cette  dette,  M.  Pitt  proposa  au  Parlement,  en  1786,  d'affecter  un  food$ 
amiuel  de  25  millions  au  rachat  de  la  dette  :  ce  fonds  fut  appelé  fonds  d'amortissentff^ 

Le  comité  de  1826,  nommé  pour  connaître  des  opérations  de    l'amortisseovtit, 

a  constaté  que  depuis  1792  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1825,  la  caisse  d'amortissemeot 

s'était  débitée  de  &1, 447,674,000  francs;  et  avait  porté  en  dépense  50,698,80C,<  ' 

francs  ! 

Dette  réelle  non-rachetée  par  l'amortissement  au  5  janvier  1840. 

GRANDE-BRETAGNE. 

CapiUl.  Intérêts. 

3  p.  •/«  12.759,000,000  fr.  882,770,000  fr. 

3  1/2  p.  <>/o  5,5^6,000,000  19il,110,000 

5  p.  "/o  11,000,000  550,000 

18,316,000,000  577,il30,000 

IRLANDE. 

3  p.  «/o                           85,000,000  2,550,000 

3  1/2  p.  «/o                   697,000,000                    .  2â,400,000 

4  p.  ""/o                           Â0,000,000  i,600,0e0 

5  p.  "/.                           25,000,000                      .  1,250,000 

Total  du  capital     19,163,000,000  607,230,000    Total  des  int****- 


ET   L  ANGLETERRE. 


497 


lette  somme  de  dix-neuf  milliards  cent-soixante-trois  millions  de  dette  inscrite^ 
{  ajoote  le  montant  de  la  dette  flottatue^  composée  de  bills  de  FÉchiquier, 

667,000,000  20,000,000 


!TaDt  à  la  même  date  (1)  à.  •  • 
(  let  amraités  à  terme  et  la  rente 
agère  estimée  au  5  janv.  1840  à. 


1,000,000,000 


mm  pour  total  au  5  janT.  1840, 

ne  dette  de. 20,830,000,000  fr. 


107,470,000 


734,708,000  Pour  les  intérêts. 


Tableau  de  la  dette  publique  d^ Angleterre^  de  1689  à  18^1. 


En  1689 
1702 
4710 
1730 
1750 
1770 
179» 
1800 
1820 
1841 


Uv.  st  664,263 

16,394,703 

50,145,363 

47,705,100 

72,178,898 

128,963,267 

228,231,228 

'       451,699,919 

848,39ar,801 

837,521,664  (oa  20,938,042,100  francs),  en 

somme  ronde,  21  milliards. 


Nombre  des  porteurs  de  rente  en  1834. 


Renies  de.    .    •    • 
Rentes  n*excédant  pas 


125  francs  et  au-dessus. 

250  — 

1,250  — 

2,500  — 

5,000  — 

7,500  — 

10,000  — 

25,000  — 

50,000  [ 

75,000  [ 


A  des  particuliers.  206 

A  des  compagnies.  151 

A  des  particuliers.  40 

A  des  compagnies.  35 


100,000   I   A  des  particuliers.     15 


) 
} 


87,176 

44,648 

98,305 

25,641 

14,701 

4,495 

2,827 

1,367 

417 
75 


39 
60 


A  des  compagnies.     24 
125,000  et  au-dessus. 

Nombre  des  porteurs  de  rentes. 279,751 

après  la  Revue  britannique  du  mois  de  janvier  1839,  le  nombre  des  por- 
ide  rentes  était  au  5  janvier  1838,  de  280,566,  dont  86,540  n'ayant  pas  plus  de 
irancsde  revenu,  et  576  plus  de  50  mille  francs  de  rentes. 

1 1834.  la  commission  d'amortissement  figurait  dans  la  dette  inscrite  pour  une 
ne  de  37  millions  995  mille  frams, 

DU  GRAND  LIVRE. 

grand  livre  d'Angleterre  se  trouve  à  la  Banque  de  Londres  au  bureau  des  trans- 
C'est  une  collection  de  comptes  ouverts,  dans  laquelle  chaque  créancier  de  l'État 
édité  pour  le  capital  qu'il  achète,  et  débité  pour  celui  qu'il  vend ,  sans  qu'il  soit 
é  un  nouveau  certificat  au  nouvel  inscrit.  —  Pour  acheter  ou  vendre,  on  se  sort 

Les  billels  de  rÉchiquier  sont  de  1,200,  2,500,  12,500  et  25,000  fhincs,  et  TintMt  n*est  guère 
isus  de  2  1/2  p.  **/«.  Les  banquiers  dépositaires  gratuits  des  capitaui  disponibles  de  leurs 
recherchent  beaucoup  ces  effets  qui  leur  procurent  enoorc  des  bénéfices  asseï  considérables. 

n  1792  Le  montant  des  billets  de  TÊchiquicr,  s^éievait  à.    .    .  200,000,000  francs. 

1815                                        —                                     ...  1,450,000,000        — 

1834                                       —                                    ...  701,800,000        — 

1840                                       —                                    ...  667,000,000        -- 
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de  courtiers  qui  attestent  ridcnlité  du  vendeur.  Le  premier  transfert  opéré  \  h 
porte  la  date  du  23  mai  169^. 

Détails  sur  la  dette  publique  tf  Angleterre, 

D*après  les  documents  officiels  publiés  par  le  Parlement  anglais,  il  paraît  qu 
nationale  n*a  commencé  qu*en  1688,  époque  de  Texpulsion  des  Stuarts. 

La  dette ,  à  cette  époque,  s'élevait  à  environ  seize  millions  de  francs ,  don 
était  payé  à  &  p.  %.  —  Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  qui  fit  une  longue 
Louis  XIV,  on  inventa  les  billets  de  TÉchiquier  ;  on  emprunta  à  5  p.  ''/o ,  < 
publique  s'éleva  à  1  milliard  100  millions  de  francs. 

£n  1702,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  la  dette  publique  atteignit 
/!tOO  millions.  Pendant  les  douze  années  du  règne  pacifique  de  Georges  P',  la 
réduite  de  200  millions  ;  mais  en  1748,  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  sous  G( 
la  dette  publique  avait  été  portée  à  1  milliard  950  millions. 

£n  1776,  après  la  guerre  de  7  ans,  l'Angleterre  avait  3  milliards  375  m 
francs  de  dettes. 

£n  1786,  après  la  guerre  d'Amérique,  qui  dura  9  ans,  la  dette  était  de  6 
225  millions  de  francs. 

Enfin,  après  la  guerre  de  la  révolution  française  depuis  1793  jusqu'en  1815 
de  l'Angleterre  s'éleva  à  son  maximnn  de  20  milliards  25  millions ,  non  o 
dette  flottante. 

BUDGET  D'ANGLETERRE. 

Présenté  par  le  chancelier  de  l'Échiquier^  à  la  Chambre  des  Commun 

le  15  mai  1840. 

Pour  dépenses  di?erses,  y  compris  les  intérêts  dus  par 

l'État,  au  5  avril  iS&l 1.  SL  31,877,000 

Budget  de  Tannée,  de  la  marine  et  divers.    .    .    •    •  46,880,000 

Dépenses  imprévues  pour  la  guerre  avec  la  Chine.    .  675,000 

A9,A32,000(en  francs)  1,23 
Les  revenus  probables  de  Tannée  estimés  à A6, 700,000 

DéficîL 2,732,000    ou  ( 

Le  Chancelier  proposa  l'adoption  de  quelques  nouveaux  impôts,  et  une 
de  billets  de  l'Échiquier  pour  combler  le  déficit 

DÉTAILS.  —  Dépenses. 

Intérêts  de  la  dette,  pensions  et  divers.    •    •    •  81,887,000  liv.  st 

Dépenses  pour  Tannée 6,000,000 

ArUlIerie,  génie,  train,  etc 1,885,000 

Budget  de  là  marine 5,659,000 

Dépenses  diverses. 3,336,000 

Dépenses  extraordinaires  pour  la  guerre  avec  la 

Chine  et  expédition  au  Canada,  etc. .    •    .  675,000 

A9,ÂA2,000 

Recettes  avec  les  nauveatix  impôts  proposés. 

Douanes 22,500,000  liv.  st 

Excise 14,2Â1,000 

Timbre 7,020,000 

Impôts. 3,880,000 

Poste  aux  lettres. 530,000 

Terres  de  la  couronne 170,000 

Divers. 250,000 

Â8,591,000 
Déficit  à  combler  par  une  émission  de  bills  de 
TÉciiiquier  (en  francs  21,275,000) 851,000 

A9,U2,000 
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revenu  ordinaire  (net)  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Cannée  1842,  close 
obre^  et  de  Cannée  suivante,  close  également  ou  10  octobre  en  18/|3, 
vs  les  documents  parlementaires,  fYear-Bodc,  4e  1844,  p.  163.) 

iài»  Douanes. liv.  st.  19,650,495 

Eicise i2,i2il,5d6 

Timbre 6,5A7,86S 

Taxes. A,297,â39 

Property-Tax. Si^.Hhà 

Les  postes. 591,000 

Terres  de  la  couronne..    .  142,000 

Divers 572,926 

44,240,133 

843.  Douanes. Uy.  st  18,520,340 

Eicise 11,786,044 

Timbre 6,464,256 

Taies. 4,207,792 

Property-Tax. 5,052,057   Augmentation  de  4,738,213  1.  st 

Les  postes. 590,000 

Terres  de  la  couro  nne. .    •  127, 500 

Divers 1,644,361    (J  «wnpni  rargent  reçu  de  U  Chine, 

en  1843.) 

48,292,350    (ou  1,207,308,750  francs.) 

;r  1843,  les  recettes  étaient  évaluées  à  49,896,565  livres  sterlings:  avec 
1842,  de  1,499,989.  Total  51,396,554.— Les  dépenses,  étaient  estimées 
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dotations,  pensions  et  traitements  payés  par  le  Trésor,  ainsi  qu'il  a  été 
?  en  1843,  sous  les  yeux  du  Parlement.  (Les  sommes  en  francs,) 

talions,  on  apanages  accordés  aux  princes,  princesses ,  comme  apanages 
la  liste  civile  accordée  à  la  reine,  5,500,000  fr. 

Pensions  militaires, 

traitement  d*inacti?ité,  solde  entière,  demi-solde  etc.,  aux  officiers 
de  l'armée  et  de  la  milice,  et  aux  Yétérans  des  hôpitaux  de 

de  Kilmainham 68,397,000  fr. 

idem»  idem.  40,015,000 

idem.  idem.  8,420,000 

Total  des  pensions  militaires. 116,832,000 

iviles,  trésorerie,  conseil  privé,  conseils  maritimes,  de 
!/r,  affaires  étrangères  et  des  colonies,  archives,  etc. 

500,000  fr. 

>n  des  douanes. 5,346,000 

deTexcise 3,507,000 

du  timbre 871,000 

des  contributions 859,000         >          11,499,000  fr. 

des  postes 523,000 

de  la  monnaie 1,000 

de  la  loterie 116.000 

des  forêts  et  des  domaines 276,000 

optes  (audit  office) 298,000  fr. 

'Échiquier 211,000 

tranger. 238,000         }  1,584,000 

itaires,  civiles  et  de  la  trésorerie  d'Irlande..  •        726,000 

erses 61,000 

i-payées  par  le  Trésor,  mais  sur  des  fonds  divers,  tels  que  le 

ut  des  impôts,  évalués  à 7,017,000 

Total  général  des  pensions  en  1834 186,882,000 


200  LA    FRANCE 

CAISSES  D*ÉPARGNE  EN  ANGLETERRE. 

Les  caisses  d'épargne  furent  autorisées ,  en  Angleterre ,  par  acte  du  Parlement,  en 
1817.  Elles  donnent  un  intérêt  à  peu  près  supérieur  à  3  p.  "/•• 

Vers  la  fin  de  183/i,  il  exisUit  500  caisses  en  activité  dans  le  Royaume-Uni,  dont  le 
capital  disponible  à  la  fin  de  novembre  1834,  éuit  de  385,772,000  francs. 

Déposansde         300  francs.  261,293  personnes.  46,229,000  francs. 

—  1,223     —  145,827         —  111,697,000    — 

—  2,500     —  60,297         —  103,232,000     — 

—  3,725    —  20,109         —  60,8A6,000     — 

—  5,000     —  10,622         —  44,123,000     — 

—  10,000  et  au-dessus.        3,215        —  20,145,000    ^ 

501,163  personnes.  385,772,000  francs. 

En  1860,  la  totalité  des  dépôts,  dans  le  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  22,669,792 li- 
vres sterlings  (ou  566,744,800  francs) ,  et  près  de  700,000  déposants.  —  Ea  1842, 
au  20  novembre  (Year-Book,  1844»  page  180),  les  déposants  d'Angleterre  avaient  été 
de  707,490  ;  d'Écossc,  de  53,603  ;  d'Irlande,  de  79,553  ;  de  la  priodpaiité  de  GaDes, 
de  15,838.  —  Total  des  déposants,  856,484.  Montant  ponr  TAngletenre, 

I/Écossc  et  le  comté  de  Galles. 21,395,938  Kr.  i, 

L'Irlande 2,297,680 

ToUl  des  caines  d^épari^ne 23,693,618 

8i  Ton  ajoute  à  la  somme  ci-deisus  le»  dépôts  des  8,194  institutions  charita- 
bles diverses  dont  les  fonds  s*éle?aient  au  20  avril  1842 504,429 

Les  (Friendly-societies)  sociétés  d'amis,  au  nombre  de  7,690,  et  dont  les 

fonds  à  la  même  date  s'élevaient  à  1,121,289  liv.  st 1,121,289 

On  obtiendra  un  total  en  1842,  de 25,319,336 

Outre  les  7,696  FrUndty-societies  ci-dessus,  il  y  en  a  encore  871  qui  sont  en 
compte  courant  avec  les  commissaires  de  la  dette  nationale  et  dont  les  dé- 
pôts s'élèvent  à  la  somme  de 1,449,244 

Total  général 26,768,580 

En  francs  669,214,500. 

CAISSES  D*ÊPARGN£  EN  FRANGE,   EN   1840   ET  1843. 

Il  existe  en  France  environ  284  caisses  d*épargnes  et  130  succursales  qui  doDoent 
un  intérêt  de  4  p.  ""/o  (en  tout  310,843  livrets).  Ponr  mettre  ces  établissemems^ 
Tabri  de  toute  chance,  le  gouvernement  a  autorisé ,  à  Paris,  le  Trésor,  et  dans  les  dé- 
partements, les  receveurs  généraux  et  particuliers  à  recevoir  toutes  les  sommes  qoi 
leur  seraient  versées.  Chaque  déposant  peut  retirer  son  argent  quand  il  en  a  besoin,  eo 
avertissant  seulement  quelques  jours  avant  Les  caisses  ne  conservent  pas  au-delà  de 
3,000  fr.  au  compte  de  chaque  individu,  et  de  6,000  fr.  pour  les  sociétés  de  secoon 
mutuels. 

La  caisse  de  Paris  possède  un  fonds  de  réserve  ;  celles  des  départements  sont  aotori- 
sées  à  retenir  un  demi  ponr  cent  aux  déposants  pour  leurs  dépenses,  et  la  formatioo 
d'un  fonds  de  réserve.  —  On  évaluait  le  capital  des  caisses  d'épargne  de  France,  en 
1840,  ^  la  somme  de  207,956,881  francs,  dont  74,537^337  francs  pour  Paris. <!< 
133,419,574  francs  pour  les  départements. 

Remarque,  Le  gouvernement,  pendant  les  temps  de  prospérité,  est  tenu  de  faire  noe 
dépense  considérable  de  4  P-  °/o  pour  intérêts  sur  le  capital  que  lui  apportent  les  difers 
déposants  du  royaume  ;  car  dans  les  temps  de  malheur,  il  n'est  guère  probable  qoero^ 
placerait  de  fortes  sommes  entre  ses  mains. — Ne  serait-il  pas  avantageux  pour  FÂ^* 
avec  les  fonds  disponibles  des  caisses  d'épargne ,  de  venir  au  secours  de  l'agricaltort 
en  France ,  qui  est  dans  une  position  si  cruelle ,  en  fondant  une  banque  de  prêtât 
pour  cent.  A  ce  taux ,  le  propriétaire  foncier  pourrait  emprunter  sans  crainte  de  roiof' 
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le  baflleor  de  fonds  aarait  le  sol  même  de  la  France  pour  garantie  du  capital.  —  Il 
s'est  pas  encore  présenté  un  moyen  plus  sûr,  plus  facile,  ni  moins  onéreux  pour 
:ut  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  qui ,  après  tout ,  est  la  vraie  base  de  la  fortune 
de  la  puissance  de  la  France. 

Le  Moniteur  vient  de  publier,  en  juin  1863,  deux  rapports  sur  les  opéra- 
us  des  caisses  d'épargne  du  royaume,  en  1840  et  1841.  —  D'après  ces  rapports,  le 
mbre  des  déposants  s'accroît  toujours.  Le  solde  des  crédits ,  au  31  décembre  1841, 
ierait  à  250  millions;  le  nombre  des  livrets  à  plus  de  426  mille.  Environ  57  mil- 
Dsde  francs,  et  75  mille  livrets  de  plus  qu'en  1840.  —  Ce  mouvement  s'est  encore 
iteon  depuis;  et  le  solde  des  caisses  d'épargne  dépassait,  en  1843,  la  sonune  de 
OmOlîons. 

H.  Charles  Dupin ,  dans  son  rapport  au  1*'  janvier  1842  ,  sur  la  progression 
I  caisses  d'épargne,  affirme  :  l""  que.  les  mineurs  des  deux  sexes,  pauvres  ou  riches, 
ssèdent ,  valeur  moyenne^  316  francs  ;  ce  qui  donne,  par  jour,  un  revenu  de  3  cen- 
Ms  47  centièmes.  Les  ouvriers,  526  fr.  20  cent,  ou  9  centimes  77  centièmes  par 
ir.  Les  domestiques,  487  fr.  40  cent,  ou  par  jour,  9  centimes  34  centièmes.  Les 
irins  et  militaires,  872  fr.  60  cent ,  ou  par  jour,  9  centimes  76  centièmes.  I^e  dépôt 
Dyen  des  employés  civils,  équivaut  à  570  ir.  90  cent,  revenu,  par  jour,  9  centimes 
I  centièmes.  La  classe  nombreuse,  désignée  sous  le  nom  de  professions  diverses ,  pos« 
de  one  valeur  moyenne  de  748  fr.  37  cent  ;  ce  qui  représente  un  revenu  de  8  cent , 
206  centièmes  par  jour. 

ABIEAU  DES  DROITS  ET  TAXES  FORMANT  LE  REVENU  PURLIC  (uet)  du  Royaumc-Uni,  en 

1834.  des  impositions,  péages,  émoluments,  et  autres  perceptions  ayant  une  aiïectation , 
spéciale  ;  et  des  taxes  locales  du  Royaume-Uni ,  aussi  pendant  la  même  année. 

l'Âdmioistntioo  des  douanes,  rerenu  ^net) A60,600,000  fr. 

2*           —          de  Texcise  (ou  droits  indirects  et  directs  sur  les  boissons).  dA3,il9,000 

9*           —          du  stamp  (timbre  et  contributions  directes) 158,035,000 

i*  Droits  sur  les  annonces  et  avis 8,57il,000 

5*  —    sur  les  ouTrages  d*or  et  d'argent 1,722,000 

6*  —    sur  les  voitures  de  place l,030,OOo 

7*  —    sur  les  diligences  publiques. 14,141,000 

8*  —    sur  les  chevaux  de  poste 5,392,000 

9*  —    sur  les  chevaux  de  course 26,000 

10*  —    de  chasse  en  Irlande 246,000 

ll'FraisjudJdaires  en  Irlande  à  la  charge  des  parties. 1,470,000 

U*  Impôt  territorial,  pour  la  portion  du  sol  non-rachelée  et  qui  est  encore 

perçue  par  le  Trésor. 31,700,000 

1,118,055,000 

Camributions  directes,  doiu  plusieurs  particulières  à  la  Grande-Bretagne. 

i' Sur  les  maisons  habitées 30,049,000  fr. 

3*  Sur  les  fenêtres 31,569,000 

3'  Bar  les  domestiques  mùiïes,  commis  et  conducteurs  de 

voitures  pubUques 6,384,000 

4*Sarles  voiture»  de  maître,  de  louage,  les  charrettes  et 

voitures  publiques 10,162,000 

5*  Sur  les  chevaux  de  selle  et  de  voiture  de  maître,  ou  de 

louage,  les  chevaux  de  trait,  mulets,  etc 10,346,000         }          98,891,000  fr. 

6' Sur  les  chiens  et  sur  les  meutes 4,302,000 

7*  Sur  les  marchands  de  chevaux 337,000 

S*  Sur  les  personnes  faisant  usage  de  la  poudre  pour  les 

cheveux 294,000 

9* Sur  les  armoiries 1,423,000 

l«*Poar  les  permis  de  chasse. 3,412,000 

li*  Produits  d'abonnements  et  d'amendes. 613,000 

12*  Administration  des  postes 37,0208,00 

IS'Retenuessur  les  traitements  et  pensions  au  profit  de  l'État .'   *   *  719,000 

U*  Recettes  diverses  des  revenus  de  la  couronne,  réunis  au  revenu  public. .   .  224,000 

*«'  ÊmolumenU  et  épices  pour  l'obtention  des  lois  d'un  intérêt  local  et  privé.  .        730,000 

Total  des  droits  et  taxes  formant  le  revenu  public.  .   .  ^ 1,255,647,000 
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Ret^emi  net  du  Royaume-Unù 

Au  10  octobre  1863 A5,269,927  liv.  st. 

Au  10  octobre  18Â3 49,346,273 

1°  Droits,  péas^es,  émoluments  ou  épices  dont  le  produit  est  affecté  à  des  dé- 
penses d*utilité  publique  ou  privée 83,015,000 

2**  Dîmes  et  contributions  directes  affectées  au  traitement  du  clergé,  de  TÉglise 

anglicane  ou  de  Tl^tat 208,715,000 

3"  Émoluments  perçus  directement  par  les  magistrats  et  les  corporations  en 

Irlande  pour  leur  compte  (inconnu) Mémom, 


Taxes  locales  des  comtés  reçus  sans  la  participation  du  gouvernement.   •     1,547,377,000 

1«  Pour  officiers  judiciaires  et  administratirs 5,532,000  fr. 

2°  Contributions  et  réparations  de  routes  et  ponts.  .   .   .  100,046,000 

3*  Frais  de  personnel  et  de  matériel 39,426,000 

40  Dépenses  paroissiales  et  taxes  des  pauvres 212,006,000         }        477,678,000  Ir. 

5*  Les  églises  du  culte  anglican 14,098,000 

6<  Les  ministres  et  le  culte  (des  dissidents)  évalués  à. .   .  48,035,000 

70  Pour  dépenses  des  corporations  municipales 52,537,000 

Total  des  contributions,  taxes  et  autres  perceptions  ronnu^5 2,025,055,000 

Il  existe  encore  bien  des  émoluments  ou  épices  dont  les  enquêtes  du  Parlemeo 
n^ont  pu  arriver  à  connaître  exactement  le  montant,  mais  qu'on  peut  sans  aucun  doott 
évaluer  encore  à  plusieurs  millions. 

Résumé.  Le  chiffre  de  2  milliards  de  francs  doit  donc  être  considéré ,  sans  hésita 
tion  comme  le  minimum  effectif  des  impôts  de  FAngleterre. 

Au  moyen  des  six-dixièmes  de  cette  somme,  le  gouvernement  doit  subvenir  ai 
payement  de  la  dette,  assurer  la  marche  des  affaires  publiques,  et  maintenir  au  debor 
la  dignité  et  Tindépcndance  du  pays. 

D'un  autre  côté ,  le  clergé  de  l'église  établie ,  celui  des  non-conformistes,  les  admi 
nistrateurs-juges  dans  les  provina>s ,  les  syndics  des  péages ,  les  concessionnaires  de 
canaux ,  des  docks,  les  administrations  isolées  et  indépendantes  des  paroisses,  des  cor 
porations  et  de  nombreux  titulaires  d'offices,  disposent  directement  (sans  aucune  inter 
vention  du  gouvernement)  des  quatre  autres  dixièmes. 

Le  Royaume-Uni,  ayant  environ  32  millions  d'hectares  et  25  millions  de  population 
en  1335,  il  en  résultait  que  les  contributions  s'élevant  à  2  milliards  chaque  hectare  d 
terre  ctiltivée  ou  mculte ,  payait  63  francs  d'impôt,  et  chaque  individu  environ  80  b 


DE  LA  BANQUE  DE   FRANCE. 

Il  y  a  deux  sortes  de  banques  :  les  banques  de  dépôt ,  et  les  banques  de  circulatioi 
Il  en  existe  encore  une  de  dépôt  à  Hambourg  (1).  Cette  place  étant  l'entrepôt  d 
commerce  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe  ,  la  banque  y  a  été  crée  pour  recevoi 
des  dépôts  de  valeurs  métalliques  en  échange  desquels  elle  délivre  des  billets;  maisl 
science  du  crédit  a  laissé  bien  loin  cette  institution. 

La  plus  ancienne  banque  de  circulation  est  la  banque  d'Angleterre.  Les  actionnaires 
en  dehors  de  toute  autorité  du  gouvernement ,  en  nomment  tous  les  fonctionnaires 
A  plusieurs  reprises,  la  banque  a  prêté  au  gouvernement  des  sommes  mémepio 
fortes  que  son  capital  ;  et  il  n'existe,  en  Angleterre ,  d'autre  numéraire  que  cdui  qo 
est  déposé  dans  ses  caisses. 

La  Prusse ,  l'Autriche  et  la  Belgique  ont  également  des  banques,  dont  les  statofi 
sont  à  peu  près  calqués  sur  ceux  de  la  Banque  de  France. 

Les  banques  américaines  avaient  aussi  un  grand  crédit  avant  les  démêlés  avec  le 
président  Jackson,  en  1838. 

Un  rapport  du  secrétaire  d'État  (2),  fait  connaître  les  portes  qu'ont  eu  à  sn[»portcr 

(1)  Discours  de  M.  Fould,  à  la  Chambre,  février  1840. 

(2)  SiédCf  mars  1840. 
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gouferneuiait  et  les  dtoyans  de  la  part  de  la  banque ,  avant  1837.  —  Le  gouverne- 
nt fédéral  avait  perdu  5  millions  500  mille  dollars  par  la  dépréciation  des  bank- 
tes,  900  miUe  dollars,  en  se  servant  des  banques  comme  dépositaires,  et  80  mille 
Uars  pour  les  bank-notes  prises  et  non  payées.  Ce  qui  fait  en  tout  6  millions  480 
lie  dollars  ;  et  avec  les  intérêts  8  millions  870  mille  dollars. 
La  perte  totale  supportée  par  le  peuple  est  évaluée  à  365  millions  Zi5 1,4^7  dollars, 
r  suite  de  faillites ,  dépréciations  des  bank-notes,  leur  destruction  par  accident,  leur 
ntrefiçon  et  pertes,  et  enfin  par  suite  de  variation  sur  le  numéraire. 
Le  montant  de  la  somme  annuellement  payée  par  le  pays  aux  banques  est  évalué  ï 
millioDS  de  dollars. 

En  France,  la  Banque,  pour  escompter  un  billet  exige  trois  signatures  connues ,  et 
I  délai  pour  les  escomptes  ne  va  pas  au-delà  de  3  mois  ou  90  jours. 

L'argent,  en  France,  est  la  monnaie  légale,  et  Tor  y  est  marchandise;  en  Angleterre 
a  contraire ,  c'est  Tor  qui  et  la  monnaie  légale. 

La  Banque  de  France  fut  éublie  par  une  loi  de  germinal  an  II,  et  obtint  le  privilège 
idosif  d'émettre  des  billets  au  porteur,  et  fixa  d'abord  son  capital  à  45  millions  ;  plus 
irdelle  le  porta  à  99  millions,  et  la  forme  nM)narchique  dans  l'administration  fut 
nbstituée  à  la  forme  républicaine. 

Le  conseil  de  la  Banque  est  composé  de  30  personnes.  Un  gouverneur  nommé  par 
i  roi,  deux  sous-goavemenrs,  quinze  régents  ou  censeurs ,  nommés  au  scrutin  par 
s  actionnaires ,  trois  commis  et  un  conseil  d'escompte:  dans  les  15  régents  (en  1840) 
goraient  trois  receveurs  généraux  (1). 

La  Banque  qui  escompte  à  4  P-  ®/o ,  est  en  rapport,  ï  Paris  seulement,  avec  environ 
i  miOe  commerçants. 

Il  existe  dans  chaque  branche  de  commerce  des  banquiers  qui  connaissent  parfaite, 
mt  la  solidité  de  chacun  des  individus  appartenant  à  chaque  branche  ;  il  en  résulte 
ne  11  à  12,000  effets  présentés  à  l'escompte  sont  quelquefois  examinés  en  deux 
niie8.[Cette  rapidité  est  nécessaire  pour  queFescompte  puisse  avoir  lieu  le  même  jour. 

La  Banque  réalise  chaque  jour  un  90*  de  son  capital,  et  cette  renurée  la  met  à 
toe  de  CÎire  face  à  presque  tous  les  besoins  de  la  place. 

La  Banque  de  France ,  par  sa  grande  prudence ,  est  la  seule  qui  n'ait  jamais  failli; 

Banque  d'Angleterre  elle-même  a  suspendu  ses  paiements. 

Depuis  quelques  années  les  Banques  d'Amérique  et  de  Belgique  ont  croulé  ;  la  vieille 
mqne  d'Angleterre  a  chancelé  aussi ,  et  sans  le  prompt  secours  de  50  millions  de  la 
nque  de  France,  en  1840,  elle  aurait  probablement  eu  la  même  destinée  que  les 
Biques  déjà  citées. 

La  Banque  de  France  n'a  jamais  remonté  le  taux  de  l'intérêt  comme  celle  de  l'An- 
eterre  qui,  après  avoir  baissé  rapidement  son  intérêt ,  a  été  ensuite  obligée  de  le  re- 
ter  jusquli  6  p.  ""/o;  aussi,  ces  fluctuations  ont-elles  été  suivies  de  terribles  catas- 
lophes  pour  le  commerce  de  ce  pays. 

La  Banque  de  France  n'a  rien  perdu  de  son  crédit  pendant  les  premiers  mois  de 
B30  ;  elle  recevait  de  l'argent  de  toutes  parts  dans  un  moment  où  le  gouvernement 
l'inspirait  que  peu  de  confiance ,  et  elle  lui  a  fourni  dans  ses  plus  cruels  moments 
«qo'à l'énorme  somme  de  150  millions,  ce  qui  a  assuré  son  existence. 

En  1825,  la  réserve  métallique  était  de  170  millions  ,  et  en  1838  son  portefeuille 
i*m  élevé  jusqu'à  200  millions  ! 

Ce  qui  a  mis  la  Banque  à  même  de  rendre  de  si  grands  services  à  l'État  dans  les 
^^nips  de  crise ,  c'est  qu'elle  est  distincte  et  indépendante  de  la  caisse  du  trésor. 

(i)  Dboonn  de  M.  Thien,  20  mai  IS&O. 
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Quelques  personnes ,  lors  du  renou?dlement  du  privilège  de  la  Ranqae  «  anndeot 
désiré  qu'elle  sortit  du  commerce  exclusif  de  Tor,  de  Fargent  et  des  bons  eSets,  et 
qu'elle  pût  avoir  aussi  un  dépôt  de  marchandises  comme  celle  de  Philadelphie;  mais 
les  enquêtes  faites  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  Belgique  ont  démontré  qne ces 
banques  mixtes  ne  tardent  pas  à  tomber  après  quelques  années  d'une  brillante  existence. 

Loi  du  21  tnailShO. 

Art  1".  Le  privil^e  conféré  à  la  Banque  parles  lois  des  25  germinal  an  xi  et  22 
avril  1826  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1867. 

Art  2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  représenté  par  67,900  actions  de  mille 
francs  chacune,  ne  pourra  être  augmenté  ni  diminué  que  par  une  loi  spéciale. 

Art  3.  Les  eflets  publics  français  de  toute  nature  pourront  être  admis  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  du  décret  du  16  janvier  1808. 

Art  k.  Les  escomptes  de  la  Banque  auront  lieu  tous  les  jours,  ncepté  les  jours 
fériés. 

Art  5.  Le  ministre  des  finances  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  de  la  sîtiudoo 
moyenne  de  la  Banque,  et  tous  les  six  mois,  le  résultat  des  opérations  du  semestre  et 
le  règlement  du  dividende. 

Art  6.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ne  pourront  être  suppri- 
més qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  sur  la  demande  de  son  conseil  général 

Art  7.  Pourront  être  modifiées,  par  ordonnances,  sur  la  demande  du  oonseâ  général, 
les  dispositions  du  décret  de  1808  ;  mais  les  articles  k2  et  kk  ne  pourront  l'être  qae 
par  une  loi. 

Art  8.  Aucune  Banque  départementale  ne  pourra  être  établie  qa'en  Terta  d'une W, 
et  celles  qui  existent  ne  pourront  être  prorogées  ou  obtenir  des  mocKfieitioBS  au  sta- 
tuts que  par  une  loi. 

Art  9.  A  partir  du  1*'  janvier  1841 ,  le  même  modedeperceptioB  sera  applkpiéaiix 
Banques  autorisées  dans  les  départements. 

La  Banque  de  France  est  imposée  comme  tous  les  commerçants  à  une  patente 
proportionnelle.  —  Le  chiffre  de  toute  patente  se  compose  :  1"*  d'un  droit  fixe;  2'*d'on 
droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  pour  la  Banque  est  de  500  et  do  ISyOOO  fi*,  poork 
droit  de  10  p.  ""/o  sur  un  loyer  évalué  à  150,000  francs. 

Rapport  de  Messieurs  les  Censeurs,  au  i^  janvier  1840. 

Honoraires  du  gouverneur fir*    59,334      c. 

Indemnités  pour  chauffhfçe  et  édairage 2,667 

Appointements  et  indemnités  aux  divers  employés  (200).  . 294,000  5â 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux 26,273  95 

Timbre  des  actions,  fournitures  des  bureaux,  billets  de  banque,  etc.  •  .  .  i27,52à  54 

Entretien  du  palais  de  la  Banque  et  du  mobilier 29,698  98 

Contributions,  actes  de  hienftisaiice,  habillement  des  garçons 101,944  61 

Total  des  d^>ense9  administratÎTes.  •.•«..  641,443,63* 

Le  capital  en  18^0  se  composait  de  67,900  actions  (émission  primitive  ï  1,000  fr- 
par  action)  cotées  en  janvier  1840  à  la  Bourse,  3^200  fr.  chaque,  (représentaot 
217,280,000  francs.) 

Le  dividende ,  en  1839 ,  a  été  de  71  fr.  pour  le  l*'  semestre. 

et  de  73  fr.  pour  le  2*^  semestre. 
Ensemble ,  par  action ,  1 44  fr. 

La  Banque  possède  quatre  comptoirs  qui  sont  situés  à  Reims ,  Saint-Étienne ,  Siiot- 
Quontin  et  Montpellier. 

Elle  est  en  outre  en  relation  d*aiEures  avec  les  Banques  départementales  de  LjoO' 
Marseille,  Toulouse,  Orléans,  Havre,  Lille  et  Rouen. 
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inqiie  de  France  a  escompté,  en  1839,  à  4p-  °/o9  tant  à  Paris  que  dans  ses 
compioirs,  696,0/i8  effets  de  commerce  montant  à  1,186,220,270  fir.  88  cent., 
prodoit  un  bénéfice  de  7,60Zi,366  fr.  80  cent. ,  sans  compter  les  produits  réa- 
ur  avances  sur  les  effets  publics  à  échéances  déterminées,  sur  lingots  et  mon- 
it  droits  de  garde  et  dépôts  volontaires ,  etc. 

produits  des  quatre  comptoirs  compris  dans  la  somme  ci-dessus  de  7,604i366fr. 
élevés  ainsi  qu*il  suit  : 

I  Reims..    .    .  fr.  162,631  93c. 
MontpeUier..       13i,58A  99 


Uà,957  59 


Détails  divers. 

^r  public  a  déposé  en  compte-courant  avec  la  Banque  en  1839  jusqu'à  193 

,  et  au  plus  bas  1/|3  millions. 

date  du  2k  décembre  1839,  le  trésor  était  créditeur  en  compte-courant  de 

!,368  fr.  90  cent 

ffets  protestés  dans  le  courant  de  1839  présentent  la  somme  de.      205,945  fr. 

MXHivreraents  opérés  dans  la  même  année  ont  été  de.     .     .     .        97, 15^ 

idt  en  souffrance  à  la  fin  de  Texercice 108,791  fr. 

ilculant  le  montant  de  tous  les  effets  tombés  en  souffrance  depuis  Torigiue  de  la 

oo  trouve  un  chiffre  de. 9,113,066fr. 

6,270,000  par  suite  de  la  révolution  de  1830. 

entrées  totales  se  sont  élevées  à 7,2/|2,304 

tait  à  récupérer  en  1840 1,870,762 

laquelle  somme  la  Banque  a  en  main  des  effets  s'élevant  à  3, 431, 749,  mais 
ne  peut  au  juste  apprécier  la  valeur  réelle. 

Des  camptes-cottrants. 

omptes-courants  avec  les  divers  particuliers,  ont  flotté  en  1839,  entre  41  et 
ons;  à  la  date  du  25  décembre  1839 ,  ils  se  montaient  à  54,422,626  francs, 
late  du  26  décembre  1839 ,  les  espèces  en  caisse  se  composaient  : 

De 1^,150,000  francs  en  or. 

Et  de.  ....         199,250,000    —     en  argent 

Total  en  caisse.         213,400,000 

Moyenne  des  circulations  en  1839. 

La  Banque  de  France 213,7A1,000  fr. 

Les  quatre  comptoirs 2,512,000 

Les  Banques  départementales Â6,255,000 

261,508,000 
Mouvement  gênerai  des  caisses  en  1839. 

En  espèces 756,9â9,A95  fr. 

EnbiUeU d,898,97il,500 

En  mandats  de  revirement 3,822,388, 7il9 

Total  général  du  mouvement  des  fonds.  •  •      7,ik78,S12,744 

(an  de  la  Banque  de  France  au  26  décembre  1843,  d'après  le  Moniteiur. 

spèces  en  caisse  s'élevaient  à  247  millions,  les  effets  de  commerce  escomptés 
^feuille ,  à  84  millions ,  les  effets  sur  Paris,  provenant  des  comptoirs  des  dépar- 
,  à  12  millions,  les  avances  siur  effets  publics,  à  5,700,000  fr. ,  et  les  avances 
ots,  à  3,197,000  fr. 
x>mptoirs  devaient  à  la  Banque  55  millions ^  y  compris  un  capital  de  20  millions; 
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D*on  autre  côté,  les  billets  de  banque  en  circnlatioil  s*élevaient  à  la  somme  de 
232,180,500  francs. 
Il  éuit  dû  au  trésor  public  109  millions,  et  aux  divers  comptes-courants  /|3  millionaL 

Comparaison  des  années  1842  et  1843. 

En  1842,  la  Banque  a  escompté  pour  1  milliard  268  millions;  en  1843,  elle  n'a 
escompté  que  pour  1  milliard  82  millions;  —  diminution ,  186  millions. 

En  1842,  le  portefeuille  de  la  Banque  s*élevait  à  138  millions;  au  25  décembre 
1843 ,  il  n'atteignait  que  84  millions. 

En  1842 ,  le  mouvement  des  comptes-courants ,  au  maximum ,  a  été  de  50  millions; 
en  1843,  le  maximun  a  été  de  55  millions. 

En  1842 ,  la  circulation  des  billets  de  banque  s'est  élevée  à  247  millions;  en  18/i3, 
elle  a  atteint  248  millions. 

En  1842 ,  le  maximum  de  rencaissement  d'espèces ,  a  été  de  229  millions;  en  1843, 
l'afflueuce  considérable  des  espèces  a  porté  le  chiffre  à  247  raillions. 

En  1842,  le  mouvement  général  en  espèces,  billets  et  virements  a  été  de  10  mil- 
liards 125  millions;  en  1843,  il  n'a  pas  dépassé  9  milliards  997  millions. 

En  1842,  11,449  actions  avaient  diangé  de  mains;  11,394  ont  été  transférées  en 

1843. 

Comptoirs, 

Les  escomptes  réunis  des  diverses  succursales  de  la  Banque  avaient  présenté  un  chiffre 
de  229  millions  ;  en  1843  il  est  parvenu  à  249  millions. 

DE  LA  BANQUE  EN  ANGLETERRE. 

La  Banque  d'Angleterre  a  fort  peu  de  rapports ,  dans  sa  constitution ,  avec  ceDe  de 
la  Banque  de  France ,  qui  est  un  établissement  existant  aussi  en  vertu  d'une  loi  ;  miis 
parfaitement  indépendant  dans  son  action.  La  Banque  d'Angleterre ,  au  contraire ,  est 
liée  au  gouvernement  dont  elle  est  un  agent  puissant  (1). 

Fondée  en  1694  »  sa  charte  a  été  renouvelée  en  1834  pour  dix  années. 

Depuis  1793  jusqu'au  commencement  de  1821,  époque  de  la  reprise  des  payements 
en  numéraire  (tout  l'argent  ayant  été  envoyé  en  subsides  pour  solder  les  armées  des 
puissances  qui  luttaient  contre  la  France),  la  destinée  de  cet  établissement  s'est  tromée 
étroitement  liée  aux  opérations  mêmes  du  gouvernement. 

Pendant  ce  temps  de  lutte ,  l'émission  des  (bank-notes)  ou  billets  de  banque,  qoi 
ont  un  cours  forcé  en  Angleterre,  atteignit  le  chiffre  de  750  millions  en  1817  ;  et  en 
ajoutant  400  millions  de  billets  émis  par  les  autres  Banques  du  royaume  on  aura  Fé- 
norme  chiffre  d'un  milliard  150  millions  de  papier-monnaie. 

Malgré  les  faillites  de  plusieurs  Banques  d'Angletere  et  d'Irlande;  rien  n'est  hangé 
aux  habitudes  de  confiance  qu'inspirent  ces  établissements.  Les  dépôts  en  banque 
sont  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  du  pays,  auxquels  ils  profitent ,  sauf  de  temps 
en  temps  quelques  graves  préjudices  partiels. 

Il  y  a  en  Angleterre  trois  Banques  privilégiées  : 

Celle  d'Angleterre ,  celle  d'Irlande  et  celle  d'Ecosse. 

Plus,  environ  400  Banques  non  privilégiées  dans  le  Royaume-Uni,  dont  9 on  10 
en  Irlande  et  36  en  Ecosse,  toutes  émettant  des  billets. 

La  Banque  d'Angleterre  est  le  centre  où  arrive  le  résultat  net  de  tous  les  impôts 
perçus  dans  le  royaume.  Pour  faciliter  ces  rentrées ,  la  Banque  a  établi  douze  succur- 
sales dans  divers  comtés ,  et  chacun  de  ces  établissements  est  chargé  de  la  réunion  des 

(1)  M.  Bailly,  de  V Angleterre, 
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doits  perças  dans  one  circonscription  déterminée.  —  Dans  les  lieux  où  elle  n*a  pas 
ioccarsales,  elle  fait  choix  d'un  où  plusieurs  banquiers  bien  connus,  chez  qui  les 
ectears  des  différents  revenus  font  leurs  versements  et  de  suite  les  banquiers  encre- 
nt la  Banque  elle-même  ou  la  succursale  la  plus  rapprochée. — La  Banque  d* Angle- 
'e  à  son  tour  crédite  le  compte  de  rencaissement  des  traites  ou  fonds  qu'elle  a  reçus. 
«es  ronlses  de  la  Banque  d'Irlande  à  liondres  sont  nulles  y  parce  que  le  revenu  net 
pays,  est  absorbé  par  les  dépenses  locales  et  par  une  armée  de  20  mille  hommes, 
permanence  dans  ce  pays,  pour  y  assurer  la  tranquillité. 

..orsque  les  crédits  ont  été  autorisés  par  le  Parlement ,  les  commissaires  de  la  tréso- 
ie  délivrent  une  ordonnance  relatant  Tacte,  en  vertu  de  laquelle  la  dépense  est  auto- 
se ,  cette  pièce  est  communiquée  au  contrôleur  de  Téchiquier  qui ,  après  l'avoir 
êtoe  de  son  visa ,  l'adresse  à  la  Banque ,  afin  que  cet  établissement  tienne  à  la  dis- 
itioD  des  créanciers  ou  comptables  la  somme  ordonnancée  par  la  trésorerie. — £n  un 
t ,  la  Banque  est  pour  l'État  ce  qu'elle  est  pour  les  particuliers  qui  lui  confient  leurs 
urgnes;  un  caissier  recevant  un  profit  convenu  qui ,  tant  qu'il  a  des  fonds ,  solde  les 
ndats  qui  lui  sont  présentés. 

Pour  le  payement  de  l'armée ,  de  la  marine ,  de  l'artillerie ,  de  l'intendance  militaire, 
s  hôpitaux  de  terre  et  de  la  marine,  un  acte  de  la  session  de  1835  a  nommé  et  fixé 
attributions  d'un  payeur  général  unique  qui ,  sous  les  ordres  de  la  trésorerie ,  est 
rapport  direct  avec  la  Banque  d'Angleterre. 

Depuis  183/i,  la  Banque  est  obligée  de  rendre  publique,  tous  les  trimestres,  sa  situa- 
n  par  une  insertion  dans  la  Gazette  de  Londres.  Elle  s'en  acquitte  en  mettant  deux 
tites  lignes  de  chiffres  dans  ce  journal  tous  les  trimestres. 

Depuis  150  ans,  la  Banque  est  en  possession  delà  manutention  de  la  dette  publique, 
le  est  chargée  des  détails  des  arrérages;  et  elle  opère  tous  les  transferts  soussaresponsa- 
lité.  Pour  prix  de  la  centralisation  à  Londres,  des  fonds  recouvrés  dans  les  divers 
tmtés,  ainsi  que  des  payements  des  dépenses  autres  que  celles  de  la  dette  publique 
bot  l'abonnement  est  fixé  à  3,785,000  fr.},  la  trésorerie  n'accorde  pour  la  tenue 
s  écritures  et  autres  frais,  qu'une  jouissance  de  20  jours  i  la  Banque  sur  les  fonds 
itrés  dans  sa  caisse.  Mais  ses  produits  les  plus  considérables  sont  la  disposition  ^ra- 
lue  des  soldes  de  compte  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  316  millions  et  qui  sont  ordinai- 
iment  de  100  à  150  millions. 

Du  gouvernement  et  administration  de  la  Banque. 

L'administradon  de  la  Banque  d'Angleterre  est  confiée  à  un  gouverneur  et  24  direc^ 
ors  qui  sont  choisis  annuellement  par  les  actionnaires  possesseurs  d'actions  pour  une 
dear  d'au  moins  12,500  fr. 

Pour  être  membre  de  l'administration,  il  faut  être  né  ou  naturalisé  Anglais. 
Le  gouverneur  doit  être  propriétaire  d'actions  de  la  Banque  en  capital  pour  au 
loins  100,000  fr.  ;  le  second  gouverneur,  de  75,000  fr. ,  et  les  directeurs  chacun 
3  50,000  francs. 

Un  conseil  d'administration,  composé  de  13  membres,  présidé  par  le  gouverneur  ou 
^os-gouverneur,  est  chargé  de  la  surveillance  entière  de  l'intérieur, 
n  est  tenu  ,  par  an ,  quatre  assemblées  générales. 

La  Banque  ne  peut  se  livrer  à  aucune  entreprise  commerciale,  si  ce  n'est  à  l'achat  et 
h  vente  de  l'or  et  de  l'argent  Elle  peut  aussi  faire  des  avances  de  fonds  sur  dépôt  de 
larchandises. 

Les  billets  de  la  Banque  ont  un  cours  légal  et  ne  peuvent  être  refusés  si  ce  n'est 
I^  le  cas  où  la  Banque  les  offrirait  en  acquit  de  ses  propres  engagements.  Ils  sont 
^Qdxmrsables  en  ntmiéraire  à  présentation. 
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Pendant  longtemps  l'escompte  des  effets  de  commerce  a  été  Time  des  sources  des 
bénéfices  de  la  Banque.  Le  taux  était  de  5  p.  ''/o  jusqu*en  1839 ,  époque  à  laquelle  il 
a  été  réduit  à  4  p.  °/o. 

Le  dividende  de  la  Banque  était  ordinairement  de  8  p.  «"/o  ;  on  1 840  ,  il  ne  s'est  éleré 
qu'à  7  p.  °/o. 

£n  1810  ,  les  valeurs  escomptées  atteignirent  la  somme  de  501  DDÛllions  ;  à  préseot 
elles  ne  dépassent  pas  30  mlLions  par  an. 

Situation  de  la  Banque  au  2  février  1841. 

Capital  entièrement  employé  en  rentes ,  3  p.  **/« ,  273,000,000  fr. 


PASSIF. 

Billets  en  bank-notes,  en  circu- 
lation  A05, 750,000  fr. 

Dépôts  en  comptes-courants.  .    .    184,125,000 

5«9,875,000 
Excédant  représentant  le»  béné- 
fices en  réserve.   ......     70,400,000 


ACTIF. 

En  caisse 95,400,000  fr. 

Valeurs  diverses 564,875,000 

660,275,000 


660,275,000 

Aul"  octobre  1842,  le  passif  était  de  31,027,000  liv.  st 

L'actif  de  34,271,000  liv.  st,  dont  22,193,000  liv.  sL  en  valeurs;  et  12,078,000  liv.  sL  en  argent. 

Circulation  monétaire  en  1838. 

Il  a  été  reçu  à  la  Banque 184,030  liv.  dor  et 132,147  liv.  d'argent. 

11  en  est  sorti 29,261        —       1,045,414  — 

11  a  élé  frappé  en  souverains  et  demi-souverains,  en  or  (à  la  monnaie), 

pour  une  valeur  de 1,253,087  liv.  sU  ou  31,327,175  fr. 

Il  a  été  frappé  en  argent        —         76,110        —         1,902,750 

11  a  été  frappé  en  billon         —        5,096        —  127,400 

La  circulation  en  argent  monnayé ,  en  1832 ,  était  de  18  millions  de  Uy.  sterL  ;  eo 
1835 ,  de  18  millions  de  liv.  sterl.  également 

£n  1821  ,  dernière  année  où  Ton  mit  en  circulation  les  bank-notes  d*nne  liv.  sterl. 
ou  25  fr.  Il  en  fut  présenté  à  la  Banque  18,126  de  fausses,  et  le  nombre  des  faussaires 
condamnés  s'éleva  à  cette  époque  à  13^. 

Il  y  avait  59  banquiers  à  Londres  en  18/i3  (1). 

Les  établissements  d'assurances  à  Londres  avec  correspondance  dans  les  proviocfs 
sont  au  nombre  de  69.  On  évaluait,  en  1831,  à  600  millions  sterl.  ou  15  milliards  de 
francs  la  valeur  des  propriétés  meubles  et  immeubles  assurée  dans  la  Grande-Bretagne; 
mais  d'après  les  tables  statistiques  de  iM.  F.  Porter  (3*  volume),  la  totalité  des  assu- 
rances ,  en  1841 ,  s'élevait  à  681,539,825  liv.  sterl.  ou  environ  17  milliards. 

Tableau  présentant  le  papier  en  circulation  (bank-notes)  de  la  Banque  d* Angleterre 
et  de  toutes  les  Banques  des  trois  royaumes  ;  ayant  émission  de  (bank-notes)  :  am 
que  l'effectif  en  caisse  de  la  Banque  d'Angleterre  au  10  décembre  1842,  le  24  jm»» 
1843  e»f  /c  14  octobre  même  année ^  d'après  la  Gazette  OflScielle. 

ARGDT 
dans 

dfla 
BaBqte 

liv.  Sî. 
10,5lM«' 

!l,873,efl« 


1842 
10  déccrob. 


1842 
lOdécemb. 

i843 
2/ijuin.  .  . 
1  k  octobre. 


ANGLETERRE. 


Banque 
r  Angleterre. 


liv.  SU 
18,841,000 

18,611,000 
19,024,000 


Banques 
particulières. 


liv.  st. 
5,085,885 

4,503,478 
4,721,100 


Banquet 
dilos 

roi?(T  STOCK. 


liv.  st 
3,001,590 

2,863,779 
3,130,002 


ECOSSE. 

Banquet 

à  chartes 

priréet 

et  de 

FOIIfT-iTOCK. 


liv.  st 
3,091,228 

2,869,863 
2,762,353 


IRLANDE. 


Banfpie 
d'Irlande. 


liv.  st 
3,138,525 

3,105,150 
3,232,575 


Banques 
particulièret 

et  de 
rorwT-SToci:. 


liv.  st 
2,104,855 


TOTAL. 


liv.  st. 
35,263,083 


1,734,730133,488,000 
2,058,845134,928,884 


(l)  Impcriul  Catcndcr,  p.  285. 
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Prêts  et  subsides  payés  par  l* Angleterre  (1). 

L*Aa^elerre .  en  22  ans,  de  1793  à  181& ,  a  avancé  ai  prôts  et  subsides  payés  par 
die  au  poissances  continentales  en  gaeire  avec  la  France ,  la  somme  de  l,157,<i25,000 1 
Les  deux  seoles  années  de  1813  à  181/(  lui  coûtèrent  381  millions. 

Dans  cette  grande  prime  soldée  à  la  coalition*  la  Russie  figure  pour  218  millions; 
rAutriche  pour  2^0;  l'Espagne  et  le  Pmtugal  pour  363  ;  la  Prusse  pour  84  ;  la  Suède 
pour  95;  les  États-Sardes  et  la  Sicile  pour  80  ;  le  Hanovre  et  les  divers  antres  États 
allemands  pour  77. 

On  a  calculé  que  depuis  l'avènement  de  GuiOaume  III  jusqu'en  1815  ;  plus  de  onze 
ceat  millions  de  llv.  sterL  (27  milliards  de  francs)  ont  été  dépensés  par  l'Angleterre 
dans  le  bat  d'abaisser  la  maison  des  Bourbons ,  et  qu'une  somme  égale  a  été  dépensée 
pour  renverser  la  puissance  de  la  République  et  de  l'Empire:  en  tout,  plus  de  50  mil- 
iards.  Le  montant  de  ces  divers  emprunts  s'est  fait  en  Angleterre  et  non  dans 
rétranger  ;  et  c'est  l'immense  production  de  son  agriculture  et  de  ses  manufactures  qui 
y  a  pourvu. 

DE  LA  BOURSE  ▲  PARIS. 

La  Bourse  joue  un  si  grand  rôle  depuis  quelques  années,  non-seulement  en  France 
mais  dans  bon  nombre  de  capitales,  qu'il  est  important  de  faire  connaître  le  mouve- 
ment des  fonds  et  les  variations  qu'ils  ont  suIhs  depuis  1799.  Dans  cette  vaste  enceinte 
le  brassent  des  centaines  de  millions  qui  n'existent  pas  contre  des  centaines  de  millions 
foi  existent  C'est  en  quoi  comîste  le  jeu  de  la  Bourse. 

(i)  Écho,  ii  octoXve  18Â0. 
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Tableau  du  cours  moyen  des  rentes  6  p.  '^^  par  trimestre^  de  1799 
à  i83&,  tiré  des  Documents  Statistiques^  de  1833^  p.  192. 


ANNÉES. 

PLUS  HAUT. 

PLUS  BAS. 

MOYENNE. 

1799  i"  Trimestre. 

16    > 

9  88 

12  69 

2.          — 

11  88 

0    > 

10  44 

3.          — 

10  25 

7    > 

8  62  1/2 

4.         — 

22  50 

7    » 

14  75 

1800  1*'  Trimestre. 

24    » 

17  88 

20  69 

2.          — 

84  50 

17  88 

25  94 

3.          — 

87  75 

29  88 

88  56  1/S 

4.          — 

44    > 

80  75 

87  87  1/S 

1801  1*'  Trimestre. 

68     • 

42    > 

55    » 

2.          — 

57  75 

45  75 

M  75 

8.          — 

54    » 

89  50 

46  75 

A-          — 

68    • 

52  25 

57  62  1/î 

1802  1*'  Trimestre. 

59    » 

58  85 

56  17  1/S 

2.          — 

57  70 

58  05 

55  87  1/S 

8.          — 

54  75 

50  15 

52  45 

4-          - 

57    » 

52  65 

54  82  1/2 

1808  1"  Trimestre. 

66  60 

51  25 

58  92  1/2 

2.          — 

56  25 

47    » 

51  62  1/2 

8.          — 

55  75 

50  70 

58  22  1/2 

à.          — 

58  75 

51    > 

52  87  1/2 

1804  1*'  Trimestre. 

58  40 

52  20 

55  80 

2.          — 

59  50 

54    > 

56  75 

8.          — 

59  75 

54  25 

57    » 

4.          — 

59  45 

55  50 

57  47  11 

1805  !•»  Trimestre. 

62  25 

59  80 

59  77  1/J 

2.          — 

62  15 

56  65 

59  40 

8.          — 

62  50 

51  90 

57  20 

4.          — 

68  80 

54  40 

58  85 

1806  1*'  Trimestre. 

68  80 

60  40 

62  10 

2.          — 

65  25 

61  70 

68  47  1/S 

8.          — 

68  25 

61  60 

64  92  1/S 

4.          — 

77    > 

68  80 

70  15 

1807  1*'  Trimestre. 

77  10 

70  75 

78  92  1/S 

2.          — 

77  80 

71  80 

74  55 

S.          -- 

98  40 

77  40 

85  40 

4.          — 

87  80 

88    > 

85  40 

1808  1*»  Trimestre. 

87    > 

88  80 

85    > 

2.          — 

88  15 

81  80 

86  22  1/S 

8.          — 

88  10 

78  25 

82  07  1/S 

4.          — 

80  80 

78  10 

79  15 

1809  1"  Trimestre. 

80  75 

77    » 

78  87  1/S 

2.          — 

84    > 

77  15 

80  57  1/S 

8.          — 

88  10 

76  25 

76  67  1/S 

4.          — 

80  80 

77  50 

79  15 

1810  1"  Trimestre. 

84  50 

78  40 

81  45 

2'         — 

81  60 

80  80 

80  95 

8.          — 

82  80 

80  25 

81  52  1/2 

4.          — 

80  75 

78  85 

79  80 

1811  1*'  Trimestre. 

81  80 

78  25 

80  02  1/S 

2.          — 

80  80 

77  70 

79    • 

8.          — 

88  25 

80    > 

81  62  1/S 

4.         — 

88  40 

80  85 

82  12  1/S 

1812  1"  Trimestre. 

88  60 

79  12 

81  87  1/S 

2.         — 

82  80 

79  50 

80  90 

8.          — 

88  25 

80  20 

81  72  1/1 

4.          — 

82  10 

76  50 

70  80 

1818  1*'  Trimestre. 

80  20 

71    > 

75  60 

2.          — 

77    • 

71    > 

74    • 

S.          — 

•    77    . 

68  25 

70  12  1/S 

4.          - 

65    • 

47  50 

56  25  1/2    ' 
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ANNfiRS. 

PLUS  HAUT. 

PLUS  BAS. 

1814  1*'  Trimestre. 

57  50 

45    » 

2.           — 

70  25 

49  50 

3.           — 

80    • 

65  75 

4.         - 

75  50 

71  10 

1815  1*'  Trimestre. 

81  65 

65  50 

1.          — 

69  05 

53     9 

3.           — 

69  75 

56     9 

4,          — 

64     ■ 

52  30 

1816  1"  Trimestre. 

64  40 

58  50 

î.          — 

60  50 

58  30 

a.        — 

59  15 

55  40 

4.          — 

58  40 

56  30 

1817  !•'  Trimestre. 

61  75 

55  05 

2.          — 

69     > 

61  20 

a.        — 

69     > 

64  25 

4.        - 

66     » 

63  05 

1818  1*'  Trimestre. 

67  45 

64  75 

2,          — 

74  50 

65  80 

8.          — 

80    » 

73  10 

4.          — 

76  40 

60     > 

1819  1*'  Trimestre. 

71  70 

64  85 

2.          — 

69  10 

66  05 

8.           — 

73  15 

69  20 

4.          — 

71  40 

67  50 

1820  l*»  Trimestre. 

74  80 

70  10 

2,         — 

77  15 

73  15 

3.          — 

79  60 

73  50 

4.          — 

79  40 

73  70 

1821  1"  Trimestre. 

85  80 

73  75 

2,          — 

87  30 

81  30 

3.          — 

88  60 

85  36 

4.          — 

90  65 

82  25 

1822  1«'  Trimestre. 

91  70 

83  25 

2.          — 

92  30 

86  15 

3.          ^ 

95     9 

90  60 

4.          - 

93  85 

85    9 

1828  1*'  Trimestre. 

88  90 

75  50 

2.          — 

89  70 

78  25 

3.          — 

93  65 

83  30 

4.          — 

92  50 

88  75 

1824  l**  Trimestre. 

104  80 

92    9 

2,          — 

104  80 

100  30 

8.          — 

102  50 

97  10 

4.          — 

103  05 

100  45 

1825  !•»  Trimestre. 

106  25 

102  25 

2.          — 

103  10 

100  95 

8.          — 

103  50 

99  20 

4.          — 

99  95 

93    9 

1826  1*'  Trimestre. 

99  70 

95  95 

2.          — 

98  40 

95  75 

3.          — 

loi  05 

97  45 

4.          - 

100  10 

97  65 

1827  l«»  Trimestre. 

101  60 

98  50 

2.          — 

102  60 

99  50 

8.          — 

104  70 

101  40 

4.          — 

102  10 

99  50 

1828  1«»  Trimestre. 

104  60 

101  40 

2.          — 

106    > 

101  25 

8.          — 

109    > 

105  45 

4,         - 

107  30 

104  20 

1829  1*'  Trimestre. 

110  65 

107    9 

2.          — 

109  40 

106  50 

3.          — 

110  10 

100  70 

4.          - 

109  90 

107    9 

_   .  _  .  I 
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51 

25 

59 

87 

12 

72 

37 

1/2 

73 

30 

78 

57 

1/2 

61 

45 

62 

87 

1/2 

58 

15 

1/2 

61 

45 

59  40 

57 

27 

1/2 

56 

35 

58  40 

65 

10 

66 

62 

1/2 

64  52 

1/2 

66 

10 

70 

15 

76 

55 

60 

20 

68 

27 

1/2 

67 

57 

1/2 

71 

17 

l'2 

1 

69 

45 

72 

45 

75 

15 

76 

55 

76 

55 

79 

77 

1/2 

84  30 

86  95 

86  45 

87  47 

1/J 

89  22 

1/J 

92 

80 

89  42 

1/» 

82 

20 

83 

37 

m 

90 

97 

i/î 

90  62 

i/î 

98 

90 

102 

55 

99  80 

101 

75 

104  25 

103 

02 

1/» 

101 

35 

96  47 

i/j 

97 

82 

i/j 

97 

07 

1/2 

99  25 

98  87 

1/2 

100  05 

101  05 

103  05 

100  80 

103 

» 

102  62 

*/« 

107  22 

1/J 

106  10 

102  82 

1/2 

107  95 

108  40 

108  45 
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(SUITE.) 

ANNÉES. 

PLUS  HAUT. 

PLUS  BAS. 

MOYENNE. 

1830  !•'  Trimeslre. 

109  85 

105  10 

107  47  1/S 

2.          — 

106  50 

102  50 

104  50 

3.          — 

106  25 

92     > 

99  12  1/S 

4.           — 

96  80 

84  50 

90  65 

1831  !•'  Trimestre. 

94  40 

77  20 

85  80 

2.          - 

93     » 

74  75 

83  87  1/S 

3.           — 

91  90 

80    > 

85  95 

A.          — 

98  80 

87  40 

M  10 

1832  !•'  Trimestre. 

98  15 

92    > 

85  07  1,1 

2.           — 

38  30 

94  65 

9«  47  1,1 

3.           — 

99  70 

95  50 

97  60          1 

A.          — 

99  85 

25  05 

97  45 

1833  !•'  Trimestre. 

105  45 

99  65 

lOS  55 

2.          — 

104  50 

100  20 

102  35 

3.          — 

105  05 

101  40 

103  22  1;S 

A.          - 

104  10 

100  20 

102  15 

183A  !•'  Trimestre. 

106  60 

104    > 

105  30 

2.          — 

106  55 

103  70 

105  12  1,1 

8.          — 

107  10 

104  20 

105  60 

A.          - 

108  70 

105  25 

105  97  1,1 

Opérations  de  la  Bourse,  au  comptant,  pendant  Cannée  1839. 

Sur  le  5  p.  V»        37,009,578  fr. 

—  le  3  p.  »/•        21,409.499 

—  le  4  1/2  p.  °/o       160.256 

—  le  4  p.  ^/o  762.452 

Ce  qui  donne  un  total  de  59,341,785  fr.  de  rentes  qui,  représentent  un  monfe- 
ment  de  fonds  (au  comptant)  qui  peut  être  évalué  à  un  capital  de  1,400,000,000  fr. 

Opérations  de  la  Bourse ,  à  terme,  pendant  l* année  1839. 

Jusqu*à  ce  jour  aucun  ouvrage  n'avait  encore  parlé  des  ventes  I  terme  qui  se  tatà 
la  Bourse  et  qui  dépassent  de  beaucoup  les  opérations  du  comptant;  il  n'était  d'aiOnD 
pas  facile  d'arriver  à  un  chiffre  satisfaisant 

Les  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris  ont  une  caisse  amamme.  Le  revenu  k 
cette  caisse  consiste  dans  un  droit  de  timbre;  c'est-À-dire  que  toute  affaire  d'achat ot 
de  vente  faite  au  parqtœt  est  constatée  par  un  engagement  signé  à  la  fois  de  deux  ageaU 
de  change,  le  vendeur  et  Tacheteur,  et  cela  sur  un  papier  timbré  qoi  appartient  à  h 
caisse  c(»mmuue.  C'est  avec  les  fonds  de  cette  caisse  que  le  parquet  bit  qadqoefoii 
des  pensions  à  des  agents  de  change  malheureux ,  et  rembourse  à  des  tiers  des  somiMi 
ravies  aux  clients  par  l'infidélité  de  quelques-uns  de  ses  membres.  —  Chaque  tiinivo 
pour  3.000  fr.  ou  5,000  fr.  de  rentes  coûte  5  francs.  Les  fonds proTenam  de  oestôH 
bres  sont  répartis .  déduction  faite  des  frais  et  antres  emplois,  tous  les  six  mois  ertc 
les  membres  du  parquet  Depuis  dix  ans ,  une  année  dans  l'autre ,  la  somme  perçie 
par  chaque  agent  de  change,  s'est  élevée  à  environ  15,000  f r. ,  ce  qui  mpposepov 
chaque  agent  de  change  une  masse  d'affaires  de  quinze  millions,  et  ce  nonâfaie  éM 
multiplié  par  60  ,  qui  est  celui  des  agents  de  change ,  on  obtiendra  le  chiffi^  moyaid^ 
neuf  cent  millions  de  rentes  d'affaires  par  an;  c'est-à-dire  de  marches  à  terme, 9ffi^ 
ment  sur  le  trois  et  le  cinq  pour  cent  représentant  un  capital  de  18  miOianbl 

Pendant  tes  dix  années  qui  ont  précédé  l'année  1830,  les  affaires  de  v^iteetcTi* 
chat ,  à  terme ,  s'élevaient  annuellement  à  près  de  30  milliards  I 
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Dans  cette  immense  somme  ne  sont  pas  comprises  les  affaires  faites  sur  les  fonds 

étrangers  teb  qoe  ceux  de  Naples ,  de  Rome ,  du  Piémont ,  d*£spagne ,  des  États* 

Unis.  etc. 
Tontes  les  ?cntes  ou  achats  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  sont  celles  qui  se  font  au 

pirfuer«  c'est-à-dire  par  l'entremise  des  agents  de  change  ;  mais  les  affaires  de  coulisse 
i  se  font  par  des  marrons ,  nom  que  Ton  donne  à  des  courtiers  qui  ne  sont  pas  agents 
change  reconnus,  sont  aussi  très-considérables  et  elles  sont  estimées  s'élever  à 

■Kkié  de  celles  fûtes  au  parquet 
Biésumé,  La  somme  moyenne  annuelle  des  courtages  depuis  1830,  partagée  entre  60 

■loitsde  change,  s'él^ve  à  900,000  francs. 

Les  fentes  et  achats  au  comptant  sur  les  3 ,  4,  4  1/2  et  5  p.  ''/o  s'élèvent,  en 

pmyenne ,  à  60  millions  par  an  qui  représentent  un  mouvement  de  fonds  en  capital 

VcDviron  1,400,000,000  francs. 

Les  ventes  et  achats  à  terme  sur  le  3  et  le  5  p.  ""jo  présentent ,  en  moyenne  depuis 

^830,  900,000,000  fr.  d'affaires,  représentant  un  capital  de  18  milliards. 

Eemarque.  Depuis  quelques  années  que  les  fonds  sont  très-élevés  et  oue  les  varia- 
is dans  les  prix  de  1j  rente  sont  peu  considérables ,  il  se  vend  et  il  s  achète  beau- 
p  moins  de  rentes  que  les  années  précédentes. 
Cfs  trois  dernières  années  18/)2,  18i!|3  et  1844 1  il  n'y  a  plus  eu  qu'environ  neuf 

'wmUiards  d'affaires  par  année ,  savoir  : 

Sur  les  rentes  dÎTerses 6  milliards.   \   d«„,  i«.  «,»A«.f:.«.-  t»nf  «n 

ftmr  la  Banque  et  autres  valeurs  étrangères.   .     1       -         {  ^°"Ti"„^ft^H.*^"*  *" 
Poar  les  chemins  de  fer 2       -        i      comptant  qu  à  terme. 

Le  comptant  entre  pour  un  30',  ou  300  millions  des  neuf  milliards. 


DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (!)• 

Organisation  judiciaire. 

n  existe  en  France  deux  espaces  principales  de  juridictions  :  la  juridiction  civile  ^ 
^  h  juridiction  criminelle, 

La  juridiction  civile  se  compose  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  de  première  ins- 
Itace ,  des  cours  royales  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  juges  de  paix  ont  en  matière  civile  deux  attributions  :  bureau  de  conciliation  ; 
ftJBStice  de  paix  proprement  dite. 

£o  bureau  de  conciliation ,  les  juges  de  paix  ne  jugent  point ,  il  tentent  de  concilier; 
#1nt  un  préliminaire  aux  actions  qui  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
jpière  instance. 

/uSn  justice  de  paix,  les  juges  de  paix  statuent  sur  les  différents  dont  la  loi  leur  attri- 
^  la  GOBoabsauce. 

Jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  leurs  jugements  sont  souverains,  et  l'on  ne  peut 
lu  attaquer  qu'en  cassation.  —  Ils  peuvent  même  juger  jusqu'à  200  francs ,  mais  en 
-Mnicr  ressort  seulement,  et  leurs  jugements  peuvent  être  attaqués  en  appel  devant 
ptribunaux  de  première  instance. 

ha  tribunaux  de  première  instance  jugent  souverainement  toutes  les  affaires  dans 
^Inpiencs  il  ne  s  agit  pas  d'une  valeur  de  plus  de  1,500  francs,  et  jusque-là  leurs  juge- 
-  -Mis  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant  la  Cour  de  cassation.  Au-delà  de  cette 

^1^  leurs  jugements  sont  sujets  à  l'appel  devant  les  cours  royales. 
1a  cours  royales  jugent  les  appels  des  tribunaux  de  première  instance.  La  Cour  de 

0)M.  de Molènc,  juge  d'instruction  ù  Paris,  en  1840. 
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cassation  peut  casser  toas  les  jugements  oo  arrêts  en  dernier  ressort.  Elle  a  deox 
cliambres  civiles,  l/imc  se  nomme  chambre  en  section  des  requêtes  et  a  seulemeat 
pour  mission  d  examiner  si  les  pourvois  en  cassation  doivent  être  admis  on  rejetés. 
Quand  les  {murvois  sont  rejetés ,  tout  est  terminé. 

Quand  ils  sont  admis ,  les  affaires  sont  portées  à  l'autre  chambre  qui  se  nomnie 
chambre  en  section  civile.  Cette  chambre  peut  encore  rejeter  les  pourvois  en  o»- 
sation. 

Si  a!]  contraire  elle  casse  les  décisions  qui  lui  sont  soumises,  les  affaires  sont  portèa 
devant  un  iribuual  ou  une  cour  royale ,  suivant  que  la  décision  cassée  était  celle  (fn 
juge  de  paix,  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'une  cour  royale. 

La  nouvelle  décision  qui  intervient  peut  encore  être  attaquée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. Mais  si  la  Cour  de  cassation  casse  une  seconde  fois,  le  tribunal  ou  la  cour  rovak  ^ 
devant  lesquels  l'affaire  est  encore  renvoyée,  sont  dans  l'obligation  de  prononcer  cor  ^ 
formémeut  à  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation. 

Une  même  affaire  civile  peut  donner  lieu ,  comme  on  le  voit ,  à  beaucoup  de  déd- 
sions  judiciaires  : 

1*"  Non  conciliation; 

2**  Jugement  de  première  instance  ; 

3**  Arrêt  de  cour  royale  ; 

h""  Arrêt  d'admission  de  la  Chambre  des  requêtes  ; 

5"  Arrêt  de  cassation  ; 

6**  Nouvel  arrêt  de  cour  rovale  ; 

7"  Nouvel  arrêt  d'admission  ; 

8"  Nouvel  arrêt  de  cassation  ; 

9°  Troisième  arrêt  de  cour  royale. 

Cc{)endant  on  ne  compte  en  droit  que  deux  degrés  de  juridiction  pour  les  aiûits 
civiles  qui  ne  sont  pas  jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  aoqud  ellessoot  soa- 
mises. 

Le  piéliminaire  de  conciliation  n'est  pas  considéré  comme  véritable  degré  de  jni- 
diction  ;  et  le  pourvoi  eu  cassation,  n'arrête  pas  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  jogcmeat 
contre  lequel  ce  pourvoi  est  dirigé. 

Jusqu'au  moment  où  la  cassation  est  prononcée,  cette  exécution  se  continue. 

Im  juridiction  criminelle  est  exercée  par  les  mêmes  magistrats  que  la  jaridictioi 
civile  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  tout-à-fait  distincte. 

Tous  les  faits  punissables  sont  qualifiés  de  contraventions ,  délits  et  crimes^ 

Les  contraventions  sont  jugées  par  les  juges  de  paix  qui  sont  alors  nonunés  triba- 
naux  de  simple  police.  Leurs  décisions  sont  souveraines  jusqu'à  5  francs. 

I>es  délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  de  première  instance ,  qni  prennent  le  oon  | 
de  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  correctionnelle.  Tous  les  jugements  rente 
en  matière  de  délit  peuvent  être  attaqués  par  appel. 

L'appel  est  porté  soit  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  du  département ,  soit  demi 
la  cour  royale ,  suivant  des  distinctions  que  la  loi  établit 

Les  décisions  des  tribunaux  de  simple  police,  quand  elles  sont  souveraines,  da 
tribunaux  de  iwlice  correctionnelle ,  quand  ils  ont  jugé  par  appel  de  simple  potef 
enfin  des  tribunaux  de  chefs-lieux  de  département  ou  des  cours  royales ,  jugeant  iv 
appel  des  tribunaux  correctionnels ,  peuvent  être  attaquées  en  cassation. 

La  Cour  de  cassation ,  pour  connaître  de  ces  affaires ,  a  une  chambre  on  sectioi 
criminelle ,  qui  rejette  le  pourvoi ,  ou  qui  casse  et  renvoie  devant  un  antre  triixioalii 
une  autre  cour,  exactement  comme  en  matière  civile. 
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Des  crimes. 

Les  crimes  sont  jugés  par  les  cours  d'assises.  Les  cours  d^assises  sont  composées 
ainsi  qu'il  soit  : 
1**  D*un  conseiller  de  cour  royale  qui  préside  ; 

2*  De  deux  autres  conseillers  de  cour  royale  •  si  la  cour  d'assises  est  celle  d'un  dé- 
partement qui  soit  le  siège  d'une  cour  royale ,  et  de  deux  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  les  cours  d'assises  des  autres  départements  ; 

3**  Du  procureur  général  ou  d'un  de  ses  substituts  dans  les  chefs-lieux  des  cours 
ivyales,  et  dans  les  autres  départements,  du  procureur  du  roi  ou  d'un  de  ses  substituts  ; 
ft*"  D'un  grefiBer  ; 
5""  Enfin  de  quarante  jurés. 

Les  quarante  jurés  se  composent  d'électeurs  tirés  au  sort  par  la  Cour  royale  sur  une 
liste  formée  par  l'autorité  administrative. 

Trente-six  composent  une  liste  principale  de  service  pour  la  cour  d'assises.  Quatre 
fODt  seulement  supplémeutaireâ.  Si  par  suite  de  maladie  ou  autre  cause  d'absence  ia 
iste  des  36  est  réduite  à  moins  de  30 ,  le  nombre  de  ces  trente  est  complété  par  les 
jurés  supplémentaires,  et  au  besoin,  par  d'autres  jurés  de  la  ville  où  siège  la  cour 
d'assises  et  qu'on  appelle  par  la  voie  du  sort 

Pour  chaque  affaire,  la  cour  d'assises  fait  un  tirage  de  douze  jurés.  Ces  douze  jurés 
prononcent  sur  la  culpabilité  ou  la  non  culpabilité  de  l'accusé,  après  avoir  entendu  les 
témoins,  l'accusé,  le  ministère  public  et  le  défenseur.  En  suite  la  cour  d'assises  pro- 
nonce la  peine  s'il  y  a  Ueu. 

Les  arrêts  de  cour  d'assises  qui  prononcent  des  condamnations  peuvent  être  attaqués 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi  ou  casse  l'arrêt.  Dans  ce  deruier 
cas,  elle  renvoie  l'affaire  devant  une  autre  cour  d'assises. 

Les  contraventions  et  les  délits  sont  poursuivis  par  le  ministère  public  ou  par  les  parties 
intéressées.  — Les  crimes  ne  peuvent  être  soumis  aux  cours  d'assises  que  par  le  minis- 
tère public ,  et  après  une  suite  d'actes  que  la  loi  détermine. 

Lra  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  près  les  tribunaux  de  simple  police , 
far  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton,  ou  par  un  commissaire  de  police; 
lires  des  tribunaux  de  première  instance ,  par  un  procureur  du  roi  ou  ses  substituts  ; 
près  des  coiu^  royales ,  par  un  procureur-général  ou  ses  substituts ,  dont  les  premiers 
QOtle  titre  d'avocats-généraux;  près  de  la  Cour  de  cassation,  par  un  procureur-général 
on  ses  substituts  qui  ont  tous  le  titre  d'avocats-généraux. 

n  y  a  une  justice  de  paix  par  canton ,  un  tribunal  de  première  instance  par  arron- 
dissement ,  une  cour  d'assises  par  département ,  pour  plusieurs  départements  une  cour 
loyale,  et  une  seule  Cour  de  cassation  pour  tout  le  royaume. 

Les  huissiers  et  les  avoués  sont  des  officiers  ministériel  dont  la  loi  rend  l'emploi 
indispensable. 

Les  huissiers,  en  toute  matière,  donnent  les  assignations  pour  paraître  en  justice  et 
exécutent  les  jugements. 

ïjes  avoués,  en  matière  civile,  représentent  les  parties  devant  la  justice,  les  juges  de 
paix  exceptés. 

Indépendamment  des  juridictions  civile  et  criminelle ,  il  existe  des  tribunaux  de 
commerce  qui  jugent  les  affaires  commerciales ,  des  conseils  de  préfecture  qui  jugent 
certaines  affaires  plus  ou  moins  relatives  aux  intérêts  administratifs ,  des  conseils  de 
gnerre  et  des  tribunaux  maritimes  dont  la  qualification  fait  assez  connaître  les  attribu- 
tions générales,  et  enfin  des  conseils  de  discipline  qui  jugent  les  manquements  de  la 
gsrde  nationale. 


60  [ 


216  LA  FRANCE 

Le  ministère  de  la  justice  est  porté  aa  budget,  poar  Texercice  IS/il*  à  20,291,62 

Personnel  du  ministère, 

Tnlietaent. 

i  Le  garde-dc^-sceaux 80,000  fr. 

i  Le  secrétaire-général 15,000 

h  Directeurs  à  12,000  fr •  â8,000 

ià  Chefs  de  bureau  de  5  à  6,000  fr.  et  commis  à  3  et  A,  000  fr.    .         115,000 
126  Commis  de  tous  grades  et  garçons  de  bureau  de  800  à  3,000  f.  94,800 

ikd  En  tout  146  personnes,  recerant.    •    •    •    .    • 352,800 

CONSEIL  D*ÉTAT. 

30  Conseillers  d*État  à  12,000  fr 860,000  fr. 

30  Maîtres  de  requêtes  à  5,000  fr 150,000 

1  Secrétaire  général 12,000 

6  Chefs  de  bureaux  de  5  à  6,000 26,500 

Al  Commis,  huissiers,  garçons  de  bureau,  etc. 64,600 

108  En  tout  108  personnes,  recevant •    .    •    .    •         613,100 

COUR  DE  CASSATION. 

1  Premier  président •  80,000  fr. 

3  Présidents  de  chambre  à  18,000  fr 54,000 

45  Conseillers  à  15,000 675,000 

1  Procureur-général  à  30,000     ........  ^0,000 

1  Premier  avocat-général  à  18,000 18,000 

5  Avocats-généraux  à  15,000 •    •  75,000 

882,000 
1  Greffier  en  chef  (commis  et  fournitures).  ••••••••  42,500 

8  Secrétaires  de  2,400  à  6,000  fr 11,400 

1  Bibliothécaire  à  3,000  fr 3,000 

13  Huissiers,  condeiges» ,  garçons  de  bureau.    •••••••  19,600 

Menues  dépenses  de  la  cour  évaluées  à 12,000 

74  En  tout  74  personnes,  recevant. • 970,500 

COURS  ROYALES  DE  FRANCE. 

Les  cours  royales  sont  au  nombre  de  27,  et  depuis  le  1*'  janvier  183/i  elles  sont 
visées  en  quatre  classes,  d'après  le  traitement  des  conseillers. 

l**  CLASSE.       I  2*  CLASSE.  I      3*  CLASSE.       I  4*  CLASSE. 

Paris.        lBord<»i»,Ljoo,Marieille,Roaeii.|Touloase,  etc|Agen,  Orléans,  etc.,  en  tout  22  vi 

Penonnel  27  Premiers  présidents.    ••••••••  là  24,000  fr. 

3  à  20,000 
2  à  15,000 

21  à  12,000 

93  Présidents  de  chambre •  5  à  10,000 

12  à    5,250 

4  à    4,500 

72  à    3,750 , 

120  767,000l 

630  Conseillers. 54  à  8,000  fr. 

75  à  4,200 

25  à  3,600 

476  à  3,000 

2,265,000  1 
M  Conseillers-auditcors 6  à    2,000  fr. 

2  à    1,050 
là       900 

32  à       750  

39,00TÎ 
27  Procureurs-généraux là  24,000  fr. 

3  à  20,000 
2  à  15,000 

21  à  12,000  

818  "siMoTt 


i  16,750  fr. 
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Bi8 

27  Premiers aTOcate-généraux là  12,000  fr. 

8  à   5,750 

là    4,500 

22  à    d,750 

AO  Afocats-généraux 8  à  10,000  fr. 

6  à    4,900 

2  à    MOO 

29  à   8,500 

68  Substituts. 11  à  8,000  fr. 

6  à  8,150 

2  à  2,700 
44  à  2,250  

948  Total  des  juges  des  cours  royales.  211,800  fr. 

27  GreflBers  de  2,000  à  8,000  fr 79,800 

124  Cofliinis  assermentés,  de  1,200  à  8,000  fr. 191,200 


169,800  fr. 


}99  Total  du  personnel  des  cours  royales.  Dépense  générale.        4,208,850  fr. 

Personnel  des  361  tribunaux  de  l^  instance  du  royaume, 

Mi  Présidents,  montant  des  traitements  dirers.    ....  928,650  fr. 

98  Vice-présidents,  —  270,000 

(77  Juges  d*instructions,  —  •    •    •    .    •  816,120 

(81  Juges,  —  1,597,500 

16  Juges  suppléants  à  Paris»  —  25,200 

(61  Procureurs  du  roi,                               —                   •    •    •    •    .  928,650 

Î65  Substituts,  —  879,700 


>04  Total  des  juges  de  l'*  instance.  5,425,820  fr. 

561  Grefiers,  —  885,200 

&91  Commis  assermentés.  —  844,700 


386  Total  du  personnel  des  tribunaux  de  l'*  instance.  6,155,720  fr. 
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Cours  d'assises  (1). 

coars  d*assises  sont  présidées  par  des  conseillers  des  cours  royales  délégués  par 
istre  de  la  justice  pour  présider  les  59  cours  d'assises  du  royaume ,  autres  que 
:pii  sont  chefs-lieux  de  cour  royale, 
lépense  des  indemnités  pour  ces  cours  s'élève  annuellementàenviron  118,000  fr. 

Dépense  des  secrétariats  des  parquets. 

Secrétariat  du  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris. 2â,000  Tr. 

^^  —  de  Rennes 1,200 

—  des  tribunaux  de  1'*  instance,  chefs^lieux  de  cour  d*assises.  .  86,000 

—  des  tribunaux  de  commerce. 2,000 

Total  de  la  dépense  pour  les  secrétariats  des  parquets 63,200 

Tnbunaux  de  commerce. 

juges  des  tribunaux  de  commerce  sont  exclusivement  composés  de  négociants 
les  et  ne  reçoivent  pas  de  traitements.  —  Les  greffiers  senls ,  nommés  par  le 
re  de  la  justice ,  sont  payés  par  l'État. 

sont  au  nombre  de  220;  ils  reçoivent  au  minimum  500  fr.  ,  et  au  maximum 
fr. 
dépense  totale  de  ces  traitements  s'élève  à  177,900  fr. 

Tribunaux  de  police, 
a  10/i  greffiers  de  police  ;  la  totalité  de  leur  traitement,  s'élève  5  62,600  fr. 

JUSTICES-DE-  PAIX. 

TraitemeMs  à  Paris  et  en  province  des  juges-de-paix  et  greffiers. 

112  à  2,&00  fr.  à  Paris. 

18  à  1,600  Bordeaux,  Lyon,  Marseille. 

25  à  1,200  Lille,  Nantes,  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse. 

&6  à  1,000  dans  les  villes  an-dessus  de  30,000  âmes. 

2,745  à     800  dans  2,7d5  villes,  ou  communes  au-dessous 

de  30,000  âmes.  

■  jogpt  de  pais.    2,846  Dépense 2,329,600  fr. 

112  à  800  fr.  \ 

25  à  AOO  (  ^  traitement  des  gfrefficrs  est  évalué  au 

46  à  833  (  tiers  de  celui  des  jugcs-de-paix..     .       776,530 

2,745  à  266  /  

2,846                         Total  de  la  dépense  fixe  des  justices-de- 
paix  du  royaume. 8,106,130 

FBAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE  ET  CIVILE  EN  FRANCE. 

Frais  à  la  charge  de  l'État, 

iemnité  accordée  aux  jurés  pour  déplacement 200,000  Tr. 

rdes  des  scellés,  ctc«,  et  impressions,  dans  les  cas  prévus. 55,500 

lis  d*exécution  des  arrêts  criminels,  et  gages  des  exécuteurs.   ....  350,000 

penses  extraordinaires,  dans  les  procédures  criminelles. 24,500 

630,000 
s  avances  par  l'Etat  y  sauf  recouvrement  contre  les  condamnés. 

mslation  des  prévenus  accusés  et  des  procédures. •    •    .  100,000  Tr. 

noraires  des  médecins,  chirurgiens,  experts  et  interprètes  pour  vacations.  200,000 

iemnité  accordée  aux  témoins.    • •  1,600,000 

oits  accordés  aux  greffiers. 165,000 

■aires  des  huissiers,  gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique.     .  4,115,000 

ansport  des  magistrats,  pour  constater  les  crimes  et  entendre  les  témoins.  190,000 

ais  d*impression  des  statistiques  civiles,  criminelles,  et  du  Conseil  d'État..  25,000 

Total  des  frais  divers.    ......         4,025,000 

lercice  de  1841,  p.  129 
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Statistique  des  pensionnaires  du  ministère  de  la  justice,  au  i*' janvier  1839. 


Magistrats  et  employés.    •    •    •    •    • 
VeuTes  de  magistrats  et  d'employés.    . 

Total  des  pensionnaires. 


Nombre. 
AOO 


Montant. 
692,587  fr. 
176,731 


i.OOA  869,M 

iV.  B,  L*âge  moyen  des  pensionnaires  est  de  73  ans  et  le  terme  moyen  des  penâoDs 

de  866  fr. 

Résumé  du  personnel. 


11  7  arait  en  France  an  I  "  janrier  184t. 

8,619  arocats  iDscritt. 
15,850  notaires. 

8,931  aTOués. 
13,290  huissiers. 

835  greffiers  de  tribanaax. 

2,896  greffiers  de  joges-de-paix. 

M.  d'Andiffret  a  caJenlé  qne  WabonorairetdH  w- 
_      ,  Miv  m-^m  taires,  bnittieri,  avonéaet  greflSert,ooèteilu- 

TotaJ 10,777  nuelIementàlaFranoelOOmilUonsdefraïu. 

Il  y  a  donc  en  France  plus  de  sept  mille  juges,  y  compris  les  juges-de-palx  ;  ce  qui 
donne  un  juge  pour  environ  /t58  individus. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  LA  JUSTICE  POUR  L*EXERCIGB  18&2. 


Peraonnet. 

•     .  ii^5 

.     .  108 

.     .  73 

.     .  1,099 

.     •  3,336 

.     .  220 

.     .  104 

.     .  2,846 

Greffiers  de  juges-de-paix 2,846 


Administration  centrale.  . 
Conseil  d'État  .  .  .  . 
Cour  de  cassation.  •  .  . 
Cours  royales  du  royaume. 
Tribunaux  de  1'*  instance.. 
Greffiers  de  commerce.  .  . 
Greffiers  de  police.  .  .  . 
Juges-de-paix. 


1*  Administration  centrale,  personnel. 
MatérieL 


2*  Conseil  d'État,  personnel. 
Matériel 


Cours  et  tribunaux. 


436,700  Dr. 
107,000 

543,700 

622,200 
30,000 

652,200 
970,500  fr. 


3*  Cours  de  cassation 

4*  Cours  royales • 4,223,300 

5*  Cours  d'assises.. 154,&00 

6*  Tribunaux  de  1**  instance • •    .  6,286,045 

7*  Tribunaux  de  commerce. 179,900 

8*  Tribunaux  de  police. 62,&00 

9*  Justices-de-paix 3,106,130 


Frais  de  justice. 


14,982,675 


10*  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques • 4*025,000 

11*  Pensions,  secours  tempoddrcs,  subvention  à  la  caisse  de  retraite  et  indemnité 

au  Joumial  de»  Savante ••  175,000 

Total  du  budget  de  1842,  20,868,575;  en   1844,   20,766,825  fr.  ;  en  1845,  présenté  pov 
20,744,325  fr. 


Tableau  des  crwies  commis  depuis  iS25jusqu*à  l*année  1838,  d'après  les  rapport^ 
présentes  au  roi,  parle  garde-des-sceaux,  en  juillet  1838  et  avril  \Sli(^,  ainsi  (pu  i^ 
comparaison  des  crimes  commis  chez  les  nations  qui,  d^ap'ès  l'exemple  de  U 
France,  publietit  aussi  annuellement  une  statistique  criminelle. 

A  regard  des  crimes  contre  les  personnes  en  France,  le  nombre,  relativement il< 
totalité  des  crimes,  en  prenant  le  chiffre  100  pour  comparaison,  a  été  : 


En  1825  de.  .  . 

En  1826  et  1827  de. 

En  1828  de.  .  . 

En  1829  de.  .  . 

En  1830  de.  .  . 

En  1831  de.  .  . 

En  1832  de.  .  . 


29 
28 
25 
24 
23 
27 
25 


En  1833  de 29^ 

En  1834  de. 30 

En  1835  de. 31 

En  ^836  de. 2« 

En  1837  de •    .    .     .  ^ 

En  1838  de. 2^ 


iT  l'angi.ktfjîbe.  22  J 

Ainsi  «  Tannée  la  plas  cliargée  en  crimes  coiure  les  personnes ,  mémo  déduction  faite 

!  raccroisscment  de  population ,  est  sans  contredit  l*année  1835,  qui  a  cependant 

é  une  année  tranquille  et  abondante. 

Les  dcnx  années  qui  offrent  le  minimum  et  le  maximum  des  condamnations ,  sont 

nnce  1825,  qui  en  présente  4,037  et  Tannée  1837,  qui  en  offre  5,117;  mais  en 

vnanl  les  treize  années  que  comprend  cette  période  de  1825  à  1837 ,  comparées  i  la 

ipulation  estimée  à  environ  33  millions,  on  tronve  utw  condanination  sur  7,^88 

ibitants. 

En  Angleterre,  y  compris  le  pays  de  Galles  (1),  on  compte,  année  moyenne,  9,286 

«damnations  pour  crimes,  sur  une  population  de  près  de  ik  millions  d'habitants,  ce 

li  donne  la  proportion  d'un  condamné  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  sur  1,^06. — Toute 

"oportion  gardée,  il  y  a  donc  environ  cinq  fois  plus  de  condamnes  en  Angleterre 

l'en  France. 

En  Autriche,  y  compris  la  Bohême,  la  Moravie,  la  Silésie,  le  Tyrol,  la  Slyrie  et 

iiyrie,  comprenant  une  population  d'environ  11  millions  d'habitants,  les  statistiques 

iminelles  comptent  ordinairement  /4,67/i  condamnations,  ce  qui  donne  une  condam- 

tien  sur  2,350  habitants,  plus  de  trois  fois  autant  qu*en  France. 

Eo  Prusse,  sur  une  population  d'environ  13  millions  d'habitants ,  la  proportion  des 

ndamna tiens  est  de  un  criminel  sur  1,030  habitants  ou  sept  fois  plus  qu'en  France. 

la  proportion  des  accusés  complètement  illettrés  en  France ,  en  1836  ,  était  de  59 

ir  100  ,  et  en  1837 ,  de  57  sur  100;  on  en  conclut  qu'avec  les  progrès  de  Tinstruc- 

on  il  y  aura  toujours  diminution  dans  les  crimes. 

Dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  de  juillet  1839,  et  où  il  est  fait  mention 

! 8,094  accusés,   hJ^k  ou  59  sur  100  étaient  célibataires;  2,969  ou  37  sur  100 

aient  nunés;  339  ou  4  sur  100  étaient  veufs. 

Lorsque  Ton  considère  le  grand  nombre  de  célibataires  et  d'enfants  naturels  qui 

^rent  panni  les  criminels ,  on  ne  peut  trop  donner  d'éloges  au  zèle  de  la  société  de 

liot-Régis  qui,  depuis  1826  jusqu'au  1^' janvier  1837,  a  contribué  à  la  célébration 

Tûe  et  religieuse  des  mariages  de  près  de  8,000  indigents  et  à  la  légitimation  de  plo- 

nirs  milliers  d'enfants  naturels  dont  un  grand  nombre  ont  été  retirés  de  Thospice 

*$ enfants  trouvés  à  Paris*  par  suite  des  efforts  des  membres  de  cette  œuvre  si  phi- 

Dthropique. 

Un  progrès  moral  bien  constaté  se  manifeste  en  France  dans  les  classes  supérieures, 

f  la  diminution  dans  le  nombre  des  duels.  Sous  Henri  lY ,  avec  une  population  de 

I  millions  d'âmes  et  une  armée  de  30,000  hommes,  ce  souverain  dut  accorder  8.000 

Ires  d'abolition  pour  cause  de  duel  ;  depuis  1829  jusqu'en  1837,  avec  32  millions 

]abitants  et  une  armée  de  300,000  hommes  au  moins,  la  France  ne  compte  guère 

]s  qoe  60  duels  par  années. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE  DE  FRANGE  EN   1839   (2). 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  contradictoirement  en  1837,  sur  5,873  accusations.  En 
38,  sur  5,8/t&  et  en  1839,  sur  5,621.  Il  en  résulte  223  accusations  de  moins  sur 
Qnéc  1839. 

Les  assassinats  qui  avaient  fourni  en  1838,  239  accusations,  sont  descendus  au  cliiffre 
202:  mais  les  crimes  de  viol,  d'attentat  à  la  pudeur  et  d'infanticides  ont  eu  une 
iste  progression  ascendante. 

Les  5,621  accusations  de  1839,  comprenaient  7,818  accusés.  Ce  chiffre  donne, 
inujyenne,  sur  celui  de  la  population  un  accusé  sur  4,268  habitants.  Cette  proportion 
^tde  un  accusé  sur  3,185  en  1838  et  de  un  sur  kAhk  en  1835. 

(t)  Géographie,  de  Huot,  1840,  p.  340. 
(2)  SUcU.  8  juin  iS&O. 
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Le  nombre  général  des  accusés  excède  de  2,237  le  nombre  des  accnsadons,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  li!|0  accusés  sur  100  accusations. 

D'après  les  observations  faites ,  la  misère  et  la  démoralisation  ont  produit  plus  de 
crimes  que  la  fougue  de  Tâge. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  coupables  de  crimes  a  été  de  !i,091. 

Le  jury  a  déclaré  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  2,862  (70  pour  100). 

La  peine  de  mort  a  atteint  39  condamnés;  13  ont  obtenu  une  commutatioD  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  3  ont  échappé  à  Técbafaud  par  le  suicide;  un  autre  est  décédé 
avant  Texécution. 

Le  nombre  des  accusés  acquittés  a  été  de  2,795,  c*est  35  pour  100  du  nombre  total 

La  loi  sévère  du  9  septembre  1835  a  donné  à  la  simple  majorité  do  jury ,  le  droit 
de  prononcer  un  verdict  de  condamnation;  322  accusés  ont  subi  la  rigoemr  de  cette 
disposition. 

Les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  donnent  Ueu  à  plus  d'acquittements 
que  les  accusations  des  crimes  contre  les  propriétés  ;  la  proportion  dans  la  première 
catégorie  a  été  de  l\3  acquittés  sur  iOO  accusés^  elle  n*est  que  de  32  smr  100  dans  la 
seconde. 

Sur  l,9!iO  accusés  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés,  983  ont  été  assojétisè 
subir  cette  peine  ,  927  en  ont  été  dispensés.  La  proportion  en  1839  a  été  de  Î7sor 
100,  elle  est  de  l\k  sur  100  en  1838.  Ainsi,  cette  peine  est  plus  souvent  écartée  par  les 
coiu^  d*assise8. 

Les  crimes  contre  les  personnes,  tels  que  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur,  éproo- 
vent  une  légère  augmentation  Tété ,  les  vols  au  contraire  sont  plus  fréquents  paidant 
les  mois  d'hiver. 

Les  3,199  accusations  de  vol  déférées  aux  cours  d'assises  comprenaient  5,286 
soustractions.  La  valeur  totale  des  objets  volés  s'est  élevée  à  1,737,393  fr.,  ce  qoi 
doime  une  moyenne  de  380  fr.  par  vol.  On  voit  combien  est  faible  la  prime  offerte  ao 
crime  ;  combien  est  misérable  l'enjeu  sur  lequel  tant  de  malheureux  risquent  leur  tète, 
leur  honneur  et  leur  liberté. 

Sur  772  grands  crimes,  113  ont  eu  leur  source  dans  la  cupidité,  !i3ont  eu  pour  cause 
l'adultère ,  9/i  des  dissentions  domestiques,  19  la  passion  de  l'amour,  61  la  débauche, 
2i!|3  la  haine  et  le  désir  de  vengeance,  88  enfin,  ont  été  la  suite  de  rixes  au  jenou 
au  cabaret. 

Le  nombre  de  lettres  de  réhabilitation ,  en  1839  ,  n'a  été  que  de  26  seulement  Les 
affaires  de  presse  et  les  délits  politiques  amènent  toujours  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
quittements, car  le  jury  croyant  souvent  voir  de  la  passion  dans  les  poursuites  du  par- 
quet ou  du  pouvoir ,  acquitte  les  accusés. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  en  1839  sur  ki  délits  de  presse  et  21  délits  politiques, 
ces  62  affaires  comprenaient  103  personnes,  73  ont  été  acquittées,  23  ontétécoo- 
damnées  à  l'emprisonnement,  et  3  seulement  à  l'amende. 

Détails  sur  les  tribunaux  de  police  correctionnelle^  pendant  l'année  1838  (l), 

les  libérés,  les  morts  violentes,  etc. ,  etc. 

En  1837,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ont  jugé  définitivement  U0,2ii 
affaires  qui  comprenaient  193,065  personnes.  Sur  ce  nombre  de  prévenus  il  y  arail 
156,808  hommes  et  38,257  femmes,  ou  sur  100  prévenus  80  hommes  et  20 femmes 
En  1839,  les  tribunaux  ont  jugé  définitivement  163,656  affaires  et  190,662  préveoi»; 
diminution  pour  les  prévenus  de  1,612  sur  l'année  1838  (2). 

(1)  Compte-rendu  de  ta  justice  C4)rrectionnetle,  en  18^0. 

(2)  Compte  générât  de  ta  justice  criminelle  en  France,  p.  15,  publié  le  30  mai  iSit. 
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bérés  des  bagnes ,  55  ont  commis  les  mêmes  crimes  pendant  les  cinq  an- 
libération. 

)érés  des  maisons  centrales ,  70  ont  commis  de  nouvelles  infractions  qui 
es  devant  les  tribunaux. 

ion  des  récidives  est  toujours  moins  forte  parmi  les  forçats  libérés  que 
très  des  maisons  centrales. 

Qs ,  terme  moyen ,  les  bagnes  et  les  maisons  centrales  rendent  à  la  société 
forçats  et  5,277  individus  ayant  subi  soit  la  réclusion,  soit  Temprisonne- 
s  l'espace  de  quelques  années ,  les  tribunaux  les  renvoient  à  ces  établisse- 
1  proportion  du  quart  au  tiers, 

lux  de  simple  police,  qui  sont  au  nombre  de  2,846,  ont  rendu  137,7^7 
li  intéressent  180,248  inculpés. — La  moyenne  des  jugements  rendus 
3st  d'environ  111, 401  par  année. — £n  1839,  ilyaeu  155,666 jugements 
3  213,591  inculpés,  dont  149,063  à  la  requête  du  ministère  public  et 
poursuite  des  parties;  29,605  jugements  par  défaut  et  126,061  contra- 

re  public  s'est  occupé  en  1837  de  137,516  procès-verbaux ,  plaintes  ou 

is.  Si  on  ajoute  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple 

uses  jugées  à  la  requête  des  administrations  pubUques ,  on  obtient  un 

5)994  infractions  aux  lois,  dans  le  cours  de  l'année  1837. 

nés  arrêtées  dans  le  département  de  la  Seine  sont  amenées  dans  un  local 

oarquet  où  elles  sont  interrogées  dans  les  24  heures  par  les  juges  ins- 

après  le  vœu  de  la  loi. 

8,922  individus  ont  été  conduit  au  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine. 

DUS  ont  été  beaucoup  plus  considérables  en  1839;  elles  se  sont  élevées  à 

13,255  hommes  et  2,009  femmes.  12,333  arrestations  à  Paris  et  2,931 
!ue ,  ou  environ  42  personnes  d'arrêtées  tous  les  jours. 

violentes  ou  accidentelles,  dans  le  royaume,  se  sont  élevées  en  1837  à 
S39,  elles  ont  atteint  le  chiffre  de  9,379,  dont  6,632  morts  subites 
accidentelles,  y  compris  environ  3,000  noyés;  les  autres  2,747  ont  été  1% 
]icide;  698  femmes  figurent  dans  ce  nombre. 

i  qui  ont  attenté  à  leurs  jours,  on  compte  1,811  honunes  et  632femmes. 
1  est  de  26  sur  100. 

des  suicides  surpasse  en  1837  celui  de  1836  de  103.  Le  département  de 
résente  437.  Le  chiffre  de  1839  surpasse  celui  de  1837  de  304  et  celui 
161. 

principales  des  suicides  ont  été  les  maladies  mentales,  la  misère  et  le' 
fortune,  les  chagrins  domestiques  et  les  souffrances  de  corps. 

le  chaque  tribunal,  dans  l'expédition  des  affaires,  en  1837, 1338  et  1839, 
Dompte  général  de  la  justice  civile  et  commerciale,  publié  le  23  mai  1841. 

ibunaux  du  royaume  se  divisent  en  8  classes  : 

e  seul  la  première,  li  compuit ,  avant  la  loi  du  23  avril  1841  (qui  a  aug- 

^nnel),  49  juges  et  16  suppléants,  distribués  en  8  chambres.  Il  a  été 

ms  (en  3  années),  27,568  affaires.  Ou  9,189  par  année,  et  141  affaires 

lagistrat. 

*  classe  comprend  5  tribunaux  à  12  juges.  Ces  60  magistrats  ont  terminé 

es ,  ou  8,563  par  année ,  et  143  affaires  pour  chaque  juge. 

le  classe  se  compose  de  2  tribunaux  à  10  juges.  Ces  20  magistrats  ont  ter- 

ifiaires ,  ou  1,548  par  an  et  67  par  chaque  juge. 
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La  quatrième  classe  comprend  !\0  tribunaux  à  9  juges,  c'est-à-dire  360  magistrats, 
qui  ont  terminé  58,897  affaires,  ou  19,632  par  an,  et  55  par  chaque  joge. 

La  cinquième  classe  est  formée  de  2  tribunaux  à  8  juges.  Ces  16  magistrats  ont 
terminé  Zi,192  affaires;  1,398  par  année,  et  87  par  chaque  juge. 

La  sixième  classe  compte  31  tribunaux  h  7  juges,  ensemble  217.  Us  ont  tennioé 
37,125  affaires,  12,375  par  année,  et  57  par  chaque  juge. 

La  septième  classe,  77  tribunaux  à  k  juges;  ensemble  308.  Us  ont  terminé  97,311 
affaires;  32,437  par  année ,  et  105  par  chaque  juge. 

La  huitième  classe  embrasse  enGn  203  tribunaux  à  3  juges,  ensemble  609.  Us  ont 
terminé  129,281  affah-es;  43,094  par  année,  et  71  par  chaque  juge. 

Les  divers  tribunaux  du  royaume  ont  rendu ,  en  1837-1838  et  1839,  105,470  ja- 
gcmen's  préparatoires  et  interlocutoires  sur  plaidoiries;  ou  35,157  par  année. 

Si  Ton  compare  ce  nombre  au  total  des  affaires  terminées  annuellement ,  on  obtien- 
dra 27  avanl-faire-droil,  pour  100  affaires  terminées  (1  sur  3  1/2). 

Affaires  commerciales. 

Les  390  tribunaux,  tant  spéciaux  que  civils,  jugeant  conunercîalement  •  ont  terminé 
156,875  affaires  en  1837;  147,280,  en  1838,  et  162,487  en  1839.  Moyenne,  par 
année,  155,547  affaires. 

La  part  des  218  tribunaux  spéciaux  de  commerce  est  de  134*017  ;  celle  des  172  tri- 
bunaux civils  jugeant  commercialement,  est  de  21,530  ,  ou  14  centièmes. 

Des  466,642  affaires  terminées,  en  1837-1838  et  1839,  il  y  eu  a  eu  128,581, 
0.28  par  jugements  contradictoires  ;  270,334,  0.58  par  desjugemenU  pour  défaut, 
67,727,  0.14  p^  transaction,  radiation  ou  désistement. 

Justice  consulaire. 

En  1839,  il  a  été  introduit  171,334  affaires  commerciales;  de  ce  nombre  162,!|B7 
ont  été  terminées. 

Appels  aux  27  cours  royales  du  royaume. 

ïjes  cours  royales  ont  été  saisies  (affaires  civiles) ,  depuis  1837  à  1839,  d'un  total  da 
32,781  affaires.  Si  on  y  ajoute  les  9,179  affaires  qui  restaient  à  juger  au  31  décembre 
1836,  on  obtiendra  un  chiffre  de  41,960.  Les  cours  en  ont  terminé  sur  ce  maàtt, 
les  3  années,  35,022.  —  Aussi,  au  31  décembre  1839,  il  n*en  restait  [dus  ï  juger 
que  6,961. 

COUR  DE  CASSATION. 
Du  nombre  des  pourvois  et  des  cassations  en  affaires  civiles  et  commerciales. 

Sur  1,711  pourvois  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  de  1837  à  1839,  1,337  frap- 
paient des  arrêts  des  cours  royales  ;  340  des  jugements  des  tribunaux  cîtIIs  ;  7  dfs  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce;  2  des  jugements  des  tribunaux  de  paix;  25  des 
décisions  de  jur^s  d'expropriation  pour  cause  d'utihté  publique. 

Les  rapports  pour  tout  le  royaume  étaient  :  1"*  Code  civile  735  pourvois;  19  cassa- 
tions sur  100  pourvois.  —  2"*  Code  de  procédure ,  246  pourvms;  20  cassations  sor 
100  pourvois.  —  3*"  Code  de  commerce,  91  pourvois;  20  cassations  sur  100  pourvois 
4°  Code  foiestier,  24  pourvois;  23  cassations  sur  100  pourvois.  —  Matières  diverses, 
480  pourvois;  40  cassations  sur  100  pourvois. 

Demandes  en  séparation  de  corps  ;  adoption  et  interdiction,  de  1837  à  1839. 

Dans  les  3  aunées ,  il  a  été  fait  2,222  demandes;  moyenne,  par  année,  74i,  doDtie 
1 0'"*  du  département  de  la  Seine ,  et  une  seul«  du  département  des  Landes.  De  C0 
druiaiidcs,  113  ont  été  formées  par  le  mari  pour  73  adultères ,  et  2,109  parla  femma. 
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)Dt  1,969  pour  sévices  et  injures  ;  1,618  demandes  ont  été  accueillies  par  les  tribu- 
lox;  il  II  ont  été  rejetées,  et  k^O  ont  été  retirées  par  les  époux. 
De  1837  à  1839,  il  y  a  eu  264  demandes  d'adoption,  257  ont  été  admises,  et  7  re- 
tées. 

Ite  1837  à  1839^  y  a  eu  2,583  demandes  en  interdiction.  Sur  1,568  formées  par 
sparents,  1,279  ont  été  accueillis  et  289  rejetées.  Sur  1,015  formulées  par  le  minis- 
re  public  ;  908  ont  été  reçues,  et  107  rejetées. 

Les  dispenses,  pour  mariages  pour  cause  de  parenté  et  d*âge,  accordées  en  1836 ,  ont 
é  de  457,  en  1837,  de  571,  et  en  1838,  de  597. 

Sot  les  17,932  condamnés  détenus  dans  les  19  malsons  centrales  du  royaume, 
idministratîon  en  avait  recommandé  722  en  grâce,  vu  leur  repentir. 
Cette  demande  a  été  accueillie  de  la  couronne  pour  426  ;  la  peine  de  193  autres  a 
é  remise  ,  et  celle  de  233  autres  abrégée. 

125  condamnés  détenus  dans  les  maisons  de  correction  ont  aussi  obtenu  la  remise 
Dtière  de  leur  peine  ou  une  réduction. 

Les  individus  qui  ont  été  détenus,  en  1839,  avant  Jugement,  et  qui  ont  été  ultérieu- 
ement  déchargés  des  poursuites  ou  acquittés,  ayant  eu  le  malheur  de  subir  une  déten- 
ioQ  dans  le  seul  espoir  d'éclairer  la  justice,  se  classent  comme  il  suit  : 
13,704  ont  été  détenus  1  mois  ;  3,419  de  1  à  2  mois  ;  1,203  de  2  à  3  mois  ;  1,547 
le  3  à  6  mois,  et  303  de  6  mois  et  plus.  —  ToUl,  20,236  individus. 


DE  LA  DORÉE  DES  SESSIONS  DES  COURS  D'ASSISES  EN  1839,  DES  JURÉS  APPELÉS, 

Dts  Témoins  entendus;  du  nombre  des  Pourvois  envoyés  à  la  Cour  de  Cassation, 

des  Fonctionnaires  inculpés,  etc. 

Les  Cours  d'Assises  ont  tenu,  en  1839,  388  sessions,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
lioaires,  qui  ont  duré  ensemble  4,050  jours;  durée  moyenne  de  chaque  session,  de 
10  à  11  jours. 

Pour  le  service  de  388  sessions ,  15,520  jurés  ont  été  appelés;  13,341  se  sont  pré- 
lentés;  142  étaient  décédés  au  moment  de  convocation;  7  ont  été  condamnés  à 
'amende  ;  les  autres  ont  été  excusés  par  les  tribunaux. 

55,369  témoins  ont  ét^  entendus, dans  5,683  affaires;  la  moyenne,  par  chaque 
ilÉre  est  de  9  à  10  témoins. 

Les  listes  générales  àajury,  dressées  en  1838  pour  l'année  1839,  comprenaient 
!20,157  citoyens;  5,191  de  plus  que  celles  de  l'année  précédente. 

Sur  cette  liste  du  jury,  202,402  y  figuraient  comme  étant  électeurs;  680  comme 
)Dctionnaires  nommés  par  le  roi  à  des  fonctions  gratuites;  4t572  comme  officiers  en 
ebraite,  jouissant  d'une  pension  de  1,200  francs  au  moins;  7,545  comme  docteurs 
cendés  correspondants  de  l'Institut  et  autres  sociétés  savantes;  4,029  comme  no- 
ûres. 

Dans  dnq  départements  (les  Basses  et  Hautes-Alpes ,  la  Corse ,  la  Lozère  et  les 
laate»-Pyrénées),  on  n'a  pu  obtenir  le  minimum  de  800  citoyens  que  doit  comprendre 
I  liste  générale  du  jury  de  chaque  département  ;  il  a  fallu  recourir  aux  plus  imposés 
M-dessous  de  200  francs ,  et  929  citoyens  ont  été  portés  à  ce  titre  sur  les  listes  gêné- 
lies.  Le  cens  le  plus  bas  auquel  il  a  fallu  descendre  a  été  de  95  francs  35  centimes. 

La  Cour  de  Cassation  (section  criminelle)  a  été  saisie,  en  1839,  de  1,352  pourvois, 
'endant  la  même  année,  la  Cour  a  rendu  1,365  arrêts  :  291  de  cassation,  913  de 
«jet,  et  118  de  non-lieu  à  statuer,  et  a  accueilli  38  demandes  en  règlement  de  juges. 
'B3  arrêts  en  matière  criminelle  ;  315  en  matière  correctionnelle,  154  en  matière  de 
■impie  police  ;  et  70  contre  les  décisions  des  conseib  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nie. 
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Su7-  les  Tnlmmiiix  de  simple  police ,  en  1830  (1). 

Les  Tribunaux  de  simple  police  sont  au  nombre  de  2,8^6.  Us  ont  rendu,  en  1837. 
155,666  jugements  contre  213,591  inculpés  de  contraventions  de  police  :  c*est  1,578 
jugements  de  plus  qu*en  1838. 

149,065  de  ces  jugements  ont  été  rendus  à  la  requête  du  ministère  public;  6,601 
sur  la  poursuite  des  parties;  126,061  ont  été  prononcés  contradictoireroent ,  et  29,605 
par  défaut  des  inculpés  (12  sur  100)  ont  été  acquittés;  178,732  ont  été  condamnés  à 
une  amende ,  et  8,/!i98  à  remprisonnement  —  Les  tribunaux  de  police  du  dépa^t^ 
ment  de  la  Seine  ont  rendu  22,456  jugements. 

Le  ministère  public  a  été  saisi,  en  1839,  de  151 ,794  dénonciations  ouprocès-verbaui, 
dont  44>000  passés  par  la  gendarmerie,  37,000  par  les  commissaires  de  police,  25,000 
par  les  maires ,  10,000  par  les  juges-de-paix ,  7,000  par  les  gardes-champêtres,  et  le 
reste  par  les  parties  elles-mêmes. 

SUR  LA  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE  EN  FRANCE  (2). 

Des  Justices-de-Paix. 

Il  y  a  2,846  tribunaux  de  paix  dans  le  royaume.  —  Les  juges-de-paix  sont  saisis  de 
trois  attributions  distinctes  en  matière  civile.  Ils  agissent  d*abord  conmie  conciliatenn 
pour  étouffer  les  procès  à  leur  naissance;  ils  prononcent  ensuite  comme  juges,  sur  les 
litiges  de  leur  attribution.  Ils  remplissent  aussi  des  actes  extra-judiciaires  :  car  ils  con- 
voquent et  président  les  conseils  de  famille ,  reçoivent  les  actes  de  notoriété,  et  procè- 
dent à  rapposition  et  la  levée  des  scellés. 

Les  2,846  tribunaux  de  paix  ont  été  saisis,  en  1837,  de  603,898  affaires;  de 
♦)55,046,  en  1838,  et  de  702,423,  en  1839.  —  Total  des  trois  années ,  1,961,367. 

Le  rapport  des  affaires  portées,  chaque  année,  devant  les  iribonaux  de  paix,  estàb 
population,  d'une  affaire  pour  52  habitants. 

Les  20  justices-de-palx  du  département  de  la  Seine  contribuent  dans  ce  nombre  pour 
plus  des  2/1 00°**'  ;  car  ils  ont  été  saisis  de  15,091  affaires. 

Sur  236,309  affaires  portées  en  conciliation  dans  les  trois  années  de  1837,  1838  et 
1839,  107,761  ont  été  conciliées,  et  128,548  n'ont  pu  l'être. 

Sur  786,077  jugements  contradictoires,  ou  par  défaut,  r&dus  par  lesjuges-de-paii. 
1 3,580  seulement  ont  donné  lieu  à  appel  ;  et  sur  ce  nombre  les  tribunaux  de  première 
instance  en  ont  confirmé  5,244  ,  et  infirmé  3,763. 

Sur  les  comcils  de  Pnut hommes. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont ,  par  rapport  aux  tribunaux  de  commerce,  à  peo 
près  dans  la  position  des  justices-de-paix  relativement  aux  tribunaux  civils.  Ils  ootdes 
fonctions  déjuges  et  des  fonctions  de  conciliateurs;  mais  ils  ne  connaissent  que  des 
contestations  qui  s*élèvent  entre  les  marchands,  fabricants,  chefs  d'ateliers  et  ouvrieis 

—  Il  n'existait,  en  France,  que  60  conseils  de  prud'hommes,  vers  la  fin  de  1839. 

—  Pour  les  années  1837,  1838  et  1839,  ils  avaient  été  saisis  de  44,531  affaires; 
moyenne  par  aunée  14i844.  —  Les  affaires  conciliées  par  le  bureau  particulier  se  sont 
élevées  à  plus  de  40,000  ;  celles  qui  n'ont  pu  l'être  ont  été  renvoyées  devant  le  boreao 
général. 

Sur  les  Tribunaux  de  première  instance. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ont  été  saisis,  en  1837,  de  126,694  affaires; en 
1838,  de  126,086,  et  en  1839,  de  119,373.  Total  des  trois  années ,  372,153  affaires 

(1)  Statistique  criminettc,  en  18^1,  p.  32.  ' 

(2)  D'apùsk*  fluuiple-rcndu  du  minictrcdo  la  justice,  cii  date  du  23  mai  18Â1. 
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Ce  qui  donne  one  moyenne  par  année  de  12/», 051  affaires.  Elle  avait  été,  ponr  les  an- 
nées précédentes,  de  120,983. 

Si  l*on  ajoute  à  ces  372,153  affaires  nouvelles,  les  60,379  qui  restaient  à  juger,  le 
31  décembre  1836,  on  arrive  au  chiffre  de  /i32,532  affaires;  ou  une  affaire  par  270 
habitants.  De  ces  affaires  diverses,  127,5/!i8  ont  été  terminées  en  1837  ;  —  132,111 
CQ1838,  et  \2li,li5k,  en  1839  :  en  somme,  386,113  affaires.  —  Sur  ce  nombre, 
196.907  (0,51)  Font  été  par  jugement  contradictoire;  83,817  (0,22)  par  jugement 
par  défout;  et  103,389  (0,27)  par  transaction,  désistement,  radiation,  etc. 

Autres  détails  tirés  du  rapport  au  Roi  par  le  Ministre  de  la  justice, 

du  ZQ  janvier  1844. 

En  1842,  il  a  été  inscrit  sur  les  rôles  des  361  tribunaux  civils  du  royaume,  114t091 
aflaires  nouvelles.  Ils  en  avaient  reçu  113,386,  en  1840,  et  111,109,  en  1841.  Le 
nombre  des  inscriptions  varie  très-peu  chaque  année.  Ces  tribunaux  ont  eu  aussi  à 
s'occuper  de  causes  restées  pendantes ,  formant  un  total  de  167,966  affaires. 

Les  tribunaux  ont  terminé,  pendant  Tannée  1842,  120,838  affaires  sur  le  rôle  gé- 
néral (70  sur  cent).  Parmi  les  jugements  défmitifis,  61,605  (0,69)  ont  été  prononcés 
cootradictoirement,  et  27,904  (0,31)  par  défaut. 

11  y  a  eu  7,625  appels,  ou  en  moyenne ,  15  appels  sur  100  jugements.  Les  cours 
royales  ont  réformé  le  quart  seulement  des  décisions  attaquées. 

Le  nombre  de  causes  civiles  restant  à  juger,  au  31  décembre  1842,  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  éuit  de  47,128.  —  La  moyenne  des  affaires  restant  à  juger,  le 
31  décembre  1842,  était  de  28  sur  100  pour  tout  le  royaume. 

La  loi ,  en  certaines  matières,  autorise  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  à  statuer  seuls  par  des  ordontmnces  sur  les  difficultés  que  leur  soumettent  les 
parties,  soit  en  présentant  requête,  soit  en  introduisant  un  référé.  En  1842,  il  a  été 
rendu  105,215  ordonnances.  Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  en  a  rendu  27,066; 
pins  du  quart  du  nombre  total. 

Les  ordonnances  ont  été  ainsi  classées  :  7,785  relatives  à  Touverture  de  testaments 
oiograplies  ou  mystiques ,  1 ,846  à  des  demandes  en  séparation  de  corps  ;  632  autori- 
saient Tam^station  par  voie  de  correction  paternelle  de  456  garçons  et  176  filles,  et 
378  arrestations  de  mineurs  ,etc. 

Il  a  été  statué  définitivement,  en  1842,  sur  131  actes  d*adoption  :  128  ont  été  vali- 

par  les  tribunaux,  et  3  seulement  annulés. 

Les  demandes  en  séparation  de  corps,  en  1842,  se  sont  élevées  à  962;  dont  917 
)oar&uivies  par  les  femmes  it  45  seulement  par  les  maris.  En  1841,  il  y  avait  eu  987 
icmaudes  eu  séparation ,  les  demandes  des  femmes  étaient  fondées  sur  des  sévices;  plus 
le  la  moitié  des  demandes  de  maris,  25  sur  45 ,  avaient  pour  cause  Tadultère. 

Des  962  mariages  demandant  séparation,  1 3  n'avaient  qu'une  année  de  date,  9  avaient 
itu-éde  40  à  49  ans.  Sur  ces  mariages,  544  unions  avaient  eu  des  enfants,  et  383 
raient  été  stériles.  En  résumé,  les  tribunaux  n*ont  statué  que  sur  778  demandes  :  les 
Dtres  ayant  été  retirées  avant  le  jugement  définitif. 

Le  nombre  des  demandes  en  séparation  de  biens  n*est  pas  moins  stationnaire  que  les 
bfiandes  en  S(;paration  de  corps.  Il  y  en  avait  eu  3,642,  en  1840,  et  3,534.  en  1841; 
m  nombre  en  1842,  a  été  de  3,678.  Les  tribunaux  en  ont  réjeté  74  et  accueilli 
^604. 

VENTES  JUDICIAIRES. 

Les  faillites  du  département  de  la  Seine  figurent  pour  environ  36  millions  dans  la 
^me  totale  des  114.407,236  francs  représentant  les  bilans  dés  faillites  liquidées, 
l^n  ISU)  il  avait  été  poursui\i  9,733  ventes  judiciaires,  non  comprises  celles  du 
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département  de  la  Seine.  Le  total  des  ventes  pour  le  royaume,  en  18!i2,a  étéde 
14,103,  dont  5,590  en  vertu  de  saisies  immobilières.  Les  14,103  ventes  ont  produit 
ensemble  une  somme  de  217  millions  396,359  francs.  Le  produit  total  des  prix  d'ad- 
judication a  dépassé  73  millions  dans  le  département  de  la  Seine. 

Il  n'avait  été  ouvert,  en  1840,  que  4,556  ordres;  en  ajoutant  les  8,866  dont  ks 
tribunaux  restaient  saisis  au  31  décembre  1841,  on  a  un  total  de  16,698  à  réglerpen- 
dant  Tannée. 

Le  montant  des  sommes  à  distribuer  dans  les  4t820  ordres  réglés  déûniiivemeot 
s'élevait  à  63,649,452  francs. — Il  n'a  pu  être  payé,  en  moyenne,  que  16  fr.  58  ceoL 
pour  100  fr.  sur  chaque  créance. 

Il  y  avait  9,880  notaires  en  exercice  en  1841.  Le  nombre  a  été  réduit,  en  1842,  ï 
9,868,  dont  414  de  première  classe  ,  1,429  de  seconde,  et  8,025  de  troisième. 

Le  nombre  des  actes  reçus  par  ces  notaires  s'est  élevé  en  1842  à  3,408,310,  soit 
345  actes  par  notaire.  La  moyenne,  en  1841,  était  de  339  ;  en  1840 ,  elle  a?ait  été 
de  344. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  actes  notariés  à  la  population,  on  a  dans  tout  le 
royaume  un  acte  par  10  habitants. 

,       Sociétés  commerciales  et  faillites. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  formées,  en  1842,  est  de  2,308.  Il  y  enarait 
eu  2,247  en  1841,  et  2,156  en  1840. 

En  1842,  il  a  été  ouvert  2,419  faillites  nouvelles ,  95  de  moins  qu'en  1841,  et  199 
de  moins  qu'en  1840. 

Dans  les  faillites  ouvertes  pendant  l'année,  il  y  a  eu  157  faillis  incarcérés.  Le  montant 
de  1,784  faillites  qui  ont  pu  être  terminées  s'élevait  à  114,407,286  francs. 

Des  Juges- de- Paix, 

Les  jugesHle-paix  ont  été  appelés  comme  conciliateurs  pour  699,025  affaires.  Ils  ont 
réussi  à  en  arranger  523,136. 

Le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  paix  pour  y  être  jugées,  avait 
été,  en  1841,  de  656,312;  il  s'est  élevé  à  659,937,  en  1842. 

Pour  s'éclairer  sur  les  droits  des  parties,  les  tribunaux  de  paix  ont  dû,  en  18&2, 
prononcer  94,089  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires;  c'est  à  200  prèslemèse 
nombre  qu'en  1841.  Us  ont  ordonné  8,101  expertises,  19,869  transports  sur  leslieui, 
et  27,921  divers  autres  moyens  d'instruction. 

Des  Conseils  organisés. 

Le  nombre  des  conseils,  en  1842,  était  de  66,  mais  6  d'entre  eux  n'ont  pas  siégé. 

Les  60  conseils  ont  été  saisis  en  conciliateurs  de  18,571  affaires;  14,851,  oa  les 

9/10°**  ont  été  conciliées. 

Résumé. 

COUR  DB  CASSATION. 

La  cour  a  été  saisie  de  549  pourvois  en  1840,  de  582  en  1841,  et  589  en  18li2. 
Elle  en  a  jugé  définitivement  509  la  seconde  année,  et  513  la  troisième. 

Cour  Royale. 

Les  Cours  Royales  avaient  reçu  10,517  appels,  en  1840,  et  en  1841,  10,437;  elles 
ont  eu  à  prononcer  sur  10,831,  en  1842;  elles  en  ont  jugé  la  seconde  11,162;  1^ 
troisième  11,365. 
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Tribunaux  civils  de  première  instance. 

Geslribonauxont  eu  à  statuer  sur  113,386  procès,  en  18/^0,  sur  111,109,  en  iSl\i, 
«irll/i,091,  et  en  18/|2;  ils  en  ont  terminé  123,406  la  première  année,  119,123  la 
lecuDde.el  120,838  la  troisième. 

Tribunaux  de  Commerce, 

Les  tribunaux  de  commerce  étaient  appelés  à  s'occuper  de  165,^95  affaires,  en  18^0, 
de  159,188,  en  1841,  et  de  165,81/i,  en  18/|2;  ils  en  ont  expédié  164,1 90  la  première 
année,  158,773  la  seconde,  et  165,552  la  troisième. 

Enfin,  les  juges -de -paix  ont  été  appelés  à  connaître  comme  concilicueurs  ûc 
709,711  affaires  en  1841,  et  de  760,424  en  1842;  comme  juges,  de  664,611  affaires 
en  1841,  et  de  668,539  en  1842  :  ils  les  ont  toutes  terminées. 

Cette  longue  et  détaillée  énumération  constate  un  fait  fort  singulier  :  c*est  que 
chaque  année  les  procès  se  reproduisent  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions,  et 
roccopation  des  magistrats  divers ,  dans  Tordre  judiciaire,  est  également,  une  année 
dans  Tautre,  à  peu  près  la  même  dans  tout  le  royaume. 

Remarque.  Les  tableaux  du  (Ihrist  qui  se  trouvaient  placés  dans  toutes  les  cours 
d'audience  des  tribunaux  en  France,  et  qui  avaient  disparu  depuis  la  Révolution  de  1830, 
ans  qu  ou  puisse  assigner  un  motif  raisonnable,  ornent  de  nouveau  presque  toutes  les 
salles  où  siègent  des  juges.  Un  seul  journal  a  blâmé  le  retour  de  ces  signes  si  révérés 
par  Timmense  majorité  de  la  population  française. 


DES  PRISONS. 

Il  existe  en  France  20  maisons  centrales  dans  les  départements,  non-compris  celles 
de  Park  Au  1*'  janvier  1840,  elles  contenaient  environ  19,000  prisonniers,  dont 
iiOô5  des  deux  sexes  étaient  condamnés  à  plus  d'une  année  de  prison. 

11  existe  aussi  pour  les  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  16  ans,  des  pénitenciers  :  les 
principaux  sont  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Strasbourg  et  Rouen.  —  Il  y  a  ordinaire- 
iBent,  par  année,  400  jeunes  prisonniers  ;  leur  dépense  est  évaluée  à  70  centimes  par 
jour.  Oulr^  ces  priions  il  existe  59  prisons  militaires,  y  compris  la  maison  pénitencièrc 
de  Saiot-Germain-en-Laye. 

Nom  des  maisons  de  force  et  de  correction  appartenant  à  l'État,  dam  les 
dt'parlemetus,  ainsi  que  le  contenu  de  leur  population,  en  1840. 


Prisonniers. 

«•BeaaKeu* 1,200 

î*  Cadillac  • 250 

S'Clainraux^ 1,900 

i'Clcmionl* 750 

â*£aibrun 800 

6*EnsisbeiD] 850 

^•Evsses. 1,200 

8*  Foutcvraull  • 1,700 

i»*Gailloii 1,200 

*0'  Haguenau  • 650 

*l*  Limoges* 1,000 

A  reporter.     ,    ,     .  11,400 


Prisonniers. 

Report.     .     .    .  11,Â00 

IS^'Loos* 1,80(> 

13"  Mclun 1,050 

14»  Montpellier ,     .  500 

15*  Mont-Saint-Micbel 659 

16»  Nîmes. 1,800 

17»  Poissy 80» 

18»  Rennes 600 

19»  Riom 70a 

20»  25 

Total  des  prisonniers  (en  1840).  .     •  18,325 


^.  B.  Les  9  maisons  centrales  marquées  ainsi  *  sont  celles  qui  reçoivent  des  femmes 
coûdanmées,  —  126  religieuses  sont  attachées  à  ces  diverses  maisons. 
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Dépenses, 

La  dépense  annuelle  et  ordinaire  des  prisonniers  pour  les  maisons  centrales,  de  force  et 

de  correction  des  départements ,  8*élè?e  à. 3,600,000  fr. 

La  dépense  annuelle  des  enfants  au-dessous  de  16  ans,  détenus  dans 

les  pénitenciers ,  s'élève  à. 100,000 

Indemnités  aux  départements,  à|  raison  des  condamnés  qui  séjournent 

dans  les  prisons,  faute  de  place  dans  les  maisons  centrales.     .     .         20,000 
Transport  pour  voitures  cellulaires  des  condamnés  aux  travaux  forcés , 

aux  maisons  centrales  et  reprise  des  évadés. 560,000 

(Du  1"  janvier  au  31  décembre  1810,  les  voitures  cellulaires  ont 
parcouru  23,268  postes  3//|,  soit  19,853  myriamètres.  Elles  ont 
transféré  7,103  individus, 'dont  792  forçats  aux  bagnes ,  et  le 
surplus  aux  maisons  centrales.  La  part,  en  moyeime,  de  dép4*nse 
de  chaque  individu,  a  été  de  73  francs  66  centimes.) 
Réparation  des  maisons  centrales  (une  année  dans  Tautre).     .     .     .        100,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  des  prisons  départementales.     .    Zi, 380, 000 

Paris  contient  12  prisons,  maisons  de  répression  et  de  correction.  La 
dépense,  en  1838,  d'après  le  compte-rendu  publié  en  1840,  s'éle- 
vait à 1,551,698,03c 


Détails  tirés  du  Rapport  de  M.  Demetz,  conseiller  à  la  Cour  Royale^  en  1837, 
au  Ministre  de  la  Justice^  sur  les  pénitenciers  des  États-Unis  et  d'Angleterre, 

Par  suite  d'une  de  ces  contradictions  trop  nombreuses  dans  notre  système  répressif, 
la  peine  de  l'emprisonnement  semble  perdre  de  sa  rigueur  à  mesure  qu'elle  s'applique 
à  des  condamnés  plus  coupables.  Ainsi  nos  maisons  de  dépôt  sont  pires  que  nos  mai- 
sons de  justice ,  celles-ci  que  les  maisons  centrales ,  et  ces  dernières  que  les  bagnes, 
en  sorte  que  le  prévenu  est  traité  plus  sévèrement  que  l'accusé ,  l'accusé  que  le  cm- 
damné  ;  enûu  le  simple  correctionnel  subit  une  prison  plus  dure  que  le  rédusionnaire, 
et  le  réclusionnaire,  à  son  tour,  envie  la  condition  du  forçat. 

Les  prévenus  doivent  être  entourés  d'une  présomption  légale  d'innocence  ;  la  justice 
peut  s'assurer  d'eux ,  mais  elle  n'a  pas  encore  le  droit  de  les  punir.  Cependant  ils  sont 
parfois  confondus  avec  les  condamnés,  subissent  ainsi,  par  anticipation,  une  aggravatioi 
de  peine,  s'ils  doivent  être  reconnus  coupables ,  ou  un  supplice  immérité,  s'ils  doivent 
être  absous.  —  Alais  le  plus  grand  mal ,  qui  soulève  les  réclamations  de  tous  les  amii 
de  l'humanité ,  c'est  la  démoralisation  ,  résultant  du  mélange  de  tous  les  condamnés, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leur  culpabilité,  ou  celle  de  leur  âge.  Nos  prisons  ne  soit 
plus  un  objet  d'eiïroi  pour  celui  qui  les  a  une  fois  habitées,  et  le  coupable  y  retrempe 
son  énergie  et  sa  perversité  par  les  encouragements  de  ses  compagnons  d'inDuiie. 
Aussi,  M.  de  Béranger  a  osé  avancer  :  «  Qu'innocent  ou  coupable ,  tout  homme  qoia 
franchi  le  seuil  des  prisons  françaises,  est  perdu,  d 

PRISONS  ET  PÉNITENCIERS  DES  ÉTATS-UNIS. 

Aux  États-Unis,  il  y  a  trois  sortes  de  prisons  :  1°  les  prisons  des  villes  pour  les  con- 
damnés à  un  an  de  prison  et  au-dessus  ;  2°  les  prisons  des  comtés  destinées  aux  mêmes 
classes  de  prisonniers  ;  3"  les  prisons  centrales  (state  prisons)  communémoit  appelées 
pénitenciers,  qui  reçx)ivcnt  les  détenus  condamnés  à  plus  de  deux  ans.  Us  sont  coostrih 
aux  frais  de  l'État,  et  l'administration  supérieure  appartient  aux  pouvoirs  exécntifi<< 
législatifs.  Mais,  chose  étrange ,  dans  ce  pays  où  on  a  soumis  les  condamnés  à  ua  mode 
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d'emprisonnement  perfectionné,  on  a  totalement  négligé  jusqu'à  nos  jours  les  prévenus 
elles  accusés  qui  continuent  d*ôtre  entassés  pêle-mêle  dans  d'horribles  cachots. 

La  première  idée  du  système  cellulaire  est  venue  de  la  Belgique.  Aux  États-Unis ,  il 
y  a  deux  systèmes  pénitentiaires  rivaux  :  Tun  appelé  le  système  d'Aubum  ou  de  New- 
York,  Tautre  celui  de  Pensylvanie.  Les  établissements  d'Auburn,  de  Sing-Sing,  de 
Wether-Fields,  de  Charlcs-Town,  de  Baltimore  et  de  >yashington,  appartiennent  au 
premier  système  ;  ceux  de  Philadelphie  et  Trenton,  appartiennent  au  second.  Ces  deux 
systèmes  ont  pour  but  :  de  remédier  au  danger  des  libres  communications  ;  de  donner 
ih  peine  un  caractère  de  sévérité  qui  puisse  par  Tintimidation,  prévenir  les  récidives; 
é[)aigncr  à  TÉtat  le  fardeau  de  Tentrelien  des  prisonniers  ;  enfin ,  de  tenter  la  réforme 
des  condamnés.  Ces  deux  systèmes  suivent  des  voies  différentes.  Le  système  Auburn 
soamet  les  détenus,  pendant  la  nuit,  à  Temprisonnement  solitaire  ;  et,  pendant  le  jour, 
an  travail  en  commun ,  sous  l'obligation  d'un  rigoureux  silence.  La  moindre  infraction 
reçoit  un  châtiment  immédiat  par  des  coups  de  fouet  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos  nu. 
Dans  le  système  de  Pensylvanie ,  les  prisonniers  sont  séparés  jour  et  nuit  les  uns  des 
autres  dans  d'étroites  cellules ,  sans  aucune  possibilité  de  communication  entre  eux ,  et 
travaillent  isolément  Le  premier  système  agit  par  une  séparation  morale ,  basée  sur 
Doe  rigoureuse  sunreillance ;  le  second  système  sur  une  séparation  absolue,  opérée 
loatériellement  —  A  Auburn,  on  a  une  grande  foi  dans  la  possibilité  de  réformer  les 
prisonniers;  à  Sing-Sing,  on  n'y  croit  guère,  aussi  la  sévérité  y  est-elle  fort  grande. 

Le  système  de  Pensylvanie  est  celui  que  préfèrent  MM.  Demetz  et  Crawfurd,  ce  der- 
nier, inspecteur  général  des  prisons  d'Angleterre,  qui  a  été  envoyé  par  le  gouvernement 
!)ritanDique  pour  examiner  les  nouvelles  prisons  des  États-Unis,  lui  accorde  aussi  la 
(référence  par  les  raisons  suivantes  : 

«Le  système  de  séparation  absolue,  dit-il,  produit  du  moins  ce  bienfait  încontes- 
iMe ,  que  les  détenus  ne  peuvent  s'y  corrompre  davantage.  En  effet ,  dans  la  solitude, 
lus  de  cet  orgueil  qui  exalte  l'audace ,  plus  de  cet  amour-propre  qui  empêche  de  se 
)nmettre,  et  l'homme  isolé ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  caractère  ,  est  amené  forcé- 
loit  à  faire  un  retour  sur  lui-même.  Dans  les  premiers  moments ,  il  n'écoute  peut- 
tre  que  sa  colère,  mais  le  silence  impitoyable  qui  l'entoure  lui  en  démontre  l'inutilité, 
ainco-par  le  sentiment  de  son  entière  impuissance,  il  est  plus  disposé  à  recevoir  de 
leOleures  impressions.  Après  que  le  condamné  est  ainsi  dompté  ;  le  travail  qu'on  lui 
pporte  est  une  diversion  au  chagrin  et  à  l'ennui ,  et  est  pour  lui  un  bienfait  inappré- 
iaUe.  Ignoré  et  inconnu  de  ses  compagnons  de  captivité ,  habitué  au  travaU ,  il  se 
KHurrit  de  l'espoir  de  rentrer  un  jour  dans  le  monde ,  d'y  reprendre  l'exercice  d'une 
Nfofessîon  honnête  ,  sans  crainte  qu'un  ancien  camarade  de  prison  vienne  le  signaler  à 
a  défiance  et  à  la  déconsidération  publique  ou  l'entraîner  dans  de  nouveaux  crimes. 
D'ailleurs ,  l'objet  principal  de  la  peine  étant  moins  de  châtier  que  de  donner  à  la 
société  un  exemple  utile  et  moral ,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  amélioré  dans  l'isole- 
ment, il  aura  du  moins  acquis  des  habitudes  calmes  et  régulières,  le  goût  du  travail , 
et  il  aura  surtout  appris  à  redouter  la  justice  des  hommes. 

Ce  système ,  qui  peut  convenir  aux  condamnés  américains  et  anglais  ,  est-il  appli- 
cable aux  condamnés  français  ?  M.  Elam-Lynds,  directeur  d'un  pénitencier  américain , 
assore  que  de  tous  les  corwicts  (condamnés) ,  les  Français  sont  ceux  qui  se  soumettent 
le  mieux  à  la  discipline. 

Ce  système  d'isolement  serait  surtout  favorable  à  l'mslruction  religieuse  en  France, 
parce  qu'elle  y  serait  donnée  en  particulier,  ou  tout  au  moins  entendue  par  chaque 
condanmé  de  sa  cellule.  Les  Français ,  naturellement  portés  à  l'insubordination ,  aux 
bravades  et  à  la  dérision  des  choses  graves,  surtout  lorsqu'ils  se  trouvent  réunis,  ne 
profitent  guère  d'une  instruction  publique  et  solennelle. 
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Si  le  système  est  utile  p^ur  les  condamnés,  il  n'est  pis  in:)ias  iadispeDsahlc,  dit 
M.  Oemetz,  pour  les  prévenus.  En  Amérique,  toutes  les  opinions  sont  à  présent  una- 
nimes sur  ce  point. 

Les  prévenus  amenés,  renfermés  isolément,  nont  aucun  rapport  entre  eux; leurs 
parents  et  quelques  amis  peuvent  seuls  être  admis  à  les  visiter.  De  bons  livres,  du  travail, 
8*ils  en  demandent,  sont  mis  à  leur  disposition  ;  il  leur  est  permis  d'apporter  à  leur  situa- 
tion tous  les  adoucissements  compatibles  avec  le  bon  ordre.  En  efftjt,  les  prévenus  for- 
ment une  classe  exceptionnelle  ;  et  ils  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  une  présomp- 
tion d'innocence.  Il  importe  donc  de  leur  épargner  un  contact  odieux  avec  des  criini- 
nels  et  de  les  faire  jouir  d'une  position  plus  favorable  que  quelques-uns  obtienoent 
aujourd'hui  à  force  d'argent.  Cette  amélioration,  appliquée  à  la  classe  la  plus  inlém- 
santé  des  détenus ,  aurait  les  meilleurs  résultats.  Elle  les  sauverait  de  la  corruptioo,el 
détruirait  cette  défiance ,  qui ,  plus  tard  les  poursuit  dans  le  monde,  même  après  on 
acquittement 

Remarque,  On  a  exploité  avec  éclat  le  système  de  Genève  et  des  États-Unis;  sys- 
tème cruel  au  dernier  point,  inventé  par  le  froid  égoûme  calviniste.  (1). 

Quand  le  voyageur  pénètre  à  Lauzanne  ou  à  Genève,  dans  les  tombeaux  des  viraots 
où  on  prétend  imposer  un  silence  de  30  années  aux  prisonniers,  où  on  les  assnjétiti 
rinexprimable  torture  de  se  promener  tous  les  jours  circulairement,  et  de  poser  le  pied 
sur  le  même  pavé  où  il  l'a  posé  la  veille,  ce  voyageur  y  trouve  des  détenus  hébétés  et 
d'autres  dont  la  tête  est  blanchie  dès  Tâge  de  25  ans. 

Si,  au  lieu  de  discipliner  l'homme  et  de  le  mécaniser  dans  ces  prisons  pénitentiaires, 
on  y  laissait  pénétrer  librement  la  religion  catholique  précédée  de  sa  croix  de  bois, 
sans  faire  un  étalage  de  règlements  à  la  fois  puérils  et  dégradants  pour  la  dignité  ha- 
maine,  elle  saurait  bien  exercer  une  influence  salutaire  qui  ne  pousserait  pas  au  déses- 
poir les  malheureux  condamnés. 

Il  est  temps  que  la  philantropie,  par  humanité  au  moins,  permette  que  l'on  fonde 
des  retraites  ouvertes  au  malheur  et  au  repentir;  où  les  intelligences  abruties,  poisseat 
trouver  un  but  dans  le  travail,  et  les  passions  ardentes  une  issue  épurée  par  la  religioD. 

DES  BAGNES. 

Il  y  a  trois  bagnes  en  France,  ou  lieux  où  sont  envoyés  les  coupables ,  condamnés  par 
les  tribunaux,  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  perpétuité.  Ces  bagnes  se  trouvent  dans 
les  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort 

L'origine  des  bagnes  remonte  à  17/|8  (2),  époqne  où  Louis  XY,  en  suf^rimant  dans 
la  marine  l'usage  des  galères,  fit  cesser  le  service  des  condamnés  sur  cette  espèce  de 
bâthnent  qui  leur  avait  valu  le  nom  de  galériens. 

Chaque  bagne  est  commandé  par  un  commissaire  de  la  marine  qui  prend  le  titre  de 
chef  de  service  des  chiourmes. 

Les  forçats  ne  sont  jamais  seuls  ni  jour  ni  nuit,  des  garde-chiourmes  armés  les  sur- 
veillent continuellement 

A  Brest,  en  18/)0,  il  y  avait  onze  cents  condamnés  à  peiyétuité,  et  dans  ce  noinbre. 
chose  affreuse,  figuraient  il\  parricides! 

On  rencontre  dans  les  bagnes,  des  notaires,  des  négociants,  des  médecins,  des  do- 
mestiques, etc.,  etc.  Lorsqu'un  condamné  aux  travaux  forcés  arrive  par  la  voiture 
cellulaire,  on  lui  coupe  les  cheveux  ;  et  on  lui  donne  ensuite  des  souliers  ferrés,  bb 

(i)  Europe,  il  avril  1838  et  11  décembre. 
(3)  Le  Droit,  iioTeiiit>re  1840. 
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MiDet  roage  ou  Tert,  selon  le  temps  marqué  pour  sa  peine ,  un  gilet  rouge  et  une 
)oppeliode  de  la  même  couleur,  le  tout  marqué  d*un  gros  numéro. 
Ensuite  on  Taccouple  par  une  lourde  chaîne  en  fer,  qui  part  de  la  cheville  et  fait  le  tour 
s  reins,  à  un  compagnon  qu*il  ne  connaît  pas  et  qui  diflfôre  habituellement  de  mœurs, 
i  caractère,  d*éducation,  et  souvent  de  langage,  et  on  les  envoie  ainsi  au  travail,  attachés 
mx  à  deux. 

Il  leur  est  accordé  quelques  heures  de  repos  dans  la  journée  qu'ils  emploient  à 
ire  quelques  petits  ouvrages,  afin  de  se  procurer  un  peu  d'argent  pour  ajouter  à  leur 
lurriture  qui  est  peu  abondante,  A  Theure  du  coucher,  on  exige  un  silence  profond. 
IDS  être  séparés  les  ans  des  autres,  les  gardes-chiourmcs  les  enchaînent  solidement 
ir  leurs  lits  de  camp.  Indépendamment  de  leurs  vêtements  qu'ils  ne  quittent  pas  pour 
I  garantir  du  froid,  ils  s'enveloppent  d'une  couverture  grossière  de  laine  et  d'un  petit 
latdas  en  vieille  étoupe. 

Après  plusieurs  années  de  bonne  conduite,  l'administration  permet  la  deini-chaine^ 
est-à-dire  qu'ils  soient  désaccouplcs.  S'ils  persévèrent,  ils  deviennent  balayeurs,  écri- 
ains  de  salle,  et  enfin  infirmiers  dans  les  hospices  de  la  marine.  Séparés  de  leurs 
Sreux  compagnons,  ils  n*ont  plus  qu'un  petit  anneau  au  pied.  —  Tous  les  ans,  le  roi 
riide  un  certain  nombre  de  forçats,  mais  il  y  a  toujours  deux  conditions  à  remplir. 
*  Si  le  forçat  est  condamné  à  vie  ou  à  vingt  ans ,  pour  être  gracié,  il  faut  qu'il  ait  été 
0  0115  au  bagne  ;  et  qu'il  ait  subi  la  moitié  de  la  peine  s'il  est  condamné  à  moins  de 
iOans. 

Pour  ceux  qui  persistent  dans  leur  perversité,  outre  la  double  chaîne  et  le  cachot, 
oks  punit  de  la  bastonnade. 

Lorsqu'un  détenu  est  condamné  à  la  peine  de  mort  son  exécution  a  lieu  au  milieu 
rim  appareil  effrayant  On  assemble  tous  les  détenus^  on  leur  commande  de  se  mettre  à 
jenoux,  la  tête  découverte,  on  les  entoure  d'une  force  armée  considérable,  et  c'est  de- 
vant eux  et  avec  cette  réunion  de  circonstances  solennelles,  que  le  coupable  subit  son 
liâtiment  Lorsqu'un  forçat  s'évade  on  tire  un  coup  de  canon  pour  donner  l'éveil,  et 
'État  alloue  100  francs  à  la  personne  qui  l'arrête. 

Malgré  une  si  affreuse  position,  au  bagne  de  Brest,  en  dix  ans,  à  partir  de  1829,  on 
i*y  a  enregistré  que  onze  suicides,  sur  une  pq;>u]ation  d'environ  3,000  condanmés. 

DÉPENSE  DES  CHIOURMES  (1). 

La  dépense  des  chiourmes  ou  forçats,  est  calculée  sur  un  effectif  annuel  de  6,250  con- 
damnés. 

L'habillement,  le  couchage,  la  façon  et  l'entretien  des  fers,  l'éclairage,  blanchissage, 
police  et  service  intérieur  s'élèvent  à  222,800  fr. 

La  dépense  totale,  y  compris  la  nourriture,  est  d'environ  deux  millions. 

Résume  de  la  population  permanente  des  prisons,  et  du  nombre  des  personnes 

ordinairement  privées  de  leur  liberté  en  France. 

Dans  les  20  prisons  départementales 18,325 

Dans  les  12  prisons  de  Paris  (environ) ,..•.....•  2,300 

Dus  les  prisons  pour  )a  (çarde  nationale  (environ' 1,000 

Dans  les  prisons  militaires  et  condamnés  au  boulet  en  France  et  en  Algérie. .    •    •  2,000 

Dans  les  bagnes. •    •  6,250 

IM  approximatif  des  personnes  aanuellement  enfermées  en  France,  en  chiffres  ronds.        30, 000 

JUiiarfMe.  Il  est  amèrement  à  regretter  que  la  France  n'ait  pas  un  point  du  globe  où 
^  poisse  diriger  au  moins  une  partie  de  ses  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  qui 

[{)  Budget  de  ISÂl. 
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soit  susceptible  de  devenir  la  patrie  de  ces  hommes,  qui,  quoique  flétris  pai 
leur  temps  une  fois  accompli,  rentrent  néanmoins  dans  leurs  foyers,  mais  avec  I 
que  certitude  de  se  livrer  encore  au  crime  afîn  de  pouvoir  exister.  Surveilléfl 
police,  bientôt  connus  de  tout  le  monde,  dans  les  lieux  où  ils  fixent  leur  r6 
chacun  les  évite,  et  ils  ne  peuvent  le  plus  souvent  obtenir  aucune  espèce  de 
—  Sans  doute  rétablissement  lointain  d*une  colonie  de  condamnés  serait  proba 
perdu  à  la  première  guerre  maritime  d*une  longue  durée;  mais  la  magnifique 
d* Alger  ne  renferme-t-elle  pas  un  seul  endroit  capable  d*utlliser  des  hommes  qui 
vent  être,  pour  la  plupart,  que  le  déshonneur  de  leur  famille  et  le  fléau  de  le 
après  Texpiration  de  leur  pcme. 


DE  LA  JUSTICE  EN  ANGLETERRE. 

Le  mode  d*administrer  la  justice  en  Angleterre,  diffère  sur  presque  tous  les 
du  mode  de  Tadministrer  en  France,  et  les  principes  même  de  Tadministration 
semblent  aucunement  à  ceux  admis  dans  notre  pays. 

Le  grand  principe  d'administration  chez  nous  (  1  ),  est  que  tout  peut  se  faire  i 
ou  en  d'autres  mots,  que  le  citoyen  est  incessamment  sous  le  coup  de  Tautorité.  1 
cipe  de  la  justice  anglaise,  même  dans  sa  capacité  administrative,  est  absolument! 
c*est-à-dire  que  rien  ne  doit  se  faire  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  de  la  part 
ressée;  aussi  n'y  a-t-il  point  dans  ce  pays  de  procureur  du  roi,  dans  le  sens  a 
appelé  accusateur  public 

La  grande  et  immense  garantie  en  Angleterre,  et  dont  nous  sonunes  à  peu  p 
vés  en  France,  consiste  dans  le  recours  personnel,  sans  autorisation  ni  autres 
lités  que  celles  du  droit  commun. 

Ainsi,  tout  habitant  d'une  paroisse  dont  les  marguillers  ont  prévariqné,  tout 
buable  du  comté  auquel  le  grand  jury  a  imposé  une  taxe  illégale,  tout  memb 
corporation  dont  le  maire  a,  par  un  abus  de  pouvoir,  institué  les  fonctionnain 
s'adresser  à  la  cour  du  Banc  du  Roi,  qui  annïde  l'acte  et  quelquefois  punit  l'ag 

Il  n'y  a  pas  en  Angleterre,  comme  chez  nous,  cette  séparation  profonde  c 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  la  suprême  puissance  executive  réside  dans  \\ 
judiciaire.  — En  résumé,  elle  est  dans  ce  pays  la  fin  de  tous  les  pouvoirs. 

Le  contrôle  supérieur  sur  tous  les  corps  administratifs  est  réuni  entre  les  ms 
diverses  cours  de  justice. 

Le  pouvoir  légiriatif  en  Angleterre,  et  presque  tout  ce  qui  se  fait  en  Frano 
gouvernement,  avec  le  secours  d'une  décision  ministérielle  ou  d'une  ord< 
royale,  y  est  le  résultat  d'une  loi  du  Parlement. 

Ainsi,  l'on  voit  chez  nous  un  préfet  ou  même  un  maire,  sous  prétexte  de  bo 
et  de  sûreté  publique,  puiser  dans  la  loi  dn;24  août  1790,  le  droit  de  faire  de 
ments  qui  embrassent  presque  toute  la  vie  des  citoyens,  —  défendre  dans  cert 
la  circulation  dans  les  rues,  déterminer  l'heure,  le  commencement  et  la  fin  d 
Ucles,  y  défendre,  aux  citoyens  payants,  l'approbation  ou  le  blâme,  le  port  d'ui 
pie  canne,  régler  ou  interdire  à  volonté  la  navigation  sur  les  rivières ,  la  mar 
voitures,  etc. — Aucuneautoritésemblable  n'appartient  en  Angleterre  aux  agentsi 
voir  exécutif;  et  on  considère  dans  ce  pays  comme  un  bien  moindre  mal,  de  m 
d'une  loi  ou  d'im  règlement  utile,  que  de  voir  une  loi  faite  arbitrairement  par  une  i 

(1)  M.  de  Beaumont,  Irlande,  308. 
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incompétente,  inhabile,  et  quelquefois  milvcillante.  Qui  ignore  en  effet  en  France  Jus- 
qu'à quel  point  d'insupportable  despotisme  un  maire  peut  porter  son  autorité  ! 

Qoatre  grandes  cours  souveraines,  cx)mpo8ées  en  tout  de  douze  juges,  appelées  :  1"  l.a 
cour  da  banc  du  roi  (King^s  Bench);  2*"  la  cour  du  chancelier  ; 3"  la  cour  des  plaids 
commans  {Cammon  Pleas)  et  la  cour  de  rÉchiquier,  sont  les  gardiennes  suprêmes 
de  la  liberté  individuelle. 

Ces  juges  ont  un  traitement  dont  le  moindre  est  de  100,000  fr,  et  celui  dn  lord- 
chancelier  s'élève  ï  près  de  300,000  fr.  Ils  sont  d'ailleurs  bien  réellement  inamovibles. 
I^  lord-chief  justice  de  Ktng's  Bench  a  8^000  liv.  st ,  ou  200,000  fr.  de  traitement. 
Le  lord-chief  baron  de  l'Échiquier,  7,000  liv.  sterl,  00^175,000  francs.. 
Les  autres  juges  ont  de  5,000  à  5,500  liv.  sterl.  (de  125,000  fr.  à  137,000  fr.  ), 
différence  qui  provient  de  ce  que  quelques-uns  ont  droit  à  des  épices  et  d'autres  pas(1  ). 
On  ne  peut  être  nommé  juge  qu'après  avoir  été  d'abord  Serjeant  at  law;  il  en  est 
de  même  pour  Cattomey-generaL 

Le  nombre  des  arrarm*^^  (procureurs)  à  Londres  est  d'environ  deux  mille;  celui 
i^a barrislers  (avocats  plaidants),  est  de  mille,  et  celui  des  attoriicys  dans  tout  le 
royaume  d'environ  six  mille. 

n  n'y  a  pas  dans  le  Royaume-Uni,  à  proprement  parler,  de  notaircscomme  en  France  ; 
les  attomeys  en  tiennent  lieu  ;  et  les  solUcùoi-s  remplacent  les  avoués. 

Les  notaires,  peu  nombreux  en  général ,  sont  traducteurs  assermentés,  et  charges 
comme  les  huissiers  en  France,  de  constater  le  refus  de  payement  des  lettres  de  change 
et  de  faire  des  protêts. 

Les  quatre  grandes  cours  de  justice  ont  leur  résidence  centrale  à  Londres  ;  mais  les 
jnges,  deux  fois  par  an,  vont  rendre  la  justice  dans  les  principales  villes  de  chaque 
comté  où  ils  tiennent  leurs  assises  avec  une  grande  solennité,  car  ils  entrent  dans  les 
villes  au  son  des  trompettes  et  avec  une  escorte  d'honneur. 

Les  juges  prononcent  sur  les  procès  civUs  et  criminels  avec  l'assistance  du  jur>'.  Le 
jory  est  composé  par  les  soins  du  shériffl  II  faut  avoir  un  revenu  d'au  moins  20  liv. 
«crL  (500  fr.)  pour  être  juré.  Le  jury  ne  peut  se  prononcer  qu'à  l'unanimité  de  ses 
membres;  enfermés,  ils  ne  peuvent  manger  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  d'accord. 

L'Angleterre  (2),  proprement  dite,  est  divisée  en.  six  cercles  ou  tournées  judiciaires 
(circuits),  ou  juridictions. — Non  compris  la  principauté  de  Galles,  qui  a  une  justice  qui 
loi  est  propre,  ni  le  comté  de  Middlesex,  dont  Londres  est  le  chef-lieu,  ni  enHu  le 
comté  de  Chester  qui  a  aussi  ses  lois  particulières  comme  Palatiuat  Les  quatre  juges 
delà  cour  du  banc  du  roi,  les  quatre  juges  de  la  cour  des  plaids  communs,  les  quatre 
JQges  barons  de  la  cour  de  l'Echiquier,  traversent  deux  par  deux,  chaque  cercle  juri- 
dîqoe  deux  fois  par  an,  aux  mois  d'avril  et  d'ac^ût,  jugeant  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
aa  civil  et  au  criminel.  —  Quant  à  la  principauté  de  Galles,  divisée  en  six  cercles, 
trtMs  sont  jugés  aux  assises  par  le  premier  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  (lord-chief 
justice)  ;  les  trois  autres  cercles  ont  chacun  un  juge  nommé  à  l'effet  d'y  présider  les 
aanses. 

DE   LA  COUR  DU   BANC  DU  ROI   (3). 

Cette  cour  tient  le  premier  rang  parmi  les  cours  de  justice  ordinaire.  Le  président 
et  les  quatre  juges  qui  la  composent,  sont  les  grands  conservateurs  de  la  tranquillité 
publique  et  les  chefs  de  la  police  intérieure. 

(1)  Mac  CuUoch*»,  Siaiisiical  account  of  the  RrUiah  Empire,  p.  2. 

(})  Ca|ippr*s,  Topographical  Dictionary, 

(3)  M*  BaUly,  smV Angleterre,  2»  vol.  p.  15G. 
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Cette  coar  a  mission  de  maintenir  les  juridictions  inférieures  dans  les  limites  de  leai 
compétence.  Elle  peut  évoquer  les  affaires  ou  en  suspendre  l'instruction. 

Toutes  les  juridictions  civiles  du  royaume  sontplacées  sous  son  contrôle.  Elle  eonoai 
indistinctement  de  toutes  les  causes,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Elle  doit  protectioi 
à  tous  les  sujets  du  royaume. 

Enûn  cette  cour  est  un  tribunal  d'appel  auquel  peuvent  être  déférés  les  arrêts  é 
toutes  les  cours  inférieures;  et  elle  a  le  droit,  comme  les  autres  cours  d'ordonner  le 
dépôts  des  sommes  en  litige. 

(1).  En  Angleterre,  outre  celle  justice  centrale  et  périodique,  il  se  distribue  ans»  uni 
justice  quotidienne  et  locale  par  des  ofliciers  nommés  par  le  roi,  appelés  juges  de  paii 
leur  réunion  s'appelle  la  commission  de  paix. 

Ces  magistrats  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  assimilés  aux  juges  de  paix  à 
France.  Ce  sont  les  grands  propriétaires  du  sol  qui  reçoivent  ce  mandat ,  et  assisté 
d'hommes  de  loi,  ils  rendent  une  justice  prompte,  équitable  et  presque  sans  appel. 
—  Il  y  a  environ  1,800  juges  de  paix.  Ils  sont  âi  la  fois  ofliciers  de  police  judiciaire  et 
juges. 

En  la  première  qualité,  ils  reçoivent  les  plaintes  relatives  aux  crimes  et  aux  délits, 
et  font  tous  les  actes  d*itistruct\on^  antérieurs  aux  jugements  des  prévenus.  Ils  admet- 
tent ou  refusent  les  cautions  et  peuvent  en  exiger  de  toute  personne  qui  leur  parait  sus- 
pecte ou  envoyer  cette  personne  en  prison. 

(k)mmc  juges,  ils  prononcent  chaque  semaine,  sur  une  foule  de  petits  procès  ciTik 
ou  criminels  ;  et  dans  une  assemblée  générale  qui  se  tient  quatre  fois  Tan  dans  les  chefe- 
lieux  de  chaque  comté,  et  qui  se  nomme  par  cette  raison  Quarter  sessions;  ils  jagenl 
comme  cour  de  justice,  avec  l'adjonction  d'un  jury  composé  delà  même  manière  que 
le  jury  des  assises,  tous  les  délits  qui  n'entraînent  pas  la  peine  capitale,  et  qui,  pir 
celte  raison  ne  sont  pas  réservés  aux  juges  d'assises  ou  des  quatre  grandes  cours  sooTe- 

raines. 

Les  fonctions  de  juges  de  paix  sont  gratuites.  Le  gouvernement  n'intervient  en  au- 
cunc  façon  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  sont  sujets  au  contrôle  habituel 
et  régulier  d'aucun  supérieur  hiérarchique;  et  ne  reconnaissent  d'autre  autorité qu( 
celle  des  cours  de  justice  auxquelles  on  peut  faire  appel  de  leurs  actes. 

Il  n'existe  pas  de  ministère  public,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;  l'avocat  de  la  cou- 
ronne ne  siège  pas  en  permanence  dans  l'enceinte  de  la  justice;  il  n'y  vient  qa'oc 
casionneUement,  et  sa  présence  n'est  point  comme  chez  nous,  une  condition  d'ordn 

public. 

En  un  mot,  la  justice,  en  Angleterre,  doit  être  réclamée,  mais  elle  n'est  pas  impcKéc 
Les  lois  y  sont  en  général  draconiennes,  mais  les  mœurs  les  corrigent  ;  et  tout  accus 

trouve  auprès  des  magistrats,  sinon  de  la  bienveillance,  du  moins  une  impartialité  pu 

faite. 

DE  L'ADxMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE  CIVILE  PAR  LA  HAUTE  COUB  DE 
LA  CHANCELLERIE  ET  DO  LORD  CHANCELIER  D'ANGLETERRE  (2). 

Cette  cour  est  la  première  du  royaume  dans  ses  attributions  judiciaires,  après  I 
chambre  des  pairs. 

Elle  décide  d'après  les  règles  du  droit  commun  sur  les  questions  qui  Im*  sont  eidu 
sivement  réservées.  Elle  prononce  aussi  comme  tribunal  d'équité  et  de  conscience  dam 
toutes  les  questions  ayant  rapport  aux  prop-ictcs  foncières, 

(1)  M.  de  Beaumont,  Irlande^  p.  233. 

(2)  Rubichon,  de  VAngli:tcrrc,  1  vol.  p.  406  et  Baiil} ,  p.  154. 
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La  cour  est  présidée  par  le  lord-cfaancolicr,  qui  réunit  à  ses  hautes  fonctions,  la 
double  diffûîé  de  membre  du  cabinet  et  de  pr^idcnt  de  la  chambre  dos  |)airs  ;  aussi 
npoâtion  pdUtiqiierempêche  d*étre  îDamoviblc  comme  les  autres  magistrats.  I^coor 
se  compone  d'mi  'vice-chancelier,  d*un  maître  des  rôles  assisté  de  douze  masters  in 
dumcery  ou  cooaeîBers,  partageant  ses  attributions  judiciaires.  Le  traitement  du  mdtre 
deirôln»  esl  de  7,500  liv.  sterl  ;  celui  du  vice-chancelier,  de  6,000  liv.  steri. 

Attributions  du  jA)rd-ChanceUcr. 

Il  est  chargé  de  proposer  à  la  chambre  des  pairs  tous  les  changement<t  projetés  sur 
b  lois  fondamentales,  et  est  également  obligé  de  donner  son  avis  sur  les  lois  qui  arri- 
vent de  la  chambre  des  communes  pour  y  être  acceptées. 

Il  est  seul  juge  de  tous  les  procès  dont  on  appelle  des  diverses  chancelleries  des  colo- 
nies, de  foutes  les  contestations  qu'occasionnent  les  propriétés  territoriales,  les  con- 
trats de  mariages,  les  partages  de  fortune,  les  testaments,  les  douaires,  les  légitimes, 
les  banqueroutes,  les  dissolutions  de  société.  —  11  est  aussi  seul  curateur  des  hôpi- 
ttsz,  des  universités;  le  seul  gardien  des  corporations  civiles  ou  religieuses,  des 
é^^,  des  théâtres,  et  seul  tutetn-  légat  des  veuves,  des  orphelins  et  des  idiots  de 
tout  le  royaume. 

La  garantie  hypothécaire  n*existant  pas  en  Angleterre,  ni  au  profit  de  Tincapable,  ni 
ao  proA  des  femmes  poiu*  sûreté  de  leur  dot,  pour  remédier  à  cette  lacune,  les  pa- 
rents ou  les  amis  introduisent  une  instance  devant  la  cour  d*équité,  qui  ordonne  de 
verser  les  sommes  touchées,  et  souvent  elle  commet  une  personne  à  Tadministration  des 
biens. 

Les  dépôts  dans  les  caisses  de  la  cour  ne  produisent  d'intérêts  qu'autant  qu'il  a  été 
spécifié  qu'il  en  serait  fait  emploi  en  rentes  sur  l'État. 

Le  montait  de  ces  dépôts  divers,  s'élevait,  en  1833,  à  un  milliard. 

Des  arrérages  de  rentes  et  capitaux  non-réclamés,  il  a  été  formé  en  1832  un  fotuis 
mm  {A  dead  fund),  qui  s'élevait  à  53,630,000  francs. 

Sur  les  intérêts  montant  à  1,[|80,000  fr.  ;  il  en  a  été  placé  en  rentes  pour 
355,000  fir.,  et  le  reliquat  de  1,125.000  fr.  a  été  partagé,  depuis  le  lord-chancelier 
jusqu'au  dernier  conmiis  de  la  cliancellerie.  Lord  Brougham,  alors  lord-chancelier,  a 
en  pour  sa  part  187,000 fr.,  le  vice-chancelier,  125,000  fr.  et  le  trésorier-comptable, 
25,000  francs. 

Un  procès  en  chancellerie  est  regardé,  soit  par  sa  longueur  interminable,  soit  par 
les  fnds  désastreux  qu'il  entraîne,  comme  une  affaire  très-fâcheuse. 

Jtevint  le  tribunal  des  jurés,  on  procède  suivant  la  coutume  Anglaise,  par  preuves 
orales;  au  contraire,  devant  le  chancelier,  on  suit  la  coutume  Romaine,  qui  donne  à 
h  vérité  tous  les  moyens  de  se  manifester  librement. 

En  résumé,  la  jurisprudence  civile  d'Angleterre,  non  plus  que  ses  formes,  n'ont  aucun 
point  de  covnparaison  avec  celles  delà  France  ;  peut-être  même  avec  celles  d'aucun  autre 
peuple  moderne.  —  Elle  pêche  par  l'unité  dans  son  action,  et  on  conçoit  la  création  de 
Tiounense  puissance  du  lord-chancelier  qui  exerce  une  justice  excessivement  lente 
mais  toute  paternelle. 

De  V Administration  Criminelle  par  les  Jures. 

En  cas  de  vol,  comme  il  n'y  a  pas  de  partie  publique  en  Angleterre,  la  personne 
I^  s'adresse  à  l'huissier  qui,  accompagné  d'un  consuble,  s'empare  s'il  peut  du  cri- 
minel S'il  le  saisit,  on  l'amène  chez  le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  ouï  les  parties,  est 
i^'nu  de  prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures  son  emprisonnement  ou  sa  liberté,  en 
^ortu  de  la  loi  d'Habeas  Corpus,  qui  fait  qu'en  Angleterre  il  y  a  annuellement  près  de 
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cent  mille  prises  de  corps  sur  présomptions  de  dettes  ou  de  crimes.  —  Aussi,  m  da- 
teur anglais,  bon  critique  d'ailleurs,  s*est-il  écrié  que  nulle  part  on  s*est  autant  joué 
de  la  liberté  personnelle  qu'en  Angleterre.  Les  riches  trouvent  caution,  les  pauvres 
vont  en  prison  jusqu'à  plus  ample  information. 

Si  le  vol  est  accompagné  de  circonstances  graves  et  qu'on  ne  connaisse  pas  l'auteur, 
le  juge  de  paix,  au  nom  du  roi,  promet  une  récompense  et  le  pardon  du  complice  qui 
viendra  dévoiler  la  vérité.  Si  Thonime  sou{)çonné  s'échappe,  on  ne  procède  pas  contre 
lui,  car  il  n'y  a  pas  de  contumaces  eu  Angleterre,  par  ce  principe  qu'on  ne  doit  con- 
damner personne  sans  l'entendre. 

Les  personnes  accusées  de  moindres  délits  sont  amenées  au  tribunal  que  les  juges 
de  paix  tienneut  tous  les  trois  mois.  La  plus  grande  punition  que  les  lois  laissent  infli- 
ger à  ce  tribunal  est  la  déportation  à  Botany-Bay. 

Biackstone  (1),  le  grand  législateur  anglais,  dit  :  «  Le  devoir  général  des  grands  et 
des  petits  huissiers  constables  est  de  maintenir  l'ordre  public  dans  leurs  divers  districts; 
âi  cet  effet  ils  sont  chargés  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  quand  on  considère  l'espère 
d'hommes  qui  sont  pour  la  plu|)art  mis  dans  ces  charges,  on  est  très-heureux  qu'ik 
soient  en  général  ignorants  de  l'étendue  de  leur  puissance.  » 

Ce  même  législateur  qui  souvent  parle  avec  dédain  des  huissiers  et  de  la  composi- 
tion des  jurés  de  son  pays,  parle  avec  l'emphase  de  l'orgeuil  national,  des  moindres  règle- 
ments de  police,  comme  de  bienfaits  exclusifs  à  l'Angleterre  ;  affectant  de  dbafondre 
dans  son  mépris  les  institutions  de  la  France  avec  celles  de  la  Turquie  ! 

De  la  Cour  des  Requêtes  (Court  uf  llequest),  et  de  la  Cour 

des  Banqueroutes, 

11  existe  aussi  en  Angleterre  59  cours  de  Requêtes  composées  chacune  d'un  homme 
de  loi  et  de  20  notables  propriétaires,  nommés  pour  un  mois.  Les  fonctions  sont  gra- 
tuites ;  ces  cours  prononcent  sur  de  très-modiques  dettes. 

Los  greffier^  délégué  et  huissier  ont  seuls  des  honoraires  qui,  d'après  an  relevé  pré- 
senté à  la  chambre  des  communes  en  1835,  se  sont  élevés  à  plus  de  520,000  fr.  pour 
les  59  comtés  du  royaume. 

Cour  des  Banqueroutes, 

Depuis  1832,  il  a  été  établi  une  cour  composée  de  dix  juges  rétribués  par  une  re 
mi^c  prélevée  sur  les  rentrées  obtenues.  Les  prélèvements  que  l'actif  des  faillites  sop- 
portQ  4u  jprofit  de  l'ordre  judiciaire  dans  toutes  ses  parties,  ont  été  évalués  à  630,000  fr. 
—  On  calcule  que  ce  tribunal  règle,  une  année  dans  l'autre,  de  17  à  18,000  faillites, 
qui  out  lieu  dans  la  Grande-Bretagne. 

DE  LA  COUR  DE  L'AMIRAIJIÉ. 

Cette  juridiction  supérieure  et  maritime  est  appelée  à  connaître  de  tous  les  délits  oa 
offenses  commis  en  mer  ;  elle  prononce  sur  le  sort  des  vaisseaux  capturés  ;  le  lord- 
admiral  en  est  le  président.  —  Des  hommes  de  loi  délégués  dans  les  ports  divers  ^ot 
chargés  d'instruire  les  affaires  concernant  les  prises. 

De  la  cour^  dite  Marshalsca  court. 

Cette  cour  a  la  juridiction  de  tous  les  procès  civils  à  Londres,  dans  un  cercle  de 
^quatre  lieues,  à  partir  de  W'hitehall,  la  cHé  de  Londres  (city)  exceptée.  Cette  coar 
s' assemble  tous  les  vendredis  matin. 

(1)  Rubichoii,  de  VAntjUtcrre,  1  voJ.  p.  à'i5. 
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WfOK  officiel  des  jugements  criminels,  rendus  par  les  cours  supérieures  qui  ne 
connaissent  que  des  crimes  capitaux ,  pendant  les  années  1810  et  1811, 

en  Angletetre  et  dans  le  pays  de  Galles, 


ACCCSATIOFTS. 

mations  de  meurtre 

SOI 

—         iTinfiinticides 

31 

—        de  parjure,  de  sédition..   . 

A2 

—        de  sodomie. 

87 

—        deTÎol 

92 

~        de  bigamie. 

àï 

— -         de  Taux.  .....*   t   - 

150 

—        dlnoendie 

27 

—        de  vols.   ........ 

0,709 

mes  commis  pari*  Angleterre  en  1811, 
lyaatdix  raillions  drames 10,&83 


JUGEMENTS. 

Le  grand-jury  faute  de  preuves  ou  de 
témoins  en  a  renvoyé.   .....     1,798 

Sur  ceux  que  le  grand-jury  (des  juges 

de  paix)  a  mis  en  jugement,  le  (petit- 
jury)  en  a  trouvé  innocents.   •   •   . 

Il  en  a  condamné  à  mort.  ..... 

Il  en  a  déporté  à  Botany-Bay.   .   .    . 

Il  en  a  condamné  au  fouet,  au  pilori, 
aux  galères  ou  à  Temprisonnement. 


2,S6& 

880 

1,132 


Â,S09 


i0,&83 


L*Iriaade  en  1811,  peuplée  d*en?iroii  six  millions  dliabitants,  soumise  aux  mêmes 
s  que  rAngleterre,  comptait  sur  ces  registres  judiciaires  8,017  accusations. 

Ed  comparant  les  crimes  commis  en  France,  à  cette  époque,  avec  une  population  de 
millions  et  ceux  commis  en  Angleterre  pendant  la  môme  année,  il  en  résulterait 
*y  se  commettait  im  meurtre  en  France  sur  trente  en  Angleterre,  et  im  sur  soixante- 
(si on  rendrirlande  solidaire  des  crimes  de  la  Grande-Bretagne. 

Moeurs  des  juges, 

Uposition  élevée  qu*occupent  les  juges  en  Angleterre,  et  les  nombreuses  affaires  qui 
:Iament  tous  leurs  instants,  ne  leur  permettent  pas  comme  en  France  d*être  en  même 
ups  des  hommes  du  monde.  Non-seulement  il  n*ëst  pas  d^usagc  que  les  plaideurs 
r  rendent  visite,  mais  on  ne  les  rencontre  dans  aucune  réunion  de  plaisir  ;  les 
;es  ne  se  montrent  jamais  au  théâtre ,  comme  étant  un  lieu  peu  digne  de  leurs 
Tes  occupations,  et  le  public  ne  les  voit  guère^qu*assis  sur  les  bancs  du  tribunal 
ir  juger. 

Vos  mœurs  sons  ce  rapport  sont  cx)mme  sous  tant  d'autres,  en  opposition  directe  avec 
h  de  TAngleterre. 

ails  sur  la  criminalité  de  VAngletene  et  du  pays  de  Galles,  de  1805  à  1841  (1). 

)*après  les  Tables  statistiques  criminelles  officielles,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
les,  le  nombre  des  individus  jugés  pour  crimes  ou  délits,  a  quintuplé  depuis  1800  ; 
sextuplé  en  Irlande  de  1805  à  1829  ;  il  a  également  sextuplé  en  Ecosse  de  1815  à 
9. 


Aocvséide  < 

srimet  on  d«  1 

délili. 

Périodes. 

•^        "'      'i       ■* 

Total. 

Condamnés. 

A  mort 

Kxécutés. 

Hommes. 

Femmes. 

1805  à  1811 

8,Â60 

1,381 

4,841 

2,878 

375 

58 

1812  à  1816 

5,706 

1.761 

7,467 

4,608 

649 

85 

1817  à  1825 

11,335 

2,134 

13,469 

9,048 

1,147 

88 

1826  à  1831 

1Â,958 

2,887 

17,845 

12,549 

'1,380 

60 

1S32  à  1836 

17,538 

3,475 

21,013 

14,977 

775 

34 

1837  à  18Â1 

20,736 

4,684 

25,420 

18,383 

153 

9 

Pour 
meurtre. 


25 
15 
13 
12 

7 


1)  Tirés  des  Tables  statistiques  du  Rovaume-Uni,  par  F»  Sparkmao,  esq.,  publiées  en  1841. 
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Antily.sc  du  tableau  (Vautre  part, 

1805  Rapport  des  accusés  à  la  population,  i  sur  2,438. 

1841  —  ^  sur      575. 

1805  Rapport  des  accusés  au  non-condamnés,  là    1.  65. 

1841                                —  i;  à    1.  36. 

1805  Rapport  des  femmes  aux  hommes,  là    1.  36. 

1841                          —  1  à    4.  34. 
1805  Rapport  des  condamnés  à  mort  aux  autres  condamnés,  1  à  10.  34* 

1841                                            —  1  à  60. 

1805  Rapport  des  exécutés  aux  condamnés  à  mort,  1  à  51.  49. 

1841                                        —  là    9. 

1  SO.VRapport  des  exécutés  pour  meurtre  aux  autres  exécutés,  1  à    6.  44. 
1841  —  1  à    1.  28. 

Comparaison, 

Périodes.          Accusés  de  crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d^atteintes  à  la  propriété. 

Angleterre.                     France.  Angleterre,                  France. 

De  1834  à  1837                   2,036                            2,223  19,908                       18,516 

De  1838  à  1841                   1,972                            2,208  23,639                      23,652 

En  1841,  on  comptait  : 
Accusés  de  crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d^atteintes  à  la  propriété. 

Angleterre.  France.  Angleterre.  France. 

1  sur  9,128  habitants.        1  sur  15,851  hab.        1  sur  677  hab.  1  sur  1,481  bab. 

Rapport  du  nombre  total  des  accusés  à  la  population. 
Angleterre.  France. 

1  sur  625  habitants.  1  sur  1,354  habitants. 

Le  statisticien  M.  Porter,  attribue  l*augmenUtion  du  chiffre  des  condamnés,  dans  sa 
patrie,  depuis  quelques  années,  aux  causes  suivantes  : 

1°  A  radoucissement  du  Code  pénal  anglais  depuis  1831  jusqu'à  18/il  ;  car  la  dis- 
proportion qui  exisUit  autrefois  entre  le  délit  et  la  peine ,  disposait  le  jury  à  l'in- 
dulgence ; 

2*"  Au  remboursement  à  la  partie  poursuivante  et  aux  témoins,  de  leurs  déboursés  et 
frais  de  déplacement  ; 

3°  Enûn,  à  la  simplification  de  la  procédure  criminelle  et  à  une  meiOemre  organisation 
du  corps  de  la  police. 

Un  fait  saillant,  c'est  l'accroissement  régulier  et  considérable  des  accusés  au-dessous 
de  16  ans.  De  1836  à  1838  les  tribunaux  anglais  ont  jugé  6,573  jeunes  garçons  et 
1,162  jeunes  filles  ;  de  1831  à  1841  ces  chiffres  se  sont  élevés  pour  les  garçonsà  7,667 
et  pour  les  filles  à  1 ,  576. 

En  Angleterre  comme  en  France,  Tâge  des  accusés  ne  varie  que  faiblement  Toutefois, 
le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  25  ans  a  augmenté  dans  les  deux  pays.  En  France, 
leur  nombre  moyen  de  1830  à  1835  a  été  de  33,  et  de  1835  à  1839  de  35.  En  An^ 
terre  comme  en  France,  presque  tous  les  crimes  commis  par  les  accusés  de  cet  Sge 
sont  des  attentats  à  la  propriété. 

Degré  d'instruction  des  accusés. 

Sur  143,791  accusés  dont  le  degré  d'instruction  a  été  vérifié  depuis  1836  ;  129,ftU 
ou  plus  de  90  p.  "/o,  n'en  avaient  aucune,  et  676  avaient  reçu  une  instmciioB  sopé- 
rieure. 

ECOSSE. 

Les  crimes  sont  moins  nombreux  en  Ecosse. 


PtTiodes. 

Hommes. 

Kcnimcti. 

Total. 

De  1836  à  1838. 

2,408  ' 

738 

3,146 

De  1839  à  1841, 

2,620 

285 

2.nh 
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']n  Angieierre,  eu  186  i  ou  comptait  un  accusé  sur  625  personnes,  et  en  Ecosse  scu- 
lent  un  sur  730.  Mais  1,3/!|2  femmes  en  Ecosse  fournissent  une  accusée,  et  seu- 
lent  1,565  en  Angleterre. 
je  rapport  entre  les  âges  est  h  peu  près  le  même  pour  les  deux  pays. 

IRLANDE. 
La  position  exceptionnelle  de  l'Irlande  et  Texlrême  misère  qui  décime  sa  malheu- 
ise  population  doivent  ûxer  Fattention  sur  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
ce  pays.  Il  existe  une  grande  irrégularité  dans  le  chiffre  annuel  des  crimes  et  des 
its.  Peut-être  faut-il  Tattribuer  à  rallemative  des  années  d'abondance  et  des  années 
famine.  En  1830  le  chiffre  des  crimes  s'éleva  à  23,891  ;  l'année  suivante  à  U,804 
dément  ;  en  1839  il  est  de  26,392,  soit  une  augmenution  de  67  p.  °/o  et  un  accusé 
r  307  individus! 

La  moyenne  annuelle  du  rapport  des  condamnés  aux  accusés  est  de  60  p.  "/o  ;  elle  est 
70  en  Angleterre. 

Sur  100  accusés  en  Irlande  45/76  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire;  20/46  savent  lire  ; 
^/80  savent  lire  et  écrire.  Le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  16  ans,  est  moins 
cTé  qu'en  Angleterre. 

De  l'ivresse  en  Angleterre. 

En  1736  afin  d'arrêter  ce  mal ,  le  Parlement  augmenta  beaucoup  les  droits  des  spi- 
taeux  et  porta  des  peines  sévères  contre  l'ivresse,  peines  qui  sont  encore  assez  sou- 
?nt  appliquées.  A  cette  époque  la  consommation  pour  6  millions  d'habitants  fut  de 
9 millions  de  gallons  de  spiritueux,  environ  3  1/4  gallons  par  individu;  en  1841 
oorune  population  de  16  millions  d'âmes,  la  consommation  n'a  été  que  de  8,166,285 
idloDs  soit  1/2  gallon  par  tête. 

Remarque,  Depuis  quelques  années  il  s'est  établi  en  Angleterre  et  en  Irlande,  des 
ociàès  de  Tempérance,  dont  les  membres  promettent  de  s'ab&tenir  de  faire  usage 
e  S{Hritueux.  Le  révérend  pèi^  Mathewest  à  la  tête  des  sociétés  irlandaises,  et  le  jour- 
Ala  Tempérance,  du  11  mai  1844  assure  que  la  seule  ville  de  Cork  compte  déjà 
O.OOO  membres. 

^àaUs  siatùtiques  judiciaires  sur  les  crimes  commis  en  Frame,  sur  ceux  cotnmis  en 
Angleterre,  sur  les  prisons  du  Royaume-Uni,  leur  population,  et  sur  les  condamnés 
de  Botany-Bay, 

D'après  le  travail  de  M.  Guerney,  auteur  de  la  Statistique  morale  de  la  France  ,  il 
araîurait  que  pendant  les  onze  années  comprises,  de  1825  inclusivement,  époque  à 
iquelle  remontent  les  comptes  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France, 
nqu'en  1836,  près  de  770,000  individus  des  deux  sexes  ont  été  traduits  devant  les 
oors  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  total  des  crimes  et  délits  ordinaires  s'est  élevé  dans  cet  espace  de  temps  de  57,660 

79,930  ;  c'est  une  augmentation  de  30  pour  cent 

De  1828  à  1836  c'est-à-dire  durant  une  période  de  neuf  années  le  nombre  total  des 
écidives  a  augmenté  du  double  ;  de  4>760  il  s'est  élevé  à  0,682. 

En  distinguant  les  crimes  des  délits  ordinaires,  l'accroissement  a  été  de  25  p.  °/o  pour 
es  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises,  et  de  123  pour  les  prévenus  traduits  devant  les 
nbunaux^correctionnels. 

r 

Sur  1,000  condamnés  libérés,  traduits  devant  les  cours  d'assises  pour  un  nouveau 
'nme,  le  nombre  de  ceux  qui  précédemment  avaient  subi  plus  d'une  condamnation^ 
'est  élevé  en  1827  et  1828  à  211  ;  en  1820  et  1830  à  267;  eu  1831  et  1832  à  276, 
n  1833  et  1834  à  341,  enfm  en  1835  et  1836  à  361.  Dans  cette  dernière  classe  de 
^faiteurs,  il  en  est  qui  subissent  jusqu'à  10  condamnations. 
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France  morale,  ou  tableaux  statistiques,  publiés  en  1843  par  M,  Legoyt, 

sur  la  population  de  la  France  de  18il. 

Moyenne  auuaelle  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes    2,195  ; 

Idem.  contre  les  propriétés     5,256,  total:  7,451. 

Sur  100  accusés,  29  sont  contre  les  personnes,  et  71  contre  les  propriétés  ; 
Sur  100  accusés  kh  savent  lire  et  56  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 
Sur  100  accusés  il  v  a  0,23  récidives. 

Le  rapport  moyen  des  accusés  à  la  population,  est  d'un  accusé  sur  4,319  individus 
Le  nombre  moven  annuel  des  suicides  est  de  2,113. 

Sur  1000  naissances,  il  y  en  a  74  dVnfants  naturels,  et  sur  ces  7/i,  il  y  en  a  34  dV 
bandonnés  par  les  parents. 

Des  crimes  en  Angleteire, 

Henri  VIII,  afm  d'assouvir  sa  brutale  passion,  fit  embrasser  la  réforme  an  peuple 
d*£urope,  alors  le  plus  moral  et  le  plus  heureux  (1).  Il  permit  le  mariage  au  clergé  sé- 
culier et  donna  aux  courtisans  les  biens  confisqués  sur  le  clergé  régulier.  Il  autorisa 
les  seigneurs  et  mêmes  leurs  femmes  à  vendre  la  nomination  des  cures,  et  leur  attribua 
la  totalité  de  la  dîme,  sans  charges  de  pauvres.  L*éloignement  fort  naturel  d*un  clergé 
marié,  pour  les  pauvres,  augmenta  bien  vite  le  nombre  dos  criminels  ;  et  de  cette 
époque  date  aussi  l'augmentation  des  crimes  et  des  délits. 

Le  nombre  des  accusations,  (2)  s'est  élevé  en  Angleterre  en  1842  à  31,309;  c'est 
7,697  de  plus  qu'en  1837.  Accroissement  effrayant,  et  qui  fait  exception  dans  les  an- 
nales des  peuples  civiliséa 

Cet  accroissement  de  per\'ersité  n'a  pas  augmenté  les  attentats  contre  les  personnes 
mais  ceux  contre  la  propriété,  La  peine  capitale  ayant  été  abolie  en  1841  contre 
le  viol,  les  jurés  n*ont  pas  hésité  à  reconnaître  coupables  la  moitié  des  accusés. 

Les  condamnations  à  mort  qui  s'étaient  élevées  à  80  en  1841  n'ont  atteint  en  18/i2 
que  le  chiffre  de  57,  et  sur  ce  nombre  ,  9  seulement  ont  été  exécutées. 

Sur  31,309  accusations,  il  y  a  eu  22,756  condamnations;  et  on  a  compté  1,672  en- 
fants au-dessous  de  15  ans.  Les  adolescents  de  15  à  20  ans,  forment  plus  d'un  on- 
quième  des  individus  tombés  sous  l'action  de  la  justice. 

Les  acccusés  de  20  a  40  ans  composent  57  sur  100  du  total  général. 

Les  individus  de  plus  de  40  ans  n'atteignent  pas  à  un  huitième. 

Depuis  1834,  il  y  a  eu  accroissement  dans  le  nombre  des  femmes  mises  en  accusa- 
tion ;  et  on  compte  à  présent  une  femme  pour  quatre  hommes.  En  France,  on  n'en 
compte  qu'une  sur  sept  accusés. 

Les  recensements  officiciels  attestent  que  sur  100  personnes  accusées,  il  n'y  a  que 
42  laboureurs,  et  que  les  ouvriers  des  mines,  des  manufactures  etc.,  montent  à  58. 

Les  fastes  judiciaires  de  lA)ndres,  surpassent  ceux  de  tous  les  autres  pays.  Depuis 
1833.  G  à  700  mille  arrestations  ont  été  faites  dans  les  rues  de  Londres.  Sur  70,000 
pcrsontîes  arrêtées  annuellement  dans  cette  ville,  il  y  a  20,000  femmes  et  50,000 
hommes.  Il  en  est  renvoyé  au  moins  la  moitié;  30,000  sont  condamnés  correctionnel- 
J 'ment ,  et  le  reste  est  traduit  devant  les  tribunaux. 

En  France,  il  y  a  9  condamnations  sur  10  accusations;  en  Angleterre,  il  n'y  en  a 
que  7  sur  10. 


(i)  De  VAngltterre,  ]ar  RubicLoii,  p.  117. 
^2}  Le  Dryit,  septi'inl  re  1843, 
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ogres  des  accusMÎojis  en  Aftgleterre  et  le  comté  de  Galles;  de  1836  ci  1842,  détails 
lires  des  tableaux  officiels  publiés  en  1842,  par  le  ministère  du  dèpartemetU 
de  l'intè'ieîtr^  à  Londres,  (Voirie  Year-Book,  1844,  p.  73.) 

En  1836  il  y  a  eu  20,98d  accusations. 

1837  —  23,612  — 

1838  —  23,094  — 

1839  —  24,443  — 

1840  —  27,187  — 

1841  —  27,760  — 

1842  —  31,309  — 

L'accroissement  dos  crimes  de  1836  à  1842,  eicepté  pendant  Tannée  1838,  où  il  y 
eu  diminution  de  2/2  pour  cent,  s'est  élevé  à  près  de  50  p.  ''/o  (49*2).  La  population 
iricole  y  figure  pour  10/8  p.  °/°;  la  population  manufarturière  pour  15  p.  **l^ 
'après  le  Year-Book  (de  1844,  p.  187),  il  a  été  amené  devant  les  tribunaux,  de 
837  à  1842,  351  pers(»unes  accusées  de  meurtre;  sur  ce  nombre  il  y  en  a  eu  50  de 
«damnées  à  être  pendues. 

Les  condamnations  \  mort  en  1841  ont  atteint  le  chiiïre  de  80  ;  en  1842  seulement 
7.  n  y  a  eu  4«197  personnes  condamnées  à  être  transportées  à  Botany  Bay,  dont 
91  à  vie.  (Il  y  en  avait  eu  4,211  en  1837).  17,871  avaient  été  condamnées  à  la 
rison,  de  6  mois  à  3  ans  ;  et  601  à  être  fouettées. 

La  proportion  des  acquittements  aux  condamnations  a  été  de  27-32  p.  cent. 

En  1841  elle  avait  été  de  26-84  et  en  1840  de  26-61. 

ÊTAILS  SUR  LES  PRISONS  EN  GÉNÉRAL  EN   1832,   SUR  LE  PÊNITENCTER  des  jeuues 

détenus,  et  sur  la  colonie  de  Botany-Bay  ;  tirés  rte  Mac  Culloch, 

de  M.  Hallez  Claparède  et  F.  Porter. 

En  1832*  il  existait  136  prisons  de  comté  en  Angleterre  et  dans  le  comté  de  Galles; 

ot  11  considérables.  Newgate  contenait  610  prisonniers,  Kirddie,  704;   Seeford- 

mse,  637;  Wakeûeld,  562;  Clerkenwell,  407;  Cold-Balli-Fields.  1,240;  et  cinq 

très  contenant  de  3  à  400  prisonniers  chaque:  en  tout,  17,982  individus  présents. 

)f  a  aussi  171  prisons  de  corporations.   Depuis  il  a  été  construit  plusieurs  grandes 

sons.  Toutes  les  prisons  du  Royaume-Uni  avaient  reçu  en  1832  une  population  de 

1,072  prisonnin-s,  dont  13,000  en  Ecosse  et  21,498  en  Irlinde.  Le  nombre  de 

souniers  pour  dettes  s'était  élevéàl6,611.  — Les  maisons  d'emprisonnement  répres- 

es  s'appellent  Bridewclls. 

Le  prix  moyeu  de  la  journée  de  chaque  prisonnier  a  varié  d.^puis  1  fr.  25  jus:[u*à 

r.  50  centimes. 

Ivant  1835  iln*y  avait*  aucune  centralisation,  et  le  régime  administratif  variait  se- 
les  maisons  de  correction.  iMais  le  25  août  1835,  lord  Jonh  Russell  fît  rendre  un 
qui  nommait  8  inspcctours-généraux  pour  les  prisons,  dont  4  pour  TAnglelerre, 

nmr  TÉcosse  et  3  pour  l'Irlande,  tenus  de  faire  un  rapport  annuel  aux  chambres. 

Le  nombre  de  prisons  en  Ecosse  est  de  170,  dont  70  sont  de  simples  maisons  de 

été. 

En  Irlande,  M.  Palmer,  inspecteur-général  des  prisons,  signale  4^^  prisons  de  comté, 

naisons  de  correction  et  96  maisons  d*arrèl  ou  de  silreté. 

Le  pénitencier  de  Patk-llurst  (dans  Tile  de  Wight)^  contient  300  jeunes  détenus, 

possède  20  hectares  de  terrain.  Le  but  principal  de  cet  établissement  est  d*y  former 
jeunes  éniigrants.  On  leur  enseigne  les  coimaissances  les  plus  indispensables  à 

Hamic  qui  doit  vi\re  au  milieu  des  solitudes;  la  culture,  riiéve  du  bétail,  et  les 
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états  de  forgeron,  de  menuisier,  de  tailleur,  de  cordonnier  etc.  Cet  établissement  est 
plutôt  politique  que  philantropique  (1). 

La  plus  grande  prison  d'Angleterre  est  celle  de  Milbank,  qui  contient  1,200  cel- 
lules, et  où  on  suit  strictement  le  système  cellulaire  ;  mais  celle  dont  on  parle  encore 
davantage,  c'est  la  prison  cellulaire  modèle  de  Londres  {model  prison),  divisée  eu 
quatre  ailes  et  qui  contient  en  tout  520  cellules  qui  ont  coûté  chacune  3,500  fr.  Cette 
magnifique  construction  revient  à  deux  millions.  Il  y  existe  92  préaux  munis  d'oo 
petit  hangar  où  chaque  jour  les  prisonniers  y  sont  conduits.  La  grande  surveillance 
exigée  pour  empêcher  toute  communication  entre  les  détenus  réclame  un  personnel  plos 
grand  que  pour  la  maison  de  Clairvaux  en  France,  où  il  existe  un  ordre  et  une  disci- 
pline admirables,  avec  une  population  qui  s'élève  parfois  de  2,200  à  2,300  indifidoi 
11  est  à  craindre  que  cette  prison  modèle  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Le  premier  envoi  de  condîamnës  à  Botany-Bay,  dans  la  Nouvelle- Hollande,  a  eu  lieaeo 
janvier  1788. 

Au  premier  janvier  1836,  il  y  avait  présents  23,/i59  criminels;  sur  ce  nombre, 
9,109  avaient  été  envoyés  par  l'Irlande  et  l'Ecosse,  et  par  l'Angleterre,  1^,350. 

£n  1838,  la  colonie  de  Port- Jackson  avait  tellement  prospéré,  qu'elle  se  composait, 
d'individus  libres,  36,250,  non-libres,  24,54{i;  dont  seulement  16  mille  femmes! 

Total  de  la  population  en  50  ans,  à  une  si  grande  distance  de  la  métropole,  60,79i 
individus. 

DU  MINISTÈRE  DES  CULTES  EN  FRANCE,  EN  1843. 

Du  catholicisme  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  ainsi  que  des  divers  cultes  protestants 
en  France  soldés  par  l'État  ;  et  du  culte  Israélite. 

Le  ministère  des  cultes  est  maintenant  réuni  au  ministère  de  la  justice  ;  mais  le  per- 
sonnel particulier  à  l'administration  des  cultes  se  compose  de  60  employés,  dont  les 
traitements  divers,  s'élèvent  à 181,500  fr. 

Les  frais  du  matériel ^5,914  _ 

Total  des  dépenses  administratives  relatives  au  culte 327,414 

ANCIEN  CLERGÉ,   D' APRÈS  L'ALMANACH  ROYAL  DE   1770. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  en  France,  112  évêqueset  18  archevêques,  en  tout  130  pré- 
lats. La  totalité  du  revenu  des  évêques  de  France,  s'élevait  à  5,141i000  fr.  ou  enviroa 
^0,000  fr.  par  évêché.  Plusieurs  évêques  avaient  aussi  des  abbayes,  et  jouissaient  d'une 
partie  de  leur  revenu. 

Tableau  des  archevêchés,  et  évêchés,  par  ordre  alphabétique, 

RCTCDU. 

Report.     .  561,000   fr. 

Lescar. 27,000 

Lodève 26,000 

LaVaur. 50.000 

Lombei S5,000 

Le  Puy-€n-Velay.     .     .     .  25,000 

Luçon 24,000 

Meaux 25,000 

MâcoD 21,000 

St-Malo 35,000 

Meude 60,000_ 

A  reporter.     .     .  889,000 


Revenu. 

Amiens S0,000  fr. 

Autun 23,000 

Avranches 22,000 

Aiixerre. 50,000 

Angers. 25,000 

Alby 120,000 

Agen 50,000 

Augoulémc 20,000 

Auch. 126,000 

Aire. 26,000 

Agde. 70,000 


A  reporter.     .     .  561,000 

(1)  Ne  serait-il  pas  avantageux  pour  la  France  de  former  un  établissement  semblable,  et  dedir^ 
rnsuite  sur  T  Algérie  ces  jeunes  bras  d^  (piMs  sauraient  un  métier  et  qu*ils  auraient  appris  i  cé^ 
ia  terre. 
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Report.  . 


lis..  . 
pne.  • 
Meux.. 
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en. ...  . 
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>nL.  .  .  . 


I. 

m 

inges 

"ans. 

sonne 

Claude 


ai.  . 

Ion. 

liras. 


(•  . 
m.  . 
riour. 


rre. 
)le.. 


». 


as.. 
?s.  . 
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Revenu, 
889,000  fr. 

30,000 

16,000 

33,000 

37,000 
9,000 

62,000 

A8,000 

30,000 

2^,000 

90,000 

55,000 

20,000 

20,000 

55,000 

18,000 

26,000 

10,000 

36,000 

âO,000 

25,000 

1^,000 

35,000 

27,000 

15,000 

30,000 

60,000 

70,000 

60,000 

80,000 

35,000 

27,000 
150,000 

46,000 

10,000 

25,000 

22,000 

lâ,000 

15,000 

10,000 

28,000 

30,000 

12,000 

28,000 

16,000 

22,000 

10,000 

28,000 

50,000 

50,000 

50,000 

30,000 

Â0,000 

20,000 

50,000 

28,000 

2,734,000 


Reporl.  . 

Montpellier 

Montaubaii 

Mirepoli. 

Marseille 

MeU 

Nîmes. 

Nevers. 

Noyou 

Narbonne 

Nantes. 

St-Omer. 

Orléans. 

Oleron. 

Orange. 

Paris. 

Poitiers. 

Périgueuz 

Pamiers. 

St-Papoul 

St-Paul-Trois-Chàteaui.  . 
Perpignan.  .  •  •  .  • 
St-Pol-de-Léon.  •  .  •  . 
QuimperooreuUn.   .    •    . 

Rouen 

Reims, 

Rennes. 

Rhodei. 

Rieux 

Seex. 

Sens. 

Soissons. 

Senlis. 

Saintes. 

SariaL 

Sisteron.  . 


•    •    •< 


Senez. 

Strasbourg 

Troyes. 

Tours. 

Treguier.  • 

TuUe. 

Tarbes. * 

Pons-de-Pommicrs..    .    . 

Toulouse. 

Toulon. 

Toul 

Vannes. 

Vabres. 

Vienne 

Viviers. 

Valence. 

Verdun 

Vaison 

Uxès 


abbés  commcnditaires,  dont  le  revenu  s*éleTait  en  1770 


A  reporter.     . 

it  675  abbayes  et 

00  fr. 

ncipales  abbayes  étaient  : 

)elle  de  Saint-Germain-des-Prés,  d'un  revenu  de. 
de  Citeaux, 
de  Claîr\'aux, 
deCorbie, 
de  Fécamp, 
de  Sainte-Geneviève, 
de  Saint-t'lamaiid, 
de  Sainl-Yniulille 


Revenu* 
2,734,000   fr. 

45,000 

35,000 

30,000 

30,000 
120,000 

26,000 

20,000 

87,000 
160,000 

30,000 

40,000 

50,000 

18,000 

10,000 
200,000 

80,000 

24,000 

25,000 

22,000 

10,000 

18,000 

12,000 

21,000 
100,000 

70,000 

16,000 

50,000 

26,000 

16,000 

70,000 

23,000 

18,000 

21,000 

20,000 

15,000 

10,000 
400,000 

20,000 

48,000 

20,000 

12,000 

80,000 

45,000 
110,000 

15,000 

80,000 

24,000 

23,000 

22,000 

30,000 

16,000 

74t000 

10,000 

25,000 


Total  :  .  .  .   5,141,000  fr. 
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130,000  fr. 

de.  . 

120,000 

de.  .  , 

90,000 

de.  .  . 

85,000 

de.  .  , 

80,000 

de.  .  . 

65,000 

de.  . 

00,000 

de.  . 

55,000 
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Il  y  en  arait  eu  outre,  cinq  de  50  mille  fr. ,  utw  de  46  mille  fr. ,  deux  de  /i2  à  ^5  mille  (r. , 
neuf  de  /iO  mille  fr.,  vingt  de  30  mille  fr.,  et  vingt-huit  de  20  mille  francs. 

Il  y  avait  également  250  abbayes  de  filles,  dont  les  plus  fameuses  étaient  celles 
de  Fontcvrault,  ayant  80  mille  fr.  de  revenu,  et  Notre-Dame  de  Saintes  60  mille  fr. 
—  On  comptait  aussi  5  autres  abbayes  ayant  50  mille  fr.  de  revenu  chaque,  et  3cq 
ayant  40  mille.  — 9  autres  en  possédaient  30  mille;  entre  autres  Tabbaye  de  Remire- 
mont,  dont  Tabbesse  était  la  princesse  de  Lorraine.  12  jouissaient  d*un  revenu  de  20 
à  25  mille  fr. ,  dont  quatre  ont  laissé  un  nom  célèbre:  TÂbbaye-aui-Bois,  Montmartre, 
le  Val-de-Grâce  et  le  Paraclet. 

I^  revenu  total  des  abbayes  de  filles  s'élevait  à  2,500,000  fr.,  ce  qui,  joint  an  me- 
nu des  abbayes  des  hommes,  donne  un  total  d*un  peu  plus  de  8,000,000  de  francs. 

Récapitulation  générale  du  clergé,  de  la  France  en  1770,  d'après  un  tableau 
dédié  au  roi,  et  déposé  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Versailles, 

Ecclésiastiques  (séculiers) 1&7,â53. 

—           engagés  dans  les  ordres.     .  100,000. 

Religieux  et  moines. 75,175. 

Religieuses 79,668. 

—          de  rOrdre  de  Malle.     .     .    .  257. 

Total 402,533.  Revenu  général.     .     119,597,496  fr 

On  comptait  aussi  6/!i  prieurés  de  filles,  26  chapitres.*  de  chanoinesses  et  565  cha- 
pitres de  chanoines. 

L'ordre  de  Malte,  avait  en  France  à  cette  époque  6  grands-prieurs,  k  bailliages, 
219  commandeurs  et  2  couvents  de  Dames-Chevalières. 

Le  revenu  total  de  Tancien  clergé,  d'après  le  Moniteur  du  15  janvier  1790,  et  dont 
la  révolution  s*est  emparé,  s'élevait  au  moins  à  2i!|8  millions;  le  budget  de  18^0  alloae 
pour  le  vieuTc  clergé,  le  clergé  actif  et  les  églises,  à  peine  36  millions. 

Une  lettre  du  7  décembre  1843,  de  M.  Béchard,  député,  au  National,  sur  b  liberté 
de  renseignement,  assure  quo  : 

Le  clergé  de  France,  avant  1789,  possédait  d'immenses  propriétés  dont  ilaélé 
dépouillé,  dit-il,  à  la  charge  par  le  gouvernement  de  fournir  un  traitement  confeoa- 
ble,  aux  divers  membres  du  clergé  : 

Que  les  propriétés  s'élevaient  à  5  milliards  et  produisaient  un  revenu  de  150  mil- 
lions; outre  80  millions  de  dîmes,  500  millions  de  bâtiments,  et  autant  de  valenrs  mo- 
bilières. Ainsi,  l'évAluation  de  M.  Béchard  serait  inférieure  à  celle  portée  par  le  Mm- 
leur  de  1790.  Les  dîmes  établissent  probablement  cette  différence. 

CLERGÉ  CATHOLIQUE  EN   18^0    (1). 

Il  y  a  en  France  66  évêques  et  15  archevêques  dont  3  sont  cardinaux,  en  tout 
80  évêques  et  par  conséquent  80  sièges,  plus  l'évôché  d'Alger. 
11  y  a  aussi  80  grands  séminaires  : 

L*arcbevéque  de  Paris  a.     , 60,000  Tr.  de  traitemenL 

Les  autres  archeiôques J5,000  — 

J.e8  évêques. 10,000  — 

Le  trailemcul  d'un  évèque-cardinal  est  de.  .  30,000  — 

Il  est  alloué  pour  frais  de  visite  diocésaine  1000  fr.  par  an,  et  pour  les  diocèses 
qui  comprennent  deux  départements,  1,500  francs. 

A  la  nomination  d'un  évéque  on  accorde  8,000  fr.  pour  frais  d'éublissement; 
pour  uu  archevêque  10,000,fr.  ;  et  le  payement  des  bulles  à  Rome  est  réglé  par  or- 
donnance du  12  septembre  1819  au  tiers  du  traitement  d'une  année. 

(1)  Budget  de  1840. 
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a  dépense  pour  le  personnel  des  évêques  en  France,  en  18^0«  a  étéde  1,027,000  fr. 

Vicaires  gcnéiwix 

1  Vicaire  général  à  Paris  ù 4«000  fr.   \ 

15  Vicairps  généraux  de  métropole 3,000         |  365,000  fr. 

158  Vicaires  généraux 2,000         ) 


ilà  Total  des  ficaires  généraux  en  France. 

Chanoines. 

45  Chanoines  à  Paris,  à 2,600  fr.    )  .  f.^.  _^_  . 

645        —        dans  les  79  autres  évèchés. 1,500         j  M03,500  fr. 

660  Total  de  la  dépense  du  haut  clergé 2,395,500  fr. 

Curés. 

bîh  Curés  de  f*  classe  de  droit,  à  1,500  fr,.   .   .   .  786,600  fr.  \ 

252  Curés  de  2*  classe  recevant  le  traitement  de  ( 

1"  classe  à  1,500  fr. 378,000  (            4,168,000  fr. 

2,525  Curés  de  2*  classe,  à  1,200  fr. 3,004,000  ^ 


3,301  Total  des  curés. 
18A0.  En  1841. 
1,700        1,400    Succursales  occupées  pardes  desservants 

septuagénaires  à.  1,000  fr. 

800  400  —  de  60  à  70  ans  à.  900         }  20,755,150  fr. 

J,W7      26,401  —  au-dessous  de  60  ans.  )  .  o^^ 

Non-pensionnaires j  "•  **"" 

Dédactlon  faite  des  pensions  (en  1840.) 

Vicaires. 

1840.  \ 

),571    r  Vicaires  (des  communes)  autres  que  ceux  de  grande  population, 

1844.1        reçoivent  un  11  alternent  de  350  francs  par  an 1,949,850  fr. 

1,386   ^ 

Binage. 

or  les  27,000  succursales,  il  existe  encore  environ  1,400  succursales  sans 
res;  et  il  est  accordé  200  fr.  à  chaque  desservant,  qui  outre  le  service 
1  bit  à  Téglise  dont  il  est  titulaire,  en  fait  un  autre  ailleurs.  —  Cette  dé- 
le  est  évaluée  à  environ. 280,000  fr. 

^0  l***  janvier  18{|3,  le  nombre  des  succursales  établies  ou  auto- 
es,  8*élevait  à  27,601.  Maïs  après  un  travail  exécuté  dans  les  86 
artements,  il  a  étéreconnu  que30,000succursalessufliraientàpeine 
besoins  du  culte,  et  mc^me  d*après  ce  calcul  il  resterait  encore  à 
98  succursales.  (Exercice  18/t3,  p.  230). 

CHAPITRE  ROYAL  DE  SAINT-DENIS, 

liiuê  par  décret  de  C Empereur,  du  20  février  1806; ce  chapitre 
*st  composé  en  grande  partie  d' évêques  qui,  par  leur  âge  ou  leurs 
nfumités  ne  peuvent  plus  exercer  leur  ministère. 

6  Chanoines  évèques 8,000  fr. 

1  Chanoine  doyen  du  second  ordre 5,000 

3  Dignitaires 3,000  l  88,000  fr. 

10  Chanoines  du  2*  ordre. 2,400 

1  Prêtre  sacristain 2,000 


21 
l^our  oroCTients,  enfants  de  chœur,  suisses,  bedeau,  luminaire,  etc. .   .   .  23,000  fr. 

Total  de  la  dépense  du  personnel  du  clergé  de  France,  en  1840 29,659,500 

Observation.  Le  casucl  et  les  messes  pour  tout  le  royaume  sont  éi^alués  à  environ 
)  Qliilious.  —  Les  grands  et  les  petits  séminaires  sont  exempts  d'impôts  universitaires. 
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—  La  valeur  des  biens  de  maio-inortc  appartenant  seulement  maralemeru  i  TÉglis 
par  les  corporations  diverses  qui  les  possèdent,  est  estimée  à  environ  100  millions. 

Du  clergé  de  France,  et  après  CAnmiaire  du  clergé^  en  1836,  p.  406. 


r^u     «I  ^     (  Titulaire» 671 

Chanoines.   (   Honoraires 442 

Curés 3,237 

Desserrants 24,865 

Vicaires 7,076 

Nombre  de  prC  très  jugés  nécessaires  par  les  évGques 52,128 

Nombre  existant  en  1840 43,083 


Aumôniers 1,043 

fJiapclaiiks. hki 

Directeurs  de  séminaires 1,226 

l^rêtres  habitués  des  paroisses  et  au- 
torisés.   51' 


Déflcitenl840 9,0^5 

En  1836,  il  existait  plus  de  8,600  prôtres  âgés  au  moins  de  60  ans;  les  prèti 
infirmes,  incapables  d*un  service  actif,  s'élevaient  à  environ  1,700. 

Les  ordinations  de  prêtres  en  1835  ont  atteint  1,907,  et  celles  des  sous-d 
cres  3,/»16.  Le  nombre  des  élèves  des  séminaires  est  fixé  par  les  ordonnances  roja 
à  19,810  ;  mais  en  1836  on  n'en  comptait  que  H, 799  entre  ks  séminaires  et  les  éco 
secondaires  ou  petits  séminaires. 

Il  existe  en  France  au  moins  2,000  congrégations  de  femmes  y  compris  les  scn 
qui  enseignent  les  filles  pauvres  et  qui  soignent  les  malades.  En  portant  le  persooi 
de  chacun  de  ces  établissements  de  10  à  12  individus,  on  obtiendra  un  chiffre  d'en^ 
ron  23,000  religieuses. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  avaient,  au  l*'  août  1841,  36/i  établissements  a 
tenant  3,000  frères,  qui  enseignaient  plus  de  150,000  enfants  pauvres,  8,7^3 adol 
et  pensionnaires,  en  tout,  environ  160,000  individus. 

115  villes  en  France  réclamaient  à  cette  époque  le  secours  des  frère»,  et  560  memli 
de  plus  de  cette  congrégation  auraient  pu  être  utilisés  dès  ce  moment 

Les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paule  avaient  310  établissements  en  1840,  conten 
de  4i000  à  4»500  religieuses  ;  ce  nombre  s'est  encore  augmenté  depuis,  car  il  alteigi 
5,000  en  1843. 

Il  n'existe,  pour  le  noviciat  des  frères,  ni  dans  le  budget  des  conununes,  ni  dans  ( 
lui  de  l'instruction  publique,  une  allocation  quelconque  pour  une  si  pliilantropi<] 
institution. 

De  l'âge  de  l'Épùcopat  frcmçais,  en  1844. 

Avant  1830,  l'Épiscopat  français  était  fort  âgé,  considéré  comme  corps.  Il  asiihi( 
puis  cette  époque  de  nombreuses  pertes,  car,  en  6  années  il  est  mort  33  évoques.  ] 
1844  la  somme  des  années  de  tous  les  prélats  français,  s'élève  à  environ  4,500  ai 
ce  qui  donne  en  moyenne  44  années  par  prélat 

H  y  a  eu  six  évêques  démissionnaires  depuis  1830,  et  il  y  a  trois  prélats  in  panik 
savoir  :  l'archevêque  d'Amasie,  l'archevêque  de  Calcédoine  et  l'évêque  de  Maroc 

DES  MtSSIONS. 

Détails  tirés  du  compte  rendu  de  1840,  n"'  LXXVI  des  Annales  de  la  Propagatm 

la  Foi. 

L'Œuvre  de  la  propagation  de  la  Foi  marche  escortée  toujours  par  de  nooTei 
succès.  Une  souscription  de  quatre  sotis  par  mois,  a  produit  en  France  en  181 
1,370,000  fr.  ;  malgré  les  innondations  qui  ont  désolé  les  provinces  du  Sud-Est  H 
lemagne  catholique  y  a  ajouté  451 ,080  fr.  Les  Iles  Britaniqnes  et  les  Colonies  202,683 1 
Les  ÉUts  de  Sardaigne,  183,487  fr.  I^  Étals  du  Pape,  68.943  fr..  et  les  divers  ai 
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res  États  cathcdiques  de  TEarope environ  /|00,000  fr.  ce  qui  donne  ane  recette,  pour 
iB/iO,  d'environ  2,500,000  fr.  —  On  calcule  qu'il  existe  120  millions  de  catholiques 
en  Europe;  aussi  a-t-on  Tespoir  fondé  d'une  augmentation   de  recettes  pour  les 
innées  à  venir. 
Les  annales  desMissions  sont  tirées  à  150,000  exemplaires,  savoir:  Français,  77,000; 

-Allemands,  21,000;  — Anglais,  15,000;  —Italien,  28,000;— Espagnol,  20,000; 

-divew,  5,000. 

Répartition  des  aumônes  dans  les  diverses  missions. 

e  Pour  rËcosse,  la  Suède,  la  Moldavie,  la  Valachic,  la  Bulgarie, 
Ld  fcorope.  .  {         jj^  B^jsnie^  T Albanie,  la  Romelie,  Constantinople,  la  Grèce. .  .  216,660  fr. 

i  Asie-Mineure,  la  Géorgie,  Chypre,  la  Terre-Sainte,  Babylonne, 
Tauris,  BeyrouUi,  Ta  Perse,  Calcutta,  Bombay,  Malabar, 
Coromandel,  Madras,  Ceyian,  Ava  (et)  Pegu,  Chine,  Macao, 
Ko-Kien,  Kéang-Si,  Sut-Chuen,  Tartarie,  Corée,  Cochinchine, 
Siam  et  le  coU^e  de  Pulo-Pinang 989,381  fr. 

,f.  i  ne  Maurice,  cap  de  Banne-Espérance,  Alger,  Tunis,  Tripoli, 

Amquc. .  .   .  (         Egypte,  Arabie,  Abyssinie 137,374  fr. 

/   Terre-Neuve,  baie  d'Hudson,  Nouvclle-Écosse,  Canada,  les  États- 
En  AiDérique.  |         Unis,  la  Nouvelle-Orléans,  les  Natchez,  au  Texas,  aux  Antilles 

l         Anglaises 820,664  fr. 

EnOcéanie.  .     Océanie-Orientale,  Océanie-OccidenUle ,  TAustralie.   .  .   .   .  •  253,000  fr. 

2,417,079  fr. 
Fhiis  dHmpressioû  de  150  mille  exemplaires  des  Annales  et  dépenses  admi- 
nistratives   226,520 

En  caisse  disponible,  en  1840 633,254 

Total  général 3,276,853  fr. 

Le  compte-rendu  de  18/!|l,p.  173,  porte  la  recette  à  2,826,086  fr.  Le  reste  en 
caisse  à  559,l!|03  fr.  Total  général  pour  1841,  3,383,/|60.  La  recelte  de  18/»2,  s*est 
élevée  à  3,233,986  fr.  16  centimes. 

Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  pour  Tannée  18^3  (n°  94*  mai  1844), 
[Me  le  total  des  recettes  à  3,562,088  fr.  66  cent  avec  le  restant  en  caisse  de  1842  ; 
total  général,  4,163,065  fr.  88  cent. 

Ainsi  cette  œuvre  prospère  toujours,  malgré  les  troubles  de  l'Europe. 

La  dépense  a  été  ainsi  partagée  :  Mission  d*£urope,  547,111  fr.;  d'Asie,  997,125  fr; 
d'Afrique,  266,060  fr,  ;  d'Amérique,  1,044,895  fr.  ;  de  l'Océanie,  503,836  francs. 
Diverses  dépenses  en  Europe,  de  publication,  d'administration,  etc.  309,733  francs. 
Total  :  3,668,762  fr.  Balance  en  main  disponible,  494,303  fr. 

Le  nombre  des  martyrs  n'effraye  pas  les  zélés  missionnaires,  qui  s'exposent  toujours 
^  des  privations  incroyables  et  souvent  à  une  mort  atroce.  Ce  sont  principalement  les 
rdigieux  de  Saint-François,  de  Saint-Dominique,  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  les  La- 
zaristes qui  se  dévouent  pour  des  âmes  inconnues.  Les  Missions  reprennent  le  chemin 
de  l'Arabie,  franchissent  l'Hhnalaya,  sont  entrées  dans  le  pays  de  Cachemire,  et  pren- 
nent une  force  nouvelle  en  Syrie,  en  Perse,  et  au  Malabar.  Treize  nouveaux  missionnaires 

Tiennent  de  partir  pour  les  archipels  de  l'Océanie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  où,  malgré 

les  cruelles  persécutions  des  protestants  et  surtout  des  méthodistes,  le  catholicisme 

fait  d'immenses  progrès.  Du  6  décembre  1843  au  1'"  mars  1844,  44  missionnaires  ont 

quitté  l'Europe  pour  évangiliser  et  annoncer  la  bonne  nouvelle  à  divers  peuples  assis  à 

''ombre  de  la  mort,  selon  l'expression  d'Isaîe. 

DU  PAPE  ET  DU  SACRÉ  COLLÈGE  EN  1840. 

Grégoire  XYI  {Maur  Cappellari),  de  l'Ordre  des  Bénédictins  Camaldules,  est  né 
^  Bellune,  le  18  février  1765,  a  été  élu  pontife  le  2  février  1831  et  couronné  le  6  fé- 
vrier suivant. 
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Le  Sacré-CoUégc  des  cardinaux  se  compose  de  70  cardinani,  divisés  ainsi  qu'itanh  : 

I  «-^  ordre,  c^rdinanx-évêqaes;  2' ordre,  cardinaux-prélres  ;  3'  ordre,  eardinanx-dii- 
cres.  Le  nombre  de  70  est  rarement  au  complet  ;  il  y  a  15  chapeaux  réseryés  on  va- 
cants actuellement  Au  19  août18/i3,  d*après  TÂlmanach  de  Rome,  le  collège  do 
cardinaux  comptait  6^  membres  dont  6  éveques-cardinanx,  kl  prôtres-cardinaox  et 

I I  diacrcvcardinaux. 

Les  principales  dignités  du  Saint-Siège,  toutes  occupées  par  des  cardinaux  oo  dn 
prélats,  sont  celles  de  vice-chancelier,  de  camerlingue,  de  prodataire,  de  secréuire  d'ÉUt, 
secrétaire  des  mémoires,  des  brefs,  de  trésorier  de  Sa  Sainteté,  de  majordome,  de  goo- 
vemeur  de  Rome,  de  maître  du  Sacré-Palais,  etc.  — Tout  se  divise  ensuite  en  congré- 
gations et  tribunaux ,  comme  le  tribunal  de  la  signature  des  Grâces^  ou  la  congreg^ 
tion  pour  Texamen  des  évéques,  qui  sont  également  composés  de  prélats  dont  le  pré- 
sident porte  le  titre  de  préfet 

Il  y  a  aussi  les  légats,  qui  sont,  ou  gouverneurs  de  provinces  ou  ambassadeon 
extraordinaires  du  pape.  Les  nonces  sont  les  ambassadeurs  ordinaires  qui  résidni 
auprès  des  cours  cathoH(tues. 

BOURSES  DES  SÉMINAIRES. 

11  est  accordé  aux  80  grand  séminaires  du  royaume,  2,528  bourses  à  raison  de 
[|00  fr.  chaque,  dont  30  pour  Paris,  à  800  fr.  Total  de  la  dépense  :  1,010,000  francs. 

Néanmoins,  sans  les  secours  des  fidèles,  les  séminaires  ne  pourraient  subvenir  à 
leurs  besoins  les  plus  urgents.  Outre  que  la  nourriture  des  élèves  est  en  général  asHS 
mauvaise,  à  cause  de  la  pauvreté  des  établissements,  on  est  forcé  de  donner  plo&iea* 
mois  de  congé  par  année,  pour  alléger  les  dépenses;  et  les  jeunes  lévites,  laplopvt 
enfants  d*artisans,  sont  obligés  de  quitter  leurs  saint  s  études  et  leur  noviciat  à  la  prê- 
trise, pour  vivre  de  nouveau  au  milieu  de  familles  pauvres  et  souvent  peu  sévères  à  re- 
gard des  devoirs  que  la  religion  impose. 

Le  nombre  des  élèves  destinés  à  entrer  dans  les  ordres,  s*élevait  en  18/iO  (1)^ 
7  Q07. — Ceux  qui  avaient  été  ordonnés  prêtres,  à  1,338,  les  diacres  à  2,129,  et  enfin 
tous  les  prêtres  employés  dans  le  royaume  à  43,083. 

Il  existe,  oiitre  les  80  grands  séminaires,  122  petits  séminaires  où  on  élève  déjeunes 
enfants  avec  Tespoir  qu*ils  auront  plus  tard  vocation  pour  Tétat  ecclésiastique  ;  mais 
beaucoup  d*entre  eux,  leur  éducation  terminée,  n'éprouvent  aucun  désir  semblable,  et 
cherchent  à  rem[dir  dans  le  monde  une  tout  autre  condition.  Sans  doute  ce  snot  de 
grandes  pertes  qu'épri  ave  ainsi  le  clergé  dans  ses  espérances  ;  mais  aussi  la  plupart  de 
ces  séculiers  donnent  dans  le  monde  l'exemple  des  bonnes  mœurs  et  d'une  ooodoiie 
irréprochable. 

Les  122  petits  séminaires  contenaient  en  1840  environ  19,089  élèves.  Par  nn  rè- 
glement de  l'Université,  le  nombre  total  des  élèves  ne  peut  pas  dépasser  20,000  pour 
toute  la  France.  Il  est  cependant  bleu  urgent  de  faciliter  l'admission  de  ces  jenoes  en- 
fants, car  les  établissements  universitaires  ne  fournissent  plus  depuis  quelques  années, 
de  sujets  pour  les  grands  séminaires,  et  les  petits  séminaires  n'alimentent  que  faible- 
ment le  clergé  catholique  du  royaume. 

Secourrs  divers, 

La  rareté  des  vocations  tient  évidemment  à  la  rareté  d'hommes  vraiment  religieux; 
c'est  la  plaie  sociale  que  le  gouvernement  et  les  familles  commencent  à  reconnaître  rt 
à  déplorer  (2).  Voici  l'état  des  sémmaires  depuis  quatre  ans;  en  1837,  7,888  élèves: 

(IJ  Ouvrage  sur  rin.struclion  secondaire,  en  iSâi,  par  M.  Rendu,  conseiller  de  Tinstrurtiofl  pu- 
blique. 1  vol.  p.  75. 
(3)  Idem.  p.  1^9. 
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en  1838,  7,402;  en  1839,  6,97/i;  en  1840,  7,500,  moyenne  des  grands  séminaires, 
4hfinm  7,430  ;  durée  de  leur  séjour,  3  ans.  Pour  entretenir  ce  nombre,  il  faut  que 
les  petits  séminaires  fournissent  annuellement  environ  2,^80  élèves.  Comme  la  loi  ne 
yennet  pas,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  de  dépasser  le  nombre  de  20,000,  et  qu*i\ 
ie8*en  destine  à  la  prêtrise  guère  plus  que  le  douzième  ;  il  y  a  insuffisance  évidente.  Le 
premier  petit  séminaire  fut  fondé  à  Reims  en  1567  par  le  cardinal  de  Lorraine. 

Dans  le  seul  diocèse  de  Versailles,  si  près  de  la  capitale,  80  églises  n*ont  pas  de 
prêtres,  et  115  en  sont  privées  dans  le  diocèse  de  Reims. 

Extrait  du  Rapport  de  M.  de  PortaLis,  sur  les  Séminaires,  fait  au  Corps- Lrgislat if, 

le  \b  genniîialf  an  X, 

«  La  nécessité  d'institutions  préparatoires  au  saint  ministère  est  hautement  reconnue. 

>  Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évéques,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  se 

>  consacrent  aux  fonctions  ecclésiastiques  reçoivent  Tinstruction  et  cDulractent  les  ha- 

•  bimdes  convenables  à  leur  état;  de  là,  l'établissement  indispensable  de  séminaires, 

•  qui  sont  comme  des  maisons  de  probation  où  l'on  examine  les  vocations  des  clercs, 
»  et  où  on  les  prépare  à  recevoir  les  ordres  et  à  faire  les  fonctions  qui  y  sont  atta- 

>  cbées.  » 

Époque  des  foiulatiom  des  congrégations  enseignantes. 

La  plus  ancienne,  mais  qui  ne  peut  être  considérée  proprement  comme  une  congre- 
gration,  c'est  le  collège  de  la  Sorbonne  fondé  en  1550,  qui  fut  depuis  le  siège  de  la 
câèbre  Faculté  de  théologie,  et  qui  a  conservé  ce  nom.  La  Congrégation  enseignante 
des  Jésuites  parut  ensuite  en  1534  ;  celle  de  la  doctrine  en  1600  ;  celle  de  l'Oratoire 
en  1611  ;  et  enfin  la  communauté  de  Saint-Sulpice,  qui  a  maintenant  son  principal 
établissement  à  Paris,  dansjla  paroisse  qui  porte  ce  nom,  lut  fondée  en  1641,  par  le  vé- 
nérable prêtre,  Olier,  qui  eut  le  bonheur  d'être  béni  dans  son  enfance,  par  Saint  Fraii- 
(«8  de  Sales,  et  assisté  sur  son  lit  de  mort  par  Saint  Vincent  de,  Paul. 


SECOURS  DIVERS. 

lut  douiédMieooart  à  environ.  .     2,600  religieuses Â50,000  fr. 

—  30  vicaires  généraux 30,000 

—  1,700  curés  et  desserrants âGO,000 

Seeoun  à  des  ecclésiastiques  \ 
ïdS^S:  âeTuriel^!         ^««  -viron  à  340  fr.  chaque.  .......  95,000 

biiiKiDent  du  cult^.   .   .   .   .  ^ 

Secours  accidentels  au  vieux  clergé  el  aux 

anciennes  religieuses. 35,000 

Total  des  personnes  secourues.     4,730  Total  des  secours 1,070,000 

?o  le  nombre  des  décès,  la  dépense  poiu*  secours  en  18/t^,  n*a  été  que  de  950,000  et 
ïi  1845,  elle  n'est  portée  que  pour  920,000  francs. 

Secours  ammels, 

A  21  Communautés  de  femmes  (autorisées)  enseignantes  ou  hospiialicres 142,000  fr. 

Pour  secours  à  rétablissement  des  Missions  étrangères  à  Paris 4,000 

Pour  secours  à  rétablissement  des  Lazaristes  ù  Paris 10,300 

Total  des  secours  à  des  communautés  religieuses 156,300 

Remarque.  Les  ecclésiastiques  sont  les  seuls  fonctionnaires  de  TÉtat  qui,  après  avoir 
iséleur  vie  dans  un  pénible  ministère  n*ont  droit  à  aucune  pension  de  retraite,  quoique 
a  nation  en  1793  se  soit  emparée  de  tous  les  biens  du  clergé.  — Il  en  résulte  qu'un 
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grand  nombre  de  vieillards  de  l'ancien  clergé,  ainsi  que  beaucoup  de  religieuses  âgée 
et  infirmes  ne  reçoivent  que  des  secours  à  peine  suffisants  pour  les  empêcher  de  mouri 
de  faim. 

DES  DÉPENSES. 

Dti  service  itumeur  des  édifices  diocésains ^  de  leur  entretien,  construction;  et  de. 
secours  accordés  aux  conwmtiesy  pour  travaux  et  acquisition  de  presbytères, 
en  1839  (1). 

1/État  accorde  pour  les  employés  des  bas-chœurs  des  cathédrales  une  somme  de 
S32,000  fr.  ;  environ  Z»,100  £r.  par  cathédrale.  Somme  bien  insuffisante  pour  assurer  le 
service  d'une  manière  un  peu  convenable.  Cette  dépense  ainsi  que  plusieurs  autres, 
est  encore  parfaite  par  le  zèle  et  la  piété  des  fidèles. 

L*État  accorde  également  pour  achat  d*ornements  des  cathédrales,  mobilier  des 
évèchés  et  dépenses  diverses  une  somme  de  90,000  fr.  ;  ce  qui  ne  donne  guèresplns 
de  1000  fr.  par  an,  par  évôché. 

Il  existe  7  évéqucs  en  France  qui  n*ont  pas  encore  de  palais  épiscopad  et  pour  lesquels 
il  faut  louer  une  maison  d'habitation  ;  k  séminaires  sont  également  à  loyer.  La  locaiioo 
de  ces  onze  bâtiments  coûte  23,000  fr.  par  an. 

Le  mobilier  des  80  évéchésde  France  est  estimé  à  1,425,000  francs. 

Coîistmctions  et  réparations  des  édifices  Diocésains. 

Tous  les  édifices  destinés  au  culte,  sont  devenus  la  propriété  de  l'État  depuis  1793, 
époque  où  le  gouvernement  s'empara  des  biens  du  clergé  ;  en  conséquence,  l'État  est 
tenu  à  l'entretien  et  grosses  réparations  des  bâtiments. 

Il  existe,  par  diocèse,  une  cathédrale,  un  évôché  et  un  séminaire;  en  tout,  ilyaac- 
tuelleuient  2Z|0  édifices  diocésains,  tels  que  cathédrales,  évôchés  ou  séminaires  à  la 
charge  de  l'État.  La  somme  allouée  en  1841  pour  l'entretien  des  cathédrales,  éîêchés 
et  séminaires  est  de  400,000  fr.  ce  qui  donne  pour  chaque  la  modique  somme  d'en- 
viron 1,C6G  fr.  Le  budget  de  1845  porte  encore  la  môme  allocation. 

Pour  les  acquisitions  nouvelles,  les  constructions  et  travaux  extraordinaires  dans  les 
cathédrales,  évéchés  et  séminaires,  il  était  alloué  avant  1830  environ  deux  miUions 
annuellement.  Depuis,  cette  somme  a  été  réduite  à  1,200,000  fr.  Aussi  nombre  d» 
monuments  de  premier  ordre  souiïreut  beaucoup  et  coûteront  plus  tard  de  grande: 
sommes  pour  les  restaurer.  D'après  les  calculs  les  plus  exacts,  il  faudrait  au  moin 
1 5  millions  |>our  achever  les  divers  monuments  consacrés  au  culte  et  éviter  la  roin 
d'un  grand  nombre  que  les  arts  déploreront  à  jamais. 

Secours  pour  acifuisitiotis  ou  travaux  des  églises  et  des  presbytères. 

Avant  1830,  le  crédit  accordé  pour  cet  objet  s'élevait  à  970,000  fr.  —Plus  de  2,00 
communes  pauvres  participent  h  ce  secours  pour  réparer  leurs  églises  et  leurs  presbj 

tèrcs. 

La  somme  décrétée  pour  1841  est  de  805  fr.  Ce  cliiffre  présenté  aux  chambres  pou 

1^45  s'élève  à  1,200,000  fr. 

Ijk  dépense  totale  du  culte  catholique,  y  compris  le  personnel  de  tout  le  clergé 
hs  pensi(»ns  de  l'ancien  clergé  et  des  rehgieuses  dépossédées,  le  traitement  des  biS- 
chœurs,  l'entretien  des  cathédrales,  des  évéchés,  des  églises,  constructions  et  enlretiefl 
dos  églis<'s  commtmales  et  des  presbytères,  et  les  secours  à  des  communautés  enseignâmes 
s'élevait  en  1839  à  34.745,300  fr.;en  1844  elle  est  portée  à  37,505,590  fr. 

(l)  l\api)ort  du  miubtrr,  3  décembre  1899,  p*  150. 
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Stûiùtique  du  motide  catholique,  par  l'abbé  Robin,  18/il,  p.  25. 


i8  év(^hé9. 
20  sièges. 
3  préfoctures  apostoliques» 
i»890,000  catholiques. 

AMéBlQCB. 

i  patriarcat. 
2  primatics. 

8  archevêchés. 
79évêchés. 
90  sièges. 

9  préfectures  apostoliques» 
26|905,000  catholiques. 

OCÉAN  IB. 

1  patriarcat 
i  archevêché. 

8  évêchés. 

9  sièges. 
i  préfecture  apostolique. 

S, 230,000  catholiques. 

Situation  du  catholicisme  aux  Etats-Unis,  en  1842. 


BCftOPB. 

5  patriarcal 
10  primaties. 
95  archevêchés. 
561  évéchés. 

671  sièges. 
265,000  catholiques. 

ASIE. 

8  petriarcaLs. 

1  primatie. 
24  archevêchés. 
50  évêchés. 
83  sièges. 

3  préfectures  apostoliques. 
063,000  catholiques. 

APRIQUB. 

1  patriarcat 
1  archevêché. 


mstitution  des  États-Unis  ne  protège  aacan  coite;  la  loi  protège  les  citoyens, 
tings  00  réonions  religieoses  y  sont  libres  comme  les  meetings  politiqoes,  et 
ionnaires  de  tontes  les  religions  y  évangélisent  a^ec  nne  entière  indépendance, 
religieuse  règne  dans  l'union,  même  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  avant 
ndancc,  la  célébration  de  la  messe  était  punie  de  mort  Par  la  tolérance,  les 
j  convergent  vers  l'unité.  Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  il  y  avait  une 
on  de  trois  mDIions  d'habitants,  dont  100,000  catholiques  seulement  Anjour- 
ir  17  millions  d'habitants  ilyal,500,000  catholiques.  On  y  compte  17  évéchés 
1  en  établir  5  nouveaux.  Le  premier  évêché  catholique  fut  fondé  à  Baltimore  en 
:t  enGn,  le  \h  mai  18^2  il  y  a  eu  à  Baltimore  un  concile  rétmissant  22  évêques! 
premier  concile  catholique  qui  ait  été  tenu  dans  cette  partie  du  monde. 


BUDGET  DU  MINISTÈRE  DES  CULTES  EN  18/^2. 

ninistration  centrale.  Pour  le  personnel  (6  Individus) 174,500  fr. 

ir  matérid  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes. 27,000 

nrention  aux  fonds  des  retraites  des  employés. 23,69&  ~ 

225,194 
Culte  catholique* 

litements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques.  1,087,000 

utements  et  indemnités  des  membres  deschapitres  et  du  clergé  paroissial.  28,710,000 

ipitre  Royal  de  Saint-Denis 112,000 

jrses  des  séminaires • 995,000 

ours  à  des  ecclésiastiques  et  anciennes  religieuses.  ........  1,070,000 

>enses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 457,000 

ours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères.  800,000 

ours  à  divers  établissements  ecclésiastiques 156,300 

Kïnses  accidentelles  et  réparation  de  la  cathédrale  de  Troyes 156,000 

(oisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains 1,600,000 


35,092,300 

Cultes  non-catholiques, 

lenses  du  personnel  des  cultes  protestants 868|050 

lenscs  du  matériel  des  trois  cultes  protestants  y  compris  16,000  fr.  pour 
directoiregénéral  de  la  Confession  d'Augsbourg 136,000 

1,004,050 
)enses  du  culte  Israélite 96,000 


1,400,050 

général  du  budget  de  1842,  36,417,544  fr. 
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I^badgctde  1844  s*cst  éleTé  h  37,505,594.  Le  budget  présenté  pour  1845  est 
porté  à  37,641, 994  fr. 

État  gênerai  des  Missions  en  1844,  d'après  le  rt  94  des  Atmales  de  la  propaga- 
tion de  la  Foi. 

Europe.  Nord,  Ecosse,  Suisse,  Gibraltar,  8  évéqnes  et  201  prêtres;  Des  looienDes. 
2  évoques,  26  prêtres  ;  Grèce  continentale  et  insulaire,  4  évêques,  162  prêtres.  Prin- 
cipautés: Servie,  Moldavie,  Valachie,  3  évêques,  38  prêtres.  Turquie  d'Europe, 
27  évêques,  843  prêtres;  Asie  occidentale,  5 évêques,  200  prêtres.  Latins,  10  évêqoes, 
1,100  prêtres.  Maronites,  total  15  évêques,  1,320  prêtres  Grecs,  Melchistes,  SyTiens, 
Arméniens,  Chaldéens,  patriarches  et  évêques,  30,  prêtres,  409.  Total  général  poor 
TAsie  occidentale,  45  évêques,  1,729  prêtres.  Asie  du  centre  orientale,  l'Inde  et  l'Em- 
pire de  la  Chine  71  évêques,  2,736  prêtres.  Afrique,  compris  TÉgypte,  Alger,  Tunis, 
i'Abysinie,  6  évêques,  168  prêtres.  Amérique,  28  évêques,  890  prêtres.  Océanie, 
7  évêques,  113  prêtres.  Total,  139  évêques,  4,750  prêtres. 

Dans  ce  chiffre,  on  a  laissé  en  dehors  le  clei^é  des  pays  tout  catholiques,  ainsi  que 
le  clergé  des  colonies  françaises  et  portugaises» 

DES  CULTES  PROTESTANTS    PAYÉS    PAR  L'ÉTAT  ET  DU  CULTE  ISRAÉLITE,  PAYÉ 
ÉGALEMENT  PAR  L*ÊTAT,   DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  DE   1830. 

L'État,  paye  les  ministres  de  trois  cultes  protestants:  ceuic  du  culte  In'hérien,  ceoi 
du  culte  réformé  et  ceux  du  culte  de  la  Confession  d'Augsbourg. 

CULTE  LDTHiRIEIl. 

A  Pasteurs  de  1'*  classe  à.  •  .  3,000  fr. 

—                    .  .  •  î,000 

—  de  3*  classe  à.  .  •  1,500 

—  de  3«  classe  à.  .  .  1,200 

ÂOA  (en  iSàh)  45&  pasteors.  233  (en  ISâA)  236  pasteurs.  Total,  690  membres. 

Le  total  du  personne^  en  1841,  était  de  637  ministres  ;  la  dépense  de  857,650fr. 
Ce  qui  donne  environ  1,350  francs  Tun  dans  l'autre  ;  tandis  que  les  prêtres  de  Téglise 
catholique  n*ont  pas  même  600  francs  Tun  dans  Tautre,  en  ne  comprenant  pas  les 
80  évêques. 

Pour  construction  et  réparations  de  90  temples  dans  28  départements,  il  a  été 

accordé  en  18^1 .  120,000  fr. 

Pour  Tadministration  génér;ile  de  la  Confession  d'Augsbourg 16,000 

Pour  indemnités,  secours  et  pensions  aux  pasteurs  et  à  leurs  veuves..    .    •    •  60,000 

Pour  30  bourses  à  600  fr.  chaque  aux  séminaires  de  Strasbourg  et  Montauban.  \  . ,  j^f^ 

El  60  demi-bourses  à  200  fr.                                              -_.../  2a,uw 

Montant  du  personnel,  détaillé  ci-dessus 857,i50 

Total  de  la  dépense  des  cultes  protestants 4,057,â56 

En  18/iA  la  dépense  totale  des  cultes  protestants  s'est  élevée,  pour  lé  personnel  à.  1,119,050  fr. 

Matériel 180,000 

Total 1,239.050  fr. 

DU  CULTE  ISRAÉUTE. 


1861. 

Cl'LTB  RiFOBVi. 

1864 

5  Pasteurs  de  l'* 
36                  — 
85        —       de  2* 
278        —        de  3« 

classe  à.    .    . 

•        •        . 

classe  à.    .    . 
classe  à.    •    . 

3,000  fr. 
2,000 
1,500 
1,200 

6 

25 

15 

189 

1  Grand-rabbin  à  Paris,  à 6,000  fr.    \ 

7  —  en  province  à 3,000  |  ^^ ...  ^ 

1  Ministre  officiant  à 2.000         i  68,500  ir. 


96  Rabbins  communaux  de  300  à  1,000  fr. 


2,000         i 


103  Total  (en  1866,  personnel  111.) 

Dépense  pour  Técole  centrale  rabbiniquede  Meti 10,000  &• 

Indemnités  au  consistoire  central  de  Paris,  et   secours  pour  travaux  aux 
synagogues. 12,500 

(Enl866,  dépense  totale,  100,600  fr.  ;  portée  en  184l(  à  110,600  fr.)— Total.  91,000 
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Résuinè, 

Administration  centrale 227,aA 

Dépense  du  culte  catholique 34, 745,300 

Dépense  des  cultes  noii-calhollques. 1,080,000 

Budget  du  ministère  des  cultes  en  1861 36,052,114 

Il  7  aTaii  es  France  en  1841,  environ 32,830,000  de  catholiques, 

—  de  7  à  800,000  protestants  réformés.    .    .  \ 

—  de  3  à  400,000  de  la  Cont  d'Ausgbourg.  (       -  .  qq  «qq  protestants   des   diverses 

—  5,000  de  diverses  sectes (        *      *  communions. 

Total,  de  1  million  à  1,100  mille.    .    .    .  ^ 

—  Israélites 70,000 

Total  (envinm) 34,000,000 


DES  PROGRÈS  DU  CHRISTIANISME  DEPUIS  LA  PRÉDICATION  DES  APÔTRES, 

jusqu'au  XIX«  SIÈCLE   (1). 

r  siècle,  500,000  chréUens;  li«  siècle,  2,009,000;  iir  siècle,  5,000,000;  IV  siècle, 
0,000,000;  r  siècle,  15,000,000;  vr  siècle,  20,000,000;  \1V  siècle,  25,000,000; 
ur  siècle,  30,000,000;  ix«  siècle,  40,000,000,  x«  siècle,  50,000.000;  xP  siècle, 
0,000,000;  xw  siècle,  80,000,000;  xiir  siècle,  75,000,000;  XIV  siècle,  81,000.000; 
v^  siècle,  100,000,000;  xvr  siècle,  125,000,000;  xvif  siècle,  185,000,000; 
nu«  siècle,  250,000,000;  xfx«  siècle,  260,000,000.  Ce  sont  là  des  faits  bien  ira- 
)rtants  à  connaitre,  et  qui  mettent  hors  de  doute  que  la  religion  chrétienne,  dans  ses 
férentes  branches,  e^t  destinée  à  euTabir  un  jour  le  monde  tout  enner  ! 


PENSÉES  DIVERSES. 


L'erreur  de  beaucoup  d'hommes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  humaines  (2)  ou  qui 

sirent  y  monter,  est  de  prétendre  à  créer  le  monde. 

Les  uns  veulent  créer  la  société,  les  autres  la  religion,  ceux-là  un  parti,  et  les  plus 

Bdérés  assurément  sont  ceux  qui  se  bornent  à  vouloir  créer  Tavenir. 

Tous  ces  hommes  usent  leur  esprit  et  leur  vie  dans  un  pénible  labeur,  et  presque 

ijours  avant  de  mourir  sont  convaincus  par  les  événements  d'avoir  fait  absolument  le 

Dtraire  de  ce  qu'ils  avaient  voulu. 

Lisez  attentivement  l'histoire  et  vous  y  verrez  clairement  une  des  choses  les  plus 

stes  pour  l'orgueil  humain ,  c'est  la  contradiction  perpétuelle  entre  la  volonté  de 

omme  et  le  résultat  de  ses  efforts.  Qui  eût  dit  à  Alexandre,  le  sort  de  sa  famille  et  de 

1  empire,  l'eût  étonné  ;  qui  eût  montré  aux  Romains  l'avenir  de  leurs  conquêtes  et 

éritier  futur  de  leur  ville,  les  eût  étonnés  encore  davantage. 

L'homme^  sorti  d'une  femme  mortelle,  destiné  à  la  douleur,  promis  à  la  poussière  et 

'immortalité,  ne  peut  trouver  de  guide  assuré  et  de  consolateur  véritable  que  dans  lu 

tigion.  C'est  en  vain  que  des  hommes  remuants  ont  essayé  d'en  secouer  le  joug  et  de 

ttvemerles  peuples  par  les  seules  lois  de  la  sagesse  humaine;  ces  lois  sont  essentielle. 

ent  mobiles  et  par  cela  même  impuissantes  à  constituer  aucuns  droits.  Elles'sont>ncorc 

Ds  impuissantes  à  constituer  la  société  qui  ne  peut  être  assise  que  sur  des  droits  cer 

(1)  Europe,  17  a?ril  1838. 

(3)  L*abbé  de  Lacordaire,  p.  22,  Lettres  au  Saint-Sivije, 
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tains  et  inviolables.  —  Un  peuple  sans  religion  ne  saurait  exister  longtemps ,  et  on 
pourrait  lui  appliquer  les  vers  terribles  que  le  poète  Barbier  écrivait  peu  après  1830. 

«  Plus  de  l>îett  I  rien  au  Ciel  !  Ah  !  malheur  et  misère  I 
B  Sous  les  deux  maintenant  qu'est-ce  donc  que  la  terre  ? 
»  La  terre  ?  Ce  n*ost  plus  qu'un  triste  et  mauvais  lieu, 
»  Un  tripot  dégoûtant  où  Ton  a  tué  Dieu. 
»  Où  mourant  d'une  faim  qui  n'est  point  assouvie, 
T*  L'homme  a  jauni  sa  face  et  décharné  sa  vie, 
»  Où  vidant  là  son  cœur,  liberté,  ciel,  amour, 
»  L'infâme  a  tout  joué,  tout  perdu  sans  retour  1  » 

Des  curés  de  campagne. 

Le  clergé  en  France,  sortant  en  général  des  derniers  rangs  de  la  nation  car  on  ne 
compte  pas  500  ecclésiastiques  de  naissance  dans  tout  le  clergé  français,  il  en  résdie 
que  les  ecclésiastiques  pèchent,  généralement  par  les  manières,  et  manquent  pour  la  plu- 
part, de  ce  qu'on  appelle  de  savoir-vivre;  mais  du  côté  des  moeurs  le  clergé  français 
est  irréprochable,  et  pris  en  masse,  il  est  encore  plus  instruit  que  le  clergé  d*autrefoiSi 
quoiqu'on  lui  reproche  encore  de  nos  jours  des  préjugés  d'état  ou  d'ignorance  ;  à  tout 
prendre  cependant,  la  simplicité  du  cœur,  la  sainteté  de  la  vie,  la  pauvreté  évangâlqne 
et  la  charité  en  font,  sans  aucun  doute,  l'ordre  le  plus  respectable  delà  nation. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  de  pauvres  curés  qui  semblent  des  esprits  bienfaisants  des- 
cendus sur  cette  terre  pour  soulager  les  misérables  (1).  C'est  au  bas  clergé  que  l'oadoit 
l'adoucissement  des  mœurs  dans  les  campagnes.  Le  paysan  sans  religion  est  une  bête 
féroce;  une  vie  pénible  a  aigri  son  caractère,  la  propriété  lui  a  enlevé  l'innocence  do 
sauvage;  il  est  timide,  grossier,  défiant,  avare  et  ingrat  surtout.  — Mais  par  un  mirade 
frappant,  cet  homme  naturellement  pervers,  devient  excellent,  dans  les  mains  de  la 
religion,  soutenu  des  conseils  du  pauvre  curé  de  campagne. 

Portrait  <tun  prêtre^  par  M.  de  Beaumont^  p.  308  (2). 

Chez  le  peuple  croyant  le  prêtre  est  l'intermédiaire  sacré  entre  Dieu  et  l'boffime. 
Sans  lui,  point  de  culte  public,  point  de  prières  solennelles.  Le  prêtre  bénit  l'homme) 
son  berceau  ;  quand  l'homme  prend  une  compagne,  c'est  le  prêtre  qui  bénit  enoore 
cette  union  ;  le  prêtre  assiste  l'homme  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  ;  il  ne  sait  riea 
des  joies  du  riche,  mais  il  ne  manque  à  aucune  de  ses  misères  ;  le  prêtre  entend  k 
premier  et  le  dernier  cri  de  l'homme. 

C'est  encore  le  prêtre  qui  instruit  le  peuple,  et  enseigne  aux  grands  comme  aui 
petits  les  connaissances  propres  à  l'aider  dans  ce  monde  en  même  temps  que  la  sdeoct 
(le  l'autre  vie. 

En  effet,  qui  n'a  pas  été  témoin  du  zèle  surhumain  des  prêtres  catholiques  de  nos 
jours  ;  et  qui  oserait  reprocher  à  de  tels  hommes  quelques  sévérités  d'opinion  ? 

Qui  de  ces  superbes  philanthropes,  à  la  délicate  charité,  voudrait,  durant  les  rignenrs 

de  riiivcr,  être  réveillé  au  milieu  de  la  nuit  pour  aller  administrer  au  loin  dans  l0 

campagnes  le  moribond  expirant  sur  la  paille,  ou  descendre  dans  le  séjour  du  crime  ^ 

de  la  douleur  pour  y  consoler  le  vice  sous  les  formes  les  plus  doutantes  en  Tersai< 

espérance  dans  des  cœurs  désespérés. 

(1)  M.  de  Roselli  de  Lorgnes. 

(2)  Histoire  d* Irlande,  1S38. 
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De  la  messe  militaire ,  des  aumôniers,  du  dimanche ^  de  Longchamps,  et  des 

religions  éphémères  qui  ont  paru  depuis  1830. 

La  rérolalkm  de  1830  a  aboli  toot  culte  officiel  dans  Tannée,  sans  qu'on  puisse  en 
ionnerune  raison  satisfaisante. 

Le  Ftançais  en  devenant  soldat  ne  cesse  point  d*étre  chrétien,  et  dès-lors  il  ne  sau- 
ait  se  passer  plus  qu'auparavant  des  secours  et  des  consolations  de  la  religion. 

Le  général  Desmichels,  le  premier,  en  1838,  a  réuUià  Bastiapar  un  ordre  du  jour, 
la  messe  militaire.  En  effet,  les  années  de  toutes  les  communions  connues,  ont  des 
prêtres  pour  consoler  les  mourants,  visiter  les  malades,  et  adoucir  les  souffirances  des 
prisonniers.  Espérons  que  le  gouYemement  remédiera  bientôt  à  l'état  actuel  des  choses, 
et  qu*il  sera  permis  à  l'avenir  au  soldat  français  de  remplir  également  ses  devoirs  envers 
h  patrie  et  envers  son  créateur. 

Espérons  aussi  qu'un  barbare  (Abd-cl-Kader),  ne  sera  plus  autorisé  à  tenir  à  ses  pri- 
souiiers  français  cet  insultant  langage  : 

Vous  êtes  surpris  de  ce  que  nous  vous  appelons  des  chiens  ;  eh  !  mais  êtes-vous 
antre  chose  ?  Depuis  six  mois  que  tu  es  mon  prisonnier,  dit-il,  en  s'adressant  à  un 
soldat  près  de  lui,  on  ne  t'a  pas  encore  vu  prier. 

Du  dimanche, 

La  cour  de  cassation  (1)  a  admis  aujourd'hui  en  principe  que  le  dimanche  était  uû  jour 
férié  obligatoire f  et  que  les  lois  n'avaient  pu  être  révoquées  par  le  fait  delà  révolution 
de  1830.  Voilà  enfin  la  société  française  revenant  aux  principes  étemels  du  christia- 
Bisme.  Depuis  quelque  temps  ou  remarque  à  Paris  un  certain  nombre  de  magasins 
et  de  boutiques  sur  la  porte  desquels  est  inscrit  cet  avertissement  :  «  Ici  on  ne 
•  vend  pas  le  dimanche,  »  Veut-on  savoir  par  qui  ces  maisons  sont  habitées  et  par  qui 
ces  magasins  sont  tenus?  Eh  bien,  la  plupart  de  ces  marchands  ne  sont  pas  Français  ; 
^,  des  étrangers ,  viennent  au  sein  de  la  capitale  donner  une  leçon  de  respect 
pour  le  jour  de  la  prière  ;  et  le  peuple  de  Paris  apprend  de  la  sorte ,  et  comme  par 
l^rd,  que  dans  toute  la  chrétienté,  il  existe  un  jour  de  la  semaine,  consacré  au  culte 
dn  Créateur  de  toutes  choses. 

Rien  n'est  plus  opposé  à  nos  mœurs,  que  les  mœurs  parlementaires  et  religieuses  de 
l'Angleterre,  que  nos  hommes  politiques  prennent  si  souvent,  cependant  pour  modèles. 

Dans  ce  pays,  il  y  a  un  haut  respect  pour  les  grands  principes  de  religion  ;  le  Par- 
vient vaque  à  Noël,  à  Pâques  ;  et  on  y  fait  des  prières  en  corps. 

Les  ministres  sont  vus  quelquefois  le  dimanche  dans  leurs  églises  paroissiales;  et  les 
Hiiitaires  loin  d'être  appelés  à  une  revue  le  saint-jour,  entendent  la  parole  divine  ;  tout 
nvail  public  delà  ville  ou  de  la  campagne  cesse  ;  les  théâtres,  les  magasins,  les  cafés  sont 
fermés,  et  passé  midi  les  marchands  de  comestibles  et  les  boulangers  mêmes  ferment 
enn  magasins. 

iV.  B.  Le  journal  La  Nation,  en  date  du  2^  décembre  18^3  annonce  que  les 
lotaires  de  l'arrondissement  de  Pau,  réunis  en  assemblée  générale ,  ont  pris  comme 
%iix  de  Blois,  la  résolution  de  supprimer  le  travail  les  dimanches  et  fêtes,  à  partir  du 
!•  janvier  18/i/i. 

Le  dimanche  à  Londres,  par  le  comte  de  Montalembert,  pair  de  Fratice, 

(Devoir  des  Catholiques,  p.  10,  18/t3.) 

On  s'étonne  quelquefois  de  la  facilité  avec  laquelle  l'immense  ville  de  Londres,  avec 
^deox  millions  d'habitants,  est  maintenue  dans  l'ordre  par  une  garnison  de  quelques 
bataillons  et  de  deux  escadrons,  tandis  qu'il  faut  une  armée  pour  contenir  la  capitale 
de  la  France  beaucoup  moins  peuplée.  Mais  quand  on  arrive  pour  la  première  fois  à 

(l)£iiro^,  2&  juin  1838. 
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Londres  un  dimanche  malin,  qaand  on  voit  dans  cette  gigantesque  métropole  todt  sus- 
pendu par  obéissance  à  Dieu  ;  quand,  dans  ce  centre  d'affaires  colossales,  d*intcréls  io- 
nombrablcs,  et  du  mouvement  commercial  le  plus  étendu  de  Tunivers,  dans  ce  port  oà 
viennent  chaque  jour  débarquer  les  produits  des  cinq  parties  du  monde,  on  voit  régner 
un  vaste  silence,  un  repos  complet,  interrompu  à  peine  par  la  cloche  de  la  prière  elles 
flots  pressés  d*une  population  qui  va  remplir  les  églises,  alors  Fétonnement  cesse.  Ob 
comprend  qu'il  y  a  un  autre  frein  pour  un  peuple  chrétien  que  celai  des  baïonnettes; 
et  que  là  ou  la  loi  de  Dieu  est  exécutée  avec  une  aussi  solennelle  docilité,  Dieu  loi- 
même,  si  on  ose  le  dire,  se  charge  de  faire  la  police. 

Aux  États-Unis  (1),  quand  arrive  le  septième  jour  de  chaque  semaine,  la  vie  com- 
merciale et  industrielle  de  la  nation  semble  suspendue,  tous  les  bruits  cessent  ;  on  pro- 
fond repos  ou  plutôt  une  sorte  de  recueillement  solennel  lui  succède,  et  l'âme  rentre 
enfin  en  possession  d'elle  même  et  se  contemple. 

Dans  ce  jour  les  lieux  consacrés  au  commerce  sont  déserts;  chaque  citoyen,  ei»toiiré 
de  ses  enfants,  se  rend  dans  un  temple,  là  on  lui  tient  des  discours  qui  semblent  peo 
faits  |X)ur  son  oreille.  On  l'entretient  des  maux  innombrables  causés  par  l'orgueil  el  b 
convoitise  ;  on  lui  parle  de  la  nécessité  de  régler  ses  devoirs^  des  jouissances  délicats 
attachées  à  la  seule  vertu  et  du  vrai  bonheur  qui  l'accompagne. 

Rentré  dans  sa  demeure,  on  ne  le  voit  point  courir  aux  registres  de  son  négoce.  Il 
ouvre  le  livre  des  Saintes-Écritures^  il  y  trouve  des  peintures  sublimes  et  touchantesde 
la  grandeur  et  de  la  bonté  du  Créateur,  de  la  haute  destinée  réservée  aux  hommes,  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  à  l'inmiortalité. 

C'est  ainsi  que  de  temps  en  temps  l'Américain  se  dérobe  en  qudque  sorte  ï  loi- 
même,  et  que  s'arrachant  pour  un  moment  aux  petites  passions  qui  agitent  sa  vieeC 
aux  intérêts  passagers  qui  la  remplissent,  il  pénètre  dans  un  monde  où  tout  est  grand 
pur  et  éternel. 

Les  Américains,  montrent  par  leur  pratique,  qu'ils  sentent  toute  la  nécessité  démo- 
raliser la  démocratie  par  la  religion. 

Les  croyances  religieuses  élèvent  l'âme  au-dessus  des  instincts  formés  de  l'individna- 
lisme,  donnent  de  la  force  aux  liens  de  famille  et  cimentent  l'union  des  citoyens,  base 
de  toute  prospérité  et  du  bonheur, 

Ijongchamps,  en  18/|3  (2). 

Dans  notre  capitale  on  semble  avoir  oublié  les  grands  souvenirs  antiques  du  christii' 
nisme,  pour  de  frivoles  amusements  ;  Longchamps  en  est  la  preuve. 

Celte  fête  toute  profane  dans  les  saints  jours  ,  eut  jadis  un  but  plus  en  harmonie 
avec  ce  temps  de  pleurs  et  de  gémissements  religieux. 

Autrefois  on  se  rendait  à  l'abbaye  de  Longchamps  pour  y  entendre  les  voix  d» 
.saintes  religieuses  qui  chantaient  les  leçons  des  ténèbres  et  l'élégie  du  Stabat.  U 
reine  Blanche  et  le  roi  Saint-Louis  s'y  rendaient  fréquemment  pour  y  visiter  loi,  sa 
sœur,  madame  Isabelle,  et  la  reine,  sa  royale  fille  qui  s'y  était  retirée. 

Personne  ne  sait  presque  plus  aujourd'hui  si  ce  fut  un  château  fort,  un  jeo'd^ 
paume,  ou  un  monastère.  Un  vieux  moulin  à  vent,  quelques  pans  de  murs,  une  ferme, 
des  jardins,  et  surtout  des  prairies  que  toujours  arrose  et  borne  la  Seine,  voilà  tout  ce 
qui  reste  de  la  royale  abbaye  ! 

Ainsi  tout  change  ainsi  toul  passe  ; 
Ainsi  nous-mOmes  nous  passons, 
Sans  laisser  hélas  I  plus  de  trace 
Que  cette  barque  où  nous  glissons, 
Sur  ci>Ue  mer  où  tout  s'eflace. 

(I)  M.  (If  Tocqui'\illr,  de  la  Dcmocvalic, 
\2)  M.  Dunicb,  sur  VAbbayv  de  Longchamps, 
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quCé  La  police  ne  poarrait-elle,  Don  pas  certes,  abolir  un  usage  utile  au  corn- 
ais par  une  simple  ordonnance  fixer  Ix>ngchamp  aux  fêtes  de  Pâques  ?  Trois 
"etard,  ne  nuiraient  en  rien  à  l'industrie;  et  au  contraire,  ce  court  délai  ajou- 
isidéraUement  à  Téclat  des  fêtes ,  par  la  présence  d*un  grand  nombre  de 
iches  et  pieuses  qu'un  sentiment  religieux  en  éloigne. 

RELIGIONS  ÉPHÉMÈRES  QUI  ONT  PARU  DEPUIS  1830. 

assez  remarquable,  la  révolution  de  1830,  qui,  dans  son  début  a  été  hostile 
m  catholique,  a  néanmoins  donné  naissance  à  trois  ou  quatre  sectes  diffé- 

nière,  appelée  les  Sa{ntS'Sim(miens,àu  comte  Henri,  deTancienne  famille  de 
ion,  mort  le  19  mai  1825,  et  qui  le  premier  rêva  cette  nouvelle  religion,  basée 
omunaulé  des  biens  et  le  classement  des  intelligences.  Les  individus  compo- 
mmunauté  ne  pouvaient  jouir,  soit  en  fortune,  soit  en  honneurs  de  ces  avan- 
dans  la  proportion  d'une  échelle  d'estimation,  établie  sur  le  d^é  de  leur 
intellectuelle. 

ximes  subversives  de  cette  secte ,  prêcbées  en  1831,  par  des  honmies  de 

rayèrent  Casimir  Perrier ,  alors  à  la  tête  du  gouvernement  ;  et  il  n'eut  de 

lorsqu'il  eut  anéanti  cette  nouvelle  religion,  qui  a  disparu  entièrement  du 

^"rance. 

mpliers  parurent  ensuite.  Fabré-Palaprat,  mort  en  1838 ,  eu  était  le  grand- 
I.  Élevé  au  sémiuaire  de  Cahors,  il  fut,  dit-on,  ordonné  prêtre  au  commen- 
;  la  première  révolution  par  les  constitutionnels.  Plusieurs  années  après,  il  se 
ne  chef  de  secte  et  écrivit  une  œuvre  qui  porte  le  cachet  d'une  imagination 
et  délirante.  Étant  entré  plus  tard  dans  l'ordre  des  Templiers,  on  assure  qu'il 
ivêque  sous  le  rit  joauite  par  le  templier  Arnal,  et  ensuite  sous  le  rit  romain 
ue  constitutionnel  Mauvicl. 

;  en  180/»,  grand  maître  de  l'Ordre,  il  garda  l'incognito  jusqu'en  1831  ;  épo- 
jà  les  Saints-Simouiens  étonnaient  le  public  par  la  singularité  de  leur  costume 
veauté  de  leur  culte  et  de  leurs  principes.  —  La  secte  des  Templiers  eut 
parades  publiques  qui  attirèrent  un  instant  les  curieux  ;  mais  elle  a  disparu 
isplus  de  cinq  ans,  et  il  n'en  est  pas  plus  question  que  si  elle  n'eût  jamais 

i  en  même  temps  l'abbé  Chatel  imagina  de  s'établir  chef  d'une  église  qu'il 
Église  Française,  il  se  fit  ordonner  évêque  primat,  par  le  grand-maître 
laprat,  et  en  revêtit  publiquement  le  costume.  Il  a  cherché  partout  à  fonder 
i  et  à  augmenter  le  nombre  de  ses  sectateurs,  mais  avec  peu  de  succès  ;  cette 
lu  quelque  retentissement  que  dans  les  dernières  classes  de  la  société. 

atrième  innovation  se  présente  aux  yeux  du  public,  depuis  quelques  années, 
m  de  Phalanst&risine,  — Les  membres  de  cette  association  sont  les  disciples 
er.  — Ils  prêchent  principalement  l'agglomération  des  forces,  des  capitaux, 
ries,  et  s'annoncent  plutôt  comme  conservateurs  de  la  société  que  comme 
eurs  d'un  nouvel  ordre  de  choses;  seulement  ils  cherchent  à  l'établir 
ises  nouvelles  et  universelles ,  et  embrassent  le  monde  entier  dans  leur  sys- 
ganisation  sociale. 

u  de  Ut  lidiijiouj  raai-b  1830, 
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DU  CLERGÉ  DE  L'ANGLETERRE,  DU  PAYS  DE  GALLES. 

DE  L'IRLANDE  ET  DE  L*ÉGOSSE; 

Des  sectes  diverses  du  Royaume-Uni,  du  catholicisme  en  Angleterre,  de  la  positioi 
actuelle  des  catholiques  dans  la  Grande-Bretagne ,  et  de  celle  des  protestants  a 
France,  etc. ,  etc. 

Ces  détails  sont  tirés  des  tables  statistiques  de  Spackmann,  1843^  de  l'Ahuanacb  do 
clergé  de  18/t3,  et  de  M.  Bailly,  sur  TAngleterre. 

Clergé  en  1842,  en  Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

2  Archevêques  (de  Canterbiiry  et  de  York)  ; 
25  Évêques  tous  pairs,  excepté  celui  de  Soder  and  Mao; 
29  Doyens; 
58  Archidiacres; 
355  Prébendiers; 
291  Chanoines; 
10,718  Curés  (incumbcnts). 


11,478  Membres. 


Revenu, 


BRUT. 

NET. 

L^un  dans 
Taulre. 

REVENU 
en  fraiKS. 

Revenu  des  évèqucs 

Revenu  des  dignitaires 

Revenu  des  10,718  cures  et  bénéfices. 
Revenu  des  cathédrales,  églises,  etc. . 

liv.  st. 

181,631 

75,854 

3,251,159 

284,241 

liv.  st. 

160,292 

66,465 

3,055,451 

208,280 

Ut.  st. 
5,936 

V       » 

285 

francs. 

148,iOO 

t    > 

7,125 

1    1 

3,792,885 

3,490,497 

Net  87  millions  de  francs. 

Tableau  des  cures  et  bénéfices. 

D'après  les  enquêtes  parlementaires  de  1839,  sur  les  10,801  paroisses  dont  se  com- 
pose l'Angleterre,  voici  l'état  des  nominations  aux  cures  : 

Les  évéques  ont  à  leur  disposition 1,290  nominations. 

Les  doyens  et  les  dia pitres. 1,408  — 

Le  clergé  nomme  donc  à 2,398  cures. 

Les  universités  d'Oxford  et  de  CambridgCr 530     — 

La  couronne 4,015    — 

Les  laïques  propriétaires  de  liefs 6,858     — 

Total 10,801 

Revenu  particulier  des  évêques,  par  ordre  du  7'ang  des  évcchés. 

Diaprés  Spackman.    D'après  rAJma»^ 

L*archevéque  de  Canterbury,  primat  de  toute  TAngleterre  du  Clerfié. 

et  métropolitain 19,182  liv.  st.  17,000  Ut.  A 

L'archevêque  IdeYork'(grand-aumônier) 12,629  IO.OO0 

L'évéque  de  Londres  (doyen  des  chapelles  royales.   .    •  13,929  11,700 

L'évéque  de  Durham 8,000                                  8,000 

L'évéque  de  Winchester,  membre  de    Tordre  de    la 

JarreUére 11,151  10,500 

L'évêque  de  Rangor 4,464                                  4,000 

L'évéquedeEathetWdls 5,946                                  5,000 

L'évéque  de  C.arlisle 2,213                                   3,000 

L*évéque  de  Chester. 3,261                                   2,250 

L'évéquedeChichester 4,229                                  4,200 

L'évéque  de  Ely 3,550                                  5,500 
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L'évéque  de  Eieter 2.7i3  3,700 

L'évtfpiedeGloiioesteretBrislol 4,000  8,700 

L'éf«^1ledeH6re^ord 4,200  4,200 

L'éréqne  de  LiGfafidd 4,500  4,500 

L'évèqne  de  Lincoln 4,542  4,000 

L*év«qae  de  LandaO: 924  1,000 

L'iféqoe  de  Norwich  (derc  du  cabinet  du  roi).    •    •    •  5,395  4,465 

L*ii«qae  dX)xford  (membre  de  l'ordre  de  la  Jarretière).  2,648  2,400 

L'éréque  de  Pelersborough 4,500  4,500 

Ibérique  de  RipoD 4,500  4,500 

L'«v«qiie  de  Rochester 1,459  1,459 

L*érdqiie  de  Salisbory 5,000  5,000 

L'évèqne  de  Saint-Asaph 6,301  5,300 

L'éréque  de  Saint-DaYid.  .    .    .  ' 2,500  2,500 

L*éféque  de  Woroester 6,569  6,500 

L'éféqnedeSodoretMan 2,555  2,000 

limarque.  D'après  un  rapport  fait  au  Parlem^t  et  un  ordre  du  conseil^  en  date  du 
l*' jnm  1837,  lorsque  il  y  aura  une  vacance  dans  les  sièges  dont  les  noms  suivent, 
xs  érêchés  seront  tenus  de  verser  annuellement  une  somme  convenue  pour  augmenter 
es  revenus  des  évéques  qui  ne  sont  pas  suflBsamment  rétribués. 

L'archevêché  de  Ganterbury  versera  7,000  liv.  sterl.  ;  celui  de  York,  1,100  liv. 
«eii;  celui  de  Londres,  5,000  liv.  sterL  ;  celui  de  Winchester,  3,600  liv.  sterl.  ;  celui  de 
Jath  et  WeOs,  1,100  liv.  sterl.;  enfin  celui  de  Worcester,  2,000  liv.  sterl.—  Déjà 
rfusieurs  évêchés  peu  riches  ont  éprouvé  une  augmentation  considérable  dans  leurs  re- 
renos  par  suite  de  cette  mesure. 

Evéques  des  Colonies, 

Les  évéques  nommés  hors  d'Angleterre  sont  au  nombre  de  15,  ayant  l'un  dans 
'antre  nnrevenu  de  2,000  liv.  sterl  ou  50,000  fr.  ;  celui  de  Calcuttaà  5,000  liv.  sterl 
«  125,000  fr. 

Des  principaux  revenus  des  Doyens  (  Deans  )  ou  premiers  Chanoines. 

Le  doyen  d'York  a  1,250  liv.  sterl  ;  celui  de  Londres,  2,974  liv.  sterl  ;  celui  de 
)Driiam,  3,000  liv.  sterl  ;  celui  de  Bangor,  858  liv.  sterl  celui  de  Bath  de  Wells, 
)071iv.  sterl  ;  celui  de  Litchfîeld,  1524  liv.  sterl  ;  celui  de  Salisbury,  399  liv.  sterl.  ; 
<lQid'Asaph,l,185  liv.  sterl  ;  enfin  celui  d'Oxford,  3,000  liv.  sterl 

Le  revenu  du  casuel  du  clergé  d'Angleterre,  seulement  pour  les  baptêmes,  mariages, 
tinhnmations  a  été  estimé  en  1830,  à  la  somme  de  2  millions  de  francs,  et  le  revenu 
oui  était,  à  plus  de  230  millions. 

Lors  de  la  réforme,  la  couronne  donna  successivement  une  grande  partie  des  biens 
les  ordres  réguliers  aux  nobles  qui,  abandonnant  la  foi  de  leurs  ancêtres  suivirent  les 
rreurs  de  Henri  YIII,  fondateur  de  l'Église  anglicane.  Ceux-ci  s'arrogèrent  le  droit, 
MQ-seulement  de  nommer  les  curés  et  vicaires,  mais  même  de  les  exempter  de  rési-- 
ier.  Encore  aujourd'hui,  chaque  duc  et  chaque  archevêque  a  le  droit  de  dispenser  sud 
orés  de  résider  sur  leurs  cures.  Un  marquis  ou  comte  en  peut  dispenser  cinq  ;  un  vi-« 
^te  ou  un  évêque  quatre;  les  chevaliers  de  l'ordre  delà  Jarretière,  trois ^  les  veuves 
1^  pairs,  les  ministres  ou  les  juges  un  ou  deux,  —  De  là  il  s'en  suit  qu'un  curé  peut 
'OfiBéder  plusieurs  riches  cures  sans  obligation  de  résidence,  et  qu'il  les  fait  desservir  par 
JQekiae  membre  peu  riche  du  clergé. 

Daprès  les  tables  statistiques  de  Sparkman,  publiées  en  1843,  il  y  avait  en  tout 
^0*718  bénéfices;  sur  ce  nombre,  830  rapportaient  500  liv.  sterl  ;  984  rapportaient 
^^0  Uv.  sterl  ;  223  rapportaient  moins  de  1000  liv.  sterl  ;  134  de  1000  stcri.  à  1,500  î 
^2,  de  1500  à  2000  liv.  sterl  ;  16,  de  2,000  liv.  sterl  et  au-dessus. 
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Les  curés  résidants  sout  au  nombre  de  5,859  ;  les  non-résidants  au  nombre  de 
((,307.  La  Tente  d'une  cure  est  bien  plus  cbcre  si  on  peut  y  ajouter  le  droit  de  non- 
résidence. 

Les  cures  non-desser vies  par  vacances  ou  autres  causes ,  s'élèvent  au  nombre  de  552; 
en  tout  10,718. 

Le  clergé  se  compose,  d*environ  18,000  ecdésiastiques  (1)  ;  mais  dix  à  onze  vA 
seulement  en  exercent  les  fonctions.  Ces  ministres,  la  plupart  chargés  de  famille,  n'oo 
en  général  à  s'occuper  que  peu  des  malades  et  des  pauvres;  ils  n'ont  ni  bréviaire,  i 
messe  à  dire,  et  ne  se  rendent  à  l'église  que  le  dimanche.  En  un  mot,  leur  existenc 
n'a  aucun  point  de  ressemblance  avec  celle  d'un  prêtre  catholique.  11  est  de  tont 
justice  de  dire]  que  les  ministres  anglicans  sont  individuellement  des  honunes  hooo 
râbles  et  instruits;  mais  ils  ne  répondent  en  rien  aux  idées  que  nous  suggèrent  les  mol 
ecclésiastique  et  prêtre  dans  le  sens  catholique. 

£n  résumé,  le  clergé  anglican  se  divisç  en  deux  classes;  le  clergé  passif  quï}omU 
grands  revenus  et  en  laisse  tomber  une  faible  partie  sur  les  desservants,  et  le  ckq 
actif,  généralement  chargé  de  famille  dont  il  est  forcé  de  s'occuper  beaucoup,  etqullai 
guit  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  que  le  clergé  aogi 
can,quoique  irès-puissant,  n'a  pas  plus  d'affinité  avec  les  classes  inférieures  delà  sociél 
que  n'en  ont  les  autres  ordres  de  la  société  entre  eux. 

DE  l'êguse  protestante  d'irlande,  d'après  l'almanach  du  clergé  de  iW 

L'église  d'Irlande  se  compose  de  2  archevêques,  et  12  évêques;  de  339  membres  d 
haut-clergé  et  de  1,305  curés  ayant  bénéfices.  Le  nombre  des  résidants  est  de  1,03S 
et  des  non-résidants  267. 

Le  revenu  total  brut  de  l'Église  est  de  86^,129  liv.  sterl  ;  net,  !de  734,506.  Chaqn 
évêque  a  de  revenu,  Tundans  l'autre  7,505  liv.  sterL  ;  et  chaque  bénéfice  est  estimé n 
loir  372  liv.  sterl.  Ainsi  l'Église  protestante  d'Irlande,  proportion  gardée,  est  encor 
plus  riche  que  celle  d'Angleterre. 

Revenu  des  évêques. 


L'évéque  de  Limcrick M73Lsi 

L'évèque  d«  Down A,30& 

L'évoque  de  Derry 8,000 

L'évèque  de  Kiimore. 6,353 

L'évêque  de  Killaloe hM 

L'évêque  de  Ossory 3,850 

L'èv^ue  de  Tuam 6,996 


L'archevêque  de  Armagh ,  primat 

et  métropolitain  d'Irlande.  .    .  lÂ,49d  1.  st. 

L'archevêque  de  Dublin.    .    .    .  7,786 

L'évèque  de  Meath Â,068 

L'évéque  de  Kildare 6,000 

L'évèque  de  Cashcl 5,000 

L'évèque  de  Cork 3,500 

L'évèque  de  Cloghcr 8,668 

Les  curés  qui  desservent  les  1,395  bénéfices  sont  au  nombre  de  833;  leur  traite 
ment  s*éJève  en  tout  à  56,708  liv.  st.  (l'un  dans  l'autre  environ  68  liv.  st  ) 

Des  dtnies. 

Les  dîmes  payables  annuellement,  non  aux  desservants,  mais  aux  propriétaires  d( 
bénéfices  s'élèvent  à  157,513  liv.  st  pour  Tlrlande. 

Détails  tirés  du  Morning  Adverliser,  décembre  1843,   sur  les  grandes  sficcessio^ 

laissées  par  divers  évêques  protestants  de  l*lrlatuie. 

Dans  un  meeting  tenu  dernièrement  en  Irlande,  le  président  a  lu  im  document  an 
thentique  relatif  aux  énormes  successions  bissées  par  des  évoques  de  l'élise  pro 
testante  en  Irlande,  savoir  : 

Fawler,  archevêque  de  Dublin  a  laissé  150,000  liv.  sterl.  (  3,750,000  fr).  Beresfonl 
archevêque  de  Cashel,  400,000  liv.  sterl.  (10,000,000  fr.  );   Stopford,  éfêqacd 

(1)  De  V Influence  du  Clergé,  par  Ilubichon,  1838. 
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0  li?.  sterl.  (625,000  fr.);  Percy,  évoque  de  Dromore,  iO,000  liv. 
1,000  de^r.  )  ;  Geaver,  évêque  deFerns,  50,0001iv.  slerl.  (1,250,000  fr.); 
Iquede  Umerick,  60,000  liv.  sterL  (1,500,000  fr. };  Hawkins,  évêque 
250,000  Uv.  SterL  (6,250,000  fr.). 

DE   L*ÊGLISE  D*ÉCOSSE. 

ainsi  qae  noasUavonsdéjà  remarqué  est  purement  presbytérienne.  Son  église 

le  k^  collégiales,  contenant  chacune  20  paroisses.  Ces  [\5  collégiales  sont 

itant  dejpasteurs  qui,  dans  leurs  réunions  annuelles  nomment  aux  vacances 

;.  Le  nombre  des  ecclésiastiques  écossais  est  en  tout  de  1072. 

Qu  est  de  3/i7,6/i2  liv.  sterl.  ou  environ  neuf  millions  de  fr. ,  à  peu  près 

^partis. 

DES  ÉGLISES  EN  ANGLETERRE. 

ision  des  biens  immenses  du  clergé  (1)  ne  Toblige  pas  à  l'entretien  des 
pourvoir  aux  frais  du  culte.  Une  administration  appelée  Church-wardcns, 
glise,  y  pourvoit  à  chaque  paroisse.  Les  ministres  catholiques  ou  dissidents, 
en  être  membres,  quoique  obligés  de  contribuer  aux  frais  des  églises  angli- 

s*agit  d'élever  une  ^lise,  une  assemblée  de  paroisse  en  décide  à  la  majo- 
X  tiers;  les  impôts  sont  ensuite  consentis,  et  s'il  le  faut,  les  Church-war- 
itorisés  par  rassemblée  à  emprunter;  et  le  trésor  ordinairement  effectue  les 

}  ans,  la  population  d'Angleterre  a  augmenté  dans  la  proportion  de  100  à 

i-dire  de  plus  de  k  miUions  d'habitants.  C'est  à  peine  si  pendant  longues 

ajouté  quelques  succursales  aux  anciennes  paroisses,  presque  toutes  de  con- 

tholique. 

il  s'est  formé  une  société  religieuse  pour  bâtir  des  églises.  Le  trésor,  dans 

17  années,  a  prêté  environ  38  millions  avec  lesquels  on  a  construit*  plu- 

?s  et  chapelles  pouvant  contenir  283  mille  personnes  avec  15/i  mille  places 

ur  les  pauvres,  car  il  n'est  pas  rare  de  payer  la  location  d'un  banc  depuis  200 

fr.  par  an. 

3  23'  rapport  annuel  des  commissaires  chargés  de  construire  des  églises 

ode-Bretagne  {Year-Book,  18/»/»,  p.  229). 

que  depuis  1818  il  a  été  construit  316  églises  et  chapelles,  avec  sièges  pour 

rsonnes,   dont  200,323  gratuits  pour  les  pauvres.  —  Que  30  nouvelles 

Qt  en  construction  ainsi  que  plusieurs  chapelles. 

•lée  des  gardiens  d'église  est  révocable  par  les  habitants  de  la  paroisse  en 

rersation,  et  peut  être  traduite  devant  la  Cour  ecclésiastique  qui  seule  a  le 

juger. 

DES  DISSIDENTS  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

IX  qui  ne  professent  pas  la  religion  anglicane,  nom  donné  à  l'église  d'Angle- 
reine  Elisabeth,  sont  appelés  dissidents.  Ils  sont  loin  d'être  admis  à  tous  les 

ont  jouissent  les  anglicans.  Pendant  une  période  de  deux  siècles,  plusieurs 
acceptèrent  rejetèrent  ou  réformèrent  la  foi  nouveUe,  et  traitèrent  de  cri- 

c  qui  osaient  penser  autrement  qu'eux  dans  leurs  variations  diverses. 

incapacités  politiques  dont  ont  été  frappés  les  dissidents  et  surtout  les  ca- 

mt  heureusement  cessé  en  1839;  et  après  300  ans  de  persécutions,  ils  ont 

Uly,  àtV Angleterre,  en  1837,  p.  315. 
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enfin  retrouvé  une  patrie  ;  mais  il  faudra  encore  bien  du  temps  pour  que  ces  ei 
si  longtemps  haïs  marchent  de  pair  avec  le  reste  de  la  famiDe. 

Les  dissidents ,  peut-être  à  cause  de  la  tiédeur  du  clergé  anglican,  augmentent 
les  jours  en  nombre  dans  le  Royaume-Uni  ;  c*cst  principalement  90os  le  règ 
Georges  III,  qu*ils  se  sont  fort  multipliés.  Us  pondaient  en  1829,  à  Londres  seulei 

265  lieux  de  réunions  qui  changent  selon  la  mode,  la  politique  et  surtout  la  k 

des  sectateurs. 

ÊNUMÊRÂTION  du  tiombre  des  Dissidents  en  Angletetrc  et  des  édifices  consacri 

divers  adles  en  1837,  (t après  les  Tableaux  Statistiques  du  Royaume-Um 

M,  Mac  Culloch, 

CaUioliques,  presbytériens,  indépendants,  baptistes,  calTÎnistes  nétb* 

uesleyens,   autres  mélbodistcs,  unitaires,  quakers,  missionnaires, 

roniens,  séparatistes,  primitifs,  ariens,  séparatistes-unis,  séparatistes  ] 

giés,  nouveaux  indépendants,  vieux  indépendants,  universalistes,  No 

En  Angleterre.     {         Jérusalem,   extravagants,   unitaires,  unionistes],  déistes,  juifs,  gla 

sardemeniens,  owites,  nouveaux  jérusalémites,  nioraves,  etc.,  etc. 
Ces  divers  dissidents  et  plusieurs  autres  encore,  forment  un  total  de 
lions ,   cl  dans  ce  nombre  on  ne   compte   guère  que  13  à  il 
Israélites 3,000,000  indiri 

En  Ecosse 520,000 

En  Irlande 6,A50,000 

9,970,000 
Anglicans  dans  les  trois  royaumes. 1^,390,000 

Nombre  égal  à  la  population  de  Tempire  britannique. 2&,360,000 

Des  Edifices  propres  aux  Cultes. 

D*après  M.  Culloch,  les  édifices  propres  aux  cultes  en  1837  s'élevaient  pourTi 
terre,  à  8,4U  ;  pour  TÉcosse  à  800,  et  pour  Tlrlaude,  à  2,513  ;  en  tout  à  11,7 

Selon  le  Year-Book,  en  1844,  p.  46,  il  exisUit  au  30  juin  1842,  dans  la  Gr 
Bretagne,  1,922  édifices  de  dissidents  reconnus  comme  pouvant  y  célébrer  le  ma 
dont  263  catholiques. 

Le  Conqregational-Magazine  élève,  en  1839,  le  nombre  des  édifices  divers  d 
les  dissidents  dans  les  trois  royaumes,  à  8,735  —  les  catholiques,  400  ;  les  pre 
riens,  197;  les  indépendants,  1,840;  les  Baptistes,  2,818;  les  Wesleyens,  1,20 
Calvinistes,  666  ;  les  Quakers,  306  ;  divers,  666  ;  sutions  de  missionnaires,  453 

IS.  B.  Il  a  été  calculé  que  les  dissidents^  pour  Tentretien  des  édifices  du  culte 
leur  clergé,  payent  annuellement  en  sus  de  l'impôt  qu'ils  doivent  à  l'i^lise  de 
envbon  48,000,000  de  francs. 

Le  grand  nombre  de  croyances  de  toute  sorte  qui  partagent  le  Royaume-Uni, 
tretient  un  esprit  ardent  de  prosélytisme,  qui  se  mamïeste  par  des  missions  de 
sortes,  dont  quelques-unes  prennent  des  titres  assez  extraordinaires. 

MISSIONS. 

Dans  Tannée  1835  (1),  d'après  le  registre  des  laissions,  les  divers  revcni 
sociétés  protestantes,  consacrés  uniquement  en  missions];  s'étalent  élevés  au  chif 
778,035  liv.  sterl.  ou  19,450,875  fr. 

Les  Bibles  et  Nouveaux  Testaments  traduits  en  138  langues  et  dialectes,  réf 
dans  l'espace  de  31  ans,  par  la  Société  Biblique  d'après  le  rapport  du  1"  mars 

(1)  MUsionary  Begiêter,  1835. 
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it  à  9,192,950  !  Et  si  on  y  ajoute  les  autres  publications  d'Europe  et  d'Amé- 
6,1/|0,378,  on  obtiendra  un  total  énorme  de  15,333,038  exemplaires!  En 
ilement,  il  a  été  distribué  9/i5,000  bibles  (1). 

!  est  inondée  de  missionnaires  de  toutes  sectes,  bien  payés,  et  bien  traités. 
CNTts  ont  néanmoins  été  à  peu  près  nuls,  malgré  la  grande  dépense  qu'occasion- 
missions  et  la  puissance  qu'elles  exercent  Les  pauvres  missionnaires  catho- 
a  contraire,  quoique  à  peine  protégés  et  parfois  cruellement  persécutés  sou- 
la  foi  et  augmentent  le  nombre  des  croyants. 

\  Dubois,  missionnaire,  qui  a  demeuré  31  ans  dans  l'Inde  (2),  interpellé  de- 
omité  de  la  chambre  des  communes  en  juin  1832,  sur  le  nombre  des  catho- 
ns  l'Inde,  a  déclaré  que  le  chiffre  des  indigènes  dans  toute  l'Asie  s'élevait  à 
10  dont  600,000  apartiennent  à  la  Péninsule  de  l'Inde.  L'Ile  de  Geylan,  mal- 
as  de  persécutions  de  la  part  de  la  Hollande  protestante,  contient  encore  au- 
60,000  catholiques. 

igrégation  de  la  Propagande  à  Rome  (3),  qui  passe  pour  être  fort  riche  et  qui 
kée  au  soutien  du  catholicisme  dans  l'Univers,  n'a  qu'un  revenu  de  800,000 
i  on  y  ajoute  les  souscriptions  obtenues  en  1835  par  les  missions  étrangères  de 
[{ui  se  montent  à  500,000  fr.  on  aura  tout  au  plus  un  total  de  1,300,000  fr. 
nme  forme  à  peine  la  19""  partie  de  la  somme  employée  par  les  missions  pro- 
Mais  le  ciel  bénit  les  pauvres  catholiques  missionnaires,  car  ils  convertissent 
lù  ils  se  présentent,  et  le  zèle  coûteux  du  protestantisme  demeure  stérile  et 
en  dépenses  inutiles. 

\  années  se  sont  écoulées  {h)  depuis  que  les  missionnaires  protestants  ont  com- 
urs  travaux,  et  Ton  peut  affirmer  que  dans  ce  long  espace  de  temps,  on  n'a  pu 
plus  de  300  conversions  dans  l'Inde;  dans  le  nombre  desquelles,  il  est  douteux 
puisse  compter  celle  d'un  seul  Brahmine  ou  d'un  Rajahpout  ! 

DU  PROTESTANTISME  ET  DE  L'ÉGLISE  DES  PROFESSANTS  (5). 

otostantisme  ne  prétendait  d'abord  que  réformer  quelques  abus  de  l'élise 
le,  à  laquelle  il  voulait  \  rester  uni  ;  mais  le  principe  de  souveraineté  indi- 
qui  l'avait  engendré  et  conduit  à  s'insurger  contre  les  abus,  le  poussa  à  se 
le  l'Église  puis  à  se  diviser  et  à  se  subdiviser  à  Vinfinù  Par  l'intermédiaire  du 
ne  et  d'autres  sectes  de  ce  genre,  ce  môme  principe  le  jeta  dans  la  philosophie; 
il  fallut  parcourir  l'idéalisme,  le  matérialisme,  le  scepticisme,  le  rationalisme, 
isme,  et  je  ne  sais  combien  de  systèmes  divers,  le  panthéisme  enfin, 
se  des  professants  qui  ne  professait  pas  les  mêmes  doctrines  sur  des  points  essen- 
lartagea  en  Luthériens,  AVingliens,  Calvinistes,  Anabaptistes,  Quakers,  etc. ,  etc. 
ibres  qui  la  composaient  se  morcelèrent  ensuite  sur  des  articles  plus  ou  moins 

ints. 

iglcterre  et  en  Amérique,  la  liberté  religieuse  ne  tarda  pas  à  produire  des  églises 
iiionnelles,  c'est-à-dire  des  églises  isolées,  des  paroisses  indépendantes  les  unes 
3s,  composées  chacune  des  personnes  qui  professaient  la  même  doctrine,  ou 
ni  admettaient  certains  articles  de  foi.  Églises,  dont  les  unes  ont  leurs  ministres, 
autres  n'en  ont  point,  parce  que  chaque  fidèle  (homme  ou  femme)  y  est  docteur 
i  du  Saint-Esprit 

AUons-nous  ?  par  Tabbé  Gaumc,  18^^. 
$t  India  Magazine,  juin  1832,  p.  56^. 
ifcrcnces  de  Wiscman,  p.  431. 
nthly,  Review,  n'  XCIX,  p.  223. 
Lails  lir^  du  ^ou^eUiste  Vuudois,  journal  protestant,  n«  37,  moi  1838. 
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Il  n*est  pourtant  pas  rare  de  voir  ces  congr^^gations  se  dissoudre,  et  ce  D*esl  t\ 
progrès  de  plus  ;  car  c'est  la  loi  du  protestantisme,  la  destinée  qui  lui  est  réservée 
tous  les  pays  où  la  liberté  religieuse  lui  permettra  d*êtrc  lut;  c'est-à-dire  de  aei 
le  joug  de  V autorité. 

La  dernière  logique  et  le  dernier  terme  du  protestantisme  sont  donc  Yindividual 
C'est,  sa  justiûcation  aussi  bien  que  sa  condamnation,  son  triomphe  aussi  bien  q 
défaite. 

La  destinée  providentielle  est  de  réduire  l'Église  en  poudre  et  en  atome,  la  di 
dre  ;  car  l'individualisme  est  un  dissolvant  si  actif  un  agent  tellement  corrosif  qu'i 
par  se  dévorer  lui-même. 

Remarque.  D'après  ces  idées  il  est  douteux  que  le  protestantisme  arrive  jam 
Funité  de  l'Église,  annoncée  par  le  ûls  de  Dieu  lui-môme. 

SITUATION  DU  CATHOLICISME  EN   ANGLETERRE   (1). 

En  1792,  il  n'existait  pas  30  chapelles  catholiques  dans  toute  la  Grande-Bret^ 
il  y  en  a  maintenant  (18^0)  environ  519;  il  n'y  avait  alors  qu'un  seul  collège  c 
lique  Maynooth  qui  avait  en  18/|2,  ^25  élèves.  On  en  compte  à  présent  dix  ;  plus 
pensions  et  les  écoles  des  chapelles. 

La  population  cathoUque  de  la  Grande-Bretagne  (non-compris  l'Irlande)  qi 
dépassait  pas  un  million  alors,  s'élève  aujourd'hui,  à  près  de  deux  millions.  —  Il  ( 
en  outre  plusieurs  monastères,  cloîtres  et  sociétés  catholiques  ;  enfin,  l'Angleterre 
sède  13  évoques  catholiques  et  l'Irlande  25.  On  compte  en  Ecosse  90  prêtres  i 
liers. 

Le  papisme  gagne  même  en  Ecosse,  et  surtout  dans  l'Ouest  II  y  a  à  présent 
la  seule  ville  de  Glascow ,  30  mille  catholiques  ;  ils  font  construire  une  cbap 
Stirling. 

Les  colonies  diverses  anglaises  comptent  plus  de  cent  mille  catholiques  et  à  T 
Neuve  les  catholiques  composent  la  majorité  de  la  chambre  de  l'assemblée  gon^ 
Entre  Ceylan  et  l'Inde  il  y  en  a  plus  de  800  mille,  sans  parler  de  la  populatio 
Canada,  de  l'Ile  de  France  et  de  ceÛe  de  Malte. 

Les  catholiques  Romains  comptent  à  la  chambre  des  pairs  les  ducs  de  Norfoll 
comtes  de  Shrewsbury  Fingall  et  Newburg; — sept  lords  anglais  et  onze  comt< 
vicomtes  irlandais  ou  écossais,  en  tout  21  lords  catholiques. 

15  baronets,  et  environ  55  propriétaires  fonciers  fort  riches. 

Le  duc  de  Leeds,  le  marquis  de  Welleslay,  lord  Albermale,  lord  KJnnaird,  lor 
Mauley  et  quelques  autres  ont  épousé  des  catholiques  romaines. 

L'Irlande  envoie  à  la  chambre  des  communes  3/i  députés  catholiques  ;  à  la  vér 
majorité  de  l'Irlande  est  catholique.  On  dit  qu'il  y  en  a  6  Anglais,  ce  qui  ferait  eo 
kO  membres  catholiques  dans  le  parlement 


Position  comparative  des  deux  millions  de  catholiques  en  Angleterre ^  non  cm 
les  5,000^000  d'Irlande  avec  les  1,060,000  protestants  en  France  (2),  dont 
8,00,000  ré  formés  occupent  plus  particulièrement  S  dépcwtements  et  2  à  300 
de  la  Confession  d'Augsbourg  répandus  dans  61  départements. 

En  Angleterre,  le  clergé  catholique,  même  celui  d'Irlande,  ne  reçoit  rien  de  Y 
qui  cependant  s'est  emparé  de  tous  ses  biens.  —  En  France,  les  ministres  proies 
sont  largement  rétribués  quoiqu'il  ne  leur  ait  rien  été  confisqué. 

(i)  Blakwood'ê  Edinburg  Magazine,  1839. 

(2)  D'après  les  renseignements  recueillis  en  1860,  ])ar  le  ministère  de  la  justice  et  des  coltrs. 
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Les  catholiques  ne  possèdent  aucune  église  en  propre,  quoique  plus  des  trois  quarts 
de  cefles  qui  existent,  et  surtout  les  plus  remarquables  aient  été  construites  pur  des 
caiholîques. 

lips  protestants  en  France  possèdent,  non-seulement  de  vastes  églises  et  des  cha- 
pt-lles ,  mais  encore  le  gouvernement  leur  accorde  des  fonds  pour  la  construction  do 
Dooieanx  temples,  des  bourses  pour  les  élèves  de  leurs  séminaires  ,  des  pen- 
skxLs  de  retraite  aux  ministres  iufirmes  et  même  des  secours  aux  veuves  des  ministres 
décédés.  Le  culte  protestant  reçoit  en  France  la  même  protection  que  le  culte  ca- 
tholique, et  dans  certaines  villes,  quelques  centaines  de  protestants  empêchent  treize  k 
quatorze  m>]1e  catholiques  d'exercer  leur  culte  à  l'extérieur.  En  Angleterre  le  culte 
rathoBqne  n'est  que  toléré,  et  il  serait  encore  dangereux  dans  bien  des  localités 
qu'il  se  montrât  sans  une  certaine  réserve. 

Aucune  difliculté  n'arrête  en  France  Tavancement  d'un  protestant  Dans  les  collèges 
publics  catholiques,  le  culte  protestant  y  est  protégé,  tandis  que  le  culte  catholique  est 
lout-à-lait  exclu  des  collèges  d'Angleterre.  En  France,  on  déroge  même  en  faveur 
d'une  imperceptible  minorité  aux  règles  établies  pour  la  grande  majorité  catholique. 

En  Angleterre,  pour  les  places  de  la  momdre  importance,  le  parti  Tory-Protestant 
barre  d'une  main  forte  toutes  les  issues  au  catholicisme.  Enfm  dans  les  universités, 
bien  loin  de  déroger  à  aucune  règle  établie  en  faveur  des  membres  catholiques,  il  est 
butcux  qu'il  y  en  eût  même  d'admiis  sils  se  présentaient  sous  cette  dénomination. 

Depuis  1688,  aucun  catliolique  n'a  été  ministre  d'État  en  Angleterre.  En  France, 
ly  en  a  eu  bon  nombre;  et  depuis  1830  l'instruction  publique  même  a  été  confiée 
I  un  ministre  dissident 

Aucun  catholique  n'a  été  nommé  ni  pair,  ni  shérifT,  ni  conunandant  des  forces  de 
erre  et  de  mer  depuis  la  même  époque  dans  le  Royaume-Uni  ;  en  France,  on  rencontre 
b  dissidents  dans  toutes  les  plus  hautes  positions  sociales.  Enfin  les  catholiques  d'Ir- 
mde  sont  forcés  de  payer  la  dîme,  et  d'enrichir  l'église  parlementaire,  dite  anglicane 
l'Irlande,  dont  ils  ne  se  servent  pas,  et  qui  leur  est  antipathique.  En  France,  au  bud- 
^  de  l'État  figurent  1,290,050  fr.,  pour  les  frais  des  divers  cultes  protestants,  dont 
I  totalité  s'élève  en  18/i(t  à  environ  onze  cent  mille  individus. 


-<^«*. 


M  L*IJNIY£RSITÊ  tT  DU  MIMSTËRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 

L'Université  actuelle  est  de  la  création  de  Napoléon,  et  on  peut  fixer  son  établisse- 
ment à  l'époque  du  décret  du  17  mars  1808. 
LX^niversité  se  compose  : 

l' D'un  ministre  ayant  le  titre  de  grand-maître  de  l'Université  ; 
2*  D'un  conseil  royal  de  l'Université,  composé  de  neuf  membres  (en  1842)  ; 
3*  De  12  inspecteurs-généraux  des  études  pour  tout  le  royaume; 
h*  D'un  inspecteur  spécial  attaché  à  l'instruction  primaire  de  chaqde  département  : 
5'  Et  de  60  inspecteurs  d'académies,  pour  les  26  académies  du  royaume. 

Division  de  l' Enseignement, 

^  Instruction  primaire  élémentaire  ;  \  Par  les  écoles  normales,  au  nombre  de  79 

2*  Instruction  primaire  supérieure  ;  i       en  1 84 1 . 

3*  Insunction  secondaire  ;  Par  les  collèges  royaux. 

ft'  Instruction  supérieure  ;  Par  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

\  Par  les  Facultés  de  médecine,  de  droit,  de 
^*  Instruction  spéciale  ;  J      théologie  ,   l'École   Polytechnique  ,   les 

;      écoles  militaires,  des  mines,  etc. 

>I8. 
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Enfin,  par  ]*École  normale  de  Paris,  destinée  à  former  des  professeurs  distingués, 
composée  de  80  à  00  élèves,  dont  la  dépense  en  18/|0,  s*est  élevée  à  131»000  francs. 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

11  existe  en  France  79  écoles  normales  primaires,  dont  76  pour  les  instituleurs  et 
3  pour  les  institutrices.  Ces  diverses  écoles  de  garçons  renferment  environ  2,i!i00  élèves- 
maîtres  ;  et  environ  800  obtiennent  annuellement  le  brevet  de  capacité  qui  leur  permet 
d'enseigner. 

Pour  être  reçu  élève  il  faut  avoir  17  ans  au  moins  et  23  ans  au  plus. 

Sur  ces  76  écoles,  k  seulement  sont  dirigées  par  des  ecclésiastiques  et  2  par  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  3  sont  affectées  aux  élèves  protestants. 

On  a  calculé,  qu'une  année  dans  Tautre,  2,300  places  d'instituteurs  primaires  de- 
viennent disponibles  par  décès,  démissions,  ou  créations  nouvelles,  en  sorte  qu'en  sus 
des  800  places  données  aux  élèves-maitres  des  écoles  noimales,  il  reste  encore  1,500 
places  à  donner  aux  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  passé  par  l'École  normale,  se  destinent 
cependant  à  l'enseignement  primaire,  après  avoir  subi  les  examens  exigés,  et  avoir 
obtenu  par  suite  le  brevet  de  capacité. 

11  y  a  18  Inspecteurs  pour  les  écoles  normales  de  1,600  à  3,000  fr 151,000  fr. 

75  Sous-inspecteurs  à  1,200  fr 90,000 

Pour  frais  de  tournées. 159,000 

Total A00,000 

Fonds  votés  pour  l'vistruction  primaire.  Exercice  18/il  p.  22. 

1»  Sur  les  fonds  généraux  du  budget 1,800,000  b, 

2*  Sur  les  centimes,  Totés  par  les  conseils-généraux  en  exécution  de  la  loi  du 

28  juin  1832 3,960,000 

Z"  Sur  les  5  centimes  facultatifs  spéciaux,  votés  également  par  les  conseils-gé- 
néraux   50,000 

à"  Ressources  spéciales,  des  écoles  normales  par  les  pensions  des  élèves,  etc.   •   •  200,000 

Total  de  la  dépense  volée  en  18^1,  pour  rinstrudion  primaire 6,010,000 

Les  dépenses  de  l'administration  et  de  l'inspection  des  écoles  primaires  en  1841  soot 
portées  à  1,043,900,  ce  qui  forme  le  sixième  de  la  somme  votée  pour  l'instractioD 
primaire  de  France. 

L'article  10  de  la  loi  du  16  juillet  1830  exige  que  les  commîmes  chefii-lieax  de 
départements  et  celles  dont  la  population  excède  six  mille  âmes  entretiennent  une  école 
primaire  supérieure.  Sur  290  communes  que  cette  disposition  concerne,  161  s*y  sont 
conformées;  mais  103  communes  auxquelles  ne  s'applique  pas  l'artide  précité  oot 
fondé  spontanément  des  écoles  primaires  supérieures,  ce  qui  porte  le  nombre  des  éta- 
blissements communaux  de  cet  ordre,  en  1841,  à  264. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  aussi  donné  dans  un  certain  nombre  d'étabUs* 
sements  privés.  On  en  comptait  97  en  1837;  on  en  compte  191  en  1840.  — En  1837, 
les  écoles  primaires  supérieures,  communales  et  privées  recevaient  9,414  élèves;  eBes 
en  reçoivent  aujourd'hui  15,285  ;  c'est-à-dire  5,871  de  plus. 

DU  NOMBRE  DES  ÉLÈVES  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  en  France, 

d'après  les  statistiques  officielles. 

En  1834,  le  nombre  des  élèves,  éuit  de ,    .     .     .     1,697,391 

En  1837,  le  nombre  contenu  dans  toutes  les  écoles  primaires, 

élémentaires,  communales  et  privées ,  était  de.     .     .     2,680,691  dool 
1,570,544  garçons;  1,110,147  filles. 
En  1840,  le  nombre  total  des  élèves  primaires  en  France,  était  de  2,881,679; 
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200,988  de  plas  qu'eo  1837;  dont  l,6/il.407  garçons  et  1,240,272  filles;  mais  ce 
nombre  ne  persiste  pas  toute  l'année  et  éprouYe  de  grandes  variations  selon  les  saisons  ; 
ctle9tra?aax  des  cbamps  sont  une  grande  caase  de  désertion.  D'ailiears  renseigne- 
ment n'eai  pas  également  reçu  dans  les  différents  départements  ;  ainsi  dans  le  Haut  et 
Bas-Rhin,  la  Meurthe,  la  Haute-Saône  et  les  Vosges,  on  compte  un  élève  sur  6  habi- 
tait; daas  la  Manche,  le  Nord  et  la  Seine-Inférieure,  un  sur  10  habitants  ;  dans  les 
[yéDées-Orieatales,  un  sur  18  habitants;  dans  l'Indre,  un  sur  25  ;  dans  l'ÀlIier,  un 
mr  29;  et  dans  le  Morbihan,  un  sur  3/»  habitants. 

)ÉTâILS  sur  les  écoles  communales,  en  1838  et  18/»2,  tirés  du  Journal  de  l'Ins- 
truction Publique  (20  juin  1838)  et  du  Rapport  au  roi  du  1***^  novembre  18^1. 

Sur  35,280  communes  (ou  réunions  de  communes),  en  1838  on  en  comptait  29,613 
mirvnes  d'écoles  ;  et  5,667  qui  n'en  étaient  pas  pourvues. 

Au  l*'  novembre  18/|1  le  nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles  communales 
lait  réduit  ^  /i,196;  tandis  qu'en  1831,  1^,230  communes  en  étaient  privées. 

flya  maintoiant  (18(t3)  2,37/(  communes  qui,  isolément  ou  réunies,  sont  en  ins- 
iDce  auprès  du  gouvernement  pour  être  aidées  dans  la  construction  ou  l'achat  de 
l,22&  nouvelles  maisons  d'école.  Il  résultera  de  ces  projets  une  dépense  de  13,268,563 
r.  à  laquelle  les  communes  contribueront  pour  8,350,874  fr.  ;  les  départements  et 
'État  fertnit  le  reste.  Le  nombre  total  des  communes  non-propriétaires  et  qui  louent 
les  locaux  où  leurs  écoles  sont  établies  est  de  17,768. 

Depuis  1834  JQsqu'en  1839,  il  a  été  dépensé  en  constructions  de  maisons  d'écoles, 
me  somme  de  31,084*031  francs.  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  5,176  communes  en 
fcrtodela  loi  du  16  juillet  1833,  ont  payé  23,324,028  francs;  les  départements, 
^901,422  fr.  et  l'État  4,848,581  francs. 

iÉsmiÉ  général  sur  les  écoles,  les  élèves  et  les  instituteurs;  tiré  de  la  statistique  de 
tinstructioH  primauté,  par  M,  Dahen,  inspecteur-primaire,  en  date  du  l»'  octobre 
18&2. 

Ilexistait,  en  1842,  écoles  communales  et  privées  55,342,  plus  455  écoles  primaires 
opérieures  ;  dont  264  communales  et  191  privées,  3,403  classes  d'adultes  et  555  salles 
'ade  (1)  ce  qui  élevait  à  59,755  le  nombre  des  établissements  consacrés  à  l'instruc- 
Hi  primaire,  non-compris  79  écoles  normales  pour  y  former  des  instituteurs. 
Le  nombre  total  d'élèves  fréquentant  les  écoles  primaires  en  France,  se  divisait 
Qsi  :  —  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  2,881,679;  dans  les  écoles  primaires 
périeores,  15,285  ;  dans  les  classes  d'adultes  68,508  ;  dans  les  salles  d'asile  50,985  ; 
qui  porte  la  totalité  des  élèves  primaires  à  3,016,457  non-compris  les  élèves-maîtres 
là  élèves-maîtresses  s'élevant  à  environ  3,000.  Si  l'on  ajoute  au  chiffre  primitif  de 
881,679,  nombre  des  élèves  primaires  communaux,  les  enfants  de  6  à  13  ans,  qui 
ad  reçoivent  l'instruction  primaire  dans  les  collèges,  les  petits  séminaires,  les  pen- 
«s,  à  domicile  ou  autrement,  nombre  qui  a  été  estimé  à300,000;on  aura  un  total 
!  3,181,679  enfants  auxquels  l'instruction  primaire  est  donnée  ;  ce  qui  représente  un 
tu  moins  du  dixième  de  la  population. 

D'après  un  relevé  récent,  il  existait  en  France  4,695,727  enfants  en  âge  de  fré- 
Bcnter  les  écoles  ;  il  resterait  à  en  envoyer  encore  environ  1,500,000. 

Renmrque  sur  les  salles  d'asile, 

C«  fut  madame  de  Pastoret  qui  ouvrit  la  première  salle  d'asile  en  1801,  rue  Miro- 

(1)  En  iS&l,  352  communes  possédaient  555  salles  d'asile  recevant  50,986  enfants. 
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ménil  à  Paris  ;  cette  création  philanthropique  appartient  à  la  France,  car  au  comment 
cernent  de  ce  siècle  le  non  même  en  était  ignoré  en  Europe. 

À  la  paix  d'Amiens,  en  1802,  Paris  se  rouvrit  aux  étrangers ,  et  miss  Edgeworth, 
fille  du  philanthrope  sir  Richard-Sidney  Edgeworth  étadia  alors  rétablissement  de 
madame  de  Pastoret,  placé  à  cette  époque  sous  la  conduite  d'une  fille  de  charité, 
appelée  la  sœur  Françoise.  Le  professeur  Pictet,  de  Genève,  étudia  ausn  à  Paris  celte 
institution,  qui  s'est  depuis  répandue,  non-seulement,  en  Angleterre,  n>ais  dans  plu- 
sieurs parties  de  l'Europe. 

Les  salles  d'asile  en  France,  ofliciellement  autorisées,  étaient  en  i&li2  au  nombre  de 
555.  Mais  leur  nombre  total,  autorisées  ou  non,  s'élève  dit-on  à  i^iiOO. 

DÉTAILS  sur  le  nombre  des  imtituteurs  et  saus-maUres  communaux  et  privés  en 
France,  et  sur  les  institutrices  primaires,  communales  et  privées  en  1838  et  1841, 
tirés  du  Journal  de  l'instruction  publique,  du  30  juin  1838  €t  du  rapporta 
ministre  du  1"  novembre  1841  p.  26. 

1838.      \ 
—         >  Il  existait,  instituteurs  et  sous-maitres  communaux  et  prifés.    •    .    •    .        37,371 
Laïques^    / 

Appartenant  à  des  ^  Instituteurs  et  sous-maltres  communaux 4,40i 

corporaUo^ 

ligieuses.. 


corporauons  re-  ^  _  ^p^.^^ ^ 

39,301 
Institutrices  et  sous-mai  tresses  communales 2,836 


,OOD     \ 

,&68  I 
•892  ( 
,945   ) 


}  Institutrices  et  sous-maitresses  communales z 

^'**ï"^-   •    •    J                                  -                      (privées) 8,.««  ,          ...j 

^  ,.  .                 )  Institutrices  et  sous-maitresses  communales A, 892  ^           ' 

Religieuses.  .    |                                 _                     (privées) 3,945         

Total  des  instituteurs  et  institutrices ,  en  1838. 59,M3 

En  1840,  le  nombre  général,  s'élevait  à  62,859.  Savoir  40J43  communaux; 
22,116  privés.  Le  chiffre  des  laïques  des  deux  sexes  atteignait  50.352.  Dans  ce  nombre 
24,200  éuient  mariés  et  1,371  veufs. 

Le  nombre  des  élèves  appartenant  à  des  congrégations  de  religieuses  ou  aux  frères 
soumis  à  l'Université,  s'élevait  à  12,507. 

Sur  100  élèves  garçons  on  en  compte  aux  écoles  communales  83,56;  aux  écoles 
privées  16, W. 

DES  TRAITEMENTS  DES  INSTITUTEURS. 

Le  traitement  ûxe,  par  an ,  des  instituteurs  communaux ,  indépendamment  de  la 
rétribution  mensuelle  payée  par  les  parents,  est  de  200  à  300  fr.  Le  nombre  deceoi 
qui  ont  moins  de  300  fr.,  s'élève  à  25,051.  — Il  est  question  d'élever  le  minimm 
des  traitements  des  instituteurs  primaires  communaux  à  300  fr.  ;  ce  qui  augmenterait 
la  dépense  de  1,888,750  fr.,  dont  moitié  serait  payée  par  les  départements  etTaoïre 
moitié  par  l'État. 

Recettes j  ai  1840,  pour  le  sei^vice  de  l'itistruction  pritnaire. 

Fonds  des  communes,  8,517,378  fr.;  fonds  des  départements,  4,658,281  fr.;  fonds 
de  l'État,  1,600,000.  Total  14,775,660  francs. 

On  compte  614  pensionnats  de  garçons  d'instituteurs  communaux;  et  562,  tenus 
par  des  instituteurs  primaires.  Il  y  a  1,885  pensionnats  de  filles,  dont  1,349,  tenus 
par  des  institutrices  privées. 

DES  COMMISSIONS. 

Il  y  a  dans  chaque  déparlement  une  commission  qui  se  réunit  deux  fois  par  au  ponr 
l'examen  des  candidats  qui  aspirent  aux  fonctions  d'instituteurs  primaires.  En  18iO 
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est  présenté  3,992  candidats  qui  ont  été  examinés;  177/»  seulement  ont  été  reçus, 
»r:  203  pour  le  brevet  supérieur  et  1,571  pour  le  brevet  élémentaire. 


MOTENNE  DE  LA  FRANCE  INTELLECTUELLE,  d'après  les  laUeoux  Statistiques 

de  M.  Legoyt,  publiés  en  1811(3. 
cotes  primaires,  nombre  moyen  d'élèves  en  hiver,  pour  1,000  habitants.  .  85.11 
cotes  primaires  supérieures,  nombre  moyen  par  10,000  habitants.  ....     6.51 
coles  primaires  normales,  nombre  d'élèves  par  100,000  habitants.  ....     7.92 
or  100  élèTes,  80  appartiennent  aux  instituteurs  laïques,  20  aux  religieux. 
eTeno  moyen  des  instituteurs,  traitement  Qxe  et  rétributions  comprises  (510  fr.  89  c 
ilxitîon  mensuelle  sur  100  élèves,  /»6.82  ne  la  payent  pas,  à  titre  d'indigents, 
or  1,000  jeunes  gens,  de  1837  à  18/|1>  appelés  à  concourir  au  tirage,  /i03  ne  sa- 
nt  ni  lire,  ni  écrire. 

*or  100  instituteurs  ou  institutrices  communaux,  89  sont  mariés. 
Xemarque.  M.  Dahen ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  a  établi  un  tableau  de 
sèment  des  départements  dans  l'ordre  d'instruction,  d'après  le  rapport  du  nombre 
élèves  primaires  à  la  population  ;  et  dans  l'ordre  de  moralité  d'après  le  rapport  du 
dbre  des  accusés  à  celui  des  habitants,  de  1836  à  I8/1O  ;  et  chose  étrange,  dans  la 
part  des  départements  et  surtout  pour  ceux  situés  au  Nord  et  à  l'Est  de  la  France, 
noralité  y  est  presque  en  raison  inverse  du  développement  de  l'instruction  primaire  ! 
lù  vient  donc  le  mal  qui  ronge  la  société  ?  C'est  qu'il  ne  su£Qt  pas  d'enseigner  les 
(naissances  propres  à  augmenter  le  bien-être  matériel  en  s'adressant  uniquement  à 
prit  et  à  l'intelligence  ;  il  faut  aussi  cultiver  le  cœur,  si  on  veut  moraliser  le  peuple 
l'instruction,  en  lui  inculquant  ces  principes  religieux,  qui  font  la  base  de  nos 
oirs  et  qui, en  rendant  l'homme  meilleur,  le  rendent  par  conséquent  plus  heureux. 


DE  l'instruction  SECONDAIRE, 

Et  détails  sur  les  collèges,  institutions  et  pensions,  d'après  le  compte-rendu  du 

ministre  des  finances  en  1839. 

avait  en  18S9.  Collèges  royaux  à  Paris,  5  et  2, 

e  ipkm  exercice  ;  ceux  de  Stanislas  et  de  Rollin, 

iitorisés  à  prendre  le  titre  de  collèges  :ily  en  a  18 

ans  les  départements.  Les  principaux  sont  :  Pont-  1842. 

^Voy,  Soirèze,  Juilly:  ces  établissements  ne  sont  Contenant         Internes  et  externes. 

is  obligés  d  envoyer  leurs  élèves  aux  collèges.  •  2,356  élèves.    &,571 

avait  en  1839.  Collèges  des  départements. .    .      38  8,695      —     là,126 

—  Collèges  communaux  •    »    .    •    317  22,201      —     26,58& 

—  Institutions  à  Paris.    ....     106  3,615      —       2,612 

—  Institutions  en  province..    .    .     102  &,70A      —       8,291 

—  Pensions  à  Paris. 1,007  6,095      —       8,230 

Î  non-compris 
tii'pVi^- 
—     rei. 

Nombre  toUl  des  élèves  en  1839.  6&,970  80,209 

l  y  a  en  France,  11  collèges  de  1"  classe,  dont  5  à  Paris,  19  de  2*  classe  et  16  de 
Jane,  et  on  ?a  en  créer  deux  nouveaux.  Total  des  collèges  royaux  kh» 

a  dépense  allouée  pour  les  àà  collèges  (en  1840)  a  été  de 1,279,900  fr. 

e  crédit  accordé  pour  les  bourses  desdits  coUéga. 551,100 

applément  &  dÎTers  collèges  royaux,  par  ordonnance  du  26  mars  1829..  .  .   .         146,800 

otal  des  dépenses  Gxes,  pour  traitement  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs.     1,977,800 

In  18/i3  les  allocations  accordées  aux  collèges  se  sont  élevées  à  2,0/i3,/(00  fr. 

iC  nombre  des  bourses  est  de  2,150  pour  les  collèges  royaux  et  de  il|21  pour  les  col- 

»  commnnaox. 
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gé  divnioniiaire  à  Paris,  outre  le  traitement  anDuel  de  500  fr.,  jouit,  après 

ks  de  service,  de  tous  les  aTaotages  accordés  an  professeur  titulaire. 

litres  d'étude  qui  ont  pris  part  aux  concours  de  l'agrégation  peuvent  obtenir 

traitemoit  une  augmentation  de  200  fr.,  de  300  fr.  après  huit  ans,  et  de 

près  dix  ans. 

[fement  des  maîtres  de  dessin ,  d'écriture  etc. ,  n'est  point  réglé  d'une  ma- 

s  Texerdce  de  18/(2,  les  recettes  des  collèges  royaux  en  France  se  sont  élevées 
976  fr.  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

los  propres  appaitenant  aux  collèges. fr*    212,&52  5&  c 

•ntkm  oefÊtat  pour  les  dépenses  fixes  (et  supplément  ao  boni).  .   •  1,956,872  85 

ntkm  de  PÉUt  pour  les  bourses  royales. 605,60A  75 

—        fournie  par  les  départements  et  les  communes. 808,206    » 

lit  des  pensions  à  la  charge  des  familles. &,&48,44i  70 

lit  des  élèves  externes 629,926    » 

lit  des  cours  spéciaux 58,040  72 

seaux,  arts  d*agréments,  menus  plaisirs. 4,i05,A8i  95 

ToUl 8,697,976  51 

épenses,  pour  la  même  année,  se  sont  élerëes  è •  •  .  •        8,271,280  À2 


ULEÂU  NUMÉRIQUE  des  élèves  des  collèges  royaux  ou  l*'  décembre  18/(2. 

es,  8,030.  Externes,  10,667.  Total  général  18,697. 
!  nombre,  il  y  avait  1,691  boursiers  du  gou?ernement  et  533  boursiers  des 
lents  et  des  communes  ;  et  570  professeurs  distribuaient  l'enseignement  :  en  y 
ant  l'administration,  le  total  dupersonnel  est  de  1,216.  (Joumalde  L'Instruction 
\  mars  1843.) 

Sommes  allouées  aux  divers  collèges  du  royaume  par  l'État. 


0LLÉ6E8  DE  l'*  CLASSE  A  PAIIIS. 

V .   .   .  28,400  fr. 

5-Orand  (1) 14,300 

ouis 14,150 

Q 63,700 

aagne 71,200 

IX. 23,400 

28,000 

le 23,900 

25,100 

urg 29,800 

43,800 


léges  particuliers,  dits  de  plein  exercice, 
slas  et  RoUin,  ne  reçoivent  que  des  élèves 
nés.  (En  1841  ils  avaient  ensemble 
Bèvcs.) 

COLLÉGIS  DB  2*  CLASSE. 

u 25,600  fr. 

25,800 

n 27,70o 

on 29,300 

s 25,800 

21,200 

26,700 


Douai 24,800  fr. 

Gren<ri)le 31,700 

Metz 21,200 

Montpellier 27,100 

Nancy. 26,700 

Nantes 24,400 

Nfmes 25,800 

Orléans. 25,600 

Reims 25,000 

Rennes. 24,800 

Rhodei 30,200 

Toulouse 25^200 

COLLion  DE  a*  CLASSE. 

Auch 28,600  fr. 

Bourbon-Vendée 29,000 

Cahors 25,300 

Oermont 23,800 

Limoges 25,800 

Moulins. 27,900 

Pau 25,800 

Poitiers 23,600 

Pontivy 29,100 

LePuy 28,100 

Saint-Etienne 25,200 

Toumon 26,950 

Tours 27,000 

Deux  collèges  nouveaux  à  créer. .  50,000 


W  la  totalité  des  allocations  pour  les  cdléges  s'est  élevée  à  2,0/(3,/iOO  fr. 


coUége  Louis-le-Grand  possède  un  revenu  de  36,301  fr.  et  celui  de  Henri  IV  de  20,540  fr.: 
deux  collèges  ne  reçoivent  qu*une  foible  subvention  de  TËtat. 
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Nul  n*obtient  une  chaire  dans  un  collège  royal  sans  avoir  acquis  le  tilre  iïagnyi 
Ainsi  tout  professeur  titulaire  est  en  môme  temps  agrégé. 


DÉTAILS  sur  les  pensions,  les  diverses  rétributions  universitaires^  les  élèves  admi 
annuellement  au  baccalauréat  es-lettres^  et  dans  les  écoles  militaires,  forestières 
etc. ,  tirés  du  rapport  au  roi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  dati 
du  3  mars  18/»3. 

Le  nombre  des  pensions  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  d'un  collège  royal  esi 
de  233.  —  Le  nombre  des  pensions  qui  envoyent  leurs  élèves  aux  collèges  commaoaoi 
est  de  62  ;  et  enfin  le  nombre  des  pensions  qui  n*envoyent  leurs  élèves  ni  aux  classes 
d*un  collège  royal,  ni  d'un  collège  communal  est  de  619. 

Sur  le  nombre  actuel  des  maîtres  de  pensions  en  France,  120  sont  ecclésiastiques. 
Le  nombre  des  maîtres  auxiliaires,  auxquels  jusqu'à  présent  nul  diplôme  n*a  été  de- 
mandé est  de  3,335. 

En  18^2,  il  y  avait  en  tout  9U  pensions  recevant  3/!i,336  élèves,  en  y  comprenant 
les  externes  primaires. 

Pour  les  collèges  royaux,  le  taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire  est  de.  .  fr.    37  âO  c 

et  la  rétribution  scolaire,  de.   .         65  08 

Total.  ...       102  Â8 

Pour  les  collèges  communaux.  Rétribution  universitaire,  17  fr.  60  c  Scolaire  52  fr.  63  c 

Total,  70  fr.  03  c. 

Pour  les  institutions.  Rétribution  universitaire,  2à  fr.  09  c.  Scolaire  110  fr.  Oà  c 

Total,  m  fr.  13  c 

Pour  les  pensions.  Rétribution  universitaire,  17  fr.  85  c.  Scolaire  71  {t.  70  c 

ToUl,  89fr.55c. 

Le  nombre  des  examens  pour  le  baccalauréat  ès-lettres,  est  de  5,000,  année  moyenne, 
ainsi  répartis  :  sortant  des  collèges  royaux  2,100  ;  des  collèges  communaux  1,272;  des 
institutions  en  plein  exercice  295  ;  présentant  des  certificats  d*étudesdomestiques  1,371. 

Le  nombre  des  réceptions  est  d'environ  2,938 ,  chiffre  qui  correspond  aux  besoins 
actuels  des  carrières  civiles  évalués  à  60,000,  présentant  annuellement  environ  3,000 
vacances. 

Les  deux  écoles  spéciales  militaires,  Técole  navale  et  Tècole  forestière,  reçoivent  en- 
semble, année  moyenne,  608  élèves,  ainsi  répartis  :  —  L'école  polytechnique  176, 
dont  155  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux.  Saint-Cyr  331,  dont  envi- 
ron l/)0  des  collèges  royaux  et  29  des  collèges  communaux.  L'école  navale  81,  doni 
39  des  collèges  royaux  et  !\0  des  collèges  communaux.  £nûn  pour  l'école  forcstièrt 
sur  20  élèves,  les  collèges  royaux  en  comptent  17;  dont  plus  de  de  la  moitié  sorteni 
du  collège  royal  de  Nancy. 

Remarque^  Le  nombre  total  des  élèves  que  renfermaient  les  1,37/i  établissemenu 
publics  ou  particuliers  d'instruction  secondaire,  en  18/|3,  était  d'environ  69,3/iO.  Ce 
nombre  rapproché  de  la  population  officielle  de  3/»,18/i,875  individus  donne  tin  élève 
sur  /)93  habitants,  tandis  qu'en  1789  le  rapport  numérique  était  d'im  élève  sar382 
habitants. 


DES  ADMINISTRATIONS  ACADÉMIQUES. 

La  France  est  divisée  en  six  grandes  administrations  académiques  qui  inspectent  l'en- 
scignement  en  général,  et  rendent  compte  de  tout  ce  qui  y  est  relatif  au  conseil  rovai 
de  l'Université. 

Le  nombre  des  académies  est  de  26. 
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Dépense, 

f6  Traitemenb  de  26  recteurs  ou  chefs  d^académies,  dont  5  à  7,200  et  21  à  6,000.     162,000  fr. 
61       —        de  61  inspecteurs  des  académies,  dont  8  à  â,000  et  5S  à  3,000  fr.   .     191,000 
J8^      *-        de  26  secrétaires  d^académies  à  2,000  fr 52,000 

113  Total  du  personnel  des  académies. 

Frais  de  bureau  des  26  recteurs 1&7,900 

Frais  de  tournées  des  recteurs  et  inspecteurs. 70,000 

Frais  divers. 21,000 

Total  de  la  dépense  des  académies 6^3,900 

Il  existe  on  concours  général  et  annuel  des  collèges  de  Paris,  qui  date  de  17/t8.  Les 
)IIéges  de  Versailles,  et  ceux  dits  de  Stanislas  et  Rollin,  prennent  part  au  grand 
mcours. 

L'âge  d'admission  au  concours  est  de  13  ans  au  commencement  de  Tannée  scolaire 
Nir  la  sixième^  et  une  année  de  plus,  de  classe  en  classe;  ainsi  20  ans  pour  la  deuxième 
uéede  philosophie.  Ceux  qui  ont  doublé  leur  rhétorique  concourent  seuls  jusqu'à 
1  ans  en  mathématiques  spéciales. 

DES  MÉTHODES  D'ENSEIGNEMENT. 

L'ancien  mode  d'enseignement  n'était  plus  pratiqué  en  ISUt  que  par  4,375  insti- 
ateurs. 

La  méthode  d'enseignement  simultané  l'était  par  26,083  instituteurs, 
La  méthode  mixte  l'était  dans  6,i!i03  établissements. 

Enfin  la  méthode  mutuelle  a  cessé  de  s'étendre  en  1837.  Réduite  déjà  à  ceUe  époque 
\Mh  établissements,  eile  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  940. 

DE  L'INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. 

L'instruction  supérieure  se  divise  en  cinq  facultés,  savoir  : 

La  Faculté  de  Théologie,  la  Faculté  de  Droit,  la  Faculté  de  Médecine,  la  Faculté  des 
cienceset  la  Faculté  des  Lcllref. 

U  y  a  8  facultés  de  Théologie,  dont  6  catholiques,  2  protestantes  ;  toutes  compo- 
«sde6  chaires.  —  Les  facultés  de  Théolo^e  catholique  sont  à  Paris,  Aix,  Bordeaux, 
j^on,  Rouen  et  Toulouse  ;  les  di^ux  protestantes  sont  à  Strasbourg  et  Montauban. 

Théologie  Catholique, 

6  professeurs  à  4,000  fret  30  à  3,000  fr.,  117,000  fr.— Plus,  6  précipuls  de  doyens 
l.OOO  fr.,  et  2  chaires  de  dt^oit  ecclésiastique  et  droits  de  présence  pour  examens 
,400  fr.  Total  138,400. 

Théologie  Protestante, 

Total  des  ministres  15.  Préciputs  des  doyens,  professeurs,  chaires  de  droit,  etc. 
lai  :  48,260  fr. 

FACULTÉ  DE  DROIT. 

Les  facultés  de  Droit  sont  an  nombre  de  9  en  France.  Elles  sont  établies  dans  les 
lies  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Paris,  Gaen,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers, 
^nes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Personnel  à  Paris, 

18  Proresscurs  à  5,&00  fr.  et  9  suppléants  à  1,000  Tr.,  un  secrétaire  à  3,600  fr.,  le 

préciput  du  doyen,  ^,000  fr.  --  Total 113,800  fr. 
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Personnel  en  province, 

58  Professeurs  à  S»000  fr.,  18  suppléants  à  1,000  fr.  8  secrétaires  à  2,000  fr..  Total.  208,000 
Traitements  et  préciputs  éventuels  des  doyens,  professeurs  supplémentaires,  etc.  .  .  Ml,700 
Employés,  gens  de  service,  frais  de  concours,  chauffage,  matériel,  etc. 76,200 


Total  pour  la  Faculté  de  droiU 809,700 


DU  NOMBRE  DES  EXAMENS  qui  ont  eu  Lieu  en  18S8,  des  diplômes  délivrés  et  ia 
produits  totaux  des  cinq  facultés  pendant  ladite  année. 

EXAMENS  POUR  LE  BACCALACRiAT  èS-LETTRES. 

Bacheliers 5,064 


BIPLÔHBS. 

De  bacheliers..   .   .   .     S,iS6 

■      .178 


Bacheliers 5,064   \  De  bacheliers..   .   .   •     3,156  \ 

Licenciés. 72    |     5,143  De  licenciés 33    |    3, 

Docteurs 1  )  De  docteurs 9   ) 

Produits  des  5  Facultés. 

Facultés  de  Droit,  1,095,521  fr.  ;  facultés  de  Médecine,  706,873  fr.  ;  (acnltésde 
Théologie,  865  fr.  ;  facultés  des  Sciences,  36,/i30  fr.  ;  facultés  des  Lettres,  239,035  fr. 
Droits  d'inscriptions,  750,027.;  droits  d'examen,  1,020,496  fr.  ;  droits  de  di- 
plôme, 308,211  francs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

11  y  a  3  facultés  de  Médecine  ;  une  à  Paris,  et  les  deux  autres  à  Montpellier  et  Stras- 
bourg. Il  existe  aussi  des  écoles  secondaires  de  médecine  dans  18  grandes  villes  do 
Royaume. 

A  Paris. 

25  Professeurs  à  7,000  fr.,  26  id.  à  3,000  fr.,  8  agrégés  à  3,000  fr.,  un  préciput  de 

doyen  3,000  fr.  — Total 282,0^0  fr. 

A  Montpellier. 

17  Professeurs  à  5,000  fr.,  17  à  1,800  fr.,  6  agrégés  à  1,365  fr.,  un  préciput  de 

de  doyen  1,500  fr 127,300 

A  Strasbourg. 

12  Professeurs  à  4,800  fr.,  12  à  700  fr.,  h  agrégés  à  700  fr.,  un  préciput  de 

doyen  1,500  fr 70,300 

Traitement  de  divers  fonctionnaires  dans  les  3  fiicultés 93,500 

Employés,  gens  de  service,  concours  et  matériel i69,600_ 

Personnel  des  professeurs,  127.  Et  total  delà  dépense,  en  18&0,pour  les  3  Facultés 
demédecine 681,700 

A  Paris  il  y  a  26  chaires,  à  Montpellier  19,  et  à  Strasbourg  12. 


ÉCOLES  DE  PHARMACIE. 

11  y  a  3  écoles  de  pharmacie  ;  une  à  Paris,  une  à  Montpellier  et  une  à  Strasbourg. 

à  Paris. 

8  Professeurs,  dont  5  &  &,000  fr.  et  3  à  2,400  fr.,  un  secrétaire 2,000  fr.,  un  préciput 

de  directeur  1,500  fr.  —  Total 31,70« 

A  Montpellier  et  Strasbourg. 

12  Professeurs,  dont  6  à  3,000  fr.  et  &  à  1,500  fr.,  2  secrétaires  à  1,500  fr.,  prêdput 
de  2  directeurs  à  2,000  fr.  diacpie,  à  préparateurs  à  1,200  fr.  Traitements  de  divers 
titulaires  sans  emploi,  gens  de  service,  matériel,  frais  de  concours,  examens,  etc.  •    iW^_ 

Total  pour  les  3  écoles  de  pharmacie. 19â.890 
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Distribution  de  CeiisetiseignemciU. 


A  PARIS  26  CHAIEBS. 

|ue  médicale. 

!  pathologique. 

le. 

lédicale. 

laturelle  médicale. 

>logie. 

Qgîe  interne. 

e  et  thérapeutique  générale. 

is  et  appareils. 

lédicale  et  thérapeutique. 

légale. 

ments  et  maladies  de  femmes. 

ne  interne. 

le  externe. 

d*accouchements. 

logie  externe. 

MORTPELLIEB  19  GBAIBBS. 

lie. 
:ie. 

;ic. 

lédicale  et  pharmacie. 

e. 


4  Hygiène. 

i  Pathologie  chirurgicale. 

4  Pathologie  médicale. 

4  Thérapeutique  et  matière  médicale. 

4  Chimie  médicale  et  toxicologie. 

4  Pathologie  et  thérapeutique  générale. 

4  Médecine  légale. 

4  Accouchements  et  maladies  de  femmes. 

2  De  clinique  chirurgicale. 

2  De  clinique  médicale. 

4  Opérations  et  oppareils. 

A  STRASBOURG  42  CHAIBISi. 

4  Chimie  médicale  et  toxicologie. 

4  Hygiène  ct]physique  médicale. 

4  PaUiologie  médicale. 

4  Anatomie  et  anatomie  pathologique. 

4  Matière  médicale  et  pharmacie. 

4  Botanique  et  histoire  naturelle  médicale. 

1  Médedne  légale. 

4  Accouchements  et  clinique  d*acoouchcnients. 

4  Clinique  externe. 

4  Clinique  interne. 

4  Physiologie. 

4  Pathologie  chirurgicale. 


FACULTÉS  DES  SCIENCES. 

Ités  des  sciences  existent  dans  neof  ?iUes  de  France,  savoir  :  Paris,  Bordeaux, 
I,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Personnel. 


(        Préciput  du  doyen, 
1.  .  ?    41 


.    XX  Professeurs  à  5,000  et  5,  à  &,000. 
(     4  Secrétaire 

Précipuls  des  doyens  à  4,000  fr. 


2,000 

75,000 

2,000 

8,000 


'*'"   '    48  Profirâscurs  à  4,000  fr. 492,000 


(        Droits  de  présence  aux  examens  (environ). 
Employés  et  gens  de  senâoe 


46,700 
26,400 

65  Frais  des  cours,  chauffage  et  éclairage,  etc. ,  etc.  ....        S5,400 
Total  de  la  dépense  des  Facultés  des  sciences S57,500 

RÉPARTITION 

De  l'enseignement  dans  les  Facultés  des  Ijettres. 


A  PARIS. 

L*rcntiel  et  intégral. 

,  Physique  et  expérimentale. 


périeure. 

e. 

,  Physiologie  et  Anatomie  végétale. 

l  Physiologie  comparée. 

probabilités. 

organique. 

e  physique. 

BOBOBAVX. 

ques  pures. 

e  et  mécanique. 

t  Physiologie  animale. 


Botanique  et  Zoologie. 

Physique. 

Chimie. 

CABlf. 

Chimie. 

Phynque. 

Botanique  et  Géologie. 

Zoologie  et  Physiologie  animale. 

Mathématiques. 

DUON. 

Mathématiques  transcendantes. 
Botanique  et  Géologie. 
Zoologie  et  Physiologie  animale. 
Physique. 
Chimie. 

GBRROBLE. 

Mathématiques  pures. 
Zoologie  et  Physiologie  animale. 
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Botanique  et  Géologie. 
Physique  et  Chimie. 

LY05. 

Mathématiques  pures. 

Astronomie. 

Zoologie  et  Physiologie  animale. 

Botanique. 

Minéralogie  et  Zoologie. 

Physique  et  Chimie. 

HONTPILLIBB. 

Mathématiques  transcendantes. 

Astronomie. 

Minéralogie  et  Géologie. 

Botanique. 

Zoologie  et  Anatomie  comparée. 

Physique  et  Chimie. 


STRASBOURG. 

Mathématiques  appliquées. 

Idem         pures. 
Botanique  et  Géologie. 
Zoologie  et  Physiologie  animale. 
Physique  et  Chimie. 

TOULOUSE. 

Mathématiques  pures. 

Mathématiques  appliquées. 

Zoologie  et  Physiologie  animale. 

Botanique  et  Physiologie  ?égétale. 

Chimie. 

Physique. 

Minéralogie. 

Géologie. 


FACULTÉS  DES  LETTRES. 

Les  facultés  des  lettres  existent  dans  10  villes da  royaume  :  Paris,  Besançon,  Bor- 
deaux, Caen,  Dijon,  Lyon,  Montpellier,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Personnel. 

Préciput  du  doyen 3,000 

li  Professeurs  à  5,000  fr.,  un  à  4» 000  et  un  à  2,500 61,500 

i  Secrétaire i.OOG 

Préciputs  de  9  doyens  à  1,000  fr. 9,000 

A5  Professeurs  des  départements  à  4»  000  fr. 180,000 

57  Droit  de  présence  aux  examens 131,600 

Employés  et  gens  de  service,  chauffage,  etc.,  etc 17,060 

Pour  les  collections  et  bibliothèques  des  diverses  facultés  .  .  80,000 


A  Paris. 


{ 


ToUl. 


Total  de  la  dépense  des  facultés  des  lettres 473,160 

Répartition  de  l'enseignement  dans  les  facultés  des  lettres. 


PABIS. 

Littérature  grecque. 

Éloquence  latine. 

Poésie  latine. 

Eloquence  française. 

Philosophie. 

Histoire  de  la  Philosophie  ancienne. 

Histoire  de  la  Philosophie  moderne. 

Géographie. 

Littérature  étrangère. 

Poésie  française. 

Histoire  ancienne. 

Histoire  moderne. 

BESANÇON. 

Philosophie. 
Littérature  française. 
Littérature  ancienne. 
Histoire. 

BORDEAUX. 

Philosophie. 
Littérature  ancienne. 
LiUérature  française. 
Littérature  étrangère. 
Histoire. 

CAElf. 

Philosophie. 
Littérature  française. 
Littérature  latine. 
Littérature  grecque. 
Histoire. 

DUON. 

Philosophie. 
Littérature  grecque. 


Littérature  latine. 
Littérature  française. 

LTOlf. 

Philosophie. 
Littérature  ancienne. 
Littérature  française. 
Littérature  étrangère. 
Histoire. 

MOITTPBLLIBK. 

Philosophie. 
Littérature  française. 
Littérature  ancienne. 
Littérature  étrangère. 
Histoire. 

BBICRBS. 

Philosophie. 
Littérature  ancienne. 
Littérature  française. 
Littérature  étrangère. 
Histoire. 

STBASBOUBO. 

Littérature  grecque. 
Littérature  française. 
Littérature  latine. 
Philosophie. 
Littérature  étrangère. 
Histoire. 

TOULOUil. 

Philosophie. 
Littérature  française. 
Littérature  latine. 
Littérature  grecque. 
Histoire. 
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ACADÉMIES  DE  PARIS. 

icadémies ,  savoir  :  l'Académie  Française,  l'Académie  des  Sciences ,  l'Aca- 
iscripUons  et  Belles-Lettres,  l'Académie  des  Beaux-Arts,  et  l'Académie  des 
>rales  et  politiques.  Ces  cinq  académies  tiennent  leurs  séances  dans  un  pa- 
'Institut. 

Académie  Française. 

adémie  fut  fondée  par  le  cardinal  de  Richelieu  ;  elle  se  compose  de  kO 
ec  droit  de  présence. 

s  à  4,500  fr. «0,000  IV. 

re  perpétuel 8,000 

s  de  la  Commission  du  Dictionnaire  à  1,200  fr. 6,000 

l'Académie 2,000 

lion  de  mémoires  et  frais  dirers 11,000 

s  dépenses  de  TAcadémie  Française 85,000 

Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

>s  à  1,500  fr. 60,000 

Ire  perpétuel 6,000 

liciens  libres  à  300  fr 3,000 

TAcadémie 3,000 

!s  pour  travaux,  publications,  prix  de  3  médailles  sur  les  meilleurs 

)ires  sur  les  antiquités  nationales ,  etc 47,000 

»  dépenses  de  TAcadémie  des  Belles-Lettres 118,000 

Académie  des  Sciences. 

»5àl.500fr. 97,500 

res  perpétuels  à  6,000  fr. 12,000 

liciens  libres  à  300  fr. 3,000 

TAcadémie 3,000 

»  diverses  pour  achat  de  machines,  modèles  d'instruments ,  expé- 

es,  impressions  ,  etc 33,500 

es  dépenses  de  TAcadémie  des  Sciences. 139,000 

Académie  des  Beaux-Arts. 

wà  1,500  fr 60,000 

ire  perpétuel 6,000 

ûciens  libres  à  300  fr. .  3,000 

vers,  pour  le^  concours  des  grands  prix,  distributions  des  médailles, 

t  de  publications,  impressions,  etc 18,000 

es  dépenses  de  TAcadémle  des  Beaux-Arts.    • 87, 000 

Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 

es  à  1,500  fr &5,000 

ire  perpétuel 6,000 

liciens  libres  à  300  fr.  .   .   .   .   , 3,000 

TAcadémie  de  1,500  fr.  chaque 3,000 

itions  de  travaux  exécutés  pour  Texamen  de  questions  d'économie 
ique,  de  statistique,  etc.,  etc.,  acquisitions,  recherches,  etc  ,  etc , 

essions,  etc • 15,500 

les  dépenses  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  .   •  72,500 

Résumé. 

i  des  cinq  académies  s'élève  ù • 502,000 

id  pour  la  bibliothèque  de  l'Institut  s'élève  à 15,&00 

t  de  livres,  reliures,  etc 5,000 

lel  de  l'agence  et  secrétariat  de  l'Institut. 2&,120 

;1  pour  frais  de  séances  publiques,  mobilier,  lumière,  chauffage,  etc.  15,&80 

1  dépense  des  cinq  académies  composées  en  18à0  de  260  membres.  562,000 
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DU  COLLÈGE  DE  FRANCE. 

Le  collège  de  France  est  aussi  à  Paris  et  il  est  doté  de  25  chaires  publiques. 

Personnels 

27  Proresseurs. 

Secrétaires,  conservatenrs,  préparateurs,  etc. 

Pour  frais  des  cours,  instruments,  chauffage,  etc 

Total  de  la  dépense  du  collège  de  France.    •    . 
Distribution  de  Renseignement, 


435,000  fr. 

8,492 

18,552 

i62,0Â4 


i  Astronomie. 

2  Mathématiques. 

3  Physique  mathémathique. 
h.  Physique  expérimentale. 


5  Médecine. 


6  Chimie. 

7  Histoire  naturelle  des  corps  organisés. 

8  Histoire  naturelle  des  corps  organisés. 

9  Langues;  hébraïque,  chaldéique,  syriaque. 
iO  Arahe. 

41  Persan. 

12  Langue  turque. 

13  Langues  et  littératures  chinoises,  tartares 

et  mandchou. 


ik  Langue  et  littérature  sanscrites. 

15  Langue  et  littérature  grecques. 

16  Langue  et  philosophie  grecques. 
47  Eloquence  latine. 

18  Poésie. 

19  Littérature  française. 

20  Economie  politique. 

21  Droit  de  la  nature  et  des  gens. 

22  Histoire  et  morale. 

23  Histoire  générale  et  phUoiophiqae  de  lé- 

gislations comparées. 
2&  Archéologie. 
25  Langue  et  littérature  slaves. 


DES  BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES  DE  PARIS. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE. 

La  Bibliothèque  Royale  occupe  Tancieu  palais  Mazarin.  Elle  est  divisée  en  k  départe- 
ments, savoir  :  celui  des  imprimés,  cehii  des  manuscrits,  celui  des  médailles,  et  celai  des 
cartes  et  estampes.  G'estdansson  ensemble  le  premiermonument  du  genre  dans  ronifers/a 
cause  des  richesses  intellectuelles  qui  s'y  trouvent  rétmies.  La  Bibliothèque  Royale,  en 
1,500  ne  renfermait  guère  phis  de  2,000  volumes;  mais  d'après  le  dernier  relevé 
(rapport  de  1835,)  on  ne  peut  évaluer  le  nombre  des  volumes  à  moins  de  800  millci 
celui  des  manuscrits  à  environ '80, 000,  et  celui  des  cartes  et  estampes  contenues  dans 
près  de  8,000  volumes,  à  un  million  d'objets  divers,  dont  /!tO,000  cartes  géographiques. 
Cet  établissement  s'enrichit  annuellement  de  6,000  ouvrages  nationaux;  et  de  3,000 
ouvrages  étrangers. 

Des  MédailUs. 

Etat  des  pertes  éprouvées  par  le  cabinet  des  médailles  par  suite  du  vol  consomioé 
en  1831. 

2,87A  Médailles  d*or,  des  empereurs  romains. 
158  Idem  d* Allemagne,  d*Espagne  et  autres  Etats. 
A5d  Idem,  suite  uniforme  de  Louis  XIV  et  Louis  XV. 
63  Papes,  en  or. 
165  Suite  de  France,  en  or. 
17A  Pif  ers. 

3,888 

Il  en  a  été  retrouvé 1,136 

Médailles  perdues. 2,752 

Égal  à 3,888 

La  somme  de  120,000  fr. ,  valeur  des  lingots  d'or  retrouvés,  et  provenant  des  objets 
perdus  par  les  malfaiteurs,  a  été  affectée  par  la  loi  des  finances  de  1833  à  réparer  one 
partie  des  pertes  du  cabinet  des  médailles. 

La  totalité  du  nombre  des  médailles  s'élève  à  environ  100,000  ;  6,000  pierres  gra- 
vées, et  2,000  autres  antiques. 
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PERSONNEL  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  ROYALE. 

teurs  à  6,000  fr. Â8,0e0 

leurs  adjoints  à  8,600  fr. 36,000 

I  de  1,200  à  S,  000  fir. 55,700 

*t  gens  de  senrice. 15,800 

es  au  directeur  de  la  bibliothèque.   • 6,000 

au  consenrateur  trésorier • 3,000 

da  personnel 168,000 

Maxèriel. 

délivres,  manuscrits,  estampes,  cartes,  objets  d'antiquité,  chauf- 

rage,  mobilier,  etc. 117,000 

Total 280,000 

89,  il  a  été  décrété  une  annuité  extraordinaire  de  l,26â,000  fir. 
sur  12  années,  pour  faire  face  aux  besoins  des  difers  départc- 
a  Bibliothèque  Royale;  pour  Tannée  1840.  •   •   • 105,000 

épense  de  la  Bibliothèque  Royale 885,000 

BIBLIOTHÈQUE  MAZARINE. 

listrateur  à  5,000  fr.,  5  consenratcurs  de  8  à  4,000  fr.,  un  tréso- 

800  fr J5,800 

«rvice,  4,140  fr.  achat  de  livres,  chaufBigc,  etc.,  6,060 10,200 

)tai  de  la  dépense  de  la  bibliothèque  Maxarine. 86,000 

BIBLIOTHÈQUE  DE  L*ARSENAL. 

rateurs  à  4,000  fr.  et  6  conservateurs  de  2  à  8,000  fr. 20,600 

i  de  1,200  à  1,800  fr.  et  3  gens  de  senrice. 9,700 

at  de  livres,  rdiures,  chauffage,  éclairage,  etc. 8,700 

la  dépense  de  la  bibliothèque  de  TArsenaL  • 39,000 

BIBLIOTHÈQUE  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 

listrateur  à  5,000  fr.,  6  conservateurs  de  8  à  4,000  fr. ,  un  tré- 

,400  fr 28,200 

:aires  de  1,500  à  2,000  fr. 16,900 

es  et  6  gens  de  service. 11,400 

livres,  reliures,  chauffage  et  éclairage 20,728 

suie  bibliothèque  ouverte  les  soirs  pour  Tusage  des  étudiants  du 

ier  latin  et  des  ouvriers.  

la  dépense  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève 77,228 

Késamè, 

les  quatre  bibliothèques  publiques,  ayant  un  personnel  de  118 

s*est  élevée  en  1840  à 536,000 

eillance  des  quatre  bibliothèques,  rédaction  des  catalogues.  •  •         20,000 

épense  des  quatre  bibliothèques  publiques 556,000 

Détails  sur  les  bibliothèques  diverses  de  Paris. 

lèqne  de  TArsenal  contient  180,000  vol  et  63,000  manuscrits;  celle  de 
lève,  250,000  vd.  et  3,000  manuscrits;  celle  dite  Mazarine,  150,000  vol 
Qoscrits;  celle  de  la  Ville,  50,000  voL  ;  celle  de  l'Institat  80,000  vol  ; 
Te,  80,000  Tol  ;  celle  de  la  cour  de  Cassation  ;  36,000  vol  ;  ceHe  de  TÉ- 
cine,  30,000  vol  ;  celle  de  la  Chambre  des  Députés,  50,000  vol  ;  celle 
one,  /»0,000  vol  ;  celle  des  Invalides,  25,000  vcrf,;  celle  des  Affaires 
[6,000  vol  et  des  manuscrits  précieux  ;  celle  du  Musée  d'Histoire  Natu- 
I  vol.  ;  celle  du  Dépôt  de  la  Marine,  15,000  vol  ;  celle  de  la  Chambre 
1,000  vol  ;  celle  du  Ministère  de  Tintérieur,  U,000  ?oL  ;  celle  du  Cou- 
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servatoirc  des  Arls-ct-Méliers,  12,000  vol.  ;  celle  du  Palais-Royal,  30,000  vol.  ;  cel 
du  Ministère  delà  Justice,  12,000  vol. 

11  existe  encore  8  bibliothèques  à  Paris  appartenant  à  TÉtat,  mais  d*one  moindn 
importance,  c'est-à-dire  de  &,000  à  7,000  volumes  chacune. 

La  totalité  des  livres  de  Paris,  appartenant  à  TÉtat  et  plus  ou  moins  à  la  disposilioo 
du  public,  sY'lève  environ  h  deux  millions  de  volumes,  et  80,000  manuscrits. 

Le  nombre  des  bibliothèques  publiques  dans  les  départements,  s*élevait  en  18!|3  li 
213,  contenant  environ  2,000,000  volumes  imprimés  et  reliés;  total  général  pour  la 
France  en  nombre  rond,  cinq  millions  de  livres. 

La  bibliothèque  du  British-Museum,  à  Londres,  depuis  le  don  qui  lui  a  été  fait  par 
Georges  IV,  de  sa  bibliothèque  particulière  composée  de  65,000  volumes  choisis, 
comptait  en  18/»3,  au-delà  de  360,000  volumes.  La  bibliothèque  s'accroît  touskj 
jours,  la  loi  exigeant  le  dépôt  d*un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  publiés  dans  les 
trois  royaumes.  Dans  cet  établissement  se  trouve  la  fameuse  collection  d'antiqaiiés 
égyptiennes,  capturée  par  les  croisiers  anglais  sur  les  Français  en  1801  ;  et  aussi  la  col- 
lection des  marbres  apportés  d*Athènes  par  lord  Ëlgin. 

Le  muséum  britannique  a  coûté  en  18^2,  34,975  liv.  sterl.  ou  875,000  fr.  Le  nom- 
bre des  personnes  admises  la  même  année,  a  été  de  5i7,718  ;  et  le  nombre  de  ceOa 
qui  ont  fréquenté  les  salles  de  lecture,  s'est  élevé  à  71,705,  ou  journellement  environ 
245  lecteurs.  Ces  divers  individus  ont  réclamé  la  lecture  de  359,457  volumes. 

Les  plus  fameuses  bibliothèques  des  comtés  en  Angleterre,  sont  celles  d'Oxford,  de 
27,000  manuscrits  et  400,000  imprimés  et  celle  du  collège  de  la  Trinité  à  Cambridge, 
de  10,000  manuscrits  et  200,000  imprimés. 


DU  JARDIN  DES  PLANTES    OU    MUSEUM  D'HISTOIRE  NATURELLE. 

Cet  admirable  établissement  contient  des  richesses  naturelles  immenses,  et  est  an 
des  ornements  de  la  capitale  du  royaume. 

Détails  tires  du  rapport  fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  Cannée  1835. 

V Ornithologie,  contient  dans  plus  de  60  armoires,  au-delà  de  30,000  oiseaux.  U 
collection  des  reptiles  et  poissons;  se  compose  de  5,880  espèces,  et  de  21,350  indiri- 
dus.  Savoir  :  reptiles,  1,180  espèces  et  2,950  individus; — poissons,  4»700  espèces 
et  18,400  individus.  Les  insectes  et  crustacés,  comptent  30,000  espèces  décrites  et 
au  moins  autant  qui  n'ont  pas  reçu  de  nom.  Enfin  le  règne  animal  contient  plus 
152,000  individus  ou  échantillons. 

Animaux  vivants. 

On  remarque  une  rare  collection  d'antilopes,  la  plus  belle  collection  de  m^s  qu'il 
y  ait  en  Europe  ;  plus  de  200  oiseaux  des  quatre  parties  du  monde,  et  un  bon  nombrti 
de  reptiles  vivants.  Plusieurs  grands  mammifères,  entre  autres  2  éléphants,  2  girafes. 
3  dromadaires,  4  panthères,  4  jaguars,  5  lionnes,  1  lion,  5  hyènes,  1  guépard,  etc. 

Collection  des  plantes  sèches.  On  évalue  que  Therbierdu  Jardin  des  Plantes  peut  coo* 
contenir,  tant  plantes  exotiques  qu'indigènes,  environ  46,000  espèces  représentées 
par  350,000  individus;  et  4  à  5,000  échantillons  de  bois. 

Géologie.  La  grande  galerie  de  géologie,  une  des  plus  belles  de  l'Europe,  contiffit 
plus  de  5,000  échantillons  de  roches  de  tous  les  pays;  et  en  tout,  au-delà  de  35,000 
échantillons  divers  dont  bon  nombre  d'une  grande  beauté. 

Minéralogie.  La  collection  de  minéralogie  se  compose  d'environ  8,000  échantilloos 
groupés  sous  plusieurs  points  de  vue  pour  former  autant  de  collections  spéciales. 
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Li  bibliothèque  du  Muséum  consiste  à  peu  près  eu  15,000  volumes  contenant  une 
partie  de  celle  qui  avait  appartenu  au  célèbre  Guvier. 

Remarque,  Le  mouvement  des  articles  divers  est  si  grand  qu*il  est  presque  impos- 
sible de  confectionner  un  catalogue  exact;  mais  par  approximation,  à  la  fm  de  18/t3,  on 
olcolait  que  le  jardin  du  roi  possédait  1/|,000  plantes  vivantes. 

Le  règne  minéral,  60,000  échantillons. 

Animaux  vivants,  200  espèces  et  600  individus  vivants. 

Le  terme  moyen  des  augmentations  de  chaque  année,  peut  être  évalué  depuis  1833 
\  30,000  objets. 

Personnel. 

IS  Professeurs  à  5,000  fr.,  deux   maîtres  de  dessin  à  3,000  fir.  et  un  biblio- 
thécaire à  3,000  Tr. 83,000 

U  Aides  naturalistes  de  1,500  à  2,700  fr. 26,&00 

48  Pié|iarateurs  de  750  à  1,700 21,900 

7i  Employés  et  gens  de  service  de  300  à  3,000  fr 92,650 

8  Vajageurs  naturalistes. 25,000 

Dépense  du  personnel.    .    .     .      247,950 

Matériel, 

Dépense  pour  les  galeries. 98,200 

Idem  pour  le  jardin 41,900 

1dm  pour  la  ménagerie. Â7,000 

Ateliers  divers  et  entretien 26,800 

Chaollage,  éclairage,  etc.,  etc. 18,600 


Total  de  la  dépense  du  Jardin-des-Plantes.     .    .      680,450 

IHstribution  de  l'enseignement  dans  les  quinze  chaires  de  professeurs  du  Muséum 

d'histoire  naturelle. 


i  Géologie. 
3  Minéralogie, 
8  Botanique. 

6  Zoologie. 

8  Mbllnsques  et  zoophyles. 
8  Animaux  articulés. 

7  Reptiles  et  poissons. 

8  Aoatomie  comparée. 


9  Anatomie  et  histoire  naturelle  de  Thomme. 

10  Botanique  rurale. 

11  Culture. 

12  Chimie  appliquée. 

13  Chimie  générale. 

14  Physique  appliquée  à  Thistoire  naturelle. 

15  Physiologie  comparée. 


Bureaux  des  longitudes  et  Observatoires, 
Heo  existe  deux  en  France,  un  à  Paris  et  l*autre  à  Marseille. 

15  Membres,  astronomes  et  divers  en  tout.  9  à  5,000  ft*.,  4  adjoints  à 

4,000  Tr.,  2  calculateurs  à  3,500  fr 68,000  fr. 

4p,^  )10  BiblioUiécaires  à  1,800  fr.  ;  3  artistes,  2  à  2,200  fr.;  1  à  4,000  fr.  — 

^^         6  élèves  à  2,000  fr 21,800 

1  Calculateur-adjoint •  2,000 

Gages  des  hommes  de  service,  frais  des  cours  et  d'administration,  etc.  •  4,760 


26  96,560 

A  Marseille. 

2  Astronomes  et  un  concierge 5,100 

Frais  d'entretien,  etc 2,100 

Total 7,200 


£ 


Matériel. 


Pour  achat  d'instruments,  livres,  impressions,  etc.    .    .     14,000)  4q  aaa 

Cbaoffoge  et  éclairage  des  deux  éUhlissements.    .    .    .       4,000)    *   '       i»,ooo 

Total  de  la  dépense  des  Observatoires. 121,760 

19 
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ÉTABLISSEMENTS  DIVERS. 

Académie  royale  de  médecine  à  Paris, 

6   (  Un  secrétaire  perpétuel  à  &,O00  T.,  un  du  conseilà2,â00  f.,  quatre  commis  à  1,000  F,    1( 

(  Jetons  de  présence  pour  les  membres  de  TAcadémie i\ 

Loyer  de  l'hôtel,  chauffage,  éclairage,  etc li 

Ecole  des  Chartres, 

10   (  Deux  professeurs  de  1,500  à  2,000  fr.  et  8  élèves  (frais  de  pension  à  800  fr.)  .   .  . 
(  Publications,  mobilier,  chauffage,  etc 

"1 
Ecole  spéciale  des  langues  orientales. 

AI)       (7  professeurs  divers  5  5,000  f r.  .   • ; 

A*aris^  1  Idem  d'archéologie  5,400  fr.  (à  la  BiWiolhcrque  Royale) 


Chauffage  et  frais  divers. 

Plusieurs  traducteurs  de  manuscrits  ou  livres  orientaux. 


i 
A  Marseille. 

1  Pour  un  cours  d'arabe  vulgaire 

A  Ajaccio,  dépenses  du  jardin  botanique  pour  le  personnel  et  matériel.   .   .     1 

Résumé "g 

Les  établissements  divers  coûtent  à  PEtat  417,600  fr. 


DOTATION   DE  L'UNIVERSITÉ. 

Les  ressources  proprement  dites  de  PUniversité  consistent  ;  savoir  : 
1*"  Dans  la  rétribution  à  payer  par  les  élèves  qui  fréquentent  ses  établissements. 
2**  Dans  le  droit  annuel  dont  sont  passibles  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension. 
S'*  Dans  les  droits  d'inscription,  examen  et  diplôme  aux  diverses  facultés. 
6"  Dans  la  dotation  constituée  en  rentes  5  p.  0/0  et  en  immeubles  divers. 

Revenu  en  1838, 

!*>  La  rétribution  universitaire  a  produit l»535,5^2fr.^9c 

2o  Le  droit  annuel 67,883      35 

3"  Les  produits  des  dnq  Facultés. 2,078,734     37 

A"  f  Dotation,  renie  5  p.  0/0 581,670  fr.      \  tea  o««      «t 

(  Immeubles  et  domaines. 7,193      37)   *  ûo»,505      a/ 

Total 4,271,023      38~ 

La  dépense  de  ITiiivcrfiVc'' ayant  été  évaluée  à 3,889,520 

Ot  excédent  a  été  versé  dans  le  budget  général  de  l'État  en 

vertu  d'une  loi  des  finances  portée  en  1834 381,563      38 


Le  Revenu  de  l'Université  de  Pari%  avant  1793,  s'élevait  à.    .     1,400,000 

Le  revenu  de  celle  d'Angers  à 64,000 

Le  collège  d'Auch  à 40,000 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Session  de  1840.  —  Budget,  p.  221. 

Administration  centrale. 

1  Traitement  du  ministre gO^ 

9  Conseillers  à  10,000  fr.  chaque '  90,' 

1  Idem  vice-président  en  plus 5*, 

12  Inspecteui-s-généraux  à  6,000  fr, 7j] 

Frais  de  tournées  pour  les  inspecteurs. 6l| 

Entretien  des  bâtiments,  chauffage,  éclairage,  etc i^^\ 


Persotmel  des  bureatix. 


425, 


1  Directeur 15,000  f. 

2  Chefs  de  division,  un  à  12,000  fr.  et  Tautre  à  10,000.   .  22,000 
11  Chefs  de  bureau  de  3,500  à  5,500  fr. 51,600       \  332,( 

117  Employés. 208,100 

34  Gens  de  service 55,300 

188  Total  de  la  dépense  de  TadminislratiGO  centrale.  .  .  ,  ï^i 
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SERVrCES  <;É^ÉRAUX. 

cnls  divers  pour  la  direction  cl  enseignement  à  Pficolc  \ 

alede  Paris 59,000  f.  .^A^nn  f 

entières  à  950  fr.  et  parties  de  bourses 6/|,990  i  ^^  '  '"     '• 

!  cours  et  matériel 6,710  ' 

aitemcnts  aux  agrégés 60,000  f. 

quelques  professeurs  ou  régents  non  employés.    .   .    .       50,000 

concours  pour  l'agrégation  et  du  concours  général.   .       31,000      v  iri  7aa 

xamen  des  livres  propres  à  rinstruction 18,000      ^  loi,  700 

èque  de  l'Université  (frais  divers) 20,000 

f  service  divin  à  la  Sorbonne 2,700 

tration  et  inspection  des  écoles  primaires 1,043,900 

on  supérieure 2,508,720 

on  secondaire • 1,977,800 

on  primaire. 6,010,000 

562,000 

de  France iààMà 

d'histoire  naturelle 480,^50 

les  longitudes 121,760 

que  Royale  (de  la  rue  de  Richelieu) 385,000 

les  autres  bibliothèques  publiques 171,223 

ments  divers 117,600 

iscriptions  à  divers  ouvrages. 200,000 

îouragements  aux  savants  et  aux  honuncs  de  lettres 243,800 

publication  des  documents  inédits  de  r/Tûfoir^  na/ionfi/£  / 150,000 

)vention  aux  fonds  de  refraiYe 280,000 

de  la  dépense  du  ministère  de  Tinstruction  publique  en  1840.   .    .   .     15,466,297 

:  de  1844  a  été  de  16,904,233  fr..  et  on  demande  aux  chambres,  pour  1845, 17,109,633  Tr. 

r  la  rétribution  univeisitaire,  tirés  de  l'instruction  secondaire,  par  M,  Rendu 

(enlSlii),  ll'vol.,;?.  675. 

,  des  collèges  royaux  de  Paris  payent  chacun  à  l'Université 45  f, 

des  autres  collées  de  Paris. de  30  à  37    50 

des  collèges  communaux  et  institutions  particulières de  20  à  2.'» 

de  plusieurs  autres  établissements  publics 15 

Frais  d'éducation  dans  les  collèges  royaux. 

rois  coUéges-pensionnnts  de  Paris,  pension  900  fr.,  rétribution  univers!- 

5  fr.,  livres,  100  fr.  Total 1,045  f. 

;  1"  classe,  pension,  750  f.,  rétribution,    37  f.  50  c  livres,  50 f.  .     .     .  837     50 

;  2«       —         —         650             —              32  50           —        50.     .     .     .  732     50 

;3«       —         —         600             —              30                 —       50.     .     .     .  680 


OPINIONS  DIVERSES  SUR   L'UMVERSTTÉ   ET  L'ENSEIGNEMENT. 

Revue  du  XIX'  Siècle,  (juin  1840). 

le  pas  de  plus  grands  dangers  pour  l'avenir  du  pays  que  cette  mobilité  per- 
s  hommes  et  des  choses,  que  ce  déclassement  irrégulier  des  existences  ; 
:hie  d'intérêts  et  d'ambitions  qui  se  mêlent  et  se  heurtent  à  l'entrée  des 
rières.  Tel  est  pourtant  le  résultat  nécessaire  d'un  enseignement  qui  sem- 
été  calculé  que  pour  correspondre  aux  professions  libérales.  Grâce  au  pré- 
'argent  peut  suppléer  à  tout;  le  bourgeois  aisé,  le  commerçant  que  des  tra- 
ux  ont  doté  d'une  fortune  modeste,  élèvent  leurs  fils  comme  s'ils  devaient 
r  promus  aux  plus  hautes  fonctions.  L'enfant  appelé  par  sa  position  à  ache- 
adre,  à  cultiver  la  terre,  on  à  respirer  l'air  d'un  comptoir,  reçoit  les  mêmes 
le  fils  du  propriétaire  opulent.  Il  n'y  a  plus  lieu  dès-lors  de  s'étonner  qu'il 
re  la  voie  qu'une  imprudente  vanité  semble  lui  avoir  tracée.  C'est  ainsi  que 
os  ces  jeunes  gens  encombrant  les  avenues  de  la  magistrature,  de  la  mé- 
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dccine ,  ou  du  barreau;  et  pullulant  dans  les  bureaux  de  i'admiuistration.  Sans 
avenir,  et  le  plus  souvent  sans  capacité  réelle  ;  trop  fiers ,  néanmoins  pour  descen- 
dre, impuissants  à  s'élever,  ils  consument  leurs  forces  dans  une  lutte  sans  résallat,  et 
demandent  au  désordre  et  aux  révolutions  ce  qu'ils  ne  peuvent  attendre  du  cours  or- 
dinaire des  choses  et  du  travail. 

Kn  môme  temps  qu'une  instruction  mal  distribuée  pousse  la  classe  moyenne  vers  les 
professions  libérales;  elle  entraîne  les  populations  agricoles  vers  l'industrie  et  multi- 
plie les  bras  au  moment  où  les  progros  de  la  mécanique,  tendent  de  plus  en  plus  i  en 
diminuer  l'emploi. 

I^  Fi  ance,  en  conservant  à  l'Kuropc  le  trésor  des  langues  et  des  littératures  anciennes 
et  aussi  celui  du  bon  goût,  s'est  placée  à  la  tête  des  nations  civilisées,  et  a  acquis  nnc 
royauté  qu'elle  ne  peut  plus  ab  liqucr.  .Mais  s'il  est  essentiel  de  conserver  l'enseigne- 
ment littéraire,  tout  proclame  aussi  la  nécessité  de  créer  un  enseignement  profession- 
nel. Pendant  que  la  bourgeoisie  se  précipite  en  aveugle  vers  les  carrières  libérales,  h 
classes  industrielles  et  agricoles  s'étonnent  de  ne  pas  la  trouver  k  leur  tète,  et  bien^ 
tôt  elles  renieront  comme  usurpé  un  pouvoir  qu'elles  s*accoutument  déj5  à  regardei 
comme  inutile. 

Le  perfectionnement  des  hautes  études  est  utile  sans  doute  ;  mais  le  nouvel  ensei- 
gnement professionnel  est  essentiel  à  la  prospérité  matérielle  du  pays,  et  par  suite  à  sa 
tranquillité.  —  Ce  qui  rend  notre  industrie  en  général  inférieure  à  celle  de  nos  voi- 
sins, c'est  que  nous  manquons  d'ouvriers  habiles,  parce  que  nous  manquons  d'écoles 
spéciales. 

Kn  Angleterre,  les  principes  du  commerce,  de  la  science  et  de  l'industrie,  forment 
une  partie  essentielle  de  l'éducation,  et  ceux  qui  se  destinent  aux  aflaires[commerciales 
s'occupent  peu  de  grec  et  de  latin. 

L'ignorance  de  ces  choses  en  lYance  rend  les  capitalistes  téméraires  ou  pusillaoimcs; 
on  spécule  comme  au  hasard,  et  le  mouvement  de  l'industrie  u'est,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  crise  continuelle. 

S'il  faut  une  alliance  entre  la  classe  riche  et  la  classe  moyenne,  'ayez  donc,  dit  la 
Revue  du  XIX'  Siècle,  des  écoles  où  chacune  d'elles  puisse  apprendre  ce  qui  conviendra 
plus  tard  à  ses  habitudes  et  h  ses  destinées.  Ne  tendez  pas  un  piège  5  la  vanité  des  parents, 
ne  jetez  pas  des  éléments  de  haine  et  de  jalousie,  en  réunissant  toutes  les  générations 
dans  les  collèges,  où  l'éclat  des  études  sn|)érieures  troublera  toujours"  les^  travaux  plus 
modestes;  et  sera  pour  l'ambition  naturelle  de  la  jeunesse  un  dangereux  stimulant. 

Appelez,  sans  doute,  h  l'instruction  modeste,  les  masses  tout  entières,' si  vous 
voulez  qu'elles  ne  soient  pas  une  source  dedésordre,  car  alors  au  lieu  de  l'insupportable 
tyrannie  du  demi-savoir,  il  y  aura  la  hiérarchie  naturelle  du  mérite. 

Ne  donnez  pas  au  pauvre  la  science  qui  ne  convient  qu'au  riche  ;  préparez  celui-ci, 
non  ix)ur  les  loisirs  de  l'oisiveté,  mais  pour  le  travail ,  car  nous  vivons  à  une  époque  où 
les  destinées  sont  changeantes  et  incertaines. 

Voulez-vous  enfin  que  les  diverses  classes  de  la  société  s'appuient  Tune  sur  l'autre; 
commencez  par  les  séparer  dans  vos  écoles  ;  c'est  le  seul  moyen  qu'elles  s'estiment  uo 
jour  en  se  rapprochant  naturellement  dans  le  monde. 

Europe,  juin  1838. 

Après  une  révolution  qui  avait  dispersé  et  détruit  toutes  les  corporations  religieuses 
et  séculières  qui  se  livraient  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  Na^wléon  comprit  qu'il  était 
nécessaire  de  créer  un  corj)s  enseignant.  Il  le  voulut  unique,  afin  qu*il  lui  fut  i)lus  fa- 
cile de  lui  imprimer  l'unité  d'action.  Il  ap))ela  de  préférence  dans  ce  corps'les  mem- 
bres épars  des  anciennes  congrégations  vouées  jadis  à  l'enseignement  ;  et  cc$  honm^ 
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oés  par  leur  talent  et  leur  piété  servirent  à  dissimuler  les  défauts  du  nouveau 

îDseîgnahL 

;t  hors  de  doute  que  Napoléon,  arrivé  au  pouvoir  souverain,  s*il  eût  trouvé  une 

ation  religieuse  toute  organisée,  assez  savante  pour  remplir  cette  tâche,  et  sur- 
Ivonée  à  sa  personne,  il  lui  eût  confié  l'instruction  publique  en  France.  Mais  elle 
ait  pas,  et  il  crut  y  suppléer  en  créant  un  corps  dans  lequel  seraient  admis  tous 
ui  offriraient  les  garanties  de  la  capacité  et  du  talent  —  Il  pensa  d*aillcurs  que 
ntéde  fer  suffirait  pour  briser  toutes  les  volontés  individuelles,  ne  pouvant  les 
?r  à  Tabnégation  nécessaire  par  Tinfluence  salutaire  des  croyances  et  des  pra- 
religieuses.  —  Une  foule  d'individus  se  jetèrent  dans  cette  nouvelle  carrière, 
'y  portèrent  point  Tunité  de  principes  et  de  croyances, 
aste  colosse  manqua  donc  dès  son  origue  des  choses  les  plus  essentielles  à  la  vie 
lonbeur  de  la  jeunesse  ;  il  vécut  matériellement  La  carrière  qu'il  était  appelé  à 
r  exige  un  dévoûment  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  un  ascendant 
que  la  vertu  seule  peut  donner;  or  ce  dévoûment  n*a  sa  source  que  dans  la  religion 
intiment  profond  de  la  responsabilité  devant  Dieu. 

s  ces  graves  inconvénients  se  firent  moins  sentir  dans  le  commencement,  à 
lu  grand  nombre  d'hommes  appartenant  aux  anciens  corps  enseignants  qui  y 
admis.  Ceux  qui  vinrent  après  eux  n'avaient  pas  fait  le  même  noviciat,  car  il 
it  pas  de  posséder  une  science  pour  être  propre  à  diriger  la  jeunesse.  Aussi  ce 
enseignant  est-il  toujours  allé  en  déclinant  sous  le  rapport  moral  et  religieux  ; 
-  la  un  de  TEmpire  il  se  recruta  en  partie  de  la  foule  de  ces  jeunes  gens  qui 
chaieut  un  refuge  contre  la  conscription. 

h  avoir  laissé  l'Université  dans  un  long  provisoire,  la  Restauration  rendit  à  son 
titre  de  grand-maître  et  en  investit  un  pieux  et  savant  évoque  qui,  malgré  son 
son  courage,  échoua  dans  ses  efforts  de  rendre  l'éducation  plus  religieuse.  — 
rs,  le  clergé  du  pays  et'  les  jésuites  surtout ,  qui  avaient  obtenu  de  quelques 
s  la  direction  de  quatre  petits  séminaires,  devinrent  l'objet  des  préventions  de 
irs  membres  de  TUniversité,  et  c'est  à  peine  si  leur  inquiétude  fut  calmée  par 
onnances  de  juin  1828,  et  les  événements  subséquents  de  1830. 
s  les  gouvernements  regardent  la  surveillance  de  l'instruction  publique  comme 
àt  qui  leur  appartient;  et  cette  action  gouvernementale  est  eu  effet  un  bien, 
e  les  intentions  sont  pm'es. 

résumé,  la  libre  concurrence,  c'est-à-dire  Texistence  simultanée  d'un  corps  en- 
at  au  nom  de  l'État,  et  des  partictiliers  se  livrant  librement  à  l'éducation,  paraît 
système  le  plus  rationnel,  car  il  concilie  les  intérêts  du  gouvernement  avec  la 
des  familles.  C'est  le  vœu  d'ailleurs  exprimé  par  un  bien  grand  nombre  d'hommes 
les  et  modérés,  qui  veulent  sincèrement  le  bien  de  leur  pay& 
Angleterre  (1)  l'enseignement  public  est  libre  et  exempt  d'im|)ôts.  Aux  pères  de 
!  seuls  appartient  le  droit  de  choisir  les  instituteurs  de  leurs  enfants.  Le  gouver- 
t  ne  perçoit  sur  les  écoles  aucune  espèce  de  taxes.  Le  contrôle  et  la  nomina- 
*s  professeurs,  même  dans  les  universités,  sont  dévolus  aux  habitants  des  ioca- 
ui  en  font  les  frais.  Chaque  père  peut  choisir  dans  les  limites  de  sa  fortune  et  d'a- 
es  inclinations  de  son  fils,  qui  n'est  pas  contraint  de  faire  marcher  son 
;ence  en  sens  contraire  de  sa  vocation.  Là  enfin,  l'éducation  morale  et  religieuse 
essentiellement  dans  l'enseignement  public,  d'où  il  résulte  qu'au  sortir  des  écoles 
mes  gens  possèdent  ce  sentiment  moral  et  religieux  qui  apprend  à  diriger  vers  le 
es  facultés  de  l'esprit 

)fj  eauêes  de  pro$pcr\ié  et  de  décadence  de  la  France  et  de  C Angleterre,  par  M.  Cordicr,  lîc- 
848. 
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IlÉl  LEXIONS  SIR  LINSTRUCTION  DU  PEUPLE  (1). 

L'instruction,  dit-on,  se  répand  dans  la  proportion  de  l'aisance  dans  tontes  les  classes 
Sans  doute,  si  on  appelle  instruction  savoir  lire  et  écrire.  Mais  est  il  possible  d'acqué 
rir  du  savoir  en  lisant,  sans  être  capable  de  réfléchir,  sans  en  avoir  le  temps  pas  plosqo 
les  facultés,  puisque  les  travaux  des  masses  dont  la  société  a  besoin  ne  leur  en  lais 
sent  pas  les  moyens  ?  Qu'il  est  à  craindre  que  de  précieuses  semences,  déposées  sur  n 
terrain  non-préparé  par  la  vertu,  ne  servent  au  contraire  qu'à  dégrader  l'homme,  e 
faisant  entrer  dans  le  cœur  le  poison  de  l'orgueil  ! 

Pour  prévenir  un  si  grand  malheur,  les  nations  de  l'antiquité  avaient  mis  une  atten 
tion  autrement  grande  à  Féducation  qu'à  l'instruction.  Qu'on  y  fasse  attention,  le  r^ 
sultat  nécessaire  de  cette  universelle  instruction  est  de  vouloir  que  tous  les  horarat 
vivent  des  travaux  de  leur  esprit  et  désertent  les  travaux  mécaniques,  et  qu'ils  vivci 
aux  dépens  de  la  société  au  lieu  de  vivre  pour  elle. 

De  là  naissent  cette  fouie  de  législateurs,  de  littérateurs^  d'administrateurs,  d*avu 
cals  et  surtout  de  demi-savants,  pour  lesquels  il  faut  à  tout  prix,  des  places,  des  func 
tions  gouvernementales,  des  emplois  salariés  et  des  changements  perpétuek  qui  amcnei 
inévitablement  de  terribles  catastrophes.  —  Ainsi  cette  égale  instruction,  source  d 
fièvre  ardente  qui  pousse  les  classes  inférieures  à  détruire  celles  qui  les  précèdent,  e 
non-seulement  une  cause  de  malheur  public,  mais  encore  une  source  de  malheur  in 
dividuel. 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT   (2). 

La  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  met  en  présence  deux  autorités  qui  s 
combattent  D'une  part,  l'Université  au  nom  de  l'État  prétend  au  monopole;  de  Taotrc 
le  pouvoir  paternel  aspire  à  la  hberté.  Le  droit  parternel ,  la  puissance  du  père  so 
l'enfant,  dérive  de  la  nature  de  l'homme.  C'est  l'élément  premier  de  la  famille  el  auss 
de  la  société  humaine.  L'Assemblée  Constituante  elle-même  s'arrêta  devant  le  droit  è 
la  paternité,  el  lorsqu'il  fut  question  de  l'enseignement,  M.  de  Talleyrand  déclara 
«  Qu'il  faUait  respecter  les  éternelles  convenances  qui  mettent  sous  la  sauve- gard 
de  la  tendressse  paternelle  le  bonheur  et  le  sort  des  enfants.  »  Ce  ne  fut  que  sous  I 
république  que  la  paternité  ne  fut  plus  qu'un  nom,  la  famille  une  fiction,  et  la  natur 
un  état  de  brutalité. 

Aujourd'hui  en  France,  la  réunion  de  toutes  les  écoles  de  l'État  s'appelle  TUnivcr 
site.  —  Autrefois  il  existait  plusieurs  grandes  universités  catholiques,  où  l'enseigne 
ment  public  dérivait  de  l'autorité  de  la  religion.  C'étaient  des  corps  croyants  qui  s 
régissaient  eux-mêmes  comme  se  régissent  ceux  d'Angleterre,  de  nos  jours. 

L'État,  en  France,  ne  dénie  pas  l'utilité  de  croire,  mais  il  ne  croit  pas  :  il  ne  peu 
donc  légalement  forcer  de  croire  ;  donc  la  croyance  étant  libre,  l'enseignement  doi 
l'être  aussi. 

Quoi!  la  liberté  sans  contrôle  en  matière  d'enseignement!  Pourquoi  pas?  l'État  d 
reste-t-il  pas  toujours  juge  des  études,  abdique-t-ll  de  nos  jours  son  droit  de  surfcil 
lance  plus  que  par  le  passé  ?  Puisqu'il  reste  dans  la  plénitude  de  ses  droits  la  liberté  es 
sans  péril ,  la  rivalité  sans  haine,  et  les  études  et  les  bonnes  mœurs  gagneront  io 
failliblement  à  une  telle  émulation.  D'ailleurs,  l'État  en  sa  qualité  même  d'État,  a  s» 
))ropre  droit  d'enseigner  et  celui  de  donner  à  ses  écoles  un  caractère  public  cl  uiK 
existence  privilégiée  de  dotations  et  d'honneurs. 

(1)  De  la  vieille  Europe,  iSaS. 

(2)  Par  M.  Luureiilie,  en  1863. 
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rexamen,  déféré  actuellement  à  rUiiiversilé,  devrait  î^tre  soumis  à  des  lois 
d'égalité^  qui  assurassent  à  chacun  la  jouissance  de  son  droit  propre.  — 
présent  des  choses^  Télèvc  est  tenu  de  rendre  compte  du  lieu  où  il  a  été 
dis  qu'il  ne  devrait  répondre  que  de  son  aptitude  ;  n'importe,  qu'il  ait  été 
er  domestique  ou  dans  une  école  du  choix  de  son  père.  De  plus,  les  juges 
len  sont  des  professeurs  d*une  école  de  l'État,  tandis  que  l'élève  sort  d'une 
rivale,  et  peut-être  suspecte  à  l'État. 

[ue,  pour  parer  à  un  pareil  abus,  c'est  un  jury  spécial  qui  prononce  au 
tat  sur  les  études  professionelles.  £n  France,  le  tribunal  naturel  qui  se 
est  la  Faculté.  Là,  se  trouvent  des  juges  supérieurs  par  leur  position  à  tout 
tine  et  de  rivalité^  et  l'interrogation  bienveillante  ne  cherchera  plus  des 
cts,  mais  des  élèves  instruits. 


Admis. 

Rappots.      Refusés. 

1,377 

66  p.  «/o     723 

758 

60               5U 

166 

56                129 

637 

^6                73Â 

rrtaru  le  n°  21  j  publié  en  18/»3  par  l'Université,  et  présentant  le  tunnbre 
*s  candidats  qui  se  soîU  présentés  pour  le  baccalauréat  dam  les  diverses 
5,  ainsi  que  le  nombre  des  élèves  refusés. 

Candidats. 

;  royaux •  2,100 

éges  communaux 1,272 

itulions  de  plein  exercice. 295 

les  domestiques 1,371 

Total.     .  5,038  2,938        228  2,100 

en  remarquable,  c'est  que  la  propagation  de  l'enseignement  se  restreint  aux 
anisation  matérielle  en  dehors  des  lois  morales  qui  constituent  l'ordre  dans 
t  qu'elle  va  saisir  les  masses  aux  époques  d'organisation  morale  et  chré- 
i  que  le  démontrent  les  chiffres  officiels  qui  suivent. 
(1)  —  562  collèges  existaient  en  France. 

e  de  leurs  élèves  était  de  72^747.  Dans  ce  nombre  ne  sont  point  comprises 
u  clergé,  ni  les  institutions  privées.  On  peut  affinner  que  le  nombre  de 
égalait  au  moins  celui  des  collèges  universitaires. 

18^0  il  y  avait  : 

faux 42    Nombre  des  élèves,   12,086 

inmunaux..     .     .      317  Idem  23,961 

collèges    .     .     .       359        Total  des  élèves ,    86,047 

103    Nombre  des  élèves,     8,406 

916  Idem  22,076 


léral 1,378        Total  des  élèves,    66,529 

oent  public  de  TÉtat,  avant  1789,  avait 72,747  élèves. 

nent  public  de  TÉtat ,  en  1840,  en  avait 66,529 

in  moins,  6,218  élèves;  et  cependant,  depuis  1789,  la  France  s^est  accrue  de  près  de 
liabitants. 

m  de  l'instruction  gratuite  en  1789  et  de  l'instruction  gratuite  en  1842, 
?  tableau  vP  25,  publié  en  1843,  par  ordre  du  ministre  de  l'instruction 

1,789  184 

plein  exercice •...,..,  108  194 

renseignement  n'est  pas  complet 454  164 

les  collèges. 562  358 

8  élèves 72,747      44,091 

•     •     • 3,249         2,774 

argès  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  frais  d'instruction.     .  40,621        7,507 

w  faveur  de  1789,  33,054  élèves,  avec  une  population  bcau- 
tsidérable  en  1842. 

(  de  l'Jmtruction  secondaire  en  France  en  1841/  par  B(.  Kiliau,  chef  de  bureau  de 
(ublique. 
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Rèmtné, 

Liberté  naturelle  aux  familles  afin  qu'elles  puissent,  selon  leurs  désirs,  procu 
leurs  enfants  un  enseignement  moral  et  chrétien. 

Droit  naturel  de  surveillance  à  TÉtat  sui'  tous  les  établissements  enseignanti 

Enseignement  de  l'État  à  rOniversité. 

Enfin^  grades  conférés  exclusivement  parles  facultés. 


RÉFLEXIONS  DIVERSES, 

Tirées  de  l'ouvrage  de  Monseigneur  C archevêque  de  Parts  (août  ISfjS),  i 

liberté  de  renseignement  en  France. 

M  est  peu  de  libertés  utiles  à  la  France,  qui  soient  sérieusement  contestées  en 
cipc.  Mais  au  moment  de  les  réaliser  les  intérêts  particuliers  se  coalisent  pour  les 
battre,  et  ils  n'y  parviennent  que  trop  souvent,  au  grand  préjudice  de  l'intérêt  gîi 
Ces  contradictions  sont  nombreuses  dans  toutes  les  parties  de  notre  l^islation.  — 
gré  la  promesse  formelle  de  la  Charte  de  1830^  nous  sommes  encore  è  plaider  la 
d'une  liberté  d'enseignement  qui  soit  réellement  profitable  aux  générations  appi 
vn  jouir.  Un  gouvernement  qui  change  une  institution  est  tenu  d^en  donner  un 
parfaite^  sans  quoi^  son  action  serait  inexplicable.  Quand  on  désire  réellement  d 
une  liberté,  on  ne  rend  pas  plus  sévères  les  restrictions  légales  déjà  existantes.  C'( 
pendant  la  voie  qui  a  été  suivie  à  l'égard  des  petits  séminaires  de  certains  diocès< 
évêques  de  France  se  sont  bornés  à  demander  que  les  dispositions  des  ordonnan 
1828,  portées  à  une  époque  de  réaction  contre  le  clergé,  ne  fussent  pas  rendue 
oppressives.  Elles  le  sont  devenues  en  effet,  par  une  double  cause.  D'une  part> 
plôme  de  bachelier,  qui  n'était  exigé  que  pour  quelques  carrières,  a  été  successiv 
imposé  pour  toutes;  en  sorte  qu'on  ne  peut  désormais  sans  cette  épreuve  embrassi 
seule  des  professions  libérales  de  la  société.  D'autre  part,  ce  diplôme  est  refus 
élèves  les  plus  capables  des  petits  séminaires,  s'ils  ne  terminent  leurs  études  dai 
institution  de  l'Université!  Ainsi  le  joug  est  doublement  appesanti,  soit  par  d< 
g encesnouveUes communes  à  tous  les  citoyens,  soit  par  celles  qui  frappent  excl 
ment  les  petits  séminaires. 

L'Université  a  voulu  retenir  l'éducation  laïque  autant  qu'il  est  possible  de  la  i 
quand  on  ne  dispose  pas  comme  Dieu  de  la  volonté  toujours  indépendante  de  l'hc 
Elle  a  réclamé  à  élever  les  fonctionnaires  publics,  les  militaires,  les  proprlétair 
commerçants;  et  pour  en  être  plus  assurée,  elle  réclamait  tous  les  enfants  de  la  F: 
sauf  vingt  mille,  jugés  nécessaires  pour  fournir  un  nombre  suffisant  de  sujets  aux 
naires.  Jamais  jusqu'à  nos  jours,  c^lle  n'avait  pensé  à  frapper  les  élèves  de  rhétori 
de  philosophie  des  séminaires,  qui  avaient  cru  de  bonne  foi  être  appelés  au  sace 
(!e  l'obligation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  instruction,  de  recommencer  avec  d' 
maîtres  et  une  autre  méthode,  deux  années  d'études.  Mais  si  ces  jeunesélèves  sont 
de  moyens  pécuniaires,  ou  si  les  parents  redoutent  pour  eux  le  danger  d'une  atmo: 
toute  nouvelle  et  si  souvent  contagieuse,  le  choix  de  la  peine  n'est  plus  possible; 
subir  la  plus  dure,  il  faut  se  résigner  à  une  sorte  de  mort  civile,  à  l'exclusion  d 
les  emplois  publics,  —  Et  comment  ces  malheureux  jeunes  gens  ont-ils  mérité  o 
si  affreux  ?  Us  ont  refusé  de  prendre  à  quinze  ou  seize  ans,  époque  où  ils  ont  te 
leur  seconde,  un  engage  ment  que  les  lois  de  l'Église  ne  permettent  de  contracte 
vingt-un  ans,  et  pour  lequel  vingt-cinq  ans  sont  exigés  par  les  lois  de  l'État 
pés  de  tant  d'injustice,  il  ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  de  devenir  le  fléau  d 
glisc  s'ils  se  décident  à  prendre  malgré  eux  des  engagements  sacrés,  ou  à  devc 
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fléau  de  TÉUt,  si ,  ne  pouvant  franchir  les  barrières  da  sanctuaire,  ils  sont  tentés  de 
Toir  dans  la  société  un  ennemi  qui  s*acharne  à  les  repousser  sans  motif  du  foyer  au- 
quel sont  admis  tous  les  enfants  de  la  grande  famille. 

En  frai^Mnt  de  la  sorte  les  élèves  des  séminaires,  on  frappe  aussi  TÉgllse  de  France 
en  éloignant  du  sacerdoce  les  enfants  des  classes  aisées  de  la  société,  ceux-là  précisé- 
ment dont  les  parents  sont  les  plus  délicats  et  les  plus  scrupuleux  en  matière  de  vocation. 

Il  existe  encore  d'autres  désavantages  créés  par  le  monopole  universitaire,  contre  les 
élèves  du  sacerdoce  et  qui  ne  pèsent  pas  sur  les  candidats  laïques,  soit  avant  d'obtenir 
lesgrales,  soit  après  les  avoir  obtenus.  Autant  le  laïque  dirige  tous  ses  efforts,  son 
temps  et  toute  sa  mémoire,  vers  son  but  unique,  le  diplôme ,  le  lévite  au  contraire,  a 
dû  s'occuper  principalement  d'études  ecclésiastiques  et  on  aurait  tort  néanmoins  d'en 
coDclore  une  infériorité  d'instruction.  Le  laïque  enfm  se  prépare  à  l'examen  d'après  la 
méthode  suivie  dans  les  collèges  de  l'Université  qui  est  celle  des  examinateurs.  Mais  le 
prêtre  a  suivi  une  toute  autre  méthode,  et  qui  oserait  dire  que  ce  cours  de  philosophie 
qa'n  a  suivi  au  séminaire  n'est  pas  le  préférable  après  que  les  grades  sont  obtenus. 
Le  laïque  est  chargé  d'une  classe  qui  l'occupe  seulement  deux  heures  de  la  journée,  et 
ao  terme  de  sa  carrière,  l'Université  le  récompense.  Le  prêtre  professeur  est  presque 
toujours  aumônier  et  quartier-maître,  fonction  si  pénible,  qu'elle  suffit  à  elle  seule  pour 
épuiser  au  bout  de  quelques  années  la  patience  des  laï.fuei  qui  en  sont  chargés  ;  et  il  ne 
peut  compter  sur  le  repos,  car  la  modicité  de  ses  honoraires  comme  professeur  ne  peut 
jamais  loi  en  donner  la  perspective. 

Noos  avons  reconnu  en  principe  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'ouvrir  des  écoles 
modèles  et  même  d'exercer  une  surveillance  sur  toutes  les  écoles.  Mais  avancer  que 
rUnhrersité  représente  l'Éiat,  n'est  pas  chose  exacte,  car  cette  institution  lui  appar- 
ient plutôt  qu'elle  ne  le  représente ,  et  ne  peut  avoir  de  force  pour  imposer 
des  entraves  et  établir  un  monopole.  Le  clergé  comprend  difficilement,  que  des  profes- 
Kors  représentent  l'État  dans  leurs  écoles,  lorsqu'ils  expliquent  les  règles  de  la  gram- 
maire, qo'ils  y  font  admirer  les  beautés  d'Homère  et  de  Virgile  et  qu'ils  y  donnent 
des  leçons  de  chimie  ou  de  matliématiqucs. 

Un  gouvernement  a  le  droit  de  faire  respecter  les  lois  de  cette  morale  universelle  qui 
appartient  à  tous  les  temps  et  est  reconnue  de  tous  les  peuples  cfvilisés;  mais  il  ne  peut 
régler  qu'un  certain  nombre  d'actes  et  il  les  règle  dans  un  intérêt  purement  exté- 
rieur. La  morale  chrétienne  a  des  règles  dont  l'action  est  plus  intime  ;  aussi  aucun 
Souvemement  chrétien  n*a  eu  la  pensée  de  donner  un  code  de  morale,  et  on  n'a  ja- 
inabentendade  pères  de  famille  réclamant  pour  leurs  enfants  la  morale  de  l'Université, 
^^et enseignement  est  essentiellement  religieux,  et  les  pères  de  famille  le  réclament  du 
Sacerdoce.  Les  catholiques  le  demandent  à  des  prêtres  catholiques ,  les  protestants  à 
ieurs  ministres  ;  personne  ne  l'exige  du  gouvernement. 

Chaque  secte ,  chaque  religion  possède  comme  l'Église  catholique ,  un  enseigne- 
nont  morale  distinct;  et  l'État  qui  protège  quatre  cultes  ne  peut  avoir  quatre  codes  de 
«genre. 

Il  est  notoire  que  les  anciennes  universités  n'avaient  entre  elles  aucun  lien  commun 
t  le  monopole  de  celle  de  Paris  ne  s'étendit  jamais  hors  de  la  capitale.  Aujourd'hui 
llniversîté,  en  acceptant  un  droit  exclusif  pour  tout  le  royaume,  s'impose  l'obligation 
l*y  foire  enseigner  plusieurs  religions  aux  élèves  de  ses  collèges,  quoique  les  hommes 
«ntaincus  de  leur  foi  ne  consentent  jamais  à  prêcher  ce  qu'ils  considèrent  comme  une 
îTcur.  D'après  ce  qui  a  été  exposé,  nous  ne  sommes  pas  étonnés  qu'il  y  ait  parfois  une 
Ailosophie  anti-chrétienne  professée  dans  les  chaires  d'enseignement;  mais*,  nous  soute- 
nus qu'elle  est  funeste  à!a  j'*uncssc  et  surtout  qu'elle  ne  doit  jouir  d'aucun  privilège. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  EN  ANGLETERRE  ET  DES  UNIVERSITÉS. 

A  proprement  parler,  il  n*y  a  dans  le  Royaume-Uni  que  trois  universités;  savoir: celle 
d'Oxford,  fondée  ou  1382^  celle  de  Cambridge,  composée  de  17  coU^es  fondés  à dif 
férentcs  époques;  et  enfin  celle  de  Dublin^  en  1591.  Excepté  Tuniversité  de  Dablia 
les  deux  autres  établissements  sont  de  fondation  catholique;  ils  contiennent  ordinaire 
ment  environ  de  3  à  Zi, 000  étudiants.  Dans  ces  deux  universités  les  élèves  nobles  por 
tent  des  galons  d  or  à  leurs  robes,  pour  les  distinguer  des  autres  étudiants  qui  ue  1 
sont  pas. 

Les  universités  d'Angleterre  ne  sont  pas  dotées  par  l'État,  qui  d'ailleurs  n'entretieo 
ni  académie,  ni  facultés  de  tliéologie,  ni  sciences  ès-lettres^  etc.  Elles  subsistent  pa 
elIes-mCmes,  pourvues  qu'elles  sont  d'assez  riches  revenus,  sur  lesquels  sont  prélevé 
les  honoraires  des  maîtres,  les  frais  d'enseignement  et  d'instruction  des  élèves  et  toaUî 
les  autres  dépenses  quelconques. 

Les  chanceliers  des  universités  sont  nommés  à  vie.  Leduc  de  Wellington  est  le  cban 
celier  d'Oxford  ;  le  duc  de  Northumberland,  celui  de  Cambridge  ;  et  S.  A.  R.  le  duc  d 
Cumberland,  celui  de  Dublin.  Il  existe  aussi  en  Angleterre  plusieurs  collèges  renomiDé 
tels  que  ceux  de  Elon,  de  Westminster,  de  Ilarrow,  etc..  etc. 

L'université  d'Edinbourg  ,  fondée  en  1582,  sous  Jacques  VI^  est  plus  célèbre  pou; 
son  école  de  médecine  que  pour  les  autres  parties  de  son  enseignement. 

L'université  d'Oxford  s'est  vouée  surtout  à  l'enseignement  de  hi  théologie  et  des  bdle 
lettres,  et  c'est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  dans  ses  croyances  religieuses  de 
croyances  catholiques. 

L'Université  de  Cambridge  s'est  principalement  adonnée  aux  sciences  exactes,  f 
toutes  les  deux  ont  à  peu  près  repoussé  l'enseignement  de  la  médecine,  qui  est  deveni 
le  partage  de  l'université  dEdinbourg.  Ou  se  tromperait  étrangement  (1)  si  l'on  voyai 
dans  les  universités  d'Angleterre  et  d'Irlande  rien  qui  ressemble  à  l'Universitcd 
France.  En  Angleterre,  l'Université  n'est  point  comme  chez  nous  une  institution  gou 
vernemenlale ,  distribuant  l'enseignement  selon  des  procédés  uniformes,  au  moyei 
d'une  infinité  d'écoles  dépendantes  dont  une  administration  supérieure  fait  le  centre 
Une  université  anglaise  n'est  elle-même  qu'une  école,  dont  toutes  les  autres  écoles  son 
indépendantes ,  et  elle  est  tout-à-fait  en  dehors  du  gouvernement  qui  n*a  pas  même  su 
elle  le  droit  de  surveillance. 

Enfin ,  pour  se  faire  une  idée  d'une  université  du  Royaume-Uni ,  il  faut  admettr 
par  la  pensée,  que  l'École  de  droit,  l'Ecole  de  médecine,  la  Faculté  des  Lettres  et! 
Faculté  des  Sciences,  réunies  en  un  seul  établissement,  existent,  mais  sans  subi 
aucune  autorité  supérieure  ni  eu  exercer  une  quelconque  ;  alors  on  aura  qoelqa 
chose  d'analogue  aux  universités  d'Oxford ,  de  Cambridge  et  de  DubliiL  Une  universit 
anglaise  n'est  pas  un  établissement  d'instruction  générale  populaûre ,  c'est  une  écoi 
d'enseignement  qui  n'a  pour  siège  qu'une  seule  ville  et  où  se  font  les  hautes  études  pa 
lesquelles  on  obtient  des  degrés  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres.  Cette  école  es 
politique,  en  ce  sens,  qu'elle  a  seule  le  droit  de  pouvoir  conférer  des  grades  et  de 
diplômes,  tels  que  ceux  de  bachelier  et  de  docteur  en  médecine,  en  droit ,  en  tbéolo 
gic,  etc.  —  On  peut  librement  faire  ses  études  autrement  que  par  un  professeur  uni 
versitairo;  mais  si  l'on  n'a  pas  un  brevet  de  l'Université,  on  est  sujet  à  des  condition 
d'admission  plus  sévères  pour  devenir  avocat ,  médecin ,  magistrat  ou  ministre  reli 
gieux. 

En  un  mot ,  c'est  une  institution  de  haut  enseignement  basée  sur  le  monopole 

(y)  De  Vlviiindc,  par  M.  do  Dcauuiont,  p.  333. 
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par  des  clartés ,  à  dl?ei*ses  époc{ucs ,  dont  les  écoles  secondaires  et  primaires  sont  entiè- 
rement indépendantes,  et  que  l'État  ne  dirige  point. 

Les  oniversités  anglaises  sont  essentiellement  protestantes,  car  tous  les  agrégés 
doi?eflt  appartenir  à  l'Église  anglicane;  en  cela,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  de 
Fraooe  où  on  Yoit  même  des  Israélites  occuper  des  places  distinguées  dans  rensei- 
gnement £n  thèse  générale,  il  faut  non-seulement  être  protestant  pour  participer  à  ses 
iMeoiiitJi,  mais  aossi  être  de  TÉglise  de  l'Eut 

L^Uniyersité  a  r^é  qu'elle  ne  recevrait  dans  son  sein  que  des  membres  de  l'Église 
anglicane.  —  L'Église,  de  son  côlé,  a  résolu  que  pour  être  appelé  à  un  office  ecclésias- 
tiqoe  quelconque ,  il  faudrait  avoir  été  élevé  dans  TUniversité  ;  c'est  un  contrat  synal- 
llgmatlqQe  qui  assure  à  l'Église  un  enseignement  orthodoxe,  et  fait  de  l'Université  un 
TéritaUe  séminaire  pour  l'Église  qui ,  par  ce  moyen ,  s'assure  de  la  jeunesse  de  toutes 
les  familles  de  quelque  valeur  du  royaume. 

On  a  beaucoup  attaqué  l'Université  en  Angleterre  et  on  s'étonne  de  son  immobilité 
deniBt  les  coaps  qui  lui  sont  portés ,  mais  on  oublie  que  l'Église  en  est  cause,  car 
l'Église  et  la  royauté  sont  tellement  unies  dans  ce  pays ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
qn'ane  jeune  femme  de  24  ans  peut ,  sans  grave  inconvénient,  être  chef  de  l'Église 
anglicane,  l'exercice  spirituel  étant  délégué  à  l'archevêque  de  Cantorbery. 

Ged  explique  comment  l'Université  dans  son  immobilité  a  subi  toutes  les  transfor- 
mations que  le  gouvernement  du  pays  a  éprouvées.  Ainsi,  l'Université  d*Oxford  et 
cdie  de  Cambridge  ont  été  tour-à-tour  catholiques  et  protestantes ,  selon  que  Henri 
YUI,  oa  Marie,  ou  Elisabeth  ont  été  sur  le  trône  d'Angleterre.  Le  gouvernement  eu 
Angleterre  n'administre  aucunement  l'Université,  mais  il  ne  lui  permet  pas  d'exister 
cottrairement  aux  principes  politiques  de  l'État  qui  sont  essentiellement  anglicans  et 
aristocratiques. 

Les  universités  du  Royaume-Uni  peuvent  et  doivent  être  considérées  comme  le  ren- 
dei-vous  de  toute  la  jeunesse  destinée  à  gouverner  un  jour  l'État  et  l'Église,  toujours 
inséparables  dans  ce  pays. 

Dès  l'Université ,  la  hiérarchie  sociale  et  potitique  est  observée  en  Angleterre ,  tout 
^  Topposé  de  nos  institutions  universitaires  où  les  classes  diverses  de  la  société  se  trou- 
vent confondues. 

Les  élèves  y  sont  classés  en  trois  catégories  bien  distinctes.  D'abord  les  nobieinen  , 
01  suite  les  gentlemen  commoners  et  les  commoners.  La  supériorité  de  la  naissance  est 
reconnue  dans  la  classe  des  noblemen ,  c'est  l'aristocratie  titrée  ;  celle  de  la  fortune 
dans  la  classe  des  gentlemen  commoners ,  qui  ne  diffère  de  la  troisième  que  par  le  prix 
pins  élevé  de  la  pension.  Néanmoins,  les  trois  classes  sont  soumises  au  même  régime 
et  an  même  traitement  II  y  a  encore  une  troisième  catégorie ,  celle  dite  des  Sizars  qui 
sont  one  espèce  de  boursiers. 

Les  universités  ont  pour  l'Angleterre  l'avantage  particulier  de  n'être  accessibles  qu'à 
on  petit  nombre  d'individus;  d'être  un  foyer  national  d'anglicanisme  et  d'aristocratie  ; 
et  enfin,  d'être  pour  les  élèves  l'occasion  de  liaisons  distinguées  et  utiles  pour  l'avenir; 
>Qfii,  voit-on  des  parents  faire  des  sacrifices  au-dessus  de  leurs  forces  pour  y  soutenir 
^  enfaints. 


DÉ  TAIES  SL'R    LES   DÉPENSES  DES  ÉTUDIANTS  ET  LES  TRAITEMENTS 

DES   PROFESSEURS. 

La  dé|)ense  totale  d'un  étudiant  noble  se  monte  ordinairement  à  500  liv.  stcrl.  ou 
^-OOO  fr..  Cdle  dcb  frUmv-commoncrs  h  150  liv.  slerl.  ou  3,700  fr.  ,  et  celle  d'un 
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pensioner  ou  commoner  à  au  moins  100  liv.  sterL  ou  2,500  fr..  Les5t>ar5oa  boursiers 
payent  peu  de  chose  et  beaucoup  gagnent  par  des  prix  leur  pension  entière. 

Le  plus  fort  revenu  des  principaux  officiers  professeurs  des  universités  est  celui  du 
regius ,  professeur  de  théologie,  qui  s*élèYc  de  1,800  à  2,000  liv.  sterl.  on  50,000  fr.. 
Les  revenus  des  autres  officiers  universitaires  et  professeurs  vont  depuis  2,500  fr. 
jusqu'à  12^000  fr.,  mais  aucun  ne  dépasse  cette  dernière  somme. 

Les  revenus  de  toute  espèce  des  17  collèges  dont  se  compose  l'Université  de  Cam- 
bridge sont  estimés  à  environ  120,000  Hv.  slerl.  ou  2,900,000  francs. 


DÉTAILS   SUR  L'UNIVERSITÉ  DE   CAMBRIDGE  ;    ceux  SUT  l'Université  tCOxforà 

sont   à  peu  près  les  mêmes, 

L'Université  de  Cambridge  est  une  corporation  ou  réunion  composée  de  17  collèges 
voués  à  l'élude ,  connue  le  dit  YAlmanach  de  l'Université  ;«  For  ihe  better  service  o^ 
tJie  Church  and  thc  State  »  pour  servir  le  mieux  possible  l'i-lglise  et  l'État. 

Constitution  de  V Université. 

Cliaque  collège  fournit  b  cette  république  littéraire  un  certain  nombre  de  membre 
qui  fonnent  les  pouvoirs  exécutifs  et  législatifs  de  son  gouvernement.  Le  lieu  où  s'as 
semblent  les  membres  élus  s'appelle  l'Hôtel  du  Sénat.  Toutes  les  personnes  ayant  1 
titre  de  masters  of  arts^  ou  qui  sont  docteurs  dans  une  des  trois  facultés,  de  théologie 
de  droit  ou  de  médecine ,  et  dont  les  noms  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'I'oi 
versité ,  le  temps  voulu  par  les  règlements ,  ont  droit  de  voter  à  l'assemblée.  Le  nombr 
des  membres  pouvant  voter  en  1844  s'élevait  h  environ  2,900. 

Le  sénat  est  divisé  en  deux  chambres.  La  première  appelée  i{<?5fen/'5-/faf«e  et  l'anlr 
non-Rcgcnt's-Housc.  Il  faut  avoir  été  docteur  au  moins  deux  ans  pour  faire  partie  d 
la  première  chambre;  tous  les  autres  agrégés  attachés  à  l'Université  peuvent  êtr 
nommés  membre  de  la  seconde. 

Outre  CQS  deux  chambres,  il  y  a  aussi  un  conseil  appelé  Caput,  composé  de! 
membres ,  qui  est  présidé  par  le  vice-chancelier  de  l'Université. 

Toute  décision  appelée  grâce  doit  être  préalablement  approuvée  par  le  caput  et  pa 

la  seconde  chambre  avant  d'être  présentée  au  sénat 

Tout  candidat  ne  peut  recevoir  ses  grades  qne  dans  le  collège  auquel  il  appartient 
et  rt»ni versité  n'accorde  ces  grades  qu'à  ceux  qui  déclarent  par  écrit  qu'ils  sont  mcm 
bres  de  l'Église  d'Angleterre ,  telle  que  la  loi  l'a  établie. 

Du  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  cxcutif  se  compose  :  1"  du  chancelier;  2**  du  high-steivard ,  juge  nalur 
dans  les  limites  de  l'Université,  de  tous  les  membres  de  ce  corps  ;  3"  du  comoiissaii 
(commissary)  nommé  par  le  chancelier,  chargé  du  greffe;  4°  de  l'orateur  public,  q" 
lK)rle  la  parole  dans  toutes  les  cérémonies  et  actes  publics  ;  5°  de  Vasscssor  qui  aide 
chana'licr  à  tenir  sa  cour  de  justice  in  causis  forensibiis  et  dovwsticis ;  è""  de  àei 
proctors  ou  officiers  de  paix  spécialement  chargés  de  veiller  h  la  discipline  et  à  la  polio 
et  s'il  le  faut  à  faire  mettre  en  prison  toute  personne  de  malo  suspectai;  1"*  du  bibli( 
tliécaire  de  l'Université  ;  8°  du  registrary  chargé  de  faire  enregistrer  tous  les  ad 
passés  dans  les  deux  chambres;  9**  de  deux  taxors  qui  sont  régents  en  vertu  de  Ici 
places,  chargés  de  la  police  des  marchés ,  des  poids-et-mesm-es  et  du  tarif  du  pai^ 
10"  de  deux  pro-prociois  adjoints  pour  veillera  la  conduite  de  tous  les  membres ( 
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rUuiveraté qui  sont  in  statu  pupiilari.  Enfin ,  de  trois bcdeaux-écuyors  (esqtiùe-bedels) 
porteurs  de  la  masse  en  argent  et  qui  précèdent  le  vice-chancelier  dans  toutes  les 
cérémonies  publiques;  chargés  également  de  recueillir  les  amendes  auxquelles  sont 
assez  souveut  condamnés  les  étudiants  et  les  divers  membres  de  TUniversité  ;  plus,  deux 
officiers  subalternes  ,  ïun,  dippcléyeaman-bedel,  et  Tautre,  universtty -niarshalL 

L'Université  a  deux  cours  de  justice.  La  première,  appelée  la  cour  du  consistoire 
du  chancelier;  la  seconde,  le  consistoire  de  la  cour  du  commissaire.  On  y  plaide 
comme  dans  les  cours  ordinaires  de  justice ,  et  on  y  suit  la  loi  civile.  On  peut  faire 
appel  de  leur  jugement  au  sénat 

Ln  syndicat  composé  de  plusieurs  membres  du  sénat,  est  chargé  de  proposer  les  lois, 
(le fixer  les  amendes,  de  surveiller  les  bibliothèques,  les  imprimeries,  et  les  construc- 
li(jib  diverses  faites  ou  à  faire  par  TUniversité. 

Des  viistees  sont  chargés  de  la  comptabilité  et  de  la  dépense  de  l'Université.  Leurs 
comptes  sont  examinés  annuellement  par  trois  auditeurs  nommés  par  le  sénat  Les 
rerenusde  l'Université  consistent  en  fondations,  revenus  de  propriétés  diverses,  amendes, 
prix  de  pension  et  quelques  subventions. 

L'Université  de  Cambridge  avait,  enl8/i6 ,  au  moins /|36  agrégés  et  1,662  étudiants. 
Los  membres  ajant  droit  de  présence  au  sénat  s'élèvent  à  3,20^.  Le  chiffre  des  mem- 
bres inscrits  (on  the  boards)  sur  les  registres  et  qui ,  moyennant  une  rétribution ,  y 
cooservent  leur  nom,  s'élevait  la  même  année  à  6,1/|8. 

£o  entrant  à  l'Université ,  le  droit  d'entrée  (camion  monetj)  est  établi  ainsi  :  pour 
les  nobles,  50  liv.  sterl.  ,  pour  les  fellow-commoners,  25  liv.  sterL  ,  pour  les  pen- 
sioners,  1 5  liv.  sterL  et  pour  les  sizars ,  1 0  liv.  sterl. 

11  est  d'usage  que  les  nobles  et  les  fellow-commoners  fassent  un  présent  en  argen- 
terie à  l'Université;  ces  deux  classes  d'étudiants  sont  habituellement  servis  en  vaisselle 
(l'argent 

Les  étudiants  appelés  fellow-commoners  dînent  avec  les  agrégés  ;  de  là  est  venu  le 
fflot  fellow  ajouté  à  celui  de  commoncrs. 

L'Université  de  Cambridge ,  ainsi  que  celle  d'Oxford ,  envoie  deux  membres  au  Par- 
lement qui  sont  élus  par  le  sénat  réuni. 

Il  est  à  remarquer  que  les  statuts  de  la  plupart  des  fondations  exigent  que  Ton  soit 
Dé  en  Angleterre  pour  être  adiuis  dans  un  des  collèges  de  l'Université,  il  en  est  cepen- 
(iaot  qaelqnes-uns  où  il  suffit  de  prouver,  quoique  né  dans  l'étranger,  que  le  père  ou 
b  mère  sont  Anglais  de  naissance,  pour  y  être  reçu. 

Tous  les  fondateurs  des  17  collèges  qui  composent  l'Université  de  Cambridge  recom- 
mandent en  général  d'al)ord  l'élude  de  la  religion ,  ensuite  la  culture  de  la  belle  litté- 
rature et  des  sciences  qui  doivent,  disent-ils,  servir  à  montrer  dans  toute  leur  magni- 
ficence la  gloire  de  Dieu  ,  dans  ses  œuvres  de  création  et  de  rédemption. 


DE  L'ENSEKiNFMENT  PRIMAIRE  EN   ANGLETERRE. 

Si  l'on  excepte  les  comtés  du  nord  de  l'Angleterre  (1) ,  l'éducaiion  des  classes  infé- 
rieures est  généralement  moins  répandue  qu'on  ne  le  croit  en  France,  surtout  dans  les 
^pagnes  et  dans  les  villes  de  grandes  fabriques. 

C'est  en  1833  que  des  documents  semi-officiels  sur  l'enseignement  primaire,  soumis 
>u  Parlement ,  et  dont  iM.  Porter  suspecte  l'origine ,  firent  connaître  qu'il  y  avait  en 
Angleterre,  en  1818,  10,336  écoles  ouvrant  chaque  jour  et  5,663  seulement  le 
^^ùoanche.  Les  premières  recevaient  605,706  enfants,  les  autres  625,693.  Ce  qui,  pour 

(t;  M.  Baill),  8ur  rAn^Ictcrrc  en  1837.  p.  453. 
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une  population  de  11,840,057  liabilanis,  donne  environ  1  élève  sur  11,02|0  habilanls. 
3ialgré  ce  chiffre  pompeux ,  Finstruclion  primaire  en  Angleterre  est  insignifiante. 

En  1834*  d'après  un  rapport  à  la  Chambre  des  communes,  il  y  avait  eoTiror 
1,200,000  élèves  instruits  dans  les  écoles  sans  dotation,  et  190,000  dans  les  école 
dotées.  ToUl,  1,390,000. 

Les  cotisations  s'élèvent  annuellement  à  un  million  sterling,  25,000,000  fr.  Le 
revenus  de  dotations  charitables  placées  entre  les  mains  du  Clergé ,  environ  à  12  mil 
lions  de  francs ,  ce  qui  donne  un  total  annuel  pour  la  dépense  de  renseignement  pri 
maire  en  Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  non  compris  les  rétributions  payées  par  h 
parents,  de  37,500,000  francs. 

Ce  n*est  qu'en  1839  que  le  gouvernement  est  intervenu  pour  la  première  foisdai 
la  grave  question  de  Tinstruciion  du  peuple.  La  proposition  faite  au  Parlement  pi 
suite  de  laquelle  il  fut  voté  un  fonds  de  30,000  liv.  sterl.,  ne  passa  qu'à  une  majori 
de  deux  voix  à  la  Chambre  des  communes,  275  contre  273,  et  cela,  après  un  débat  ( 
trois  jours.  On  conûa  l'emploi  de  cette  somme  à  un  comité  créé  sons  le  nom  de  Comi 
de  r Instruction  publique,  La  Chambre  des  Pairs  fut  encore  plus  hostile  à  cette  raesor 

Le  docteur  Mac  Culloch  résume  ainsi  (2  toI.  451  p.]  le  nombre  des  écoles  et  des  écoliers  en  IS; 
dans  le  Royaume-Uni  : 

Écoles  de  petits  enfants 3,985.  Écoliers        89,005   \ 

Écoles  ordinaires 35,986.       —        1,187,942    j   Total     2,825,837 

Écoles  ouyertes  le  dimanclie.   .   .   16,828.      —        1,548,890    ) 

Sur  ce  nombre  ,  il  y  a  6,2/^7  écoles  de  dissidents  fréquentées  par  750,107  enfan 
ou  adultes  qui  payent. 

D'après  Cruchley,  à  Londres  et  dans  ses  environs,  en  18/j3 ,  il  y  avait  i487  écdcsd 
dimanche  qui  instruisent  100,000  enfants  par  le  secours  de  9,507  professeurs  qni  soi 
obligés ,  dans  le  courant  de  la  semaine ,  d'aller  chez  tous  les  parents  pour  les  exborli 
à  les  seconder  dans  les  eiïbrts  qu'ils  font  pour  les  élever  religieusement. 

De  l'enseignement  primaire  en  Ecosse. 

L'enseignement  primaire  en  Ecosse  est  paroissial.  Les  instituteurs  sont  soumis  au 
principes  austères  de  la  religion  presbytérienne.  Le  ministre  surveille  renseigncraeni 
si  les  principes  professés  lui  paraissent  s'écarter  des  lègles  établies,  il  les  dénonce  au 
Cours  ecclésiastiques  dites  Presbytères,  dont  la  décision  est  sans  appel. 

Ce  fut  au  xvr  siècle  que  le  réformateur  John  Knox  posa  les  bases  de  l'organisalio 
scolaire  qui  s'est  transmise  intacte  depuis.  Les  études  sont  assez  fortes  pour  qu'on  élèf 
qui  a  de  l'aptitude  puisse,  au  sortir  de  l'école  de  paroisse,  entrera  l'Université d'Edii 
bourg. 

D'après  la  statistique  de  Mac  Culloch  (vol.  11,  p.  686) ,  le  traitement  des  maître 
des  1,162  écoles  paroissiales  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  680  fr.,  et  la  totalité  dej 
dépense  annuelle  860^000  francs. 

Les  efforts  des  particuliers  ont  augmenté  le  nombre  des  écoles  qui  s'élèvent  à  préscD 
à  /t,000 ,  dont  800  sont  des  écoles  du  dimanche  fréquentées  par  près  de  200  mil)< 
écoliers.  Voici  l'analyse  des  documents  officiels  dans  {Les  progrès  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  par  Porter)  : 

Écoles  paroissiales       en  1835 ,    56,232  élèves.  En  1836 ,    57,332  élèves.  En  1837,    61,921  élèrff 
Écoles  non  paroissiales      —       101,459    —  —        119,330    —  128,318  — 

157,691  176,662  190,239 

Proportion  centésimale  sur  le  nombre  des  enfants  ayant  de  5  à  15  ans,  28— Si 
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L'esprit  religieux  qui  domine  à  Edinbourg  (1)  donne  à  cette  ville  an  aspect  tout 
irticulier  le  dimanche  ;  tout  y  est  morne  et  on  n*y  entend  que  le  tintement  des  cloches, 
ir  la  circulation  des  voitures  est  interdite  aux  environs  des  églises.  La  religion  y 
Hend  toute  pensée  et  la  police  tout  acte  qui  n*a  pas  Dieu  pour  objet.  Les  jeux  ,  de 
uelque  nature  qu'ils  soient ,  la  musique  même ,  si  ce  n*est  celle  employée  dans  les 
m^  ont  leur  part  dans  la  proscription. 

Déiails  sur  l' enseignement  primaire  en  Irlande  (2). 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  pendant  des  siècles  de  grands  sacrifices  pour  Téducation 
»  la  population  irlandaise;  mais  comme  le  but  patent  était  la  conversion  h  la  religion  de 
État,  les  catholiques  romains  n'envoyaient  pas  leurs  enfants  à  des  écoles  où  la  bible 
rotestante  était  le  seul  livre  de  lecture,  et  ils  préféraient  laisser  leurs  enfants  ignorants 
lede  les  Toir  apostasier  la  religion  de  leurs  pères. 

Après  bien  des  essais  infructueux ,  le  Parlement ,  sur  la  proposition  d'un  comité 
coquête,  décréta  en  1831 ,  que  chaque  année  une  somme  de  750,000  fr.  serait  mise 
h  disposition  d'une  commission  nationale  d'éducation  composée  d'anglicans ,  de  dis- 
dents  et  de  catholiques  romains.  Que  cette  commission  s'occuperait  des  constructions 
es  écoles,  des  instituteurs,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  l'enseignement. 

Les  élèves  des  différentes  religions  reçoivent  en  commun  une  éducation  morale  et 
ttéraire;  et  un  jour  de  la  semaine,  séparément,  des  enseignements  religieux  approuvés 
ar  des  prêtres  de  chaque  religion. 

En  1835 ,  les  écoles  de  toutes  les  sectes  ouvertes  à  l'enseignement  quotidien,  étaient 
D  nombre  de  9,657,  fréquentées  par  63/i,000  élèves,  représentant  le  38'"'  de 
i population  totale.  De  ce  nombre  d'écoles,  /i,OOZi  sont  entretenues  en  tout  ou  en 
artie  par  la  commission  nationale  d'instruction. 

Les  autres  5,653  écoles  sont  entièrement  à  la  charge  des  parents  des  enfants  qui  les 
"équentent ,  et  coûtent  aux  pauvres  campagnes  de  l'Irlande ,  une  somme  qu'on  ne 
eut  évaluer  au-dessous  de  1,500,000  francs. 

Réflexions  sur  C éducation  des  garçons  et  des  filles  en  Angleterre, 

L'enseignement  en  Angleterre  se  divise  en  trois  parties  distinctes.  D'abord ,  l'ensei- 
ncmcnt  universitaire  qui  est  réservé  au  petit  nombre,  parce  que  les  riches  envahissent 
>ntes  les  places  pour  leurs  fils,  destinés,  la  plupart,  à  occuper  une  position  sociale 
eîée  dans  leur  pays.  Ensuite,  l'enseignement  que  l'on  peut  appeler  libre  secondaire, 
tr  chaque  chef  d'établissement  enseigne  ce  qu'il  veut  et  comme  il  l'entend,  ayant  pour 
mb  juges  de  son  enseignement  les  pères  de  famille  qui  leur  confient  leurs  enfants, 
nûn,  l'enseignement  primaire ,  libre  aussi ,  doté  ou  non  doté ,  c'est-à-dire  soldé  par 
s  parents  des  enfants  qui  fréquentent  ces  diverses  écoles. 

En  général ,  tous  les  livres  élémentaires  dont  on  se  sert  en  Angleterre  pour  instruire 
-nfance,  sont  faits  sms  prétention  aucune  à  l'esprit  et  dans  un  style  de  ravissante 
niplicité  ;  ils  sont  aussi  religieux  et  moraux,  mais  protestants  par-dessus  tout  Ils  ins- 
rent  l'amour  de  la  patrie,  et  sont  composés  de  manière  à  donner  aux  jeunes  élèves 
le  haute  idée  de  leur  pays  et  de  ses  institutions  politiques.  Dans  tous  les  établisse- 
cnts  d'instruction  publique  et  même  dans  la  plupart  des  maisons  privées  on  inculque 
^  élèves  le  goût  de  l'ordre,  d'une  propreté  minutieuse  et  d'une  certaine  dignité  per- 
^QQelle  dont  les  maîtres  donnent  l'exemple. 

(t)  La  Grandc-Bretajiçne  en  1833,  par  le  baron  d'Haussez. 
(2)  M.  BaUly,  sur  l*Anglelerre  en  1837,  p.  453. 
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Quant  à  iïducation  dos  Gllos  on  Anglotorrc,  sous  lo  rapport  de  rinstmction,  clic 
n*est  pas  poussée  plus  loin  qu'on  France  ;  mais  elle  est  bas^e  sur  des  principes  fort 
(liiïérents,  et  d*une  importance  majeure  pour  leur  avenir  dans  le  monde.  Oa  oese 
borne  pas  à  leur  donner  le  goût  de  l'ordre  et  d'une  propreté  de  tous  les  iostaiits,  mais 
on  s'efforce  de  leur  persuader  que  le  bonheur  ne  se  trouve  pour  elles  que  dans  le  sacri- 
fice ;  dans  l'accomplisseinent  de  leurs  devoirs  domestiques ,  et  surtout  dans  un  dé?oû- 
mont  sans  bornes  à  l'homme  que  le  ciel  leur  destine. 

Remarque, 

rééducation  de  la  femme,  en  France,  ne  prépare  rien  pour  conjurer  les  dangers  qoi 
l'attendent  plus  tard  dans  le  sentier  de  la  vie.  Lorsqu'elle  entre  dans  le  monde,  elle  en 
ignore,  le  plus  souvent,  toutes  les  réalités.  Hier  enfant,  femme  demain  ;  qu'attendre 
d'une  aussi  brusque  transition,  si  les  sentiments  religieux  ne  surabondent  (1)? 

En  Angleterre,  les  jeunes  filles  ne  sont  point  élevées  dans  la  pensée  d'un  mariage 
précoce ,  et  elles  sont  habituellement  plus  formées,  qu'en  France,  de  corps  et  d'esprit, 
lorsqu'elles  unissent  leur  destinée  à  un  époux,  à  qui  elles  n'apportent,  ce  général,  que 
peu  ou  point  de  fortune. 


DE  LA  MARINE  ROYALE  ET  MARCHANDE  DE  FRANCE 

ET  DU  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

La  marine  est  divisée  on  marine  royale  et  en  marine  marchande.  La  première  est 
subdivisée  en  marine  à  voile  et  on  marine  à  vapeur  ;  la  seconde  en  marine  de  long  cours, 
moyenne,  et  en  marine  de  cabotage. 

L'apogée  de  la  marine  royale  française,  époque  où  les  escadres  britanniques  évitaient 
soigneusement  la  rencontre  dos  escadres  françaises ,  doit  se  placer  sous  le  règne  du 
malheureux  Louis  XVL  Depuis,  la  marine  de  l'État  n'a  pu  reconquérir  la  mcioe 
puissance  :  d'abord  à  cause  de  la  perte  d'un  nombre  considérable  de  ses  mcilleors 
officiers  à  la  déplorable  affaire  de  Quiberon  sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  puis,  par  soite 
des  événements  de  Toulon  en  1795^  et  enfin,  par  les  pertes  successives  éprouvées 
sous  l'empire ,  tant  dans  son  matériel  que  dans  son  personnel. 

La  marine  royale  est  néanmoins,  on  ISZiS  ,  dans  un  état  fort  satisfaisant  de  prospé- 
rité. Elle  est  la  seule  en  Europe  capable  de  lutter,  pendant  un  temps  donné,  i  forces 
égales,  avec  de  grandes  chances  de  succès,  contre  la  marine  royale  d'Angletore. 

Depuis  la  découverte  de  la  vapeur,  la  navigation  et  l'art  de  la  guerre  maritime  ont 
subi  de  bien  grands  changements;  et  tout  donne  lieu  de  présumer  que  dans  on  petit 
nombre  d'années,  la  navigation  en  général,  en  éprouvera  de  bien  plus  grands  encore, 
mais  surtout  le  mode  do  combattre  sur  mer. 

Détails  sur  la  marine  royale. 

D'après  une  ordonnance  du  1"  février  1837,  les  forces  nayales,  en  temps  de  fuiii 
doivent  se  composer  :  de        40  vaisseaux  de  ligne, 

de        50  frégates, 

de      180  bâtiments  à  voile  de  rangs  assortis, 
et  de        /lO  bateaux  à  vapeur. 

(1)  Du  Mariage  au  point  de  vue  chrétien ,  par  Mad.  de  Gasparin. 
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A  regard  .des  yaisseaux  et  des  frégates,  une  moitié  seulement  doit  être  lancée  ;  Tautre 
loitié  doit  rester  sur  les  chantiers  et  être  portée  au  22/2!i"^  d'aTancement.  Les  /|0 
atcaox  à  yapeur  et  les  180  bâtiments  d'ordre  secondaire  doivent  être  tenus  à  (lut. 

Si  cette  force«  en  cas  de  guerre,  était  portée  à  Tétat  complet  d'armement^  elle  pré- 
enlerait  on  effectif  d'environ  79,000  hommes  d'équipage  et  9,300  bouches  à  feu  en 
ntterie. 

Dans  l'hypothèse  d'un  armement  restreint  aux  vaisseaux  et  frégates  seulement,  l'ef- 
ectif  des  équipages  serait  de  57,000  hommes  ayant  à  servir  envinm  6,500  bouches  à 
eu;  si  Ton  y  joignait  les  kO  bateaux  à  vapeur,  cet  effectif  se  trouverait  porté  à  60,000 
lonunes. 

La  France  ne  possède  pas  malheureusement,  ni  les  vaisseaux  désignés  par  l'ordon- 
iDce  du  l*'  février  1837,  ni  le  nombre  suffisant  de  marins  propres  au  service  de  mer 
our  une  année  navale  aussi  importante. 

L'inscription  maritime,  è  la  date  du  l*'  octobre  1838,  s'élevait  en  tout  à  ^8,989 
Mnmes.  A  ce  nombre,  en  y  ajoutant  même  les  hommes  devenus  matelots  et  provenant 
s  levées  fournies  par  la  loi  du  recrutement ,  si  on  en  déduit  les  hommes  peu  valides 
sonoot  peu  accoutumés  à  la  mer  et  aux  manœuvres  de  la  grando  navigation ,  il  est 
airqne  la  France  ne  saurait  fournir,  quant  à  présent,  un  personnel  de  79,000  marins. 
L'inscription  maritime,  au  1^' janvier  18/|2,  s'élevait  à  105,562  individus  et  1 2, 62'4 
svriersv  composée  comme  il  suit  :  5^,623  matelots,  20,307  novices,  l/t,602  mousses, 
apitânes,  officiers  et  divers,  16,030. 

Rewarrpœ, 

io  moment  de  faire  paraître  cet  ouvrage,  une  brochure  roinarquahle  attrihiu'e  à 
[gr  le  prince  de  Joinville,  ayant  pour  titre  :  Note  sur  Cêtat  des  forces  ?iavules  de  la 
ronce  vient  confirmer  sur  tous  points  nos  idées  sur  la  situation  réelle  de  la  mariiK; 
lyale  de  France.  Nous  nous  empressons  d'en  donner  quelques  extraits  qui  ajouteront 
irce  et  valeur  à  notre  opinion  particulière  (1). 

•  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui ,  dans  l'illusion  de  l'amour-propre  national ,  nous 
roient  en  état  de  lutter  sur  mer  d'égaux  à  égaux  œntre  la  puissance  britannique  ;  mais 
e  ne  voudrais  pas  non  plus  entendre  dire  qu'en  aucun  cas  nous  ne  puissions  lui  résis- 
er.  —  Par  des  croisières  bien  entendues,  nous  pourrions  agir  efficacement  contre  son 
xmmerce  répandu  sur  toute  la  surface  des  mers  ;  et  alors  la  lutte  ne  serait  plus  si 
oégdef 

•  On  ne  saurait  mettre  en  doute  qu'une  marine  à  vapeur  fortement  organisée  (2), 
nous  donnerait  les  moyens  d'infliger  aux  côtes  ennemies  des  pertes  et  des  souffrances 
iaouies  à  une  nation  qui  n'a  jamais  ressenti  tout  ce  que  la  guerre  (entraîne  de  misère  ; 
etUa  suite  de  ces  souffrances  lui  viendrait  le  mal,  également  nouveau  pour  elle,  de  la 
coofiance  perdue;  car  les  richesses  acciunulées  dans  ses  ports,  auraient  cessé  d'être  en 
Bûreté. — Notre  marine  à  vapeur  doit  avoir  deux  théâtres  d'action  bien  distincts:  la 
Manche ,  où  nos  ports  pourraient  abriter  une  force  considérable  qui,  sortant  à  la 
faveur  de  la  nuit,  braverait  les  croisières  les  plus  nombreuses  et  les  plus  serrées. 
U  Méditerranée ,  où  elle  doit  régner  en  maître  malgré  les  arsenaux  de  Malte  et  de 
(Gibraltar  ;  car  tout  en  assurant  la  conquête  d'Alger,  elle  pourra  accomplir  tous  ses 
Ptt)jets,  avec  une  forte  vapeur,  s'ans  s'inquiéter  des  escadres  à  voiles  ennemies  dont 
^Qte  surveillance  sera  trompée,  et  dont  toute  la  vitesse  sera  devancée. 

«  Cependant,  malgré  tous  les  faits  avancés,  nous  n'avons  à  présent  qu'une  force  de 
Darinc  impuissante,  et  forte  seulement  sur  le  papier  ;  car,  même  une  victoire  éclatante 

(t)  Bfvue  des  Deux^Mondes  (mai  18:U). 

U)  Cette  opinion  avait  été  émise  dés  1818  par  M.  Hvdc  de  Xctivillo,  alors  ministre  do  la  marine. 

•20 
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ne  sera  jamais  obtenue  qu*après  dos  pertes  coasidérables  que  nous  ne  saurions  rép 
de  suite,  et  nous  n'aurions  que  des  glorieux  débris  à  opposer  après  ]a  victoire  i  to 
les  forces  britanniques  réunies  qui  Tiendraient  bloquer  nos  port& 

(c  II  est  évident  que  le  rôle  des  grands  vaisseaux  à  voiles  ne  peut  plus  désormais 
mer  le  corps  môme  de  notre  puissance  navale  ;  l'emploi  de  navires  à  vapeur  les  ré 
furccment  à  la  destination  subalterne  de  rartillerie  de  siège  dans  une  armée  de  tf 

«  L'Angleterre  ,  ce  pays  si  sagacc  et  si  éclairé  sur  ses  intérêts,  a  su  renoncer 
vieux  instruments  et  se  saisir  d'une  arme  nouTcUe  dès  qu'elle  en  a  reconnu  toui 
avantage.^.  On  y  a  compris  que  les  vaisseaux  devenaient  inutiles  alors  qu'une  nou 
force  navale,  capable  de  tout  faire  en  dépit  d'eux,  était  entrée  dans  le  monde.  Auss 
Grande-Bretagne  compte  aujourd'hui  (I8/1/1)  125  navires  à  vapeur  de  guerre;  et 
ce  nombre,  77  sont  armés.  Il  faut  ajouter  à  cette  force  plus  de  300  bâtimeni 
marche  supérieure,  aptes  à  porter  du  gros  canon  et  des  troupes,  que  la  navig; 
marchande  à  vapeur  (aidée  par  l'État)  lui  fournirait  le  jour  où  cela  lui  serait  nécess 

«  Les  Steamers  de  guerre  anglais  n'ont  pas  été  construits  comme  les  nôtres  ] 
tous  les  services  indistinctement.  Dans  leur  construction  ou  n'a  eu  qu'un  bui 
guerre.  Ils  réunissent  avec  une  entente  merveilleuse  des  choses  de  la  mer,  grand 
tesse,  puissante  artillerie  et  vaste  emplacement  pour  des  troupes  passagères.  A 
aujourd'hui  que  tout  est  changé,  la  va.ste  étendue  de  nos  côtes,  protégée  autrefoû 
notre  armée  de  terre  et  leur  approche  dangereuse,  presque  partout,  aux  navires  à  v< 
peuvent  être  abordées  sur  toute  leur  vaste  étendue  de  Dunkerque  à  Bayonne;  etl 
gleterrc  avec  une  armée  de  terre  inférieure  peut,  contre  nous,  parla  supériorité  < 
vapeur,  tout  ce  que  nous  pouvions  contre  elle. 

ÉTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  FLOTTE  A  VAPEUR  EN  FRANCE,  OU   1*'  mai   18/i/i. 

63  Navires  à  vapeur  à  flot; 

18  En  construction,  dont  un,  le  Vauban,  de  5^0  chevaux; 
18  Paquebots  dits  translantiques,  dont  quelques-uns  achevés  ; 
Et    2k  Paquebots  pour  l'admmistration  de  la  poste,  de  220  à  250  chevaox; 

Total   103 

Trois  bâtiments  seulement  ont  la  force  de  450  chevaux,  VAsmodre,  V Infernal 

Gomer,  Ce  dernier,  percé  pour  20  bombes  à  feu,  fatiguait  tellement  en  nier  da 

mauvais  temps,  qu'il  n'a  plus  pour  toute  artillerie  que  8  canons,  2  de  80  et  6  obo 

de  30.  Le  plus  grand  nombre  des  autres  bâtiments  appartient  à  la  classe  des  na 

d'une  force  de  160  chevaux,  créés  en  1830,  bons  à  cette  époque,  mais  aujonrd'hir 

en  arrière  de  tout  progrès,  et  trop  faibles  au  jour  du  combat  Ces  navires,  d'aiil 

assujétis  dans  la  Méditerranée  à  une  navigation  sans  repas,  sont  presque  tous  arri 

une  vieiUesse  prématurée  ;  et  chose  déplorable,  au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  l'A 

terre  dans  la  voie  d'amélioration  de  la  marine  à  vapeur,  on  s'est  obstiné  à  la  laisse 

géter,  et  aujourd'hui  elle  ne  suffit  plus  aux  besoins  de  la  paix,  loin  d'offrir  les 

sources  qu'elle  devrait  fournir  pour  la  guerre  ;  car  dans  ce  chiffre  de  43  navires  l 

il  n'y  en  a  que  six  qui  puissent  soutenir  la  comparaison  avec  les  navires  anglais. 

Pour  ce  qui  concerne  les  frigaies^  elles  ne  doivent  pas  être  envisagées  de  la  i 

manière  que  les  gros  vaisseaux  de  ligne.  Loin  d'en  réduire  le  nombre,  il  faudrait 

croître,  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre,  et  on  les  obtiendrait  sans  surcn 

dépense,  en  distribuant  seulement  nos  stations  d'une  manière  mieux  entendue. 

La  frégate  seule,  mais  la  frégate  d'une  puissante  dimension,  peut,  avec  une 
efficace  et  un  nombreux  équipage,  porter  les  vivres  nécessaires  pour  teuir  la  mer 
triTips  de  suite  à  mille  ou  deux  mille  lieues  des  côtes  de  France.  Il  ne  faut  pas,  pa 
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mloeosc  pardmonie,  que  les  forces  de  la  France  puissent  être  sacrificis  on  m^ine  coin- 

liromto.  Les  petits  nafires  disséminés  sar  les  mers  ne  sont  propres  qu'à  attirer  des 

insultes  qoe  k  pavillon  français  doit  savoir  éviter  quelquefois,  mais  ne  jamais  souffrir. 

Ko  résumé,  il  faut  retirer  notre  confiance  aox  gn)s  vaisseaux  et  n^us  appliquer  à 

étudier  et  à  perfectionner  les  bateaux  à  vapeur,  les  essayer  surtout,  avant  d'en  jeter  un 

grand  nombre  dans  le  même  moule.  Entretenir  une  escadre  d'au  moins  20  bateaux  i 

vapeur  installés  ponr  la  guerre.  Créer  un  certain  nombre  de  navires  à  vapeur  Içgei^s^ 

où  tout  serait  sacrifié  à  la  vitesse. 

Enfin,  tenir  22  frégates  de  premier  rang  au  moins  armées  pour  le  service  des  sta- 
tions kûntainesL 

A  part  les  frais  de  création  de  navires,  les  dépenses  d'entretien  ne  dépasseraientcertai- 
nmiCDt  pas  celles  de  notre  flotte  actuelle.  Avec  une  marine  ainsi  organisée,  nous  se- 
\     non  eo  mesure  de  résister  à  toute  prétention  qui  blesserait  notre  honneur  et  nos  inté- 
;    réis,  et  wie  déclaration  de  guerre  ne  risquerait  jamais  de  nous  trouver  sans  défense. 
Enfin,  nous  aurions  les  moyens  d'agir  immédiatement,  sans  laisser  à  un  seul  hasard 
loatis  nos  ressources. 
Sur  les  43  navires  à  vapeur  à  flot,  16  à  18  sont  en  réquisition  pennanente  pour  le 
d'Afrique  ;  9  antres,  trop  faibles  pour  figurer  comme  bâtiments  de  guerre,  sont 
k  des  services  de  localité. 
n  reste  donc  16  à  17  navires  disponibles  pour  les  missions  éventuelles  et  pour  les 
wWinM  à  l'étranger;  sur  ce  nombre, on  en  compte  3  de  ^50  chevaux,  1  de  320,  6  de 
220  et  le  reste  de  160  et  au-dessous. 

Té  ëA  l'enjeo  qu'an  début  d'une  guerre  la  France  aurait  à  livrer  à  la  fortune  des 
batailles! 

APERÇU   DE  l'état   DE  LA   MARINE  A   VAPEUR  D'ANGLETERRE, 
D*après  une  publication  oflîciellc  de  mars  18&^ 

Le  nombre  total  des  armements  était  de  77,  dont  ^8  employés  exclusivement  au 
service  des  stations.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  ni  les  navires  construits  sur 
les  lacs  dn  Canada,  ni  cenx  affectés  dans  les  colonies  à  des  services  de  localité,  ni  ceux 
de  la  compagnie  des  Indes.  En  outre  de  ces  forces,  les  compagnies  fondées  pour  la 
coBStmctioD  des  bateaux  à  vapeur  disposent  d'un  matériel  considérable.  Gomme  p!u- 
neors  de  ces  compagnies  sent  subventionnées  (elles  figurent  dans  le  budget  de  la  ma- 
rine pomr  10,/i89,928  francs),  leurs  navires  doivent  être  susceptibles,  au  besoin,  d'être 
transformés  en  navires  de  guerre. 

La  station  de  la  Méditerranée  emploie  10  bateaux  à  vapeur,  1  de  ^50  chevaux,  fi  de 
320,  k  de  220  et  1  d'une  force  inférieure. 

La  station  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  9  bateaux  :  1  de  700  chevaux,  la  Pèné- 
^,  k  de  320,  1  de  220  et  3  de  80  à  100  chevaux. 

La  station  d'Irlande,  12,  dont  8  de  220  à  320  chevaux  et  4  de  moindre  forre. 

La  sution  de  l'Amérique  du  Nord,  3  de  220  chevaux. 

La  station  des  Indes  et  de  la  (Jiine,  3  de  320  chevaux. 

9  autres  de  différentes  forces  remplissent  des  missions  hydrographiques. 

Des  navires  en  construction. 

En  juillet  18&3,  le  nombre  était  de  IS.  Au  commencement  de  i%hh,  il  était  de  27, 
^  2  navires  de  800  chevaux  figurent  dans  ce  nombre;  11  autres  sont  de  450,  et  pen- 
dant l'exercice  de  W\h  et  1845,  il  sera  mis  encore  6  bâtiments  de  450  sur  les  chan- 
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Des  machines. 

La  conslructiou  des  machines  a  suivi  la  même  progression.  Elles  sout  tontes  cons- 
truites, fort  heureusement  pour  le  pays,  par  le  commerce.  Voici  Tétat  des  commandes 
de  1839  à  18^2  d*après  les  documents  officiels. 

En  1839,  il  a  été  demandé  à  Tindustrie  1,565  chevaux  \  vapeur.  En  18/|0,  2,100. 
En  1841,  1,626.  En  1842,  5,445! 

Les  fortes  frégates  anglaises,  telles  que  le  Warspite,  la  Vindictive^  etc. ,  sont  armées 
de  50  canons  de  68,  et  de  plus  de  500  honunes  d'équipage. 

Cadre  du  corps  d'o/pciers  de  la  manne  royale  en  France^  ainsi  qu'il  a  été  n^ic 

par  l'ordonnance  du  ik  septembre  1840. 

3  Amiraux 30,000  fr.  par  ao,  36,000  en  mer,  uu  5*  en sus^ 

10  Vice-amiraux 15,000  Idem  18,000  Idem. 

20  Contre-amiraux 10,000  Idem  12,000  Idem. 

33  Capitaines  de  vaisseau  de  1'*  classe  à  •  5,000  Idem  6,000  Idem. 

67                 Idem              de  2*  classe  à  .  â,500  Idem  5,400  Idem. 

66  Capitaines  de  corvette  de  1'*  classe  à  •  3,500  Idem  4,200  Idem. 

134                 Idem              de  2*  classe  ft  .  3,000  Idem  3,600  Idem. 

100  Lieutenants  de  vaisseau  de  l'*  classe  à  2,500  Idem  8,000  Idem. 

400                 Idem              de  2*  classe  à   .  2,000  Idem  2,400  Idem. 

600  Enseignes  de  vaisseau  à 1,500  Idem  1,800  Idem. 

200  Élèves  de  l'*  classe  à 1,000  Idem  1,200  Idem. 

100     Id.    de  2*  classe  à 600  Idem  720  Idem. 

1,732  Total  de  refloctir  du  cadre  d*activité  de  la  marine  française.  Le  cadre  de  réserve  se  çoopoK 
de  5  vice-amiraux  et  4  contre-amiraux,  avec  3/5*  de  solde. 

En  sus  de  cette  solde  d*activité ,  les  officiers  de  marine  obtiennent,  dans  des  postiofls 
exceptionnelles ,  des  suppléments  de  solde  et  un  traitement  de  table  fixé  par  un  i^ 
ment ,  selon  le  grade  ,  lorsqu*ils  sont  embarqués ,  savoir  : 

Traitement  de  table. 

Vice-amiral 60  fr.  par  jour,     v 

Contre-amiral 55        Id.  \ 

Capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division.  35        Id.  i 

Idem                  commandant  un  b&timcnL  24        Id.  f          Traitemeot 

Capitaine  de  corvette                      Idem  48        Id.  /'          d*Europe. 

Lieutenant  de  vaisseau                   Idem  12        Id.  \ 

Ofliciers  composant  les  états-majors.   .....  2  25  Id.  1 

Élèves  et  volontaires 1        Id.  / 

Moitié  en  sus  dans  les  colonies  ;  1/3  en  sus  sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique. 


L'effectif  des  bâtiments  de  toute  classe,  en  activité  en  1839,  s'élevait  au  nombre d^ 
130;  les  équipages  environ  à  20,5^2  hommes;  pour  ceux  de  la  réserve  à  1,922;  e« 
tout,  22,(i6&. 

Officiers  militaires  et  civils  de  tout  grade 1,416 

Maîtres  et  ofliciers  mariniers  de  toute  profession 3,320 

Matelots  de  3«  classe , 11,950 

Apprentis  marins  et  mousses. 4,464 

Individus  attachés  au  senicc  des  subsistances,  etc. 1,314 

Total  des  hommes  embarqués  en  1840 22,464 

La  dépense  totale  pour  solde  et  habillement  des  équipages  des  bâtiments  à  voile  et  * 
vapeur,  en  18/tO,  dont  8  vaisseaux ,  12  frégates  et  110  bâtiments  inférieurs ,  a  élcc3< 
9,862,800  francs. 

i;eiïectif  des  bâtiments  eu  activité,  en  18I|3,  était  de  192  dont  kh  à  vapeur.  liSxtti^ 
des  hommes,  2/|,513.  Effectif  des  officiers  compris  les  élèves,  1,618. 
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leejoiniS&O. 

Marine  à  voue. 

rAOSIAUX  01  UQHB  ▲  PLOT.  FliOATIS  A  PLOT. 


.oxannés,  dont  S  de  iSO  canons  (en 
iSÂS,  A  vaisseaux  de  120  canons.) 
en  disponibilité, 
désarmés. 


ii  Frégates  années  en  guerre. 
2      Id.    en  flCtte  (pour  transports.) 
21      Id.    désarmées  (mais  prêtes  en  10  mois.) 

"sa  Frégates  portant  1,594  canons, 
.ux  de  ligne  portant  i,79A  canons  (en 
i8A3 ,  24  vaisseaux.) 

S,  bricks,  avisos,  etc.,  etc.,  200,  portant  ensemble  2,000  canons;  les  3/5* 

ments  sont  armés. 

le  la  flotte  française  pourrait  être  porté  dans  3  ou  A  mois,  à  ft,500  bouches 


6,060  chevaux. 
2,480     Idenu 


8,540  chevaux. 


Marine  à  vapeur. 

aux  portant  ensemble  une  force  de 

a  7  bâtiments  en  construction,  dont  un  d*une  force  de  500 
bevaux,  en  touL 

il  de  la  force  de  la  vapeur  (en  184S) 

Marine  en  construction, 

seaux  et  20  frégates,  avancés,  Tun  dans  Tautre,  à  peu  près  au  22/24*,  et  divers  bftli- 
its  d'une  force  inférieure. 

Résumé. 

ne  française,  en  1843,  pouvait  armer,  si  c'eût  été  nécessaire,  cuTiron  A6  vais- 
ignés ,  55  frégates  et  235  bâtiments  d'ime  force  inférieure,  en  tout,  environ 
ents.  Au  1*'  janvier  1842  {Exercice  1843,  voL  11,  p.  219)  il  existait  en 
[)âtiments  à  flot  ) 

bâtiments  à  flot  et  en  construction  au  i**  janvier  1842,  compris  Us  bricksy 
t  et  autres  petits  bâtiments.  (Voir  le  budget  de  1843 ,  voL  11,  p.  211.) 


n» 

de  120  canons, 

»  \ 

itebello, 

de  120 

Id. 

ifaiMMBx 

verain. 

de  120 

Id. 

de  4  "rang. 

tiland, 

de  120 

Id. 

/ 

ule. 

delOO 

Id. 

)  S  idem  de 
j   2' rang. 

arin, 

de  100 

Id. 

a. 

de    90 

Id. 

\ 

fren, 

de    00 

Id. 

dbie. 

de  .00 

Id. 

j  8  idem  de 

déme. 

de    86 

Id. 

ti-Petri, 

de   86 

Id. 

> 

>tune, 

de    86 

Id. 

1    3*  rang. 

siras, 

de   86 

Id. 

j 

âter. 

de    86 

Id. 

/ 

15  Le  Nestor,  de  82  canons.  ' 

16  Le  Marengo,  de  82  Id. 

17  Le  Trident,  de  82  Id. 
18LayUledeMarseiUe,de82  Id. 
19  Le  Scipion,  de  82  Id. 
20L*Alger,  de  82  Id. 

21  Le  Triton,  de  82  Id. 

22  La  Couronne,  de  82  Id. 

23  Le  Généreux,  de  82  Id. 

Total,  2S  vaisseaux  à  flots. 


OTiisa. 


ide4*rang. 


sseauxen  construction  et  leur  état  (^avancement  au  31  décembre  1841. 

(Exercice  de  1843,  voL  11,  p.  220.) 


le-de-Paris, 

de  1*'  rang, 

au  19* 

13  Le  l^agram. 

jisXIV, 

Idem 

au  18* 

ikhe  Ëylau, 

Imy. 

Idero 

au  10* 

15  Le  Duguesdin, 

Re, 

de  2*  rang, 

au  22* 

16  Le  Bayard, 

varin. 

Idem 

au  19* 

17  Le  Donawerth, 

îurus, 

Idem 

au  21* 

18  Le  Fontenoy, 

>i 

Idem 

au  !?• 

1/2 

19  Le  Breslaw, 

iguay-Trouin, 

Idem 

au  18* 

20  Le  Tilsit, 

libal. 

Idem 

au  18* 

21  L*Hector, 

irenne. 

Idem 

au  19*  1/A 

22  Le  Sceptre, 

înrilV. 

Idem 

au  13* 

23  Le  GasUgUone, 

itcrUtz, 

Idem 

au    6< 

m 

Total ,  23  vaisseaux 

de  2*  rang. 

au  13* 

Idem 

aul9« 

de  3*  rang. 

au20« 

Idem 

au  21* 

Idem 

au  17«  4/5 

Idem 

au  21«  1/2 

Idem 

au  21*  &/5 

Idem 

au    8  2/5* 

Idem 

au  16* 

Idem 

au    6  1/3* 

Idem 

au    8  8/4* 

en  construction. 
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Frégates  et  coirettes  à  flot,  au  V^  janvier  1842. 


FRÉGATES. 

iO   (le  1"  rang  de  60  canons. 

4 1  de  2«   —  de  52  à  58  — 

6  de  3*   —  de  hQ  — 

3  de  4«  —  de  40  — 


C0RTITTB9« 

10  de  1*'  rang  de  80  canons. 

3  de  2*     —    de  28      — 
8  de8«     —   de  24      — 

4  de  A*     —   de  20      — 

25  Total  des  conrcltes  à  flot 


29  Total  des  frégates  à  floL 
Frégates  en  construction  au  31  décembre  1841  (Exercice  1843»  toI.  11,  (k  22G.) 

6  Frégates  de  1*'  rang ,  au  18*  > 

7  —       de  2«      —      au  22*  >  Total ,  19  frégates. 
6      —       de  3«      —      au  15«  ) 

Bricks,  corvettes,  avisos,  goélettes,  cutters,  lougres,  bâtiments  à  vapeur,  canon- 
nières, corvettes  de  charge,  gabares  et  transports  à  flot  en  construction  au  31  dé- 
cembre 1841. 

•2[  Bricks  de   20  canons  à    flot.  \  Total  à  flot,  47    )     doni4de  IScanonsetedf 

;j     —      de  18  —  —  (  En  construction,  10  j        8  à  «0  canon». 

A     —      de  16  —  —  i  — 

19—      delO  —  —  /  Total  des  bricks  57 

6  Corvettes,  6  avisos  de  16  canons  à  flot  et  15  bâtiments  de  6  à  8  bouches  à  feu.  Total  ii. 

Kn  construction ,  4  bâtiments  divers. 

Plus,  53  canonnières  et  bâtiments  de  flotiUe  de  4  canons  et  au-dessous. 

Bâtiments  à  vapeur. 

40  Bâtiments  à  flot,  dont  4  de  20  canons  et  25  de  6  canons,  eu  construction ,  8.  Total  48  pelib 

bâtiments  à  vapeur 
17  Corvettes  de  charge  à  flot,  en  construction,  2.  Total  19  corvettes. 

30  Gabares_de  charge  à  flot,  en  construction  2.  Total  82  gabares. 
4  Transports  de  900  tonneaux,  Total  4  transports. 

Récapitulation  en  1843. 

23  Vaisseaux  à  flot,  23  en  construction.  Total  46  vaisseaux. 

29  Frégates  à  flot,  19  en  construction.  Total  48  frégates. 

:u  Corvettes  à  flot 

47  Bricks  à  flot,  8  en  construction.  Total  55  bricks. 

77  Corvettes  de  transport,  gabares  à  flot  51,  2  en  construction. 

51  Canonnières  de  6  canons  et  au-dessous,  6  en  construction.  Total  77  canonnières,  goélette,  tk. 

40  Bâtiments  à  vapeur  à  flot,  8  en  construction.  Total  48  bateaux  à  vapeur. 


298 
02  En  construction. 


860  Total  général  des  bâtiments  à  flot  298 ,  en  construction,  (12. 

Tableau  de  la  valeur  de  la  flotte  {par  port)  au  1"  janvier  1839  ;  c'est-à-dire  coa- 
luatioîi  générale  des  vaisseaux  construits  ou  en  construction,  de  toute  nature;  (» 
matériel  en  service  à  bord,  et  des  bâtiments  de  servitude  appartenant  à  la  nutrùie. 

A  Dunkerque  la  valeur  du  matériel  de  la  marine  s'élevait  à.  191  fr.  20  c. 

-  Idem  —  â.  3,294  05 

-  Idem  —  à.  9,710,908  89 

-  Idem  —  à.  «48,778  77 

-  Idem  —  à.  44,150,0Î1  70 

-  Idem  —  à.  15,796,945  73 

-  Idem  —  à.  8,168  80 

-  Idem  —  à.  474,695  67 

-  Idem  —  à.  12,887,162  83 
Idem  —  à.  113.178  12 
Idem  —  à.  621,571  98 
Idem  —  à.  59,507,903  82 
Idem  —  à.  226,167  92 

Total  de  la  valeur  delà  flotte  au  1*' janvier  1839 144,145,979      48 

Le  matériel  existant  dans  tous  les  ports  ci-<lessu8 étant  évalué  5.       1849277,440      91 


1  A  Dunkerque  l 

2  Au  Havre 

3  A  Cherbourg 

4  A  Saint-Servan 

5  A  Brest 

6  A  Lorient 

7  A  Mantes 

8  A  Indret 

9  A  Rochefort 

10  A  Bordeaux 

11  A  Bayonne 

12  A  Toulon 

13  Aux  colonies 

La  xulour  loliiie  et  générale  s'élève  à 278,423,^20      39 
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»  marchés  d'octobre  1841  et  1842  en  bois  de  chêne  assorti  s'élèTent  à  125,000 
s  de  bois;  le  service  ordinaire  de  la  marine  en  exige  annuellement  de  45  à  50,000 

RECRUTEMENT  DE  LA  MARINE. 

a  marine  se  recrute,  pour  les  officiers,  parmi  les  élèves  sortis  de  TKcolc  navale  de 
st  ;  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  à  raison  de  4  places  chaque  année  ;  parmi 
îDseignes  de  vaisseaux  auxiliaires,  ayant  le  brevet  de  capitaine  au  loîig  iours  ;  et, 
Q,  parmi  les  premiers  maîtres,  sous  condition  d'examen. 

.'Ecole  navale  établie  \  Brest  contient  38  élèves  ;  il  y  a  aussi  75  élèves  boursiers 
s  les  deux  collèges  de  Lorient  et  de  Rochefort,  pour  lesquelles  bourses  ou  demi- 
rses  il  est  alloué  par  l'Etat  36^000  francs.  Ces  élèves,  après  examen,  passent  à 
x)le  navale  de  Brest.  11  s'est  présenté  aux  examens  de  1841  plus  de  350  candidats, 
1  n'en  est  reçu  que  90  annuellement 

De  L'inscription  maritime. 

En  1703,  l'inscription  maritime  était  de  104,752  hommes,  dont  60,196  officiers  et 
itelots  en  activité  de  service.  —  En  1814,  après  les  longues  guerres  de  l'empire, 
cétâit  encore  de  de  83,390  hommes,  dont  51,764  officiers  et  matelots.  — En  1822, 
eétait  de  86,333  hommes,  dont  51,764  officiers  et  matelots.  —  En  1823,  elle  a 
«ado  à  80,922  hommes,  dont  51,764  officiers  et  matelots.  —  En  1832,  elle  est 
K(ftde  83,000,  dont  50,000  peuvent  servir  sur  la  flotte.  Mais  en  1838,  sous  l'in- 
Moce  du  développement  pris  par  la  betterave  et  du  tort  causé  aux  colonies,  elle  est 
Dbée  à  52,000hommes,  dont  37,000  à  peine  sont  en  état  de  servir.  C'est-à-dire  moins 
la  moitié  de  l'armée  navale,  dont  nous  pouvions  disposer  il  y  a  46  ans!  !  et  cela 
aDd  autour  de  nous  toutes  les  puissances  croissent  rapidement  en  force  maritime. 
Après  cette  triste  expérience,  osera-t-on  clabauder  encore  sur  la  dépense  des  colo- 
s,  et  demander  l'abandon  d'Alger  qui  entretient  au  moms  une  petite  marine  mar- 
ande  bien  précieuse,  et  indispensable  pour  fonner  quelques  marins  en  cas  de  guerre. 

Kelevé  de  la  population  maritime  au  1"  janvier  1842,  (C après  le  tableau  de 

M.  Lcgoyt. 

L'effectif  inscrit  était  de  105^562  matelots,  et  de  12,624  ouvriers.  Ce  premier  total  se 
t>mpose  ainsi  :  matelots,  5/i,623;  novices,  20,307;  mousses,  14*602;  capitaines 
Œciers,  16,030. 

^'après  l'ordonnance  du  30  décembre  1836,  les  commandements  des  bâtiments  de 
tat  sont  réservés  ;  savoir  : 

e  coimnandemenl  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates   *  ^^^  capitaines  de  vaisseaui. 

de  tout  rang ) 

es  correttes  de  guerre  et  tous  autres  bOitimentii  ayant  en  \ 

batterie  plus  de  10  canons.  .     .     .     .    .     ...  }  aux  capitaines  de  corvettes. 

es  corvettes  de  charge  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  la  (  ' 

puissance  de  200  chevaux  et  au-dessus.      .    •     .  / 

es  bâtiments  armés  en  guerre  de  10  bouches  à  feu  et  \ 

au-dessous,  et  celui  des  bâtiments  à  vapeur  au-des-  >  aux  lieutenants  de  vaisseaux. 

sous  d'une  force  de  200  chevaux / 

Génie  maritime  {Exercicel843,  11*  vol.,  p.  673). 

organisation  du  corps  du  génie  maritime  est  fixée  par  une  ordonnance  du  2  mars 
^B.  Ce  corps  est  chargé  de  la  construction  des  vaisseaux  et  des  travaux  y  relatifs.  11 
ï^Iemcnt  la  direction  des  forges  de  La  Chaussade  et  de  l'établissement  A*Indrct. 
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I  Iiispcclcur-géuéral  ù  14,000  fr.  Pl  pour  frais  de  bureau  1,800  fr.     .       15,800  tr, 
3  Idem        de  l'*  clasw 8,000        —  24*000 

3           Idem        de  3*  classe. 7,000        —  21,000 

15  Ingénieurs  de  1*^  classe 5,000        —  75,000 

15  Sous-ingénieurs  de  2*  classe A»000        —  60,000 

18  Sous-ingénieurs  de  1^  classe ,    3,000        —  54,000 

18            Idem        de  2*  classe. 2,&00        —  â3,200 

9            Idem        de  3*  classe. 2,000        —  18,000 

5  Élèves. 1,200        —  6,000 

(Dessinateurs  divers)  à  2,000  et  1,800  fir. 6,600 

87        Pour  divers  suppléments  de  solde. 78,400 

Total  de  la  dépense  pour  le  personndi  da  génie  maritime.    .    .     402,000 

TABLEAU  GÉNÉRAL  des  officiers  militaires  et  civils,  de  lew*  traitement  et  i 

dépense  de  chaque  service. 

COIVSKIL   D^AMIRAL'TL 

Ce  conseil,  réorganise'  en  1838,  se  compose  de  2  vice-amiraux,  3  contre-amii 
2  directeurs  du  ministère  de  la  marine^  du  directeur  des  constructions  et  du  secré 
gén^Tal  de  la  la  marine. 

Ces  difers  membres  du  conseil  reçoivent  un  supplément  de  solde  qui  s* 
à  54,400  fr. 

Iprépectorbs  kabitixes. 

II  y  a  cinq  préfectures  maritimes:  Brest  et  Toulon  sont  occupées  par  des  vice-ami 
recevant  chacune  15,000  fr.  ;  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  occupées  pu 
contre-amiraux ,  à  10,000  fr.  chacune.  — Total  60,000  fr. 

il  y  a  en  outre  des  frais  de  représentation  de  5  à  10,000  fr.  que  des  ordonnant! 
souvent  varier. 

Personnel  des  officiers  de  marine  en  1843. 

V eff'ect if  \oisi  des  officiers  s*élève  à  1,732,  et  la  dépense  de  la 

solde  ordinaire  s'élevait  à 3,719,500 (r 

Pour  complément  de  solde  en  mer,  1/5°**,  indemnité  de  loge- 
ment, etc. ,  etc 455,800 

Total 4,175,300 


CORPS  D^RTILLERIB. 


La  marine,  outre  les  équipages,  a  aussi  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  qn 
pendent  du  ministère  de  la  marine. 

L*artiUerie  est  chargée  de  diriger  le  service  de  l'artillerie  et  projectiles  à  Fusa 
la  marine,  dans  les  arsenaux  et  usines,  et  de  l'armement  des  forts  et  batteries  de 
à  la  défense  des  |)or(s  du  royaume  et  des  colonies. — Officiers  d'artillerie,  91  ;  hoi 
et  enfants  de  troupe,  2,128.  Total  2,219.-865,400  fr. 

Inspection  du  matériel  de  l* artillerie, 

1  II  inspecteur-génrral  (maréchal-de-camp),  13,260  fr.  ;  3  autres  officiers  supé 
et  Remployés,  22,7/j9  fr. 

2  directeurs  (colonels),  à  Brest  et  à  Toulon,  à  7,940  fr.;  3  lieutenaiits-culo 
Loriont,  Rochefort  et  Cherbourg,  à  6,870;  26  capitaines  en  1'',  à  4,000  fr.  ;  12 
taines-adjoints,  à  3,160  fr.;  6  chefs  de  bataillon  aux  forges  et  fonderies,  et  direct 
Ruelle,  Nevers  et  Saint-Gervais.  — École  de  pyrotechnie  (1840)  :  défWJi.se,  1  d 
bauillon,  7,085  ;  4  artiliciers  à  2,045  fr. 

Ixi  dépense  des  officiers  et  employés  pour  le  service  du  matériel  de  l'ardUerie 
maiine,  sïlevaii,  en  1843,  h  218,700  fr. 
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•  ÉTABLISSEMENTS  D[Y£ES. 

25  Pour  personnel  des  Forges  de  la  Chaussade 4^,500  fr. 

29  Pour  personnel  des  usines  de  Tartillerie 50,800 

18  Pour  personnel  de  rétablissement  dlndret. 80,700 

TotaL  .,...- 126,000 

DU  COMMISSARIAT  DE  1A  MARINE. 

Ce  service  a  été  définitivement  organisé  en  décembre  1838.  Les  commissaires  de 
marine  s'occupent  non-seulement  de  la  solde  des  équipages,  mais  aussi  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'entretien  de  l'armée  de  mer  et  de  l'inscription  maritime.  —  Â  bord  des  bâ- 
timents de  l'État,  il  y  a  un  commis  de  la  marine  chargé  de  la  comptabilité  ;  dans  toute 
escadre,  il  y  a  un  sous-commissaire,  et  dans  une  armée  navale,  un  commissaire. 

Le  nonobre  des  commis  de  marine  embarqués  en  18^0  s'élevait  à  60.  L'effectif  du 
carps  des  commissaires  s'élève  à  135  individus,  et  l'effectif  des  commis  à  365. 

Personnel. 

&  Commissaires  généraux  de  1'*  classe  à 10,000  fr.   —    40,000  fr. 

5             Idem.  .              de  2*  classe 7,000  — -    35,000 

13  Commissaires  de  l'*  classe. 5,000  —    65,000 

13             Idem,  de  2*  classe â,000  .  —    52,000 

35  Sous-Commissaires  de  1'*  classe 3,000  — 105,000 

70             Idem.           de  2«  classe. 2,400  —  168,000 

t05  Commis  depuis  1,200  jusqu'à  3,000  fr. 

La  dépense  de  ce  service^  y  compris  les  frais  de  bureaux  de  86  quartiers ,  des  écri- 
nios  des  divers  ports  militaires,  des  307  syndics,  des  gens  de  mer  ayant  de  150  à 
600 fr.,  indemnités  diverses^  loyers,  chauffage,  etc.,  etc.,  s'élève  à  1,621,300  fr. 

ADMINISTRATION  DES  SUBSISTANCES. 

Le  personnel  de  cette  administration  est  placé  sous  les  ordres  du  commissariat  de  la 

'    nariiie. 

8  Directeurs  des  subsistances  de &,000  à  6,000  fr.       —  42,000  fr. 

10  Sous-directeurs  de. 2,d00  à  3,600  —  30,200 

92  Gardes-magasins  de. 1,200  à  3,000  —  138,500 

Frais  de  bureaux,  écrivains,  indemnités  diverses,  etc. 65,324 

Total  de  la  dépense  de  Tadministration  des  subsistances. 276,000 


Détails  sur  les  crédits  demandés  en  1843  pour  les  dépenses  de  la  marine. 

(Extraits  de  l'Exercice  de  1843,  p.  656,  sur  les  dépenses  en  général,  les  équipages,  les  vaisseaux, 

Tartillerie,  riufantcrie,  etc.) 

le  budget  de  la  marine  et  des  colonies,  en  1840,  ne  s'élevait  qu'à  74,015,200  fr.; 
'e ministre,  en  1843,  a  réclamé  des  chambres  94,323,026  fr.  — -  Celte  allocation  ob- 
^nue,  il  a  été  entretenu  158  bâtiments,  savoir  ;  140  au  grand  complet  (tenant  la  mer), 
^ont  8  vaisseaux  de  ligne  de  120  à  80  canons;  12  frégates  de  60  à  40  canons  ;  8  cor- 
nettes de  32  à  16  canons;  14  bricks  de  20  à  16  canons;  7  bricks-avisos  de  12  à  10  ca- 
Jions;  27  canonnières,  cutters,  etc.,  et  30  corvettes  de  charge  et  gabares.  Plus,  35 
kateaux  à  vapeur  de  120  à  450  chevaux,  de  6,400  chevaux.  Total,  140  bâtiments  te- 
nant la  mer;  contenant  officiers  et  matelots  embarqués,  24,289,  et  équipages  à  terre 
susceptibles  d'être  embarqués  au  premier  ordre,  3,941.  Ensemble  28,230  hommes. 

L'artillerie  destinée  au  service  des  ports  militaires  du  royaume  et  dans  les  établisse- 
ments d'outre-mer  s'élève  à  4,124  hommes,  dont  environ  840  sont  aux  colonies.  — 
L'infanterie  destinée  aux  mêmes  services  s'élève  aussi  à  un  effectifde  16,178  hommes, 
en  tout  20,302  bomnies,  dont  environ  8,000  aux  colonies,  sous  les  ordres  du  ministre 
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de  la  marine,  non  compris  los  équipages  des  vaisseaax.  L'effectif  (y  compris  7,688  for- 
çats), sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  s'élevait,  en  18&3,  k  pLo&  de  61,000 
individus. 

N.  /?.  Les  recettes  des  colonies  (excepté  celles  de  l'Inde),  figurent  aux  recetteBdi 
budget  de  TÉtat  depuis  la  loi  du  25  juin  18U.  Elles  balancent  k  peu  près  les  dépeoKi 
locales.  0 

Tableau  des  dépenses  d'entretien  annuel  de  chaque  espèce  de  navires,  diaprés  la 

note  publiée  par  Mgr  le  prince  de  Joinville. 


Il 

P 


Vaiisoanz. 

Effectif. 

Solde  annuelle. 

Vitrei. 

Gombiutil)le. 

ToUl. 

!•'  Rang 

1,087 

— 

A91,663rr. 

^ 

347, 95  A  fr. 

— 

— 

839,619  fr. 

2« 

916 

— 

A21,681 

— 

292,896 

— 

— 

714,577 

S* 

860 

— 

329,977 

— 

275,290 

— 

— 

668,267 

à* 

677 

827,672 

216,711 

— 

— 

544,383 

Fr<^g«lM. 

1"  Rang 

513 

— 

254,623 

—^ 

164,213 

— 

— 

418,836 

2« 

àh2 

— 

225,370 

— 

141,486 

— 

— 

366,836 

»• 

311 

— 

177,371 

— 

99,552 

— 

— 

277,524 

Vapeur». 

AâO  Chevaux 

303 

— 

166,088 

— 

96,991 

— 

94,608  fr. 

— 

357,688 

320        — 

191 

— 

107,946 

— 

64,140 

^- 

67,276 

— 

236,362 

220        — 

100 

— 

69,081 

— 

32,010 

— 

46,252 

— 

iA7,84A 

160        — 

74 

— 

50,771 

— 

23,687 

— 

33,638 

— 

408,097 

120        — 

50 

— 

Al, 102 

— 

«  16,005 

— 

25,228 

— 

82,336 

La  dépense  en  combustible  est  calculée  sur  le  pied  de  30  fr.  par  tonneau,  et  d' 
consommation  de  k  kil.  par  heure  et  par  cheval  ;  le  nombre  des  jours  de  chauffe  étaft 
de  1  sur  5. 


Dépenses  de  la  marine  anglaise  à  vapeur  pour  1845,  d'après  le  Navy-Estimate. 

Pour  charbon  de  terre  environ  3  millions  de  francs  ;  pour  achat  de  macUnes  I  va- 
peur, et  réparations  diverses  aux  machines,  etc.  à  Woolwich,  6  millions  ;  pour  àlloa- 
tionà  des  compagnies  pour  service  de  cofrespondance  par  Steamers,  10^483,92S(r., 
en  tout  22,967,664  fr.  

Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  attachés  à  la  marine  française, 

1  Inspecteur  général  à  13,000  fr.,  plus  900  fr.  pour  frais  de  bureau.    .    .  14*100  fr. 
3  Ingénieurs  chefs  des  travaux  à 8,600  fr.  25,860 

2  Ingf^nieurs  do  seconde  classe  à 7,100  14,200 

6  Ingéniouni  ordinairirs  à 5,700  34,200 

13  fîlèvrsot  aspirants  de  1,000  fr.  à  2,600 33,800 

iOl  (lonductours,  mécaniciens,  maîtres,  commis,  ctc 159,100 

126  Dépense  de  cette  administration 281,200 

Aumôniers, 

Il  n*y  a  pour  toute  la  marine  que  10  aumôniers  attachés  aux  hôpitaux  de  Brest, 
Cfierbourg,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient;  toute  l'armée  embarquée  est  privée  de 
accours  spirituels  et  n'adresse  jamais  aucune  prière  au  ciel.  Le  traitement  des  aumô- 
nicrs  est  de  1,200  à  2,000  fr.,  avec  indemnité  de  logement,  total  21,600  fr. 

Officiers  de  santé, 

1  Inspcrtcur-général,  li,500  fr.  et  1,500  fr.  pour  frais  de  bureau. .    .    .         18,000  fr. 

3  l>résidenls  dos  conseils  de  santé  de  Brest,  Toulon  et  Rocliefort.    5,600  tr,        16,800 
fl  l>roniiors  oOiciors  de  sanlé  on  chef 5,000  30,000 

13  Smnidsofliciers            Idem 3,500             45,500 

10  Professeurs 8,000            30,000 

a.iO  Chirurgiens  de  1,200  à  2,400  fr 549,100 

30  Phurmnciensde1,200à2,400fr .•    •    •  ^^'^^ 

Ideninilés de  logement,  et  service  dans  les  ports  secondaires.    •  84,100 

399  Total  de  la  dépense  du  personnel  du  service  de  santé.  •  837,300 
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'  Sciences  et  Arts  maf*ùiines  et  dépôt  des  Cartes. 

ngéiiieur  hydrographe  en  chef. 10,000  fr. 

i^énieur  adjoint 6,000 

ngémeurs  de  2,000  à  â,500  fr. 5A,600 

ElèTes,  defliinatears,  gagistes,  ctc 22,800 

Hirtorlographes,  commis. « 18,400 

Prais  divers. 20,000 

Total  de  la  dépense 126,800"" 

Exctminateurs  et  Professeurs  d' hydrographie ^ 

Examinateurs  à 6,000  fr.  \ 

Buminateurs  à 3,600         Îjaa  hao 

Epninaleanà 8,000  4o0,600 

Professeurs,   divers «    de  i,800  à  2,100        ^ 

Prais  de  tournées,  indemnités  de  logement,  etc,  etc. 

Ecoles  de  maistrance  et  élémentaire. 

Professeurs  de  mathématiques  et  des  écoles  élémentaires  et  les  Conserva- 
teurs des  hihliothèques  de  la  marine &Â,500  fr. 

k>nrsiers  de  la  marine  à  Lorient  et  à  Rochefort 36,000 

)4ieiises  de  reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de  France;    •    .  65,200 

TotaL 1&5,700 

dépense  totale  des  sciences  et  arts  mariiimes  pour  le  personnel,  s*élevajt,  en 
,  h  /i32,000  fr.  Le  matériel  s'élève  à  564,000  fr. 

Infanterie  de  la  marine  en  1843  (vol.  11,  p.  702). 

stnopes  sont  principalement  affectées  à  la  dépense  des  colonies,  et  sont  à  la  solde 

nintère  de  la  marine. 

Etff: 

520  Officiers. 

658  Sous-officiers,  fusiliers  et  enfants  de  troupes,  et  en  sus  des  15,658  hommes, 

il  y  a  environ  600  hommes  de  troupes  noires  et  286  spahis;  tout  le  reste  se 

178  compose  d'Européens. 

Dépense  pour  le  personnel d,789,800  fr. 

Dépense  pour  le  matériel 1,088,200 

Total 5,827,500 

'  a  aussi  la  gendarmerie  maritime  des  colonies  qui  se  compose  de  16  officiers  et 
;endannes.  —  Dépense  pour  solde  et  fourrage,  232,500  fr.  et  une  compagnie 
icipline  composée  de  k  officiers  et  153  sous-officiers  et  disciplinaires.  —  Dépense, 
10  fr.  Les  350  noirs  employés  à  la  Guyane  et  au  Sénégal,  coûtent  de  13  cent  à 
ntimes  par  jour.  —  Dépense,  34«436  fr.  Les  286  spahis  des  Indes-Orientales  se 
t  de  40  cent  à  1  fr.  18  cent  pour  le  sergent-major.  — Dépense,  57,651  fr. 


oitulation  des  dépemes  en  1843  (vol.  1 ,  p.  787)  pour  la  solde  et  ^habillement 

des  équipages  'des  troupes. 

1  Équipages. 10,8il7,i00  fr. 

2  Artillerie  de  la  marine 1,584,100 

3  Infauterie  de  la  marine 6,739,300> 

k  Gendarmerie  de  la  marine 232,500 

5  Compagnie  de  discipline &2,700 

6  Sous-ofiiciers  et  ganles-chiourmes  (bagnes) 3&2,20(> 

7  Habillement  des  équipages 2,698,300 

8  Habillf^mcnt  de  rartillene  de  la  marine 321,200 

9  Habillement  de  rinfuntcrie  de  la  marine.    .....  1,093,300» 

iO  Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 12,700i 

.  11  Habillement  des  compagnies  des  gardes-chiourmes..    .  59,20(^ 

12  Frais  de  carsenienient 345,d00 

13  Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  Ole 1,038,900 

Tolul '23,356^0 
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Dépense  des  colonies  en  1843,  pour  le  service  général  de  la  Martinique,  de 
Guadeloupe j  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  (d'après  la  loi  du  i5  juin  18/il  j. 

Gouvernement  colonial,  275,600  fr.  ;  commissariat  de  la  marine,  528,358  D 
service  des  ports,  11^,876  fr.  ;  direction  de  Tintérieur,  158, 960  fr.  ;  |administrati( 
fmanci^res,  980,952  fr.  ;  culte,  378,900  fr.  ;  justice,  1,012,200  fr.  ;  iostniction  f 
plique,  293,600  fr.  ;  travaux  divers,  196,000  fr.  ;  approvisionnements,  101,325  ( 
dépenses  assimilées  à  la  solde,  I661866  fr.  ;  divers,  176,315  fr.  ;  ce  qui  donne 
total,  pour  les  dépenses  générales,  de  69357,000  francs. 

Les  dépenses  pour  service  local  s'élèvent  à  3,869,970  fr.  ;  total  général  pour 
colonies,  8,226,970  fr.  Il  est  alloué  comme  subvention  au  Sénégal  320,000  fr.,  àSai 
Pierre  et  Miquelon,  168,500  fr.  ;  Sainte-Marie  de  Madagascar,  59,300  fr. ,  à  Tétab 
sèment  de  Mana,  86,000  fr.,  en  tout,  602,600  fr.  de  subvention. 


Maislrance,  Gardiennage  et  surveillance. 

Les  chefs  ouvriers,  dans  les  diveres  branches  de  construction  et  jl'entretien  desi 
vires  sont  appelés  madrés.  Il  y  a  cinq  classes  de  maîtres,  depuis  1,000  fr.  josq 
2,000  fr.  par  an  ;  leur  nombre  s*élève  à  367. 

Des  Gabiers  de  port. 

Les  gabiers,  «ous  Tautorité  des  directeurs  des  mouvements,  sont  chargés  d*eati 
de  mater,  de  faire  sortir  les  bâtiments  de  TÉtat  et  de  leur  porter  secours  en  cas 
danger.  Il  y  a  plusieurs  classes  ;  leur  traitement  varie  de  668  fr.  à  600  fr. ,  plus,  p 
rhabillement ,  par  an  et  par  homme,  56  fr.  Ils  sont  au  nombre  de  315. 

Escouade  de  gardiennage  des  vaisseaux. 

Ces  escouades  sont  chargées  de  la  garde  des  bâtiments  et  effets  d*armement,  el 
tâcher  de  prolonger  par  tous  les  moyens  la  durée  des  bâtiments  de  TÉtat.  Ilssedivt 
en  maîtres  de  manœuvre,  quartiers-maîtres,  maîtres  canonniers,  etc.;  et  leur  traiten 
varie  de  552  à  860  fr. ,  plus  36  fr.  par  an  et  par  homme  pour  rhabillement  1 
nombre  s*éiève  à  620. 

Des  Gardiens  de  magasins^  etc. 

Ce  service  se  divise  en  deux  parties ,  le  service  de  terre  et  le  service  de  mer.  Ma 
gardiens,  rundicrs,  etc.,  etc.  Leur  traitement  varie  de  608  à  1,068  fr. ,  plus 7 
par  an  |K)ur  rhabillement  Leur  nombre  s'élève  à  677. 

Le  service  de  mer  se  divise  en  patrons,  brigadiers,  canotiers,  chaloupiers,  gabai 
ils  reçoivent  de  608  à  660  fr.  par  an  ,  plus  70  fr.  pour  rhabillement  Leur  no 
s'élève  à  192. 

il  y  a  aussi  une  compagnie  de  pompiers  divisée  en  six  classes  ;  leur  traitement 
de  567  à  1,095  fr.  ,  plus  rhabillement  Leur  nombre  s'élève  à  368. 

Résume. 
La  totalité  de  ces  divers  personnels  s'élèveà  2,399  hommes;  dépense ,  1,803,1( 

Des  masses  d'habillement  et  du  casernement. 

L'État  alloue  pour  la  masse  d'habillement,  par  an  et  par  homme,  pour  rhabille 

de  l'artillerie  de  la  marine. 70  fr. 

Pour  l'infanterie  de  la  marine 60 

Pour  la  compagnie  de  discipline 55 
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Poar  la  compagnie  des  gardeshchiourmes  de  941  persomies  .  55  fr. 

Pour  ua  matelot 108 

Pomr  mi  mousse. 90 

CasernemeîU. 

Pomr  casernement  des  équipages  de  ligne,  artillerie  ,  infanterie,  compagnie  d'où- 
viers,  etc.,  en  France,  à  raison  de  12  fr.  par  homme, 
r    Aux  cdonies ,  à  raison  de  18  fr. 

Hôpitaux  en  \Sk^. 

n  y  a  neuf  hôpitaux  de  la  marine  en  France,  dont  1  à  Cherbourg ,  3  à  Brest ,  2  à 
»lbdiefort  et  3  à  Toulon,  contenant  ensemble  4>100  lits,  plus  un  hôpital  pour  les 
'lignes  d'environ  500  lits. 

Le  personnel  de  ces  établissements,  y  compris  5  commis  et  86  sœurs  hospitalières, 
/Sève  à  479  individus.  Dépense  132,000  fr. 

La  dépense  pour  la  journée,  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  s'élève  à  1  fr.  15  cent. 

La  dépense         idem  dans  les  hôpitaux  civils,  s'élève  à  124 

Lorsque  les  marins  tombent  malades  dans  un  port  où  il  n'y  a  pas  d'hôpital  miUtaire, 
k  sont  traités  aux  hôpitaux  civils  aux  frais  du  ministère  de  la  marine. 


BAGNES. 


Ed  1839  U  existait  {    à  Rocliefort 

à  Toulon . 


.{ 


à  Brest    .     .    .  3,023  forçats. 

928      — 
2,219     — 


Total. 


6,170 


Ladépoise  des diiourroes ,  en  1839,  salaire  d^ouvriers  compris,  s'est  élevée  à  2,181,499  fr. 

Erahiation  des  travaux  faits  par  les  forçats ,  à  déduire 1,510,313 

Dépense  réeUe  pour  les  forçats,  en  1839 671,186 

Dès  1841»  le  nombre  des  forçats  s'était  élevé  à  plus  de  7,000,  et  l'exercice  de 
1843  (p.  715)  calcule  sur  un  effectif  de  7,100. 


Rations  et  solde  des  équipages  en  mer. 

Les  marins  font  trois  repas  par  jour  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  :  six  dîners  gras 
Cl lu  dîner  maigre  (le  vendredi)  par  semaine;  ainsi  que  l'a  réglé  l'ordonnance  du  31 
{«nrier  dernier  1837. 

Bation  de  campagne  en  pain  et  boisson  pour  chaque  homme  embarqué,  par  jour, 

pl^    (  pain  frais. 750  grammes  j  t  vin  de  campagne.  69  centilitres. 

'  (  ou  biscuits 550      Id«  Boisson  ]  ou  eau-de-vie.     . 


18    idem. 
'  ou  bière  ou  cidre  1  litre  88    Idem. 


DilBCNEBS. 

INmr  le  pain  et  la  boisson ,  le  1/3 
de  la  ration  ci-dessus,  ainsi 
qu*à  chaque  repas. 

t*w,  du  café ,         20  grammes, 
du  sucre,        20    Idem. 


DINERS. 

Lard  salé,  180  gramm. 

ou  bœuf  salé,  250    Idem. 

Légumes  secs,  60    Idem, 

ou  riz ,  30   Idem. 


SOUPERS. 

Légumes  secs,  120  gramm. 

ou  riz,  60  Idem. 

Oseille  confite,  10  Idem. 

Choucroute,  20  Idem, 

ou  achard,  15  décig. 


Les  légumes  reçoivent  leurs  assaisonnements  également  fixés  par  l'ordonnance.  Le 
Aner  maigre  du  vendredi,  outre  la  ration  de  biscuit  et  boisson  fixée  pour  chaque  repas, 
K compose  de  morue  assaisonnée,  120  grammes;  ou  frommagc  120  grammes. 

Les  rations  varient  quelques  fois  selon  les  climats,  principalement  les  boissons;  mais 
^ut  est  re^é  d'avance  par  l'ordonnance  déjà  citée ,  ainsi  que  la  proportion  de  chauf- 
%  et  de  luminaire  allouée  aux  divers  bâtiments ,  selon  leur  force. 
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Ratioti  de  malade  en  nier. 

Déjeuners.  —  Ces  rations  sont  prises  sur  cette  partie  des  provisions  nommées 
fraichissements ,  savoir  :  pain  frais  blanc ,  612  grammes ,  vin  de  campagne ,  69  ce 
litres ,  chocolat ,  30  grammes. 

Dîners.  — Gelée  de  viande  pour  bouillon  ,  25  grammes,  viande  désossée  avecgc 
180  grammes,  riz  avec  sucre  ou  beurre,  15  grammes. 

Souper.  —  Prune  ou  raisiné,  90  grammes. 

Clumffage  des  bâtiments  de  CÈtat  (1843,  vol.  11,  p.  227). 

Un  vaisseau  de  1^  rang ,  55  stères  de  bois  par  mois;  un  de  2'  rang ,  50  stères; 
de  3*  rang ,  45  stères  ;  un  de  4'  rang ,  41  stères. 

Une  frégate  de  1*"'  rang ,  33  stères  par  mois  ;  une  de  2*  rang ,  30  ;  une  de  V  rtf| 
22,  et  une  corvette  à  gaillard ,  18  stères  et  les  bâtiments  n*ayant  que  10  hommei 
au-dessous,  un  centistère  par  ration. 

Pour  les  bâtiments  qui  consomment  du  charbon  de  terre  pour  la  cuisine,  il  doit  âR 
embarqué  112  kilog.  de  charbon  pour  un  stère  de  bois. 


TARIF  de  la  solde  des  officiers  marins  et  mariniers  à  la  mer,  diaprés  l'ordomau 

du  15  août  1838. 

1  Les  premiers  maitres  de  n^anœuTre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  par  jour,       3  fir. ■>  c 

2  —  de  charpeiitage ,  de  cal£itage  et  de  Toilerie.    .       —  2    7d 

•3  Les  capitaines  d*armes  de  i'*  classe —  270 

A  Maîtres  armuriers  de  i'*  classe —  }     »• 

5  Fourriers  de  i^  classe. —  1     70 

6  Tambours-maîtres —  1    !0 

.      de  !'•  classe —  1    ÎO 

Matelots  |     de  2*  classe —  1    10 

\     de  3*  classe —  »     M 

Apprentis  marins. —  b60 

Mousses —  B     &0 

Il  y  a  aussi  plusieurs  accessoires  de  solde  selon  les  fonctions  momentanés  fK 
remplissent  les  ofificiers  mariniers  et  les  matelots. 

Hautes  payes. 

Hautes  payes d^anden-  /     Après    7  ans  de  senlce  révolus,  1  chevron ,  »  42  cent  pirjii 

neté  pour  les  officiers  ma-  J        —    41  —  2       —  »  45  — 

riniers  et  les  marins.  \        —    45  —  5       —  »45  — 

Au  tambour-major,  »  35  — 

Aux  officiers  mari- r  ,-»..._, 

niers  faisant  les)  à  Brest  et  à  Toulon,  »  50 
fonctions  de  va-  )  à  Rochefort,  Lorient,  et  Cherbourg,»  25  — 

guemestre,  ^ 

L*ordonnance  du  15  août  1838  a  aussi  réglé  la  quotité  des  délégations  que  les  m 
rins  embarqués  peuvent  souscrire  mensuellement  en  faveur  de  leurs  familles. 

Les  premiers  maîtres,  39  fr.  par  mois;  les  maitres  de  charpentage ,  calfatage,  eie 
27  fr.  les  trois  classes  de  matelots.  1'*  classe,  12  fr.  par  mois;  2*  et  3*  classe,  8l 
par  mois. 
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CAISSE   DES  INVALIDES. 


Recettes. 

nue  de  3  ceotimos  par  franc 
r  les  dépenses  de  la  marine  et 

itres. 

une  sur  la  solde  des  officiers 
Uitaires  ou  civils.  .... 
noe  sur  les  salaires  des  ma- 

ns,  etc 

le  des  déserteurs.  .... 
ompte  de  solde  pour  successions 

on  réclamées. 

dende  des  actions  de  la  banque, 
tes  5  p.  0/0  appartenant  à  la 

lisse. 

(  value  des  feuilles  de  rôle  d'é- 

lûpage. 

ettes  diverses. 

duits  de  bris  et  naufrages  non 
èdamés, 

ids  reportés  de  Texercice  1837. 


2,273,940 

260,  &27 

631,315 
16,967 

96,156 
69,126 

A,603,2Â9 

32,a2 
il5,608 

66,626 


fr. 


8,095,666 
212,506 


8,308,172 


Dépenses, 

Perfonnes. 


Pensions  de  retraite  à.  • 
Idem  (à  des  veuves).  . 
Idem  (de  demi-solde) . 

Nombre  de  pensions.  •    • 

Payé  pour  fonds  de  secours,  frais  \ 
d'administration,  rembourse-  I 
ments  de  successions ,  de  nau-  l 
frages  et  dépenses  diverses.       / 

Solde'  à  reporter,  ou  balance  en  ^ 
main. j 


4,412  — 
10,586  — 
9,354  — 

24,852  —  6,909,751 


3,606,034  fr. 

1,580,007 

1,723,710 


1,129,027 

8,0^8,778 
269,394 

8,308,172 


iV.  B,  La  caisse  des  invalides,  pour  Texercice  de 
1843,  est  portée  à  8  millions,  et  à  partir  du  !•' jan- 
vier 1845,  la  retenue  de  3  centimes  sur  les  achats 
du  matériel  de  la  marine  sera  versée  au  Trésor. 


PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  MARINE  A  PARIS. 


1  Traitement  du  ministre 

1  Secrétaire  général 

5  Clie&  de  bureau  de  4,000  à  5,500  fr. 
13  Commis  de  1,200  à  3,00p  fr.  .    .    . 


1**  Direction  (Personnel). 


1  Directeur 

10  Chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  4,000  à  5,500  fr. 
80  Commis 


16,000  fr. 

51,500 

66,077 


2*  Direction.  (Ports  et  arsenaux,) 


il  Chefs  et  sous-chefs  de  bureau 
36  Commis 


68,375 
84,199 


3*  Direction,  (Colonies,) 


0  Chefs  et  sous-chefs  de  bureau 
32  Commis 


60,400 
73,875 


li^  Direction.  (Fonds  et  invalides.) 


S  Chefs  et  sous-chefs  de  bureau. .    .    •    . 

*7  Commis -    . 

i  Architecte  à  2,000  fr.  et  33  gens  à  gages.r 
.JS^Indemnités  à  divers 
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40,000 
88,927 


Total  de  la  dépense  de  l'administration  centrale 
Matériel 


Total. 


) 


1 


] 


) 


80,000  fr. 
10,000 
19,333  . 
29,400 

138,733 


133,577 


149,574 


134,275 


78,927 

37,199 
15,008 


687,293 
205,207 

892,500 


Budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  en  1840. 


^  Administration  centrale 

^  Traitement  des  ofliciers  militaires  et  civils 

I^épense  de  maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 
^  ^Ide  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes.    . 

l  Hôpitaux 

^  Vivres 


Travaux  du  nialéiicl  naval  (porls), 


892,000  fr. 
7,539,700 
1,387,700 

19,066,000 
1,016,000 
8,546,600 

18,655,500 
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8  Travaux  du  matériel  naval  (liors  dcg  ports) 1,100,000  fr- 

0  Travaux  de  rartiUerie  (dans  les  ports) 1,262,000 

10  Travaux  de  rartillerie  (établissements  hors  des  ports) 500,000 

11  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils Â,â5Â,200 

12  Affrètements  et  transports  par  mer 93,000 

13  Chiourmes 222,800 

ih  Frais  d'inipression 170,000 

15  Matériel  des  services  d*adminbtration  des  ports  et  divers .    348,500 


889,000 


Service  scientifique. 

16  Sciences  et  arts  maritimes  (personnel).    .    .    .  432,000         ) 

17  Sciences  et  arts  maritimes  (matériel) 457,000        j 

Service  colonial, 

18  Dépenses  pour  service  militaire 5,077,100         <  -  205  500 

19  Dépenses  pour  services  civils  et  autres  ....  2,128,400         >  *      ' 

20  Secours  à  la  Martinique  à  cause  du  tremblement 

déterre 600,000         j  666  200 

21  Diverses  dépenses  temporaires.    .,••••  66,200         )  '     

Total  de  la  dépense  du  ministère  de  la  marine  eïdes  colonies.    .    •    •  74,015,200 

Le  BUDGET  de  18^2,  voté  en  18(|1  sous  l'impression  d'une  guerre  imminente  i 
l'Angleterre,  s'éleva  à  131,601,611  fr.  Celte  année ,  le  nombre  des  bâtiments  a 
atteignit  le  chiffre  de  225 ,  parmi  lesquels  on  remarquait  20  vaisseaux  de  ligne 
frégates  et  35  bâtiments  à  vapeur  comportant  un  effectif  de  h^Mlk  marins.  LeI 
getde  1843  s'est  soutenu  à  94,323,026  fr.,  et  celui  de  1844  s'est  élevé  à  107,385,0 

Le  budget  se  divise  ordinairement  en  service  ordinaire  et  en  service  extraordina 
ce  dernier  comprend  les  fortifications,  digues  et  autres  travaux  d'arts;  en  1842 
budget  portait  pour  ce  dernier  service  une  somme  de  4,443,000  fr. 


DÉTAILS  SUR  LA  DIGUE  DE  CHERBOURG  tirés  du  Dictionnaire  de  la  Conversatim 

(vol.  13,  p.  532). 

Une  loi  en  date  du  25  juin  1841  a  voté  pour  le  digue  et  l'arsenal  de  Cherbourg 
somme  de  44  millions. 

Le  port  de  Cherbourg ,  dans  le  département  de  la  iManche ,  à  77  lieues  de  Pc 
situé  à  l'embouchure  de  la  Divelle ,  est  divisé  en  port  du  commerce  et  en  port  de  l'J 
qui  n'a  été  ouvert  qu'en  1813.  Dans  le  port  militaire  qui  peut  contenir  30  vais» 
de  ligne,  il  y  a  un  avant-port  où  les  bâtiments,  môme  à  mer  basse,  trouvent  25  p 
d'eau  et  peuvent  y  arriver  en  tout  temps.  La  rade  offre  un  bon  mouillage  protégé 
le  fort  royal,  situé  sur  un  îlot  rocailleux  à  750  toises  de  la  côte;  elle  est  fermée 
une  digue  dirigée  de  l'est  à  l'ouest,  longue  de  1,933  toises  et  placée  à  200  toise 
l'entrée  du  port.  Celte  digue  a  15  toises  de  largeur  au  sommet  et  40  toises  à  sa  k 
sur  toute  sa  longueur  la  profondeur  de  l'eau,  dans  les  plus  basses  mers,  est  de  35  i 
pieds.  La  construction  de  cette  digue  opposée  à  la  fureur  des  vagues  qui  arrivent 
interruption  des  côtes  d'Amérique ,  a  présenté  de  si  grandes  difficultés,  qu'on  pei 
regarder  comme  une  entreprise  gigantesque  et  comme  une  des  merveilles  du  mo 

Elle  fut  commencée  sous  Louis  XVL  On  employa  d'abord  des  c^nes  en  charp 
de  69  pieds  de  hauteur  ,  de  60  de  diamètre  à  leur  sommet  et  de  140  pieds  à  leurt 
Ces  cônes  remplis  de  pierres  étaient  coulés  à  fond  et  les  intervalles  comblés  en  pie 
perdues.  La  force  prodigieuse  de  la  mer  est  parvenue  à  les  renverser,  mais  à  / 
de  pierres  accumulées  depuis^  et  estimées  à  600,000  toises  cubes,  de  pierres  pcn 
et  de  blocs  énormes  de  granit  et  de  grès ,  on  est  arrivé  à  résister  à  la  fureur  des  t 
pôtes ,  et  les  vaisseaux  se  trouvent  par  ce  moyen  préservés  contre  les  lames  terri 
de  l'Océan. 


KT  i/an<;lkterre.  oI") 

ue  premior  projet  fut  conçu  par  M.  de  la  KreU)nlli^^o,  on  175C,  vt  mis  h  cxr- 
im  en  178/i.  Alors  commença  cette  lutte  si  laborieuse  entre  la  mer  et  les  honuncs 
l'irt,  qui  a  duré  plus  de  50  ans  et  qui  dure  encore.  M.  Decessart  fut  rinventeur 
i  fameux  cônes  remplis  en  pierres  sèches  dont  quelque^)  terribles  tempCtes  liront 
tice.  Ils  coûtaient  chacun  800,000  fr.  et  il  en  avait  été  coulé  20  en  17HU.  i:n  un 
A,  la  dépense  juscju  en  18/|0  s'éle\ait  à  pri's  de  50  millions  do  francs. 
Les  eaux  de  la  mer,  à  force  de  remuer  les  pierres,  ont  fmi  par  les  fixer  et  donner  ainsi 
la  stabilité  à  la  base  de  la  digne ,  oe  qui  était  le  problème  le  plus  difficile  à  résoudre, 
très  avoir  longtemps  hésité  et  cherché  la  solution  la  meilleure,  on  s'est  arrêté  à  ceci  : 
Snr  le  remblai  existant  on  a  construit  un  nmr  plein  de  10  mètres  de  hauteur  et  do 
mètres  d'é|>aisseur ,  revêtu  en  granit  des  deux  côtés.  Pour  le  fonder,  on  a  fait  des 
sses  de  blocs  artificiels  de  moellons  et  pouzzolanes ,  ayant  un  volume  de  8  mètres 
t)es chacun,  et  qui  servent  d'assises  à  la  maçonnerie;  ils  sont  protégés  du  côté  du 
^  par  d*autn  s  blocs  semblables  placés  en  ^vant. 

Dans  les  grandes  temjxHes,  les  vagues  s'élèvent  quelques  fois  de  20  à  25  mètres  au- 
808  du  niveau  de  la  digue.  Le  mur  a  néanmoins  bravé,  sans  lo  moindre  dommage , 
tempêtes  de  l'hiver  de  1839  à  IS/iO. 

POor  l'achèvement  de  la  digue  et  dos  deux  nuisoirs  ,  ou  tétos  de  la  digue,  qui  sont 
fÊBtûe  la  plus  difficile  et  la  plus  hasardeuse  de  cette  grande  ojHTation,  ou  ne  peut 
moins  de  20  millions  de  dépenses  à  faire. 


tUUMsur  In  marine  marchande  et  le  commeixe^  tires  du  Tableau  gém'ral  du  commerce 
if  là  France,  pendant  T année  1838  et  public  par  l'administration  des  Douajws. 

le  commerce,   en  1838,  importations  et  exportations  réunies,   s'est  élevé  à 

893,000,000  ,  un  milliard  803  millions. 

LanaTÎgation  sous  le  rapport  du  tonnage  a  atteint  le  chiffre  de  1,077,160  tonneaux, 

n  compris  les  navires  sur  lest.  , 

ào  31  décembre  1838, le  nombre  total  des  navires  de  commerce  était  de  15,54/j  bû- 

lentfl  à  voiles,  et  73  à  vapeur. 

Décomposition  sous  le  rapport  du  tonnage, 

*^  in  Navires  de  800  à  500  tonneaux. 

219      —      de  499  à  300       — 

1,878      —      de  299  5  100      — 

1,526       —      dp    99  à    60       — 

4,i46       —      de    59  ù    30       ~ 

10,733      —      au-dt8SOU8dp30 — 

In  tout,  15,617  dont  10,000  au-dessous  de  30  toniieaui. 

Distribution  des  navires. 


Nantes,         537  navires  jaufçeaul  58,2â6  tonn. 
Sainl-Malo,  210      —  —       22,961    — 

Dunkerque,  261      —  —       20,523    — 


Davre,  &36  navires  jaugeant  83,000  tonneaux 
dcaiix,396      —         —       71,244        — 
rMiUe,  820      —         —      69,216        — 

Bâtiments  à  vapeur. 

Le  Havre ,  25 ,  Bordeaux ,  10  ,  Marseille,  1 0 ,  autres  ports,  28. 

Ku  31  décembre  1841,  Teffecuï de  la  marine  marchande  était  de  13,383  navires, 

géant  ensemble  500,262  tonneaux. 

DVKlfENT  DU  COMMERCE  GÉNÉRAL  par  novires  chargés  pendant  les  années  1840  , 
1841  et  1842  dans  les  divers  ports  de  France ^  et  de  leur  valeur  en  millions.  (Voir 
es  documents  publiés  par  le  ministère  du  commerce ,  au  m(  is  de  juillet  1842.  ) 

NAvircs  chargés.                                      Tonnagre  Valeur  olR.  en  raiflion». 

1840.     1841.     1842.            1840.         1841.          1842.  1840.  1841.  1842. 

irw  français      12,348  ll,r>76  10,737  1,210,746  1,205,193  1,138,366  704,9  652,8  660,7 

îiW«rongOT»,     1/1,833  15,607  16,887  1,684,560  1,886,985  2,000,975  776,2  903,0  863,5 

21. 
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Renuarifue.  Par  ce  tableau  ofHciel ,  il  est  malheareasement  prooTé  qaela  prospérité  ■' 
de  la  marine  marchande  française  diminue  chaque  année ,  et  que  le  nombre  des  m- 
Tires  étrangers  qui  entrent  dans  nos  ports ,  augmente  toujours  de  manière  à  donner  des 
inquiétudes  fondées  sur  l'avenir  de  notre  marine  marchande. 

Si  on  joint  à  ces  valeurs  officielles  du  commerce  par  navires,  le  mouvement  par  terre, 
qui  a  été  pour  les  importations,  en  18/(0,  de  297  millions,  8;  en  IBZil,  de  3/i5milL9; 
en  1842 ,  de  291  mil!.  /!|.  Total ,  8G5  millions.  Pour  les  exportations ,  en  18/ilt  de  IV\ 
mill.  3  ;  en  18/(1,  de  285  mill.  1  ;  en  1842,  de  263  mill.  1 ,  total,  832  mill.  5,  on 
obtiendra  pour  le  commerce  général  par  terre  et  par  mer,  un  mouvement  d'une  valeur 
de  2  milliards  63  millions  2.  pour  Tannée  18/(0  ;  de  2  miUiards  186  millions  8.  poor 
Tannée  18/(1  ,  et  enfin,  de  2  milliards  078  millions  7.  pour  Tannée  18Z|2. 


DÉTAILS  SUR  LES  MARINE  ANGLAISE,  RUSSE  ET  AMÉRICAINE,  tires  en  partie  (TOfila 

Vnited-Service  f   en  1839,  revue  consacrée  aux  intérêts  de  Tarmée,  et  de  li 
marine  anglaises. 

Il  n'est  pas,  dit  cette  revue  ,  dans  Tordre  naturel  ^ue  deux  grandes  nations  riTab  i 
en  industrie  et  en  commerce ,  rivales  dans  les  arts  de  la  guerre  et  dans  les  arts  drJi 
paix,  soient  sans  animosité  politique.  Ceux  qui  pensent  que  Talliance  des  deuxnaÉH 
est  complète ,  non  pas  seulement  entre  les  gouvernements ,  mais  entre  les  penpto 
mêmes  des  deux  pays ,  connaissent  mal  T Angleterre  et  surtout  la  France.  Qnd^ 
civilité  ou  même  quelque  amitié  qui  puisse  exister  entre  les  individus,  les  grands  sen- 
timents nationaux  sont  restés  inaltérables.  La  France ,  obstinée  surtout  dans  Tenrie 
qu'elle  porte  à  notre  influence  navale  a  toujours  présente  cette  maxime  de  Bkbt- 
lieu  :  «  La  France  veut  une  marine.  » 

On  trouve  dans  les  matricules  de  France,  en  déduisant  les  maîtres,  les  pilotes, les 
mousses  et  autres  classes  privilégiées,  53,000  matelots  inscrits. 

L'Eut  peut  compter  sur  35,000  bons  marins  et  15,000  novices  inscrits,  en  casde 
nécessité. 

Mais  en  cas  de  guerre  s'il  lui  fallait  armer  ses  flottes  proportionnellement  à  son  m- 
téricl ,  la  France  aurait  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  marins  qu'elle  n'est  en  ait  • 
de  réunir.  Quoique  la  France  possède  le  même  littoral  que  sous  Louis  XIV,  elle  t 
pourrait  plus  maintenant ,  comme  sous  ce  glorieux  règne  ,  présenter  à  ses  ennemis  2H 
navires  de  haut  bord,  montés  par  66,000  marins  et  1/!|,000  hommes  de  troupes. 

Le  commerce  de  ce  pays ,  frappé  depuis  plusieurs  années  d'une  langueur  incooto- 
table ,  ne  possède  qu'un  personnel  naval  au-dessous  même  des  besoins  de  son  com- 
merce, et  ne  pourrait  fournir  aux  contingents  militaires ,  sans  détruire  entièrefflent 
ses  pêcheries  et  sa  navigation  marchande.  Aussi ,  au  premier  bruit  de  guerre ,  la  France 
est-elle  obligée  de  réclamer  des  classes  la  presque  totalité  du  personnel  nécessaire  an 
service  de  TÉiat,  et  de  faire  comme  les  Russes  :  demandera  l'intérieur  du  royaume  de 
mauvais  marins  que  le  littoral  ne  peut  lui  fournir. 

I^  plupart  de  ces  malheureux  conscrits,  enlevés  à  la  mollesse  des  villes,  à  moitié 
énervés  par  des  habitudes  licencieuses  ou  des  métiers  insalubres ,  ne  peuvent  jamais 
acquérir  la  vigueur,  la  souplesse  et  le  sang-froid  nécessaires  au  métier^de  marin;  sa- 
chant à  peine  se  tenir  fermes  dans  les  gros  temps ,  malades  à  la  mer ,  ce  ne  seront 
gi»ère  que  des  hommes  d'embarras  dans  les  moment  décisifs ,  et  en  accouplant  la  fai- 
blesse à  la  force ,  on  ne  réussira  qu'a  énener  la  constitution  des  meilleurs  équipages- 
Rassurons  -  nous  donc ,   ajoute   la  Revue ,  et  soyons  sans  aucune  alarme  snr 

accroissement  de  la  marine  française.  Ce  n'est  ni  sur  les  vaisseaux  casernes  ni  àai 
écoles  des  ports  c^'on  pourra  donner  aux  équipages  ces  hommes  résolus,  an  corf* 
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ior,  à  l'âme  inébranlable,  véritables  loups  de  mer  qui  font  tout  à  la  fois  la  gloire  de 
'  pavilloD  et  la  terreur  des  équipages  ennemis. 

vec  de  Targent  on  fait  des  vaisseaux ,  on  les  arme ,  on  les  met  h  la  mer  ;  mais  on 
ait  pas  de  marins  habiles  et  surtout  de  marins  expérimentés.  Que  la  1-Yance  se  pé- 
e  bien  de  ceci  :  qu*avec  ses  gros  mots  de  philanthropie  et  de  liberté  individuelle , 
ne  saurait  nous  empêcher  d'incendier  ses  flottes ,  ses  ports ,  ses  arsenaux  et  de 
r  ses  navires  marchands.  —  On  tne  avec  des  boulets  et  non  avec  des  boules  parié- 
taires; on  navigue  avec  des  matelots  et  non  avec  des  législateurs. 
es  connaissances  des  officiers  français  valent  celles  des  officiers  anglais;  mais  le  nom- 
la  force  physique  et  Texpérience  des  matelots  sont  de  notre  côté ,  et  nous  garan- 
nt  one  incontestable  supériorité. 

TAT  EXACT  (tc  la  marine  anglaise  au  mois  de  mai  1840«  de  mai  18Z|2  et  ou 

{"janvier  1844. 

Vaiascaui  armés 20  mnsoaux  de  lignes     26  frégates. 

Prêts  à  être  armés 
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Kn  bonne  condition 

Qni  ont  besoin  de  répantion  (vieux) .    . 

Que  Ton  répare 

En  construction 

En  désarmement 

~88  —  109      — 

tBritannia ,  le  Howe  et  le  Saifit-Vincent  ont  chacun  120  canons;  ï Imprenable 
1104. 

Ibs,  IQO  bâtiments,  tels  que  petites  frégates,  corvettes,  bricks,  cutters,  etc. 
65  bateaux  à  vapeur  de  différentes  dimensions. 
3  vaisseaux  de  transports  et  3  yatchs.  Total  455  bâtiments. 

Situation  de  la  marine  royale  en  mai  1842. 

!  service  de  commission  se  composait  de  27  vaisseaux  de  ligne  ,  de  20  frégates,  de 
sloops  et  de  45  frégates  à  vapeur.  Le  demi-armement  se  composait  de  51  vais- 
X  de  ligne,  de  55  frégates,  de  28  sloops  et  18  frégates  à  vapeur.  Il  y  avait  en 
traction  21  vaisseaux  de  ligne,  9  frégates,  21  sloops  et  18  frégates  à  vapeur. 

élevé  de  là  marine  royale  au  {"janvier  i844  >  fait  sur  le  Navy^List,  publié 

par  ordre  de  l'Amirauté. 

Vaisseaux  de  ligne  construits  ou  en  construction  de  IOâ  à  120  canons,  23 

Idem  de    90  à    92      ~        7 

Idem  de    80  à    84       —      25 

Idem  de    70  à   78      —      50 


Vaisseaux        i05 

Bfttiments de   50  canons,  17 

Idem de   42  à    46      —      42 


Bâtiments  à  voiles  164 

Bâtiments  i  vapeur  de  différentes  forces.   .  •  i09 

Malles  et  packets  à  vapeur 38 

Divers,  tels  que  corvettes,  bricks,  cutters,  bftUments  pour  les 
porto,  construits  ou  en  construction,  dont  196  qui  ne  naviguent 

pas • 358 

Total  général 669 

Noms  des  bâtiments  ayant  plus  é/e  100  canons, 
Cakdonia,  120 


Britannia,  120 

Hibemia,  120 

Uowe,  120 


Royal-Frederick,  120  en  constnict. 

Royal-Albert,  120  _ 

Prince^Regent,  120  

Prince-de-Galles,  lio         — 
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Nelson , 

iÛQ 

Queen» 

llOcocomtfod 

>Ieptunc , 

120 

San-Joseph , 

110         - 

Royal-Adélaïde, 

420 

Victoria , 

110         - 

Saint-Gcoixe , 

120 

lioyal-Adélaîclc, 

104         - 

Royal-William , 

120 

Oweeu-Charlollc, 

104         - 

Trafalgar, 

120 

Impreuable, 

104         - 

VValcrIoo, 

120 

Caroperdown, 

104         - 

Royal-George, 

120 

Eb  tout  23  vaisseaux. 

Parmi  les  bâliments  à  vapeur  de  la  marine  royaJe,  il  en  existe  qui  portent  40  canon 
et  qui  jaugent  1,650  tonneaux.  On  en  construit  un  à  AVolwicli  qui  s*appelera  le  Dkoi 
tateur,  qui  aura  174  pieds  de  long  à  la  quille  et  200  pieds  d'un  ix)ul  à  raulre,( 
d'une  force  de  1,000  chevaux. 

Le  personnel  effectif  do  la  marine  royale,  en  1843  ,  était  de  30,500  matelots < 
2,000  mousses,  plus,  10,500  mantws ;  en  tout  43,000. 

DES  ARSENAUX. 

Pendant  la  guerre,  sous  IVmpirc,  les  arsenaux  anglais  occupèrent  de  14  à  15,00 
ouvriers;  en  1841  leur  nombre  no  dépassait  pas  7  à  8,000  hommes.  Les  arsenao 
français  comptaient  plus  de  10,000  ouvriers. 


ANGLBTERRR. 

Deptfonl,  2,800  ouvriei-s. 

WooMch,  1,800  — 

Chathanfi,  2,250  — 

PoHsmoulh,  4,000  — 

Plymoutb,  3,000  — 

Pcinbroke ,  550  — 


P8.4KCE. 

Brest,  3,465  ouvriers. 

Toulon ,  3,164  — 

Rochefort,  1,102  — 

Lorient,  1,312  ~ 

Cherbourg:,  1,128  — 

Saint-Servau ,  394  — 

Indret,  310  — 


Les  arsenaux  de  la  marine  royale  de  Portsmouth  et  Plymoutb  sont  les  plus  ooosîdé' 
râbles  et  ceux  qui  contiennent  lo  plus  grand  nombre  de  vaisseaux.  Celui  de  Wooliridi, 
à  9  milles  environ  de  I^ondres,  destiné  à  présent  principalement  à  la  marine  à  npear, 
est  aussi  fort  remarquable.  Il  possède  une  fonderie  de  canons  qui  contient  tro»  four- 
naises dont  la  plus  grande  peut  fondre  jusqu*à  70  tonneaux  de  métal  à  la  fois.  In  bâti- 
ment où  se  trouvent  des  machines  d'une  fort  ingénieuse  construction ,  qui  forent  ei 
polissent  les  canons  en  même  temps.  On  y  voit  aussi  un  laboratoire  (laboratory)  où» 
prépare  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre,  et  une  machine  de  l'inventioade^ 
pior  pour  faire  dos  balles  par  compression. 

Dans  la  salle  dos  modèles,  on  y  trouve  tous  les  modèles  possibles  de  balles yboB* 
lots ,  bombes ,  fusées  et  autres  artifices  en  usage  à  la  guerre,  ainsi  que  le  plan  en  rdiel 
de  toutes  les  places  et  forts  appartenant  5  l'Angleterre  dans  les  cinq  parties  du  inonde 

Avec  un  ordre  infnii ,  on  voit  rangé  h  terre  une  immense  quantité  de  bouclies  à  iet 
de  tout  calibre  qu*on  évalue  au  moins  à  20,000  bouches  pour  rarroement  delamarii 
et  des  forts ,  ainsi  que  des  millions  de  bombes  et  de  boulots.  Cet  arsenal  cootiei 
de  quoi  armer  immédiatement  10,000  cavaliers.  Par  un  procédé  merveilleux,  on  pM 
armer  un  vaisseau  dans  un  fort  petit  nombre  de  joiu's,  et  des  petits  chemins  de  fc 
facilitent  partout  les  travaux.  Cet  établissement  renferme  aussi  un  hôpital  pouvant  cou 
tenir  700  malades  ;  une  caserne  d'artillerie  admirablement  tenue,  avec  un  espace  soi 
sant  pour  manœuvrer  commodément;  une  école  militaire  qui  contient  150  gemlemei 
cadets;  (le  Royal-Dock- Yard)  le  chantier  royal  où  une  belle  machine  forge  les  ancre 
de  la  marine  royale  ;  un  (store-bouse)  ou  grand  magasin  ;  et  le  (hulk)  ou  vieux  vaiasen 
contenanl  environ  5  à  600  (convicLs)  forçats,  chargés  d'exécuter  les  travaux  les  pta 
pénibles.  Ceux-ci  sont  logés  par  chambrées  de  12  hommes,  et  dans  aucun  établiasemeJ 
on  ne  remarque  une  propreté  plus  minutieuse.  Enfin  on  trouveà  Woolwicb  de  puissants 
machin(»s  hydrauliques  qui  mettent  à  l'épreuve  la  force  des  cables ,  des  ancres  €t  4» 
rhalucs  destinés  au  service  des  vaisseaux  de  l'Étal. 
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Deptford ,  encore  plus  pns  de  Londres  que  AVooIwich  ,  est  le  grand  magasin  de  la 
aarine  royale  et  de  Tannée  de  terre.  La  marine  tire  de  cet  endroit  ses  cordages ,  ses 
liaisons ,  ses  liquides.  Des  machines  à  vapeur  d'une  immense  puissance  peuvent  four- 
lir  iû,000  rations  de  farine  par  jour  et  52,000  rations  de  biscuit  par  24  heures.  Des 
tablissemenis  à  vapeur  du  même  genre  mais  d'une  moindre  force  ont  été  également 
«DStmits  à  Pmtsniouth  et  à  Plymouth ,  on  les  appelle  victualiHg'ywds, 

Deptford  contient  aussi  un  magasin  pour  l*armée  de  terre  où  se  trouvent  les  habil- 
ements  complets  et  prêts  à  livrer  pour  100,000  hommes  de  troupes.  Des  presses  hy- 
huliqnes  pressent  tous  ces  objets  dans  un  très-petit  espace ,  et  les  précautions  de 
onservation  sont  telles  qu*il  n*y  a  aucune  crainte  à  avoir  pour  ces  divers  articles  d*ba- 
«llement  de  Tarmée  de  terre. 

Remarque  extraite  du  Unùed-Sennce^  1839. 

De  tons  les  ennemis  de  notre  ascendant  militaire,  le  plus  actif,  c*est  sans  contredit 
s  général  Paixhans.  Il  cherche  à  nous  arracher  le  domaine  de  la  mer  eu  employant  de 
etits  bâtiments  et  de  gros  canons  contre  nos  vaisseaux  de  guerre. 

Selon  M.  Paixhans,  la  navigation  à  la  vapeur  doit  rabaisser  notre  supériorité  et  la 
nettre  non  dans  les  mains  du  peuple  le  plus  marin ,  mais  le  plus  nombreux;  et  celui 
pi  aura  le  plus  de  chaudières  à  son  atrvice,  aura  le  plus  de  luiissance  et  sur  terre  et 
EUT  mer. 

M» on  a  oublié  une  chose;  c*est  que  tant  que  le  fer  et  le  charbon  de  terre  se 
troovenmt  ici  plus  facilement  qu'ailleurs ,  que  nos  capitaux  et  notre  industrie  ^urpas- 
mmi  oenx  de  tout  le  monde  ,  que  nus  vaisseaux  seront  sous  la  conduite  d'hommes 
parfAement  accoutumés  à  la  mer;  les  positions  relatives  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Kl  riranix  seront  toujours  les  mêmes. 

Si  le  gouvernement  anglais  le  veut,  il  u*y  a  rien  à  craindre  pour  ja  nation  à  Tégard 
le  sa  domination  des  mors.  La  domination  de  la  mer  est  celle  du  monde  ;  car  la  nation 
fâ  peurra  relier  le  plus  de  pays  les  uns  aux  autres,  qui  sera  le  centre  et  le  moyen 
ie  oommunication  des  peuples  entre  eux,  sera  toujours,  par  celle  raison  même,  ra- 
ient le  phis  actif  de  la  civilisation  humaine,  et  le  pouvoir  du  globe  le  plus  fort  et  le  plus 
Ripecté. 

DÉTAILS  SUR  LES  MARINES  MILMAIRES  DE  LA  RUSSIE  ET  DE  L*AMÊRIQUE, 

Tirés  également  d'un  article  du  United-Service^  traduit  dans  la  Rexme  Britannique, 

p.  292,  juin  18^0. 

Un  fllsslre  écrivain  a  dit  :  la  France  est  wi  soldat ,  et  nous  disons  :  FAngleterre  est 
m  matelot  Notre  patrie  est  une  flotte  dont  le  vaisseau  amiral  est  à  Londres  et  les 
autres  bâtiments  partout 

La  Grande-Bretagne ,  ainsi  que  ces  madrépores  flottants  au  sein  de  l'Océan ,  étend 
0  et  là  à  l'infini  ses  navires ,  comme  les  antennes  qui  vont  saisir  leur  proie  forte  ou 
Uble,  lointaine  ou  proche ,  en  tout  temps  el  en  tout  lieu. 

Sur  chaque  grande  mer  nous  sommes  parvenus  h  établir  des  espèces  de  corpsnlo- 
prie  maritimes  au  moyen  desquels  les  navigations  étrangères  sont  placées  sous  la 
poBce  britannique.  Avec  Jersey  et  Guemesey  nous  pouvons  braver  jusque  dans  les 
tutx  de  la  France  ses  bâtiments  bretons  et  normands  ;  à  Taide  de  Gibraltar  nous  gar- 
^hss  les  dés  de  la  Méditerranée  ;  Malte  est  pour  nous  comme  un  blaukhaus  nautiqm 
'eè  Ton  peut  s'élancer  tout-à-coup  et  sur  TAsie  et  sur  l'Afrique;  dans  l'Ile  Maurice, 
>MHi8  avons  une  sentinelle  avancée  qui  surveille  sans  cesse  la  route  des  Indes,  et  par  la 
Mtion  de  Ceylan  nous  dominons  tout  à  la  fois  le  Golfe  de  Bengale  et  les  possessions 
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hollandaises  ;  uotre  marine  enfin ,  comme  une  ceinture  flottante ,  environne  le  moode 
entier. 

Ne  craignons  [>as  de  le  proclamer ,  le  sceptre  du  monde  appartient  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  lui  appartiendra  tant  que  sa  puissance  maritime  sera  sans  conteste  ;  par 
sa  topographie,  par  son  état  insulaire,  par  son  commerce ,  par  le  nombre  de  ses  colo- 
nies ,  elle  ne  peut  se  tenir  à  la  surface  du  globe  qu*avec  le  pied  marin, 

DE  LA  FLOTTE  RUSSE, 

Dans  la  Baltique,  prête  à  mettre  à  la  voile ,  visitée  par  le  capitaine  Crawford,  eu 
1838,  et  portant  environ  30,000  hommes. 

19  Grandes  frégates. 
3  Corvettes. 
Et  un  grand  nombre  de  plus  petits  bâtimenti. 


2  Vaisseaux  de    110  canons. 
6        —      de      84      — 
17        —       de      74     — 


Observations  du  capitaine  Napier  de  la  marine  royale  (t Angleterre  (1). 

La  Russie  n'ayant  ni  colonies  ni  commerce  maritime ,  dans  quel  but  étend-elle  ains 
son  influence  sur  la  mer  ?  Je  crois  qu'il  serait  à  propos  d'en  venir  à  une  explicatii 
nette  avec  l'autocrate;  et  dans  tous  les  cas,  de  brûler  les  bassins  et  les  vaisseaux  1 
Saint-Pétersbourg,  pendant  qu'une  autre  flotte«nglaise  détruirait  les  navires  rosses  et 
les  arsenaux  de  la  mer  Noire ,  sauf  à  fournir  des  explications  après. 


D'après  les  Annales  maritimes  (août  1840),  la  marine  russe  se  partage  en  5  (£îi- 
sions,  dont  2  stationnent  dans  la  mer  Noire,  et  3  dans  la  Baltique.  Chacune  de  ces 
divisions  comprend  un  vaisseau  à  3  ponts  de  110àl20  canons;  2  vaisseaux  de  8  j 
à  90  ;  6  de  7i[|  ;  6  frégates ,  1  corvette  et  k  plus  petits  bâtiments. 

Les  trois  divisions  de  la  Baltique  sont  complètes  ;  celles  de  la  mer  Noire  sont  snr  It 
point  de  l'être. 

Résumé, 


Vaisseaux  à  S  ponts,    5  de  110  à  120 

—  à2    —      10  de    84  à    90 

—  —      30  de   74 

Vaisseaux,         45 


Frégates,  30 

Corvettes ,  5 

Bricks,  cutters,  etc.,    20 

Frégates,  etc.,  55 

Plus,  329  bâtiments  inférieurs. 


On  a  lancé  dernièrement  un  bâtiment  portant  130  canons  ayant  207  pieds  de  1(4 
sur  57  de  large. 

Chaque  vaisseau  de  ligne  de  la  Baltique  a  sur  le  pont  k  pièces  à  la  Paixbaosqô 
lancent  des  bombes  de  kO  livres.  Le  Valdimir  a  un  obusier  en  cuivre  qui  lanœ  OK 
charge  de  120  livres. 

Les  écoles  de  Cadets  sont  bien  tenues  et  complétées  de  manière  à  pouvoir  suffire  ï 
une  marine  encore  plus  considérable.  Â  Cromstad  il  y  a  une  école  de  300  jeunes  gpB 
élevés  pour  remplir  à  bord  les  fonctions  de  maîtres  et  des  grades  inférieurs. 

Quoique  la  flotte  russe  ne  puisse  encore  être  considérée  comme  étant  ^ale  ï  ceOe 
d'Angleterre  et  de  France ,  surtout  sous  le  rapport  du  personnel,  néanmoins,  son  dé- 
veloppement doit  attirer  l'attention  des  hommes  d'état  de  l'Europe. 

mâruse  américaine  (2). 

Kée  d'hier ,  sur  un  territoire  immense ,  la  population  des  États-Unis  n'est  pas  en- 
core et  ne  sera  pas  de  longtemps  surabondante.  Les  matelots  indigènes  sont  à  peio^ 

(!)  OItti  qui  a  été  employé  contre  les  paisibles  c6tcs  de  la  Syrie. 
(2)  D'aprrîS  le  i'nitcU-Scriicf  journal. 
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sis  à  leur  commerce  étendu ,  et  pourraient  diflBcikment  toflirt  à  l'armement  dt 
Dtte  en  cas  de  guerre.  Aussi,  les  Américains  figureront  très-bien  dans  une  guerre 
aie  comme  auxiliaires  et  formeront  une  addition  redoutable  aux  forces  d'une 
nce  européenne;  ils  pourront  même  gagner  quelques  batailles,  mais  de  longtemps 
irront  aspirer  à  porter  le  sceptre  des  mers. 

nombre  des  navires,  au  commencement  de  1839  était,  y  compris  les  bâtiments 
vice ,  désarmés  et  en  construction ,  savoir ,  de  : 

il  Vaisseaux  de  hgae  de  Ih  à  100  canons. 
ih  Frégates  de  première  classe. 
8       -^     de  seconde  dasse. 
IS  Corvettes. 
10  Plus  petits  b&timents. 

I  tout     51  b&timents,  dont  en  mer,  en  1839 


1 


1  vaissetux  à  deux  ponts. 

h  frégates. 

9  corvettes  et  6  schooners. 


1843 ,  la  force  totale  de  la  marine  américaine  ne  dépassait  pas  7/»  vaisseaux  de 
es  classes,  et  Taugmentation  depuis  1839  ne  porte  principalement  que  sur  les 
es  et  bâtiments  d'un  ordre  encore  inférieur.  La  force  effective  de  terre  s'élevait 
iron  9,000  hommes. 


Tableau  des  plus  grands  bâtiments  de  guerre  dans  Les  marines  diverses. 


KOKS 

LONGUBCl 

LOHQOSUl 

piorox- 

noRS* 

des 

des 

delà 

LABGXCB. 

DSOl 

Tomraivx. 

CAlfOHS. 

bâtiments. 

bâtiments 

quille. 

de  la  cale. 

1 

Pi.    Pou. 

Pi.    Pou. 

Pi.    Poo. 

litiens.  JLe  Sultan  Mahmoud. 

210    2 

177    6 

60    6 

25     6 

8,250 

180 

içals. .  La  ville  de  Paris.   . 

208    A 

171  11 

54  10 

25     > 

2,7A7 

120 

ies.  .                — 

207    > 

57    » 

25     > 

— — 

130 
censé  ne 

ricains  La  Pensylvanie.  •  • 

205    > 

173    > 

58  01 

2S    > 

8,018 

porter 

que7d. 

120 

lais.  •  La  Calédonie.  •  •  . 

205    > 

170  11 

58    6 

23    2 

2,602 

— ^_ —     1 

l 



.  . 

i  deux  plus  grands  bâtiments  en  fer  qui  existent,  construits  en  Angleterre,  sont 
adeUmpe  appartenant  au  gouvernement  américain  ;  ayant  320  pieds  de  longueur, 
it  788  tonneaux,  et  armé  de  canons  Paixbans  de  68. 

'  a  aussi  le  Great  Britain,  de  320  pieds  de  longueur,  51  de  largeur  et  31  de 
or  de  fonds  de  calle  ;  tirant  16  pieds  d*eau,  chargé.  La  machine  de  ce  bâtiment 
force  de  1,000  chevaux  est  mue  parla  vis  d'Ârchimède. 


PERSONNEL  de  la  marine  royale  anglaise  au  1*' janvier  18/iA, 

Amiral  de  la  flotte. •  1 

Amiraux  du  pavillon  rouge 11 

—  du  pavillon  blanc lA 

—  du  pavillon  bleu 15 

Vice-amiraux  des  trois  couleurs.  •   •   .  53 

Contre-amiraux 103 

Capitaines 717 

Commanders. .  838 

Lieutenants. 2,689 

Masters. A89 

Total 2,930— Oflkicn  en  relraitr,  ^57. 
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Le  nombre  des  marins,  voté  par  le  parlement,  a  été  de  3i,03/i,  plus  2,000  mousses 
et  10,500  marims.  Total  général,  47, 46^.  dont  en  activité  44,005.  La  dépense  volée  a 
été  pour  Tannée  de  6,739.318  liv.  sL 

La  marine  marchande  occupe  210,108  marins.  La  grande  pêche  et  la  pêche  do  ha- 
reng et  du  saumon  sur  les  côics  occupent  un  très-grand  nombre  d'hommes. 


TARIF  DE  LA  SOLDE    DE  LA  MARINE  ROYALE. 

Amiral  de  la  flotte  (grade  équivalant  à  celui  de  maréchal  de  France),  par  joor  6  liv.  si, 
ou  150  fr.  ;  l'amiral,  5  liv.  st,  ou  125  fr.  ;  le  vice-amiral,  4  liv.  st.,  ou  100  fr.; 
le  commodorc  ou  contre-amiral  de  1"  classe,  3  liv.  sL,  ou  75  fr.;  on  capitaine 
de  flotte,  ou  chef  d*état-major,  3  liv.  st,  ou  75  fr.  ;  un  maître  pilote,  11  sk  11, 
ou  13  fr.  ;  un  médecin  de  flotte,  ayant  dix  années  de  service,  2  liv.  st  2  sh.,  ou  55  fr.; 
ayant  moins  de  sept  ans  de  service,  1  liv.  st  11  sh.  6,  ou  39  fr.  ;  le  secrétaire  de 
Tamiralde  flotte,  1  liv.  st  7  sh.  4,  on  34  fr.;  les  secrétaires  des  Commodores,  16  sh. 
5,  ou  20  fr.;  les  chirurgiens  en  service  ordinaire  à  bord  ou  dans  les  hôpitaux  (selon 
les  années  de  service),  de  11  à  18  sh.,  ou  de  13  à  22  fr.;  les  aide-chirurgiens  de  7i 
8  sh.  par  jour.  —  Les  instructeurs  à  bord  de  7  à  10  sh.  par  jour,  plus  5  liv.  st,» 
125  fr.  par  an  par  élève  à  bord.  Si  c*est  Taumônier  du  bord  qui  est  chargé  d*instniiR 
les  midshipmen  ou  gardes  marine,  outre  sa  solde  de  12  liv.  st  5  sh.  par  mois,  oi 
306  fr.  ;  il  a  droit  à  une  indemnité. 


Soldo  du  capitaine  de  l'«  classe. 
Par  mois  61  liv.  st.  7.  U.  ou  1535  f. 
De  4' cl.  33  7.0.  ou   834 


Capitaine  de  2*  classe. 
Par  mois  53  li?.  stlÂ.O,ou  1Â25  C 
De  5*  cl.  30  13,8,ou   766 


Capitaine  de  3*  dasse. 
Par  mois  46  liv.  st  0.8,oall50C 
De6*d.  26  17,  oa  670 


Enfin,  tous  ceux  qui  portent  le  titre  de  commander  $  ont  23  liv.  04  sh.  0D576fr. 
par  mois.  Les  lieutenants  en  premier,  des  vaisseaux  de  haut  bord,  ayant  sept  «mées 
de  service,  ont  1 5  liv.  8  sh.  par  mois,  ou  385  fr.  Tons  les  autres  lieatenants  ont  U  fii, 
st ,  ou  350  fr.  par  mois.  Les  inasters  ou  maîtres  de  1'"  à  la  3''  classe,  16  liv.  st  6  sh. 
par  mois  ;  ceux  de  4"  et  6'  classe,  14  liv.  st  par  mois.  Les  masters  de  sloops,  bricb 
et  cotres  11  liv.  st  14  sh.  0;  les  aumôniers,  12  liv.  st  5  sh.  4;  les  commissaire 
payeurs  (pursers),  7  liv.  st;  les  maies  on  contre-maitres,  5  liv.  st:  les  masters  dei- 
verses  classes  de  5  liv.  9  st.  à  4  liv.  st  14  par  mois. 

Tous  les  midshipmen  (élèves  de  1*^*  classe)  ont  2  liv.  st  8  sh.  par  mois;  les  vobBh 
(cers,  (élèves  de  2*  classe),  1  liv.  st  2  sh.  par  mois.  Les  commis  de  1**  et  4' classe,  de 
3  liv.  st  11  sh.  à  4  liv.  st  14  sh.  par  mois. 

Les  matelots  d*élite  reçoivent  1  liv.  st.  14  sh.  par  mois  (ou  42  fr.);  les  matelots  ordi- 
naires, 1  liv.  st.  6  sh.  (ou  32  fr.  30  c.)  Après  cinq  années  de  service,  il  y  a  une  aug- 
mentation de  solde  de  5  sh.  par  mois,  et  après  dix  années  de  service,  de  7  ^  par  mois 


Tableau  de  in  solde  des  Royal  Marines,  ou  troupes  de  la  marine  embarquées  sur  Us 
vaisseaux  de  l'État  ;  et  de  l'artillerie  de  marine  lorsqu'elle  est  en  mer. 

Le  major  général  a  983  liv.   stpar  an  (ou  24.275  fr.);  le  colonel  commandant, 
702  liv.  st.  ;  le  colonel  en  second,  365  livres  st. ,  et  les  lieutenants-colonels,  310  liv.  st. 

MARINES        et     ARTILLERIE, 
par  mois.  par  mois. 

liv.Bt.  sh.    d.  lÎT. st.    sb.   à. 

Les  capiluJncs  sur  quelque  bàtimciil  qu^ils  soieut.    ...       44     i4    0  —  15      8  .  • 

tes  capitaines  ayant  le  i)revel  de  major 17     10     0  —  18      A     • 

Lcb  licnlenanls  en  piem  er,  après  sept  années  de  scnice.       10     10     o  —  *0    *^     J 

Idrni     a>unl  moins  de «       20  —  9     11J 

LcN  liculniunl'r  en  second 7       70  —  7     16* 
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MARINES        et       ARTILLERIE. 

par  niote.  par  mois. 

liv.  st.  sb.d.  Ht.  st.  sb.    d. 

Les  sergents. 2      01  —  2    12      8 

Les  sergents  (dits  colour  scrgcant) ?1â1  • —  3      5      8 

Le  caporal  après  quatorze  années  de  service 141  1810 

Poar  les  caporaux  de  sept  à  quatorze  années 110  166 

Tous  les  autres  caporaux 19    5  —  1      4      2 

Les  bombardiers  selon  la  durée  du  service  de  1  liv.  sL  19  sh.  à  2      à      Q 

Ce  corps  d'élite  des  marines  est  composé  d*hommcs  d'une  bravoure  éprouvée. 

On  ne  peut  entrer  comme  cadet  de  marine  avant  15  ans  ni  après  19  ans.  Il  fai^t  su- 
it aa  examen,  passer  ensuite  une  année  à  bord  du  bâtiment-école,  appelé  VExceltent^ 
:  sobir  encore  un  examen  avant  d'entrer  à  Fécole  des  cadets  de  marine  d*où  on  ne 
rt  (^cier  qu'après  examen  et  deux  années  de  séjour. 


TRAITEMENTS  DE  DEMI-SOLDE  des  o/pciers  de  la  marine  royale. 

Un  amiral  de  la  flotte  a  3  liv.  st.  3  sb.  0  par  jour;  un  amiral,  2  liv.  st  2sh.  0; 

vice-amiral,  1  liv.  st.  12  sh.  6.  et  un  contre-amiral,  1  liv.  st  5  sh.  0. 

Les  premiers  100  plus  anciens  capitaines,  onf  ik  sh.  6.  par  jour;  les  150  suivants, 

sh.  6  par  jour,  et  ceux  qui  viennent  après,  10  sh.  6.  par  jour. 

Les  premiers  150  commander  s,  10  sh.;  tes  autres  8  sh.  6  par  jour. 

Les  premiers  300  lieutenants  ont  7  sh.  par  jour;  les  autres  700  ont  6  sh.  ;  les 

itm,  5  sh.  • 

Les  premiers  100  maîtres,  7  sh.;  les  200  suivants,  6  sh.;  les  autres  ayant  servi  cinq 

s  comme  second  maître  ou  mids/iipmen,  5  sh.  par  jour. 

Infanterie  de  marine. 

Le  colonel,  14  sh.  6  par  jour;  le  lieutenant-colonel,  11  sh.;  le  major,  9  sh.  6;  le 
Mtaine,  7  sh.  ;  les  premiers  lieutenants  ayant  sept  années  de  ser\'ice,  4  sh.  6  ;  les 
pfcs,  U  sh. ,  et  les  sous  lieutenants,  3  sh.  par  jour. 

Des  pensiom  aux  veuves  des  officiers  de  ^narine ^  maîtres ^  etc. 

Pour  la  veuve  d'un  amiral  de  la  flotte  (par  an),  120  liv.  st  ;  d'un  contre-amiral, 
)0  liv.  st  ;  d'un  capitaine  ayant  trois  ans  de  grade,  90  liv.  st  ;  d'un  capitaine  ayant 
oins,  80  Jiv.  st  ;  d'un  capitaine  retraité,  75  liv.  st-;  d'un  commandant,  70  liv.  st; 
on  commandant  retraité,  60  liv.  st;  d'un  médecin  de  la  flotte,  60  liv.  st,;  d'un  lieu- 
inant,  d'un  maître  (sous  (iflicier),  40  liv.  st;  d'un  aumônier,  40  liv.  st;  d'un  chi- 
urgicn,  40  liv.  st  ;  d'un  puiiier  (commis  aux  vivres),  40  liv.  st  ;  d'un  aide-chirur- 
b,  36  liv.  st  Ces  pensions  ne  peuvent  se  cumuler;  et  si  un  officier  se  marie  après 
0  aus  d'âge,  sa  veuve  n'a  pas  droit  à  la  pension. 

Du  rccimtcment  et  de  l'avancement  dans  la  marine  royale. 

On  entre  dans  la  marine,  soit  par  le  collège  naval  de  Portsmouth,  ou  en  s'embar- 
uâut  comme  volontaire  avec  la  permission  de  Tamlrauté.  Après  deux  ans  de  mer  et  à 
4  ans,  après  examen,  le  volontaire  peut  être  reçu  midshipman;  après  encore  six  années 
^navigation  (pas  avant  19  ans),  ou  peut  être  examiné  pour  le  grade  de  lieutenant 

l^cs  capitaines  et  les  amiraux  avancent  à  l'ancienneté  ;  mais  pour  commander  un 
ûiiseau,  il  faut  avoir  eu  4  ans  de  grade  en  temps  de  paix  et  6  en  temps  de  guerre. 

l-orsque  pour  les  équipages  les  enrôlements  volontaires  ne  suffisent  pas,  on  emploie 

F^sc  qui  enlève  le  nombre  de  marins  nécessaire  pour  le  service  de  l'État 

l^es  six  lords  de  raïuiraulé,  au  moins  deux  doivent  être  des  officiers  de  la  marine 

yale. 
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État  approximatif  de  la  dépense  pour  le  département  de  la  marine,  pendam  Ui 

années  1842-43. 

Solde  de  30,500  matelots,  10,500  marines  et  2,000  mousses Lîv.  1,4^2,300 

Vivres  divers 791.595 

Dépenses  de  Tamirauté 121,&49 

Bureaux  pour  Tenregistrement  des  matelots  du  commerce. •  2,980 

Département  des  sciences. 36,358 

Pour  les  établissements  dans  les  trois  royaumes. 125,002 

Pour               idem                les  colonies 23,176 

Solde  de  rartillerie  dans  les  ports  du  royaume 567,027 

Idem                      les  colonies. 38,530 

Approvisionnements,  constructions,  entretien,  ports  et  chantiers,  etc.  .   .   •  1,310,093 

Ouvrages  neufk,  améliorations,  etc. 19&,&96 

Médicaments  et  autres  provisions 32,500 

Divers. 49,300 

Total  pour  le  service  effectif. 4,734,804 

Pour  la  demi-solde  des  officiers  de  la  marine  et  des  marines 746,799 

Pour  pensions  militaires,  gratifications,  etc 504,157 

Pour  pensions  civiles  et  gratifications 178,^9! 

Total  pour  le  service  de  la  marine 6,134,252 

Pour  le  service  d*autres  départements  du  gouvernement  et  le  transport  des 

troupes. 247,238 

Pour  le  service  des  bagnes  et  déportés. 109,631 

Pour  les  paquebots  en  service  actiC 430,660 

Total  général  égal  à 6,921,581 

Personnel  de  la  flotte  anglaise  de  1839-/!|0  à  1844-45. 

1839-40,  Matelots 23,165 

Soldats  de  marine 9,000 

1840-41,  Matelots. 26,165 

Soldats  de  marine 9,000 

1841-42,  Matelots.  .   .   .  • 30,500 

Soldats  de  marine. 10,500 

1842-43,  Matelots. 30,500 

Soldats  de  marine. 10,500 

1844  (au  1*'  juillet),  le  nombre  des  matelots  inscrits  et  disponibles  s'^evait  à  plus  de  28,000. 

Des  agents  du  gouvernement  pour  l'émigration, 
II  y  a  10  agents  du  gouvernement  pour  faciliter  Témigration  dans  les  colonies;! 
reçoivent  chacun  208 llv.  st  5sh.  (ou5,200fr.),exceptéceluide  Londres,  dont  kit* 
tement  est  de  308  liv.  st 

DU  COLLÈGE  ROYAL  DE  LA  MARINE. 

Ce  collège  est  commandé  par  un  gouverneur.  Le  capitaine  (sur-intendant)  est  pi 
comme  capitaine  du  vaisseau-école  VExcelUnt. 

Le  professeur  en  chef,  500  liv.  st  ;  le  maître  de  mathématiques,  250  liv.  st;  kp 
fesseur  de  fortifications,  200  liv.  st;  Taide  de  TObservatoûre,  100  liv.  st,;  le  comid 
150  liv.  st 

Le  total  de  la  dépense  s*élève  à  2,912  llv.  st 

Les  étudiants,  en  18/!|3,  étaient  au  nombre  de  12,  dont  5  capitaines,  5  commi 
dants  et  2  lieutenants  de  vaisseaux. 

DE  LA  MARINE  MARCHANDE  ANGLAISE, 

Ou  Eflectif  maritime  général  du  Royaume-Uni.  Les  détails  sont  tirés  de  Mac  Cullock,  de  Crncbd 
de  Porter,  et  des  documents  publiés  en  1843  par  le  ministère  du  commerce  en  France. 

Les  rapports  officiels,  en  1814,  établissaient  le  nombre  des  bâtiments  de  la  nuri 
marchande  ainsi  qu'il  suit  : 

16,164  bfttiments  appartenant  à  rAngleterre. 
2,630  idem  à  TËoosse. 

1,123  idem  à  Tlriande. 

Donnant  un  total  de.  •  19,917  bMiments  portant  2,322,350  tonneaux,  et  navigues  par  Uii? 
li«mmet» 
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tt  document  publié  par  ardre  du  Parlement  établit  ainsi  l'effectif  au  {"janvier  1842. 


ANGLETERRE. 

ppartenant  à  Londres.  • 
à  LiYerpool.  • 
à  Newcastle.  . 
à  Sonderland. 
autres  ports. . 

)(al  pour  TAngleterre.  • 


tccme. 

Irlande 

Jeney  et  Guemesey. 
Ile  de  Man 


NATIBBS  A  TOILES. 

• 

HATIBBS  A  TAPBUl. 

TOTAL. 

Korabre. 

Tonnage. 

Nombr. 

Tonnage. 

Nombre. 

Tonnage. 

2,838 

582,460 

220 

37,257 

3,058 

619,717 

1,183 

306,884 

50 

5,563 

1,233 

312,447 

1,212 

262,419 

i23 

2,560 

1,335 

264,979 

862 

177,779 

23 

433 

885 

178,212 

10,Â09 

835,358 
2,164,900' 

169 
585 

13,227 

10,578 

848,585 

16,504 

59,040 

17,089 

2,223,940 

3,516 

449,746 

126 

19,133 

8,642 

468,879 

4,987 

176,302 

79 

17,505 

2,016 

193,807 

an 

41,147 

1 

117 

426 

41,264 

.      286 

7,237 

2 

272 

288 

7,509 

22,668 

2,839,332 

793 

96,067 

23,461 

2,935,399 

La  force  des  bâtiments  se  divise  ainsi  qt^il  suit  : 

Navires  de  50  tonneaux'et  au-  (  à  voiles .    .    .     13,927        tonnage    2,578,86i 
dessus. (à  vapeur.   .    • 


Navires  au-dessous  de  50  ton-  (  ù  voiles  . 


468  —  87,901 

8,741  —  253,232 

neaux {  à  vapeur.  .    .  325  —  8,166 

luis  ce  nombre,  23,461  bâtiments,  ne  sont  point  compris  les  bâtiments  marchands 
Indes  et  des  colonies  diverses  de  la  Grande-Bretagne. 

In  i*'  janvier  1844,  l'effectif  était  de  23,152  bâtiments,  jaugeant  2,057,000  ton- 
inx,  non  compris  les  bâtiments  à  vapeur. 


BXTBéB. 

llaTirrf.  Tonneaux. 

S41     21,858  3,082,129 

M2     19,673  3,655,606 


TOTAU 

Navirea.  Tonneaux. 

42,719  7,525,583 

41,078  7,347,270 


UOUVEXEI^T  DE  LA  NAVIGATION  MARCHANDE  ANGLAISE  (cabotage  non  Compris, 
non  plus  que  lesîiavires  sur  lest),  en  1841  et  1842. 

(Documcnls  du  ministère  du  cosimeroe,  1843,  p.  26.) 

SORTIS. 

Nattrea.  Tonneaux. 

1841  20,861  3,543,436 

1842  21,403  3,691,664 

)'après  les  documents  officiels  publiés  par  le  Board  of  Trade  (ministère  du  com- 
rce),  le  commerce  général  du  Uoyaume-Uni  s'était  élevé,  eu  1841,  à  4  miUia^rds 
!  millions  (valeurs  officielles). 

in  1842,  le  commerce  général  n'avait  atteint  que  4  milliards  476  millions;  dimi- 
ion  produite  en  partie  par  la  crise  financière  américaine. 

Chiffre  des  valeurs  officielles  des  échanges  faits  par  le  commerce. 


Dportations. 

xportaUons.   f  Produits  anglais 2,554,513,000 

xponauons.   j  p^duiu  étrangers. 368,079,000 


1841.  1842. 

1,609,^49,000  fr.      1,680,118,000  fr. 

2,506,503,000 
339,604,000 


Total 


4,532,041,000  4,^76,225,000 


ALEUR  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  britanniques  exportés  pour  tous  pay9 

en  1841  et  1842,  en  valeurs  déclarées. 

En  1841,  51,634,623 liv.  st  (ou  1,290,866,000  fr.);  en  1842,^47.381023  Kv.  st 
I  1,184,526,000  francs).  Les  droits  perçus  à  la  sortie  en  184*1  se  sont  élevés  à 
),984  liv.  st.  (ou  3,249,000  fr.),  et  à  114,424  liv.  st.  (ou  2,851,000  Ir.  en  1842). 
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DU  CABOTAGE  (iu  Royouifie-Uni  par  navires  chargés. 


ENTfiéK. 

Navires.  Tonneaux. 

18A1     131,321         10,869,071 
18â3     127,840         10,785,450 


SORTIE. 

Navires.  TonneaHx. 

143,877         11,630,252 
141,010         11,302,657 


TOT  Ai- 
Navires.  Tuonetai. 

275,198         22,519,323 
268,850         22,088,107 


Remarque, 


1^  mouvement  général  de  la  navigation  du  Royaume-Uni  s*est  accru,  de  1820 à 
18/»1  (cabotage  non  compris),  de  119  p.  0/0  à  l'entrée  ;  et  de  140  p.  0/0  à  la  sortie. 

£u  calculant  les  navires  à  vapeur  des  colonies,  leur  chiffre  totale  appartenant  \  li 
Grande-Bretagne,  s*approchc  de  900,  portant  100,000  tonneaux,  d*une  force  d'envi- 
ron 100,000  chevaux,  et  estimés  par  Cruchleys  à  une  valeur  de  100  millions  de  francs. 

Observations  tirées  du  Jowmai  TIndustriel  en  1839. 

L'Angleterre  avait  déjà,  en  1838,  750  bâtiments  à  vapeur,  jaugeant  90,000 1» 
ncaux  :  la  France  82  seulement  Depuis  lors,  l'Angleterre  a  parfaitement  compris  tMt 
le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  navigation  pour  consolider  sa  puissance  polill|K 
et  commerciale. 

Par  un  système  de  spoliation  suivi  avec  persévérance,  elle  est  parrenne,  dans  ht 
pace  d'un  siècle,  à  fonder  au-delà  des  mers  un  empire  colossal,  assemblage  imoHM 
d'établissements  insulaires  et  de  provinces  continentales  dont  la  conquôte  lui  assoit  k 
commerce  exclusif;  mais  tous  ces  pays  divers  manquaient  d'un  lien  commun.  L'Ai- 
gleterre,  par  la  vapeur,  a  établi  une  sorte  de  solidarité  entre  toutes  les  parties  de  soi 
vaste  empire,  car  partout  elle  a  fait  des  efforts  inouis  pour  la  multiplier  ;  et  iioo-«eo- 
lement  elle  l'emporte  de  beaucoup  sur  nous  par  le  nombre  de  ses  bateaux  à  vapeur, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  important  pour  elle,  par  le  nombreux  personnel  d'oovnars 
qu'elle  a  formés,  et  le  matériel  immense  qu'elle  possède. 

Pendant  que  l'Angleterre  s'avançait  à  pas  de  géants,  nous  n'avions  encore,  à  la  fia  de 
1839,  que  225  bateaux  à  vapeur  d'une  force  moindre  de  11,257  chevaux-vapeur.! 
est  cependant  d'un  intérêt  urgent,  pour  notre  marine  et  pour  la  France,  de  muai 
au^i  dans  cette  voie,  afin  de  ne  pas  nous  trouver  tout-à-coup  bloqués  dans  nos  pnfM 
ports. 

Détails  sur  l'hôpital  de  la  maritw  à  Grcenwich  et  sur  les  Phares  ( Ligfu-H<mses) 

du  Royaume-Uni  (1). 

L'hôpital  de  Greenwich  a  été  fondé  en  1694  »  sur  les  bords  de  la  Tamise,  à  eoTiroi 
cinq  milles  au-dessous  de  Londres ,  dans  un  palais  d'abord  destiné  à  la  résidence  ds 
rois  d'Angleterre.  Il  contient  2,800  marins  et  des  écoles  ouvertes  pour  1,000  eofaott 
d'officiers  et  de  marins.  On  y  voit  un  observatoire  célèbre  situé  sur  la  partie  supérie»* 
du  parc. 

Les  administrateurs  de  l'établissement  font  acquitter  les  pensions  d'environ  25, 
marins  dont  le  montant  s'élève  à  près  de  7,500,000  fr. 

Les  revenus  de  l'hôpital  s'élevaient  en  1835  à  3,750,000  fr. ,  le  surplus  de  la  dépense 
est  voté  par  les  Chambres. 

Le  revenu  en  rentes  de  l'établissement  provient  de  la  fortune  confisquée  an  comtt 
de  Derwentwater  qui  périt  victime ,  en  1716  ,  de  son  dévoûment  à  la  cause  du  prince 
Edouard ,  et  des  nombreuses  parts  de  prises  non  réclamées. 

(1)  De  TAnglcterre,  par  M.  Baill). 
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Des  Phares  en  1837. 

lhares  en  Angleterre  appartiennent  pour  la  plupart  à  des  corporations ,  en  vertu 
e  du  Parlement  ;  et  TÉut  ne  possède  que  le  plus  petit  nombre ,  aussi  les  droits 
Is  beaucoup  et  sont  en  général  fort  élevés ,  surtout  pour  les  navires  étrangers. 

Sur  terre        Flotlants       Totaux 

En  Anglclcrreil  y  cil  a    106  20  i26 

En  fxos8C,  53  »  53 

En  Irlande ,  37  3  &0 

lares  intérieurs ,  pour  les  rivières ,  en  Angleterre  et  dans  le  comté  de  Galles  , 
nombre  de  55  ;  en  Ecosse ,  leur  nombre  est  de  28.  Ensemble  83 ,  donnant 
dit  de  plus  de  /t5 0,000  francs. 


DU  MINISTERE  DE  LA  GUERRE  EN  FRANCE. 

ance  on  n'est  pas  libre  d'ét]*e  ou  de  n*etrc  pas  soldat.  Une  loi  inflexible  rend 
açais  soldat  à  21  ans,  sans  égard  à  la  vocation,  à  la  force  physique  ou  au 
des  individus.  Tout  enfant  mâle ,  dès  sa  naissance,  est  enregistré  à  la  mairie, 
.'  fixé  par  la  loi ,  absent  ou  présent ,  son  nom  est  placé  dans  Turne  fatale ,  et 
Iro  plus  ou  moins  heureux  décide  alors  de  sa  destinée. 
de  conscription ,  en  date  du  21  mars  1832,  n'admet  que  sept  cas  d'exemption , 
Z"  Il  y  a  exemption  de  service  pour  les  jeunes  gens  dont  la  taille  n'atteint  pas 
56  centimètres;  2**  pour  ceux  reconnus  tout-à-fait  infirmes  et  par  conséquent 
es  au  service  militaire  ;  3°  à  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ;  4*"  au  fils 
(D  à  l'ainé  des  Gis,  ou  à  défaut  de  fiis  ou  du  gendre,  au  petit-fils  unique  ou 
lu  petit-fils  d'une  femme  actuellement  veuve ,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
^O"**"  année  ;  5"  à  l'aîné  des  deux  frères  désignés  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est 
lu  service;  6"  au  frère  de  celui  qui  est  sous  les  drapeaux,  à  tout  autre  titre  que 
nplacement  ;  7"  au  frère  d'un  militaire  mort  au  service ,  réformé  ou  retraité 
îssures  ou  infirmités  contractées  au  service  ;  et  enfin  au  frère  d'un  Français 
qui  a  reçu  des  blessures  qui  le  rendent  incapable  de  servir ,  en  combattant 
es  journées  de  juillet  1830. 

Des  ccts  de  dispense. 

is  de  dispense  sont  au  nombre  de  six  :  1*  les  jeunes  gens  déjà  liés  au  service 
armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  brevet  on  d'une  commission  ;  2"*  les 
maritimes  et  ouvriers  de  professions  maritimes  ;  3""  les  élèves  de  l'École  Poly- 
le  ;  II**  les  membres  de  l'instruction  publique,  ayant  contracté  l'engagement  de 
r  à  la  carrière  de  l'enseignement ,  les  élèves  de  l'école  normale  centrale  de 
es  élèves  de  l'école  dite  des  Jeunes  de  langue ,  les  professeurs  des  institutions 
les  sourds-et-muets;  et  enfin  les  élèves  des  écoles  normales  primaires;  5""  les 
es  grands  séminaires,  les  élèves  du  culte  protestant  et  les  élèves  du  culte  israé- 
les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Uni- 

cunes  gens  désignés  par  le  sort  à  faire  partie  du  contingent  et  qui  en  ont 
mplés  en  venu  des  articles  1 ,  3  ,  /j  et  5  du  présent  article ,  cessant  de 
I  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été  déduits  du  contingent ,  sont  tenus 
-e  la  déclaration  au  maire  de  leur  résidence  sous  peine  d'emprisonnement  et 
établis  dans  le  contingent  de  leur  classe ,  sans  déduction  du  temps  déjà  écoulé. 
Q  peuple  moderne  n'a  éprouvé  de  plus  grandes  pertes  en  hommes  que  le  peu- 
ç^is,  et  cela  pendant  vingt-cinq  années  des  plus  éclatantes  victoires,  aucun 
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peuple  aussi  n*a  obtenu,  au  bout  de  tant  d'héroïques  efforts ,  un  résultat  plus  nq 
Tels  ont  été  les  fruits  d'une  gloire  immortelle  et  de  Tinconstantc  fortune. 


ÉTAT  des  appels  faits  depuis  L'année  1791  jusqu'en  1838  ,  pour  V entrelien  da 

forces  des  armées  françaises  (1). 

Sous  la  monarchie,  de  1791  à  1792 1,270,000  ht 

Pendant  les  assemblées  de  mars  1793  cl  sous  le  directoire  jusqu^en  1799  6,852,000     — 

Sous  le  consulat,  du  12  novembre  1799  au  2k  mars  1804 443,000     - 

SousTempire,  du5aoûtlC05  èilSU 3,865,000     - 

Sous  la  restauration,  de  1815  au  30  juillet  1830' 622,000     - 

Sous  la  branche  cadette,  du  7  décembre  1830  à  1838  indus 640,000     — 

Tolal  des  hommes  appelés  sons  les  drapeaux 13,692,000     — 

Près  d*un  tiers  de  ce  nombre  a  péri  sur  les  champs  de  bataille,  de  1791  à  1815, 


DÉTAILS  sur  les  années  de  paix  et  de  guerre  depuis  le  13*  siècle ,  ainsi  que  sur  k, 
composition  et  les  forces  de  l'armée  de  ilS9  jusqu'en  1840. 

Du  13*  au  18*  siècle  (2) ,  la  France,  dans  l'espace  de  5  siècles,  a  en  à  trafenrj 
années  de  guerres  civiles ,  40  années  de  guerres  religieuses ,  76  années  de 
étrangères  sur  son  sol,  175  années  de  guerres  étrangères  à  Textérienr,  et  174 
de  paix.  Depuis  le  19*  siècle  nous  avons  eu  16  années  de  guerre  et  24  années  de fÉii^ 
—  Résumé  :  guerre ,  342  années,  paix,  198  années,  total,  540  ,  ce  qui  nous 
à  Tannée  1840. 

Composition  de  l'armée  de  1789  à  1800. 

Avant  89  (3)  il  existait  en  France  102  régiments  d'infanterie  de  ligne,  12  bataiflons 
d'infanterie  légère,  78  bataillons  de  garnisons ,  15  régiments  de  grenadiers  et  62  régi- 
ments de  diverses  armes. 

Après  la  grande  révolution,  il  fut  formé  198  demi-brigades,  dont  30 
troupes  légères,  et  l'effectif  sur  le  pied  de  guerre  devait  être  de  526,000  bommei 
Sous  l'empire  il  y  a  eu  d'abord  152  régiments ,  puis  169 ,  ensuite  207  et  enfin jnfA, 
243 ,  mais  l'effectif  de  l'armée  n'a  pas  beaucoup  dépassé  600,000  honmies. 

Le  Journal  des  Travaux  de  la  Société  française  de  Statistique  universelle  [wk 
1835  ,  p.  74,)  porte  l'armée  active,  en  1813 ,  à  911,317  ,  savoir  : 

État-major  et  administration &,S1I 

Infanteiie,  243  régiments  dont  16  étrangers  ,  y  compris  3&  de  la  garde ,  en- 
viron 60,000  hommes. 702,576 

GaTalerie,  91  régiments  dont  10  de  la  garde  et  h  régiments  de  la  garde-d^hon- 

neur Ilàf035 

Artillerie,  garde-impériale,  régiments  à  pied,  9,  à  cheval,  6,  train  d*ar- 

tillerie ,  elc 79,130 

Génie,  ofljciers,  sapeurs ,  train ,  etc 10,405 

Total 911,317 

Sous  la  restauration  il  y  avait  88  régiments ,  une  garde-royale ,  et  des  motiiis  im- 
menses de  sécurité. 
L'armée ,  en  1840 ,  se  composait  de  100  régiments  et  de  300  bataillons. 

Remarque, 

La  loi  de  1832  a  fixé  la  durée  du  service  militaire  à  7  ans.  La  partie  non  appelée  di 
contingent,  forme  la  réserve.  Ainsi,  en  temps  de  j)aix ,  l'arrière-gardedopaysi'' 

(1)  Statistique  univertette  de  iSki, 

(2)  Echo,  27  août  1840. 

(3)  Discourt  du  maréchal  Soult  ^  la  chambre. 
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nais  manié  le  fasIL  Depuis  1830 ,  le  contingent  militaire  est  de  80,000  hommes , 
traction  faite  des  non-yaleurs  et  des  hommes  aiïectés  à  la  marine;  chaque  contin- 
iit  ne  fournit  guère  à  Tannée  au-delà  de  65,000  hommes  et  sur  ce  nombre  on 
ooipte  de  12  à  16,000  remplaçants. 

D*aprè8  les  comptes-rendus  du  ministre  de  la  guerre  de  1836,  1837  et  1839 ,  il  en 
mite  que  sur  310,000  jeunes  conscrits  appelés  au  tirage,  il  ne  s*en  est  guère  trouvé 
m  250  à  260,000  aptes  h  servir;  et  sur  ce  nombre,  50,000  ont  été  réformés  pour 
ose  de  maladie.  Ainsi ,  le  contingent  de  80,000  hommes  est  en  réalité  pris  sur  200 
210,000  hommes  et  pèse  durement  sur  la  partie  saine  et  robuste  du  peuple. 
M.  JoCfrès ,  avocat  à  la  Cour  royale ,  vient  de  publier  une  brochure  sur  le  recrute- 
ent  de  Tarmée ,  dans  laquelle  il  critique  avec  force  le  mode  de  recrutement  actuel , 
[  le  pauTre  apporte  sa  vie  et  le  riche  son  argent  II  divise  Tobligation  de  servir  en 
nx  parties  :  le  service  personnel  et  le  service  pécuniaire.  Il  désire  que  le  service 
Kif  des  armes  trouve  à  la  fois  honneur  et  profit  ;  aussi ,  il  impose  à  celui  qui  veut  s*y 
■traire  un  sacrifice  proportionné  à  sa  fortune.  Au  moyen  de  ce  nouveau  système , 

qu'il  y  aurait  une  grande  amélioration  morale  dans  Tarmée.  D'après  des  docu- 

its  qui  paraissent  certains  ,  il  assure  que  tous  les  ans ,  le  service  pécuniaire  des 

produirait  50  millions,  et  que  les  pères  de  famille,  pour  les  remplaçants  de 

actuelle ,  ont  réellement  payé  Ténorme  somme  de  275  millions  de  francs. 
1^  lérirerait  que  la  somme  versée  par  les  remplaçants  fut  placée  sur  le  grand  livre 
Ir  V|ilaKiée ,  et  ensuite  répartie  à  la  classe  libérée  qui ,  en  rentrant  dans  ses  foyers , 
d'ajouter  aux  gênes  d'une  pauvre  famille ,  y  apporterait  le  bonheur  et 


•-i 


DÉTAILS  SUR  L'aRMÊE  ACTUELLE , 

Nrésdu  compte-rendu  du  ministre  de  la  guerre  et  pi'csenté  aurai  le  15  novembre  1841. 

L*eSectif  de  l'armée ,  au  1*'  janvier  1841 ,  était  de  429,490  hommes ,  composé  ainsi 
posait: 

lagagés  volontaires,  32*172,  réengagés,  12,788,  appelés  pour  leur  compte,  244*827; 
p^ilaçants,  100,958,  égal  à  390,745;  en  y  ajoutant  les  oflSciers,  le  corps  de  la 
ndarmerie  et  enfants  de  troupe,  en  tout,  38,745.  Toul  général  égala  429,490 
BBimea.  « 

État  du  temps  de  service  accompli  par  les  sous-officiers  et  soldats. 

Hommet. 
n'ayant  pas  accompli  7  ans  de  service  :sous-oCDciers,  4â,396,  soldats,  365, 21  d.  Total,  S79,6i0 
ayant  de  7  à  li  ans  de  service  (1  chevron) , —  8,235      —  861    —        4,096 

ayant  de  M  à  15  ans      —     (2  chevrons),—  4,293      —  571    —        4,864 

loomes  ayant  plus  de  15  ans      —     (3  chevrons),—  3,215      —  1,960    —        5,175 

Total.    •  „    .    •         390,745 

Taille  effective  des  soldats  de  l'armée. 

!•  Soldats  dMnfantme  de  ligne,  taille  :  4"  560  à  678inill.  Nombre: 247,826 
2»  Cavalerie  de  ligne,  génie,  —  1  679  à  705  —  —  58,685 
3«  Cavalerie  légère  cl  artillerie,  —  1  706  à  732  —  —  43,950 
4*  Cavalerie  de  réserve,  —      1     733  à  760  —        —         24,413 

5*  —     4     761  mill.  et  au-dessus,       45,921 

Dans  toute  la  classe  de  1839  il  ne  s*est  trouvé  que  5  hommes  ayant  plus  de  1  mètre 
MS  millimètres. 
U  taille  moyenne ,  en  1839^  pour  Tarmée,  était  de  1  mètre  663  mill.  ou  5  pieds. 
—  en  1840,  ~  de  1    —    659   —   seulement. 

Ainsi ,  la  taille  de  Tarméc  a  été  toujours  en  diminuant  depuis  1703. 
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.  Dans  les  engagements  volontaires  de  1840,  qui  se  sont  élcvt^  à  6,527,  il  n'y  en  a  en 
que  1,337  pour  la  cavalerie. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage  de  la  classe  de  1839  s'ei 
élevé  à  315,373  dans  les  2,8i[|6  cantons  dont  se  compose  le  royaume.  De  ce  nombre, 
180,168  ont  été  soumis  à  l'examen  des  conseils  de  révision;  1,85&  ne  s'étant  pas  pré* 
sentes ,  on  a  procédé  comme  s'ils  étaient  présents. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  exemptés  à  divers  titres  sur  180,168 ,  s'est  élevé  ponr 
la  classe  de  1830,  à  9/i,393.  Voici  les  exemptions  les  plus  remarquables  :  pour  défaut 
de  taille,  12,928!!  pour  perte  de  dents,  1,326;  pour  goitres,  1,357;  pour  difformité, 
9,215;  maladies  des  os,  712;  maladies  des  yeux,  2,471  ;  la  lèpre,  7;  scrofule,  3,137; 
pour  fortes  hernies ,  /|,17/i;  pour  faiblesse  de  constitution,  19,266.  Les  exemptiong 
qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1832 ,  se  sont  élevées  à  1,360. 

Quelle  effrayante  perspective  pour  l'avenir  de  la  puissance  française ,  de  voir  la  sanli 
publique  dégénérer  de  la  sorte ,  lorsque  rien  n'annonce  chez  les  nations  voisines  d 
même  dépérissement  Espérons  que  les  générations  qui  s'élèvent  seront  dotées  ooi*< 
seulement  d'une  taille  plus  élevée,  mais  encore  d'une  santé  plus  robuste. 

Des  insoumis. 

Le  nombre  des  insoumis,  en  1835,  a  été  de  531  ;  en  1836,  de  6^6;  en  1837, è 
622;  en  1838,  de  736;  en  1839,  de  909.  Depuis  1831,  le  nombre  des  inscNiiai 
s'est  élevé  à  6,002.  Sur  ce  nombre,  3,383  sont  rentrés  au  corps,  2,617  ont  étéairfi- 
tés,  3,043  ont  été  acquittés  et  2,871  ont  été  condamnés. 

De' l'instruction  panni  les  soldats  de  la  classe  de  1839. 

Les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1839 ,  sachant  lire  et  écrire  étalent  au  noiobre  de 
42,904  ;  ceux  qui  ne  savaient  que  lire ,  de  3,144  ;  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  30,966; 
ceux  dont  on  n'a  pu  vériûer  l'instruction ,  2,916.  Total ,  80,000  honunes. 

Les  élèves  soldats,  au  1"  janvier  1841 ,  désignés  pour  suivre  les  écoles  r^mentaBO 
de  1*'  et  2*  degré  ,  s'élevaient  à  43,587  hommes. 

Sur  315,373  hommes  dont  se  composait  la  liste  du  tirage  en  1839,  163  mille  sa- 
vaient lire  et  écrire ,  et  13  mille  lire  seulement. 

De  la  libération  en  1840  du  service  militaire  de  la  classe  de  1833. 

La  libération  des  soldats  de  1833  a  eu  lieu  le  31  décembre  1840.  Pour  la  partie  de 
l'armée  de  terre  proprement  dite,  la  libération  des  soldats  s'est  élevée  à  56,741,  dont 
26,307  avaient  été  précédemment  incorporés,  et  de  30,434  qni  se  trouvaient  encore 
dans  leurs  foyers. 

De  la  réserve. 

Quant  à  la  réserve,  les  portions  de  classes  qui  la  composaient  ont  été  appelées  à  l'ac- 
tivité en  1840  ,  de  sorte  qu'elle  ne  comptait  plus  que  des  soldats  recomius  les  soutiens 
indispensables  de  leurs  familles.  Ces  hommes  étaient  au  l*"' janvier  1841  au  nombre 
de  17,884,  dont  11,027  libérables  au  31  décemlwe  1841,  3,258  au  31  décemhe 
1842  et  830  hommes  par  année  jusqu'en  1846. 

Répartition  du  contingent  de  1839  pour  l'armée  de  mer. 

Ce  sont  les  cantons  littoraux  qui  o)it  fourni  à  l'armée  de  mer  pour  les  2,000  boin-  If,^ 
mes  d'équipages.  % 
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it  dépantMoents  ont  fourni  comme  pour  le  reste  de  l'armée  de  terre  : 
000  hommes  pour  riofanterie  de  marine;  400  pour  Tartillerie  et  l/»2  ouvriers 
Tartillerie  de  marine.  En  tout,  pour  l'armée  de  mer,  5,5/i2  hommes.  —  En  18^0, 
DtÎDgent  a  été  porté  à  6,/(58  hommes. 

Composition  du  contingent  de  la  classe  de  1839. 

Employés  aux  travaux  de  la  campagne 39,601 

Ouvriers  de  diverses  professions 15,025 

Écrivains  ou  commis. 3,000 

Tailleurs,  etc. • d,08S 

Mariniers. .  1,177 

Personnes  autres  que  celles  spécifiées. 16,046 

Personnes  vivant  de  leur  revenu Ât017 


sumc  sur  la  France  militaire  ((f après  les  Tables  statistiques  de  M.  legoyt, 

publiées  en  1843). 

ARMÉE. 

nbre  moyen  annuel  des  inscrits  pour  le  tirage,  299,896. 
1,000  habitants,  il  y  en  a  8-7  d'inscrits, 
yenne  annuelle  du  contingent,  80,000. 

ce  annuelle  moyenne  de  la  partie  du  contingent  mise  en  activité^  6^,672. 
pport  proportionnel  de  la  force  mise  en  activité  au  total  du  contingent,  0,67. 
r  1,000  individus  de  la  population  générale,  il  en  passe  1.  5  sous  les  drapeaux. 
»yame  annuelle  des  insoumis,  819  (soit  1/61*  sur  100,  aux  hommes  appelés  à 
ité.) 

yenne  des  engagements  Tolontaires,  5,350* 

jrenne  des  recrues  visitées  par  le  conseil  de  révision,  177,796.  Sur  les  recrues 
»lées,  il  y  en  a,  pour  défaut  de  taiUe,  13,{|37;  pour  faiblesse  de  constitution, 
7  ;  pour  vices  scrofuleux,  1,754  ;  pour  maladies  de  la  peau,  2,052;  pour  infir- 
de  toute  nature,  56,668  ;  enfin,  pour  une  cause  quelconque,  sur  1,000;  68.  05. 
Ik  moyenne  des  recrues  en  France,  1,655  millimétrés. 

GARDE   NATIONALE. 

nbre  total  des  citoyens  inscrits  au  registre  matricule  en  1832,  5,729,052. 
nbre  pour  le  service  ordinaire,  3,781,206;  service  de  la  réserve,  1,9/^7,8/^6. 
*  100  individus  de  la  population  générale,  il  y  en  a  18  d'inscrits  au  registre  ma- 


bilisables  de  la  l'«  classe,  de  20  à  25  années,  d'après  le  recensement  de  1840, 
,812.  

laces  fortes  en  France,  arsenaux  d'artillerie,  manufactures  (Formes,  poudrières 
et  raffineries  de  salpêtre,  bouches  à  feu  et  projectiles, 

près  V Annuaire  militaire  de  1840,  il  y  a  en  France  12/i  places  fortes,  saToir  : 

\  pnmiére  classe,  47  de  seconde  classe  et  54  de  troisième.  Les  principales  sont 

Lille,  Strasbourg,  Yalenciennes,  Rayonne,  Péronne,  Toulon  et  Arras  ;  mais  les 

qui  sont  plus  particulièrement  destinées  à  un  système  de  défense  générale  contre 

ixosion,  ce  sont  les  villes  de  Lyon  et  de  Paris. 

)n  compte  en  France  : 

uf  manufactures  d'armes  établies  dans  les  places  suirantes: 
Itellerault,  Klingenthal,  Muntzig,  Tulle  et  Saint-Étienne. 

22. 
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Neuf  arsefuuac  d*artiUeric,  qui  sont  : 

A  Paris,  Dovai,  Strasbourg,  Auxonne,  MeU,  Toulouse,  Grenoble,  La  Fère,  R 

Trois  fonderies.  A  Toulouse,  Douai  et  Strasbourg,  qui  fournissent  annuefl 
près  de  600  bouches  à  feu  de  calibres  différents. 

Onze  poudrières.  A  Saint-Pooce,  Esguerdes,  Nougues,  Metz.  Toulouse,  Angoi 
Saint-Chanian,  Saint-Médard,  le  Bouchet,  Pont-de-Bois  et  le  Ripault. 

Ces  poudrières  peuvent  confectionner  par  an  près  de  deux  millions  et  demi  de 
grammes  de  poudre. 

Sept  raffineries  de  salpêtre.  A  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Marseille,  Bordeaux,  I 
pault  et  Paris  ;  plus  deux  entrepôts  à  Châlons-sur-Mame  et  Avignon* 

Des  bouches  à  feu,  fusils  et  projectiles  qui  existent  en  France,  tirés  du  rap] 
fait  à  la  chambre  des  députés  en  \%l\^,  parle  général Doguereau. 

Le  nombre  de  canons  en  état  de  servir  en  18/^0  s*élevait  à.     .     .       11,300 
Commandés  aux  diverses  fonderies  pour  être  fondus  en  18/^2. .     .         I,72i5 

Total  des  canons  disponibles  en  18/i2 13,0(i5 

Les  besoins  éventuels  pour  rartillerie,  pour  les  [^ces  existantes  et  pour  celles  \ 
exigeront  environ  23,000  bouches  à  feu. 

Dans  le  courant  de  1840  seulement,  il  a  été  fondu  328  canons,  123  obuaien 
mortiers;  il  existait  âi  cette  époque  3,384  canons  bons  à  fondre. 

Au  31  décembre  1840,  il  y  avait  en  France  1,076,408  fusils  en  bon  état  de  i 
et  de  modèle  régulier;  591,000  fusils  n""  1,  et  103,903  mousquetons;  es 
1,771,311  fusils. 

La  commission  du  mois  d*avril  1840  de  la  Chambre  des  Députés  s*est  assvéec 
garde  nationale  possédait  800,000  fusils  de  divers  modèles. 

Comme  en  cas  de  guerre  générale,  la  France  serait  obligée  de  mettre  sur  pie 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  300  mille  gardes  nationales  mobiles,  et  qn' 
peut  contester  qu'il  ne  faille  de%uc  fusils  par  homme  ;  il  est  nécessaire  d*êdre  p 
de  1,800,000  fusils  de  modèle  régulier.  A  la  fin  de  l'année  1842,  on  avait  déjà  \ 
le  chiffre  de  1,476,000  fusils. 

De  la  portée  des  pièces  dans  leur  plus  grande  étendue. 

La  portée  d*iin  obusier  à  la  ViUantroj-s  (siège  de  Cadii)  ¥«  à.  •     •    •    •        16,000  pie 
La  plus  graude  portée  d'une  ftuée  à  la  CoDgrère  est  de. 3,300  pai. 

Obusiers  de  campagne  et  de  siège. 

Obusiers  de  24  p.  avec  charge  d*un  kilogramme  de  poudre.  .    •      portée  3,000  mèl 

—  de   6         —  d'un  kilogramme  et  demi 3,300 

—  de   8  de  siège  avec  deux  kilogrammes 4,907 

Mortiers  de   6  avec  charge  de  k.  0.55 1,635 

_        de   8  —  l.iO 3,000 

^        de  10  —  3.50 3,500 

—  de  12  —  5.0 3,6âO 

Canons  de   8  avec  charge  du  1/3  du  boulet.  •    •    • 3,300 

—  de  12       idem  idem. 3,700 

—  de    8  de  place  idem 3,300 

-—  de  12    idem  idem 3,800 

—  de  16  de  siège  idem A,000 

—  de  24    idem  idem. A,AOO 

—  de  36  de  côte  idem 4iOOC 

—  de  àS    idem  idem. 4,700 

La  Tiiesse  moyenne  d*un  boulet  de  canon  est  de  300  pas  par  seconde. 
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*^  points  de  la  France  qu'il  est  question  de  fortifier^  tiré  du  rapport  fait 
le  ministre  à  la  chambre  des  députés,  le  i9  janvier  1841. 

défensives  s'exécutent  depuis  la  Manche  jusqu'à  la  MoseHe  ;  à  Ya- 
'n,  qui  défendent  rentrée  de  V Escaut  et  en  assurent  les  inonda- 
«ige,  centre  de  manœuvres  admirablement  situé.  —  On  s'occupe 
^  ^ui,  à  gauche,  observe  la  pointe  qui  forme  le  territoire  de  Ghi- 

,  erdun,  lieux  de  passage  de  la  Meuse ^  et  soutiens  pour  une  armée 
.lense  des  Ardennes;  enfin,  de  Longwy,  opposé  immédiatement  à  ren- 
ouant par  Luxembourg,  et  de  Vouziers^  qu'on  propose  de  fortifier  comme 
dépôt  à  Tarmée  défensive  chargée  de  s'opposer  à  une  invasion  vers  les  plaines 
Jiampagne. 

la  Moselle  au  Rhin,  la  défense  des  principales  trouvées  des  Vosges  réclame  des 
rations  pour  Bitche  et  Phaisbourg,  et  une  pkce  à  créer  à  Hagueneau^  pour  sup- 
I  la  protection  que  la  Basse- Alsace  recevait  de  Landau. 
[jroiiiîère  du  Rhin  exige  qu  on  couvre  les  débouchés  des  Vosges  vers  Tl^am,  et 
adiève  Belfort  avec  son  camp  retranché. 

bimtière  du  Jura  appelle  aussi  de  nombreuses  dispositions  défensives  qui  doivent 
ter  en  un  premier  fort  vers  les  Rousses ,  nœud  de  dix  communications  venant 
n^,  et  en  un  second  fort  sur  la  hauteur  des  Bancs  à  Porre-Chatel,  afin  de 
■ir  le  passage  du  Rhône  sur  ce  point.  On  s'occupe  également  de  compléter  les 
f^  fort  du  Joux  et  de  Besançon^  et  d'organiser  en  arrière  du  point  de  jonction 
rilMce  et  sur  le  revers  occidental  des  Vosges,  une  place  de  dépôt  et  de  conceii- 
%\iMnçres. 

nies  Alpes,  il  est  nécessaire  d'achever  Lyon,  objectif  de  l'ennemi  en  venant  de 
ne«  du  Piémont  et  de  la  Haute-Italie  ;  des  travaux  importants  doivent  aussi  être 
Hlh^  à  Grenoble,  Briançon,  Mont-Dauphin,  ainsi  qu'à  Antibes  et-  Toulon,  dont 
exige  le  perfectionnement  de  l'enceinte  et  le  complément  des  forts  exté- 
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r  h  frontière  des  Pyrénées,  quelques  dispositions  défensives  sont  également  à  faire 
^igoan»  dans  la  vallée  de  VArriège,  d'Arreau  et  d*Aspe,  ainsi  qu'à  Rayonne, 
r  rooéan,  les  points  des  places  qui  réclament  les  travaux  les  plus  urgents,  sont 
r^MédoCf  la  pointe  de  Graves,  les  roches  de  Boyard,  la  presqu'île  de  Quibe- 
K  les  places  importantes  de  Brest,  Cherbourg  et  du  Havre, 
■r  la  défense  de  l'intérieur,  il  faut,  afin  de  parer  aux  diverses  chances  de  la 
e,  compléter  les  places  de  La  Fère,  Laon,  Soissons  et  Vitry;  organiser  deux 
I  Dooreaux  :  Châlons-sur^Mame,  et  surtout  Paris  ! 


DES  FORTinCATIONS  DE  PARIS. 

^ails  tirés  du  discours  prononcé  par  M.  Thiers  à  la  Chambre  des  Déptaés, 

le  iS  janvier  1841. 

obin  et  N^Ndéon  avaient  eu  le  projet  de  fortifier  Paris  à  cause  de  sa  situation 

iphiqoe. 

or  marcher  sur  Berlin,  partant  de  notre  frontière,  il  faut  faire  182  lieues,  passer  le 

,  le  Weser,  l'Elbe,  franchir  des  places  telles  que  le  Luxembourg,  Mayence,  Mag- 

irg,  etc. 

V  aBer  à  Vienne,  à  partir  également  de  la  frontière,  il  faut  parcourir  216  lieues, 

hfar  le  Rinn,  le  Danube,  le  Lech,  l'Inn,  une  foule  de  places,  et  Vlm,  que  la  Gonfé- 
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dération  Germanique  a  convcitis  en  place  de  premier  ordre.  Au  contraire,  peut 
à  Paris,  il  ne  faut  que  faire  60  lieues  en  partant  de  la  frontière  du  Nord  ;  on  n'a 
grand  fleuve  à  passer,  et  à  peine  quelque  cours  d'eau  d'une  médiocre  impor 
comme  la  Marne  ou  la  Seine. 

C'est  une  grande  erreur  de  supposer  qu'une  capitale  présente  moins  de  reasn 
que  toute  autre  cité.  Supposons,  par  exemple,  que  par  une  sorte  de  surprise  in 
blc,  l'ennemi  soit  tout-à-<;oup  transporté  aux  portes  de  la  capitale  :  Paris  ne  serait 
aiïamé. 

11  faut  à  une  grande  population  des  grains  ou  des  farines,  des  légumineux, 
viande  fraîche  ou  salée,  des  liquides,  des  combustibles^  des  fourrages.  Eh  bien , 
possède,  par  les  règlements  avec  les  boulangers  et  par  le  grenier  d'abondance,  tôt 
35  jours  d'approvisionnement  assuré  en  grains  ou  farines  ;  et  même,  grâce  aux  c 
du  commerce,  cet  approvisionnement  monte  quelquefois  à  46  jours.  Paris  possèc 
dinairement  une  immense  quantité  de  légumineux,  beaucoup  de  viandes  salées 
de  viande  fraîche,  à  la  vérité  ;  mais  plus  de  six  mois  d'approvisionnement  en  vii 
queurs  et  liquides  de  toute  espèce  ;  et  six  mois  d'approvisionnement  en  combnstii 

Tout  cela  dans  l'hypothèse  d'une  population  de  1,300,000  âmes.  — Un  n 
d'habitants  pour  la  capitale,  200,000  âmes  de  la  banKeue,  et  une  armée  de  10 
hommes. 

En  ajoutant  80,000  sacs  de  farine  aux  approvisionnements  habituels,  il  est  pt 
de  nourrir  1,300,000  personnes  pendant  60  jours,  nombre  deux  fois  supérieurà 
les  probabilités,  et  à  une 'population  portée  au-delà  du  vrai,  car  un  grand  nombre 
bitants  craintifs  quitteraient  la  capitale. 

Jamais  aucun  ennemi  envahisseur  n'osera  se  présenter  devant  Paris  foitîfié 
moins  de  200  à  250  mille  hommes,  et  il  serait  affamé  s'il  restait  même  40  jo«n 
ses  environs. 

On  a  calculé,  d'après  les  consommations  annuelles,  ce  qu'il  faudrait  de  bétd 
nourrir  Paris  pendant  60  jours.  Le  nombre  est  assez  facile  à  acquérir,  et  il  senîl 
que  dans  les  vastes  espaces  compris  entre  l'enceinte  de  la  ville  et  les  ouvrages  extéri 
Pour  les  nourrir,  il  faudrait  réunir  en  fourrages  un  tiers  de  plus  que  la  consonin 
annuelle.  Le  commerce,  garanti  contre  certaines  chances,  ferait  bientôt  tous  les  a| 
visionnements. 

On  a  examiné  aussi  si  le  peuple  de  Paris  pourrait  gagner  sa  vie  dans  ce  tem 
suspension  de  travail  industriel.  L'administration  seule  de  la  guerre  suffirait  poi 
fournir,  en  travaux  de  défense,  de  quoi  payer  ses  aliments  et  ceux  de  sa  famille. 

En  tous  cas,  on  a  calculé  que  6  à  7  millions  suflBraient  pour  nourrir  200,000: 
gents  pendant  56  à  60  jours. 

En  181/i,  lorsque  de  la  résistance  de  Paris,  pendant  quelques  jours  seulement, 
pendait  le  sort  de  la  France  et  du  monde,  on  eût  été  heureux  d'acheter  au  pri 
quelques  millions,  et  la  conservation  de  nos  frontières  et  le  sceptre  du  monde 
nous  possédions  alors,  et  ces  privilèges  d'inviolabilité  que  nous  avions  enlevés  i  ti 
les  capitales  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  ravis  à  la  nôtre.  Et  à  ne  faire  que  çoa\ 
dans  une  question  où  compter  est  peu  digne,  on  eût  fait  un  bon  marché  de  serad 
au  prix  même  de  500  millions  au  lieu  du  milliard  et  demi  qu'il  a  fallu  payer  i 
tranger. 


Sur  l'enceinte  contitme  et  les  calculs  pour  en  apfïrécie}'  la  dépense. 

L'enceinte  continue  contient  un  développement  de  38.000  mètres;  maïs  arec 
rentrants  et  les  saillants  de  la  forme  bastionnce,  on  peut  évaluer  le  développeiDf 
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aS,636  mtees.  U  y  a  17  forts  projetés,  8  établissements  militaires,  des  casernes,  des 
«agMJns  à  pondre,  etc^  et  16,000  mètres  de  rontes  stratégiques. 

L'enceinte  coorre  une  bande  de  terrain  qui  a  moyennement  1^2  mètres  de  largeur, 
41  qd  forme  une  circonférence  de  133,165  mètres,  environ  huit  lieues. 
'   Le  terrain  à  acquérir  a  été  évalué  à  k^k  hectares.  —  Savoir  :  Un  hectare  de  terre 
IriMNirable,  à  raison  de  10,000  fr.;  un  de  jardin  ou  marais,  30,000  fr.;  un  de  terrain 
ytAf  120,000  fr.;  les  terrains  de  carrières,  d'après  le  cours. 

Toas  les  calcnls  scnipaleuseinent  faits  ont  donné,  pour  Tachât  du  terrain, 

UDfi  d^eose  de. 13,808,800  fr. 

Le  mètre  cube  de  maçonnerie  de  fortiGcations  (calculé  diaprés  les  marchés)  \ 

rêfient  ayec  la  pose  et  les  accessoires  'à  1,115  fh  62  'c >        49,109,094 

Mmà^  pour  38,696  mètres  (formant  94  fronts  de  fortifications / 

,  PMir  terroêêementê  de  38,636  mètres  (d'après  les  marchés] 9,099,187 


> 


65,991,981 


Dépenses  accessoires. 


t  Rue  mUitair«  derrière  le  mur  d'enceinle. 1,9S0,000 

S  Maguins  à  poudre. 910,000 

a  Canettes  et  canaux  dans  Tintérieur  du  fossé 270,000 


Dépense  toUle  de  Tenceintc 69,091,981 

Forts  extérieurs. 


^L 


I  Ackats  de  terrains. 4,174,000  L 

Itienrassements. 7,529,000 

(HMinerie  des  escarpes  et  contrescarpes. 40,253,281     )         58>596,S81 

A  iSients  militaires. 5,040,000 

5  Itate  stratégique  pour  les  relier  ensemble 1,600,000 

nais  généraux  d'outils  et  de  gérance 

fnit  de  baraquement  pour  les  troupes. 

N,  Bm  u  est  bon  d'ajouter  pour  dépenses  imprévues.    .    -, 

Total  général  de  la  dépense  des  fortifications  non  compris,  l'armement.    •    •      149,988,262 

It    L'armement  de  Tenceinte  réclame  de  1800  à  2,000  pièces  de  canon^  et  le  devis  de 
Ji  dépense  s'élève  de  7  à  8  millions. 
L'armement  de  la  ville  de  Lvon  demande  au  moins  500  bouches  à  feu. 


127,688,262 

1,500,000 

4 

3,800,000 

22,300,001» 

17,000,000 

L 


Le  génie  a  calculé  que,  pour  prendre  un  fort  détaché,  il  faudrait  à  Tennemi  50  ca- 
I,  et  500  pièces  de  gros  calibre  pour  faire  le  siège  de  Tcnccinte  continue  et  bas- 
lionttée!! 

Des  zones  militaires. 

Les  lois  militaires  imposent  trois  zones  de  servitude  militaire  autour  des  places  de 
premier  ordre.  Dans  la  première,  qui  a  250  mètres  de  rayon  en  partant  de  Tescarpe, 
on  ne  peut  point  bâtir.  —  Dans  la  seconde,  qui  s*étend  à  ^87  mètres,  à  partir  du 
même  point,  ou  peut  bâtir  en  terre  et  en  bois,  à  la  condition  de  démolir  à  la  première 
réquisition.  —  Dans  la  troisième  zone,  qui  comprend  974  mètres  de  rayon,  on  ne  peut 
ni  creuser  des  fossés,  ni  faire  de  levées  sans  Tautorisation  de  Tadministration  de  la 
guerre.  —  Les  hommes  de  Tart  ont  démontré  que  la  zone  de  250  mètres  était  suiB- 
sante  pour  Paris.  L'acquisition  de  ces  terrains  a  été  évaluée  de  6  k  7  millions,  à  ajou- 
ter à  la  dépense  des  fortifications. 

Secoiuie  ligne  de  fortifications. 

La  ligne  extérieure  combinée  avec  les  obstacles  naturels  du  terrain,  passant  au-delà 
^e  Saint-Denis,  Pantin,  Vincennes,  Charenton,  Ivry,  Issy,  Meudon,  le  Mont-Valérien, 
coQpce  de  bois,  de  rivières  et  de  hauteurs,  représente  une  étendue  de  plus  de  20  lieues. 
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qu*aucune  armée  au  monde  ne  saurait  bloquer  sans  se  disséminer  ooasidénfalemeat  d 
s'exposer  à  être  battue  partout. 

La  ligne  extérieure,  distante  depuis  2,000  jusqu'il  7,000  mètres  de  l'enceinle  casli* 
nue,  rend  impossible  l'action  des  projectiles  sur  Paris,  et  la  capitale  ne  peut  phslii- 
bombardée  par  l'ennemL 

L'armée  française,  ou  en  formation,  ou  repliée,  se  lacerait  en  sûreté  entre  lestex 
enceintes,  prête  à  fondre,  à  la  moindre  faute,  sur  les  assiégeants»  sur  un  terrain  acci- 
denté et  bien  connu  par  elle  ;  et  la  garde  nationale  aurait  sa  place  indiquée  sur  Vm- 
ceinte,  et  tout  près  de  ses  foyers. 

Résumé, 

A?ec  deux  grands  points  fortifiés  à  ^ intérieur^  tels  que  Paris  et  Lyoo«  qui  aontiijh 
les  plus  grands  centres  d'activité  et  de  force  morale,  et  qui  seront  bientôt  ks  flîi 
grands  centres  de  force  matérielle^  on  peut  envisager  sans  crainte  les  coalitions  de  Fé- 
tranger. 

Opinions  sur  les  fortifications. 

L'attaque  régulière  du  corps  de  la  place  est  impossible  entre  les  oaTrages-avaifliv  } 
tant  que  l'ennemi  n'en  a  pas  enlevé  au  moins  un  (1).  L'attaque  et  la  prise  d'un  M  1 
oblige  l'ennemi  à  perdre  au  moins  20  jours.  Ensuite,  le  matériel  nécessaire  poum  ^ 
attaque  en  règle,  ne  peut  être  évalué  pour  le  transport  à  moins  de  dix  mille  voitam 
et  soixante  mille  chevaux^  ce  qui  est  une  grande  impossibilité.  —  D'ailleurs,  it  cnk 
environ  100  places  fortes  dont  plusieurs  misérables;  en  fortifiant  Paris,  on  peut  en  r^ 
trancher  sans  inconvénient  plus  de  soixante ^  et  disposer  d'un  bien  plus  grand  MnlKt 
de  soldats. 

Il  est  parfaitement  ridicule  de  dire  qu'une  capitale  entourée  de  fortificatkNBmvrn 
l'ennemi,  tandis  qu'il  s'en  tiendrait  éloigné  si  cette  capitale  était  ouverte,  tLûMr 
même,  par  conséquent,  était  plus  sûr  d'y  entrer. 

Il  est  des  états  où  la  capitale  n'a  presque  d'autre  importance  que  celle  qui  tioil  1 
son  étendue  et  à  sa  population  (2).  Que  cette  capitale  tombe  au  pouvoir  de  TennaÉt 
c'est  un  malheur,  sans  doute,  mais  un  malheur  parfaitement  réparable.  La  FntfV 
comme  personne  ne  l'ignore,  n'est  point,  comme  l'Espagne,  un  corps  moltiple,  û 
chaque  membre  trouve  en  lui-même  sa  force  de  résistance  et  ses  moyens  d'i 
C'est  une  vaste  unité  qui  reçoit  sans  cesse  du  centre,  qui  est  à  Paris^  une 
impulsion.  Cette  situation  est  un  fait  accepté  par  la  France ,  et  ce  ne  sont  pasqodfiB 
discoui*s  qui  pourront  le  détruire  de  sitôt  Or,  dans  l'hypothèse  de  la  prise  de  Pvis»k 
gouvernement  de  la  France  est  de  suite  désorganisé  et  la  défense  nationale  trouhlèe  il 
languissante,  et  quelques  traits  d'héroïsme  particulier  ne  suffiraient  pas  pour  sauver  h 
patrie. 

11  ne  faut  pas  s'exagérer  le  mal  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  quatre  grandes  puiaB«60 
réunies  par  un  traité,  que  nous  avons  formellement  désapprouvé»  viennent  de  rfnk' 
sans  nous  et  malgré  nous,  la  plus  grande  question  qui,  depuis  25  ans^  s'était  agitée  dfli 
le  monde.  Personne  ne  |)cut  nier  que  nous  sommes  seuls  d'un  côté  avec  nos  isitili- 
tions,  qui  sont  l'éternel  sujet  de  haine  des  puissances  continentales.  Nous  ne  poanai 
sortir  de  cette  vie  politique,  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  donner  la  mort,  qn'^ 
mettant  Paris  à  Fabri  de  toute  possibilité  d'une  attaque. 

Par  cette  immense  et  héroïque  résolution,  la  France  ne  défie  pas  l'Europe,  mais  elle 
déclare  qu'il  est  telles  circonstances,  où  même  seule  elle  pourra  soutenir  la  lutte. 

(1)  Cénéral  Bufi^f^iicl. 

(3)  Duvei^ier  de  Haiuraunc. 
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Par  iiiite  de  tant  de  travaux  exécutés  depuis  un  certain  nombre  d*aanées  (1),  des 
larals  ont  été  desséchés,  les  positions  les  plus  abruttesontété  rendues  faciles,  *des  voies 
lecommimication  se  sont  ouvertes  de  toutes  parts;  ainsi  les  fortifications  naitire//e5  du 
ms  ont  été  détruites,  et  au  moyen  des  routes  nouvelles,  il  est  devenu  facile  de  tour- 
Mr  les  [riaces  frontières  et  les  places  intermédiaires.  La  conséquence  immédiate  est 
|K,  puisque  Ton  a  ouvert  tant  de  chemins  pour  arriver  à  k  capitale,  il  faut  mettre 
Mmit  d'dle  une  triple  cuirasse  pour  la  garantir. 

La  Restauration,  en  15  ans,  a  dépensé,  pour  le  système  défensif,  kS  millions. 

DqNiis  1830,  il  en  a  été  dépensé  60,  dont  17  pour  constructions  neuves. 

£ii  tout,  les  dépenses  militaires  et  les  travaux  publics,  depuis  la  révolution  de  juillet, 

sont  élevées  à  1^60/i,000, 000  fr.  qui,  joints  à  150  millions  pour  fortifier  Paris,  por- 
mt  le  Ghi£fre  total  âi  1  milliard  754  millions  ! 

Le  général  Dode  de  la  Bmnnerie  a  assuré  à  la  Chambre  des  Pairs  (mars  1841)  que 
I  États-Unis,  depuis  1814,  ont  dépensé  plus  de  400  millions  pour  fortifier  le  sys- 
ne  de  défense  de  TUnion.  La  Confédération  Germanique ,  en  vertu  des  traités  de 
15  9  a  dépensé  les  150  millions  qu'elle  avait  arrachés  à  la  France,  et  elle  en  a  con- 
oiné  180  autres,  en  tout  330  millions.  Cinq  grandes  places  fédérales  ont  été  armées 
gardées  aux  frais  communs  de  la  Confédération.  Ces  places  sont  :  Luxembourg, 
,  Landau ,  Rastad  et  Ulm.  Ces  deux  dernières  places  ayant  C4)ûté  en  sus  40 
Bona  »  la  d^)ense  totale  de  la  Confédération  Germanique  a  été  de  370  millions. 


fTASS  SUR  LES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS  (en  1843)  extraits  du  rapport  du  ministre 
ée  la  guerre  t  exercice  1843,  p.  498;  des  moyens  de  défense  par  l'inondation^ 
itajprès  M,  Arago;  de  l'approvisionnement  de  la  Ville,  etc,  etc. 

Lei  expropriations  nécessaires  à  Tassiette  générale  des  constructions  projetées  et  de 
ors  dépendances  s*élèvent  en  superficie  à  880  hectares.  L'administration  était  déjà, 
1 1843,  en  possession  d'environ  600  hectares,  plus  des  deux  tiers,  pour  Tachève- 
oit  de  l'enceinte  continue,  embrassant  les  deux  rives  de  la  Seine.  L'enceinte  est 
■tionnée  et  terrassée  avec  dix  mètres  d*escarpe  revêtue ,  et  les  ouvrages  extérieurs 
lut  Gttematés  ainsi  que  la  loi  Texige.  Le  nombre  des  ouvriers  occupés  aux  fortifications, 
i  aq[»tembre  1842  ,  était  de  18,500  dont  7,000  ouvriers  civils  et  11,500  militâmes. 

La  rive  droite  présente  67  fronts  dont  45  terminés.  La  rive  gauche  en  présente  27, 
ont  10  entièrement  achevés  en  1843. 

Quant  aux  15  forts  extérieurs ,  10  sont  en  construction  dont  7  sur  la  rive  droite,  et 
\  sur  la  rive  gauche  ;  à  la  fin  de  1843  la  maçonnerie  avait  atteint  le  chifire  d'environ 
1,000  mètres  ;  en  1844  (budget  de  1845,  p.  521)  le  développement  des  escarpes  ache- 
vées était  de  45,081  mètres  dont  28,426  pour  l'enceinte  et  16,655  pour  les  forls. 

Les  bâtiments  militaires,  susceptibles  de  recevoir  une  masse  considérable  d'artillerie 
(troupes  et  matériel),  vont  être  placés  en  avant  du  château-fort  de  Vincennes,  près 
dn  polygone. 

Sur  l'allocation  de  140  millions  votés  par  la  loi  du  3  avril  1841  pour  les  fortifica- 
tioos  de  Paris ,  il  en  avait  été  dépensé  à  la  fin  de  1843  environ  88  millions.  Il  restait 
aviron  72  millions  pour  compléter  les  constructions  et  pourvoir  à  l'armement 


NOUVEAU  MOYEN  DE  DÉFENSE  par  l'inondation,  d* après  la  publication  de  M,  Arago, 

en  date  du  mois  de  décembre  1843. 

Les  eaux  du  canal  de  l'Ourcq,  au  bassin  de  la  Yillette ,  étant  moins  élevées  de  quel- 
ques mètres  que  plusieurs  points  du  sol  de  Paris,  ne  peuvent  servir  à  inonder  les  fossés 

(0  Discoure  de  M.  d^Ar^out,  à  la  chambre  des  pairs. 
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de  l'enceinte  fortifiée ,  et  n'arrivant  d'ailleurs  à  la  Yillette  qa*après  a?oir  parconni  no 
canal  de  96  kilomètres,  Tennemi,  une  fois  maître  des  environs  de  la  capitale,  nemao' 
querait  pas  d*en  couper  les  berges.  Mais  on  pourrait  tirer  de  la  Seine  toute  Teau  né- 
cessaire pour  cette  opération ,  en  produisant  au  moyen  d'un  barrage  à  vdoDté ,  l'into- 
mescence  du  Qeuve  en  amont  de  Paris.  A  cet  effet  il  serait  établi  des  portes  mobiles  ao 
Pont-Neuf  qui  permettraient  de  faire  gonfler  la  rivière  de  5  à  6  mètres  et  revenir  i 
volonté  au  niveau  d'étiage.  A  côté  de  l'écluse  établie  en  face  de  l'Hôtel  de  la  MoDuir 
existerait  une  digue  longitudinale  dirigée  sur  le  milieu  du  terre-iriein  du  Pont-Nedl 
I.a  totalité  de  l'eau  de  la  Seine ,  en  temps  d'étiage,  et  une  très-graiide  quantité  de  celte 
eau,  pendant  les  crues,  passerait  par  les  brèches  de  la  digue  déversoir.  En  tombim 
ainsi  du  bras  gauche  dans  le  bras  droit  de  la  rivière ,  l'eau  réaliserait  au  pîed  septCB- 
trioual  de  la  digue  une  force  qui,  quant  au  volume  de  liquide  et  âi  la  hauteur  deb 
chute,  varierait  dans  l'année  entre  la  force  de  6,000  et  6^000  chevaux,  forcemoyene, 
5,000  chevaux,  n'exigeant  aucun  entretien  et  jamais  hors  de  service.  On  pourrait 
ajouter  ainsi  une  défense  hydraulique  formidable  à  celle  qui  existe  déj^  Six  résendr» 
appelés  turbines  par  l'ingénieur  Foumeyron,  creusés  âi  la  colline  de  IMontmartre.f 
BeileviUe ,  à  Menàmontant ,  à  Montrouge  et  Chaillot ,  pourraient  porter  à  la  haateorè 
/!i3  mètres  au-dessus  du  zéro  du  pont  de  la  Toumelle ,  15  mille  pouces  d'eau,  c'ef^- 
dire  300  mille  mètres  chaque  2k  heures. 

Le  développement  total  des  fossés  de  l'enceinte  étant  d'environ  36,000  mètres, il 
mètres  de  largeur  au  fond  avec  cuneUe,  ou  rigole  de  1/2  mètre  de  profondeur  sur  2 
mètres  1/2  de  largeur  aux  limites  supérieures  et  inférieures,  il  suffirait  pour  la  défooe, 
d'inonder  les  fossés  jusqu'à  1  mètre  1/2  vers  les  bords. 

On  aurait  ainsi  une  profondeur  de  liquide  de  2  mètres  près  la  cunctte  et  2  mètres  1/2 
au-des^us  du  centre  même  de  cette  rigole.  Le  volume  total  d'eau  nécessaire  pour  ran* 
plir  de  cette  manière  les  36,000  mètres  de  développement  de  fossés,  déooôiposês  ai 
une  série  d'échelons  horizontaux  à  l'aide  de  digues  convenables,  serait  de  97^,000 
mètres  cubes  de  liquide.  Or,  les  machines  du  Pont-Neuf  donneraient  ce  produit  a 
moins  de  troisjoursetdemi,en  supposant  tous  les  fossés  à  la  hauteur  de  AS  mètres  tf- 
(lessus  du  zéro  du  pont  de  la  TourncUe ,  chiffre  certainement  exagéré.  C'est  ponré- 
tenir,  au  besoin ,  une  vitesse  de  véritable  chasse  qu'on  a  cru  devoir  étaUir  antonrèb 
place,  de  forts  réservoirs  de  liquides  tout  préparés  d'avance.  Les  dépenses  totales  fett 
nouveau  système  de  défense  hydraulique  ne  dépasseraient  pas  les  sommes  em^ff^ 
I)our  un  seul  des  forts  détachés. 

A  ce  moyen  de  défense  contre  l'attaque  extérieure,  il  faut  ajouter  le  doit*» 
fusil  pcrrot  ou  perkins ,  qui  rend  la  brèche  à  peu  près  inaccessible  dans  le  cas  oi. 
file  existerait.  Ces  fusils  occupent  peu  d'espace,  n'exigent  qu'une  simple  fente  horizoï- 
taie  et  peuvent  éfre  établis  dans  de  petits  réduits  casenaatés  sans  exposer  les  servantsi 
l'axphyxic.  Ces  fusils  projetent  un  tel  flux  de  balles  tellement  rapprochées  les  nues  Jo 
autres ,  qu'une  colonne  d'attaque  se  précipitant  poiu*  donner  l'assaut ,  serait  arrêlée 
tout  court ,  car  pas  un  seul  homme  ne  pourrait  se  montrer  sur  la  brèche  sans  être  t» 
de  suite. 

Sur  la  ligne  d'enceinte  continue ,  aux  endroits  ménagés  pour  recevoir  des  pooti- 
levis  et  qui  sont  au  nombre  de  50,  il  va  être  établi  autant  de  corps-de-garde  fortifia 
de  manière  à  soutenir  un  siège  en  règle.  Ces  postes  contiendront  des  munitions  ^ 
guerre  et  de  Ijouche  pour  les  soldats  qui  y  seront  étabUs  et  qui  y  seront  parfaitemeat 
à  couvert. 

DE  l'approvisionnement  DE  PARIS. 

La  grande  divergence  d'opinions  qui  existe  à  Tégard  de  la  consommation  de  f^ 
peu'Jani  5  ou  6  mois,  aurait  été  probablement  moins  tranchée  si  au  lieu  de  fiariiie<'* 
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is  le  Ué  poar  base.  Leà  600  hectolitres  de  consoinmatloa  journalière  de  la  capi- 
Lîgent  pendant  les  2/»  heures  pour  être  transformés  en  2,000  sacs  de  Êuine,  Tac- 
Mitinue  de  /iOO  paires  de  meules.  Les  k^Q  paires  de  meules  exigent  une  force  de 
cheraux.  M.  l'ingénieur  Foumeyron  a  trouvé  cette  force  dans  les  turbines  du 
Neuf  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

mmagasînement  et  la  consenration  des  1,200,000  hectolitres,  c'est-à-dire  de 
00  cubes  de  blé ,  ce  qui  représente  au-delà ,  la  consonmiation  de  Paris  pendant 
mois ,  demanderait  six  bâtiments  à  8  étages ,  y  compris  le  rez-de-chaussée^  de 
tires  de  hauteur,  de  115  métrés  de  long  et  de  15  mètres  de  large.  La  conserva- 
e  ces  masses  de  blé  résulterait  du  mouvement ,  savoir  :  de  la  descente  continueUe 
lin  d'un  étage  dans  l'étage  inférieur,  et  de  son  retour  du  rez-de-chaussée  à  l'étage 
i  âlevé.  Cette  opération  n'emploierait  qne  la  force  de  16  chevaux ,  susceptible 
lent  d'être  empruntée  aux  turbines  du  Pont-Neuf. 


DctaîU  sur  les  forts  détachés  mttour  de  Paris. 

i  Le  fort  du  Mont-Valérien  est  à  3,&00  mètres  des  Batignolles. 

S  —  d*lssy  est  à.    .    .     .  3,200  —  de  Vaugirard. 

3  —  deVanvresà.  .     .    •  4,900  —               — 

h  —  du  Mont-Rouge  à.     .  1,500  —  du  Petit-Gentilly. 

5  —    d'Ivryù S,400  —  de  la  Maison-Blanche. 

6  —  de  Charenton  5.    .     .  3,000  —  de  Penceinle. 

7  —  de  Roniainville  à  .    .  i,300  —  de  Tencelnte  fortifiée. 

8  —  de  Vincennos  à.     .     .  1,500  —                     — 

9  —  deNoisy  à  .     .    .     .  3,000  —                      — 

10  —     de  Rosny  à.     .     .     .      2,600      —  — 

11  —     de  Nogenlà    .     .    .      3,000     —  — 

12  —     deBlcétrcà.     .     .    .      1,400      —  — 

fort  de  r£st  est  à  2,600  mètres  de  l'enceinte;  le  fort  d'Aubervilliers  en  est  à 

mètres  ;  enfm  ,  la  double-couronne  du  Nord  en  est  à  3,100  mètres. 

divers  forts  détachés  présentent  un  ensemble  de  65  fronts.  En  supposant  un 

lent  d*un  tiers  seulement,  il  faudrait  encore  au  moins  220  bouches  à  feu  qui ,  à 

)s  par  pièce  dans  une  heure,  peuvent  envoyer  1,320  projectiles  et  dans  les  24 

i  31,600  projectiles, 
mortiers  à  la  Yillantroys,  ayant  une  portée  d'environ  6,000  mètres,  les  forts 

it  lancer  des  projectiles  jusqu'au  centre  môme  de  la  capitale. 


DE  LA  SOLDE  ET  DE  L'ENTRETIEN  DES  TROl^PES. 

sokle  n'est  pas  une  et  invariable  ;  elle  change  au  contraire  continuellement  selon 
[lion  particulière  de  roflicier  et  du  soldat  11  y  a  pour  l'ofTicier,  la  solde  d'activité, 
le  de  disponibilité ,  la  solde  de  réserve ,  la  solde  de  retraite ,  la  solde  des  états- 
i ,  etc.,  etc.  ;  pour  le  soldat,  la  solde  journalière,  la  solde  de  route,  le  supplé- 
Je  solde,  la  solde  de  congé,  etc.,  etc.  C'est  une  partie  fort  compliquée  de  la 
abilité  et  qui  occasionne  beaucoup  d'écritures  aux  divers  corps  de  l'armée, 
re  ces  soldes  diverses,  il  y  a  aussi  des  subventions  accordées  aux  individus  et  aux 
qui  portent  les  noms  de  prime  journalière  d'entretien,  masse  générale  d'entretien, 
^re  mise  de  petit  é({uipement ,  première  mise  aux  sous-officiers  promus  officiers, 
'entrée  en  campagne,  d'arnacbement,  ferrage,  etc.,  etc. 


De  la  solde  journalière  du  soldai  et  de  l'emploi  de  cette  solde, 

M)lde  journalière  du  soldat  est  de  kl  centimes  par  jour, 
se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 


TABLEAU  DE  LA  SOLDE  ORDIN AIBE  D'ACTIVITÉ  ovec  indemnité  de  logemenL 

Génie.  AiiUler.  Inbnter.  Caralerie.  Gendar.      Employés  militum.    Télénii 

Un  colonel,                              7,210  7,710  5,960    6,960     7,Â60    Chef,               ^720       i 

Un  lieutenant-colonel ,             0,140  6,5&0  5,140    5,5âO    6,960    !'•  classe,       3,760       i 

UnchefdebataUlon,               5,230  5,630  3,820    4,720    5,220    2«  classe,         3,560       t 

Un  capitaine  en  premier ,        3,160  3,360  2,760    2,860    3,360    1»  adjudant ,  1,940      > 

Un  capitaine  en  second,          3,760  3,960  3,360    3,660                3«  adjudant,    1,440    2t3M 

Un  lieutenant  en  premier,  )     .  ..^  2,190  1,840    2,040),,..                                     l,«9t 

Un  lieiltenant  en  second,    i     ^*^^^  2,090  1,690    1,840  j ''^*''                                     1,59« 

Unsouft-lieutenant,  1,590    1,740 


540  LA  FRANCS 

i  Pour  prime  journalière  de  la  niasse  (de  linge  et  chaussures) 10  centimes, 

S  Pour  poitlofi  de  la  solde  afléctèe  à  hi  nourriture,  y  compris  les  2  centimes 
dont  les  chefii  de  corps  peurent  prescrire  an  besoin  le  prélèrement  sur 

les  deniers  de  poche. 32 

3  Deniers  de  poche,  déduction  fiûte  des  2  centimes  susceptibles  d*ètre  versés 

pour  payer  Tordinaire 5 

TotaL 47centiio(s. 

Les  30  OU  32  centimes  de  chaque  soldat,  versés  à  la  masse  de  Tordinaire,  suppor- 
tent les  charges  ci-après,  savoir  : 

1  Achat  de  viande  (à  raison  de  25  décagrammes  par  homme). 

2 .  Pain  blanc  pour  la  soope.  Le  pain  bis  de  ration  est  foomi  par  TÉtat 

3  L^mes,  sel,  poivre. 

h  Blanchissage»  conpede  cheveux,  rasage. 

5  Blanc  pour  les  boffleteries. 

6  Encaustique  pour  les  gibernes  et  shakos. 

7  Huile  pour  Tentretien  des  armes. 

8  Cruches  et  balais. 

9  Éclairage  des  chambrées ,  etc. ,  etc. 
Les  ofGciers  ne  reçoivent  point  de  rations  de  vivres,  en  garnison  en  France  ;  ibt    \ 

reçoivent  setdement  en  campagne ,  en  temps  de  guerre;  mais  les  sous-offiders  coae 
les  soldats  reçoivent  les  rations  dites  de  vivre-pain,  de  vin,  de  chauffage ,  etc.,  etc. 

Du  pain. 

Le  prix  moyen  de  la  ration  du  pain ,  en  i840 ,  de  7  hect  1/2 ,  a  coûté        17  cent.  05  centièaa. 

Pour  frais  de  personnel  et  de  manutention 55 

Total,  dix-sept  centimes  et  soixante  centièmes  ou  3  sous  et  demi.    .    .        17  60 

Le  nombre  des  rations  a  été  évalué  à  79,730,906,  dépense  environ  1 3,69^119  îr. 

Chauffage  et  éclairage  des  troupes. 

La  ration  de  chauffage  des  sous-officiers,  par  jour,  coûte  4  centimes  10  \ 

La  ration  collective  de  chaque  ordinaire,  61  50    >  Dépense,  l,373,5Mfc    j 

La  raUon  collective  de  chauffage  de  chaque  chambrée,     73  50  ) 

n  existe  1,325  corps-de-garde  de  toutes  classes  à  éclairer  et  chauffer  dansTintéiiB 
du  royaume.  Cette  dépense  est  de  507,/(80  fr.  Les  1,500  becs  de  lumière  dans  lesS- 
férents  bâtiments  militaires  se  payent  à  raison  de  16  cent  0Z|  par  bec  et  par  heme. 

Des  hôpitaux. 

Lorsque  les  officiers  se  font  soigner  à  l'hôpital  militaire ,  ils  payent  un  tant  par  jour; 
selon  le  rang  qu'ils  occupent  dans  l'armée. 

La  journée  du  soldat  est  de  1  fr.  25  cent  et  les  journées  des  malades  se  sont  âeréesi 
pour  18/iO ,  à  la  somme  de  6,806,806  fr. ,  et  en  i%k  >  à  9,532,608  fr. 
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Solde  (^activité  de  ^intendance  militaire. 

Ht  de  la  !*•  division  mlliuire  à  Paris  (frais  de  taUe  noo  compris).  •  13»895  fr. 

jits  aui  comités  de  cavalerie  et  dMnfanterie ,  chacun 13,395 

tendaotnnitairede  reclasse,  à  Paris. 9,670 

Idem  Idem        iiors  Paris. 7,940 

Idem  de  2*  classe ,  à  Paris. 8,530 

Idem  Idem        hors  Paris.  .  .   •  .   .r 6,990 

:àrintendanoe»  de  i'*  classe ,  à  Paris. 6,845 

Idem  Idem         hors  Paris. 5,585 

Idem  de  2*  classe. 5,225 

omis  de  rintendance  militaire  ont,  savoir  :  ceux  de  1'*  classe»  1,800  fr.  » 
'  classe,  1,500  fr. ,  et  ceux  de  3^  classe,  1,200  fr. 

Solde  ff  activité  avec  indemnité  de  logement  des  officiers  de  santé. 

chirurgien,  pharmacien  (inspecteur). i0,000  fr. 

chirurgien,  pharmacien  principal  de  i'*  clause 5,200 

dem  Idem  de  2*  classe &,720 

ordinaire,  chirurgien  et  pharmacien,  nuyor,  de  i**  classe 8,360 

dem  Idem  Idem  de  2*  classe 2,860 

idjoint 2,290 

m  et  pharmacien  aide-major  de  1"  classe.   • 2,290 

dem  Idem         de  2*  classe 2,090 

'0  sous-aide i,590 

:iers  employés  à  Paris,  ont  droit  à  un  supplément 


SOLDES  DES  DIFFÉRENTS  GRADES. 

MtRiSUVB. 

M  UTIAITI. 

DISPONIBILITÉ. 

mimin. 

maxim. 

Augmentée  du  5*1 

du 

dn 

grade. 

grade. 

minim. 

mtxim. 

it-général , 

9,A95 

9,000 

4,000 

6,000 

4,800 

7,200 

de-camp. 

6,330 

6,000 

3,000 

4,000 

3,600 

4,800 

3,970 

1 

» 

f 

» 

» 

it-Colonel , 

3,435 

f 

» 

» 

V 

-  » 

»dron. 

1   2,792 

1,800 

2,400 

2,160 

2,880 

ataillon , 

9 

1,500 

2,000 

4,800 

2,400 

» 

4,762 

Chef  de  bauinon,  d'MCMlrM,  aiajor. 

i,200 

1,600 

1,440 

1,920 

11, 

■ 

Capitaine , 

800 

1,200 

960 

1,440 

taiant , 

n 

» 

600 

1,000 

720 

1,200 

militaire , 

» 

» 

3,000 

4,000 

3,600 

4,800 

nt  de  1»*  classe, 

3,970 

f 

2,400 

3,000 

2,880 

3,600 

î*  classe , 

3,495 

f 

1,800 

2,400 

2,160 

2,880 

;  l'*  rlas.se, 

2,798 

» 

1,500 

2,000 

1,800 

2,400 

e  2*  classe , 

d,612 

f 

1,200 

1,600 

1,440 

1,920 

Solde  de  non  activité, 

e  16  de  la  loi  du  19  mai  1834  porte  :  Toflicier  sorti  de  Tactivité  par  suite  de 

mt  de  corps ,  de  suppression  d'emploi ,  de  rentrée  de  captivité  ou  d'infirmités 

es  aura  la  moitié  de  la  solde  d*activité  sans  accessoires.  Les  lieutenants  et  sous- 

s  auront  droit ,  par  exception ,  aux  trois  cinquièmes. 

T  sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi ,  n'aura  droit  qu'aux 
uièmcs  de  la  même  solde. 

octobre  18^3 ,  il  y  avait  386  officiers  en  non  activité  ou  demi-solde  dont  la 

élevait  à  533,750  fr. 

10  années  de  service,  un  officier  a  droit  à  la  demi-solde  qui  lui  permet  d'at- 
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tendre  Tépoque  du  traitement  de  réforme  qai  exige  trente  années  de  service  y  compris 
les  campagnes  qni  corap'ent  double  ainsi  que  le  service  aux  îles  ou  en  Afrique. 

La  loi  permet  de  donner  des  secours  aux  oflBciers  qni  ont  été  réformés  sans  traite- 
ment Au  général,  600  fr. ,  au  colonel ,  500  fr. ,  au  lieutenant-colond  «  &50  fr.,  an 
chef  de  bataillon,  ^00  fr.,  au  capitaine,  300  fr.  ,  aux  lieutenant  et  soos-lienteoant, 
200  fr. 

Le  nombre  des  officiers  en  solde  de  réforme,  au  V  octobre  18/i3,  était  de  157, 
dont  71  par  mesure  de  discipline.  Dépense,  95,000  fr.  Les  officiers  avec  traiipraent 
de  réforme  en  vertu  des  ordonnances  de  mars  1823,  étaient  au  nombre  dcW-i- 
Dépense,  296,000  fr. 

Le  corps  de  Tintendance  se  compose  i9k  membres  en  activité  et  de  16  en  dispooi- 
bilité.  Total ,  210  individus.  Pour  la  retraite ,  l'intendant  militaire  est  assimilé  au  ma- 
réchal-de-camp; le  sous-intendant  de  1'^  classe,  au  colonel;  le  sous-intendant  de 
2*  classe ,  au  lieutenant-colonel;  l'adjoint  de  l''  classe,  au  chef  d*escadron,  et  l'adjoint 
de  2*  classe,  au  grade  de  capitaine. 

La  dépense  du  personnel  de  ce  corps  s'élèye  h 1,669,746  fr. 

Les  traitements  des  commis  des  divers  .bureaux  à 628,700 

Dépenses  matérielles  et  extra.  •   .   •   .' 36A,380 

Total  delà  dépense  pour rintendance militaire 3,162,696 

Seccmrs. 

Les  secours  votés  en  18/11  pour  les  pauvres  militaires ,  employés ,  veuves,  réb^   | 
égyptiens ,  etc. ,  ont  été  de  991 ,000  fr. 


Des  masses  générales  (T entretien  payées  en  sus  de  La  solde. 

INFANTERIE. 

1  II  est  alloué  à  chaque  régiment  d'infanterie  composé  de  3  bataillons,  à  titre  de  masse  géoinle 

d'entretien,  par  an 15,000  fr. 

2  A  chaque  dépôt  de  régiment  employé  en  Afrique 3,000 

6  A  chaque  bataillon  d'ouvriers  d'acUninistration 300 

6  A  chaque  compagnie  de  discipline 600 

Pour  première  mise  de  petit  équipement  aux  hommes  de  remplacement  : 

1  Pour  chaque  homme,  il  est  alloué 60  fr. 

2  Pour  chaque  mattre  ouvrier,  par  mise 170 

3  Pour  chaque  sous-officier  promu  adjudant 160 

6  Pour  chaque  homme  dirigé  sur  les  compagnies  de  discipline 20 

5  Pour  chaque  sous-officier  promu  officier.   •   •   •   • 650 

CAVALERIE. 

1  II  est  alloué  par  an,  à  chaque  régiment  de  cavalerie  composé  de  cinq  escadrons  la  «■« 

de 5,500  fr. 

2  Pour  une  école  de  cavalerie  à  3  escadrons 3,000 

3  Pour  première  mise,  de  petit  équipement,  aux  hommes  de  remplace- 

ment ;  pour  un  carabinier 70 

pour  un  cuirassier. ....••••  75 

pour  un  lancier 75 

pour  un  chasseur • 72 

pour  un  hussard • ^ 

pour  un  vétérinaire 235 

pour  uo  mattre  ouvrier ^70 

k  Pour  chaque  sous-officier  promu  adjudant  (pour  supplément)^  •  •   •  .  l&O 

5  Pour  chaque  sous-officier  de  cavalerie  de  r&erve  promu  officier  .  •   .  4,050 

6  Pour  chaque  sous-officier  de  cavalerie  légère  de  ligne 950 

7  Pour  entretien  du  harnachement  et  du  ferrage,  par  an 20 

Pour  entrée  en  campagne ,  à  un  chef  d'escadron ,  1 ,000  fr. ,  à  un  capitaine ,  700fr.i 
à  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant ,  500  fr. 
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ARTILLERIE. 

est  alloué  pour  chaque  régiment  d'artillerie,  par  an 9,000  (r. 

Mir  chaque  bataillon  de  pontonniers. 3,600 

9ur  chaque  compagnie  d'ouvriers 300 

our  chaque  escadron  de  train  de  Paris 300 

our  première  mise,  de  petit  équipement,  aux  hommes  de  remplace- 
ment, pour  un  canonnier  non  monté,  pontonnier  ou  ouvrier.   ...  ^9 

servant  monté •  .   •   •   .  74 

conducteur  • 75 

pour  un  soldat  du  train  des  parcs. 59 

pour  un  vétérinaire SS,*» 

pour  un  maître  ouvrier. 470 

Sous-officiers  promus  officiers. 

urles  régiments  d'artillerie ,  050  fr.  ;  poar  les  bataillons  de  pontonniers,  750  b.; 
les  escadrons  de  train  des  parcs ,  850  fr. 

GÉNIE. 

dlocation  de  masse  générale  pour  chaque  régiment  de  génie,  en  sus  de  la  solde  et 
nnée ,  est  de  15,000  fr.  Les  autres  allocations  sont  à  peu  près  comme  celles  de 
krie  ;  seulement ,  la  première  mise  d*un  sapeur  conducteur  est  de  59  fr.  et  ceUe 
sapeur  ordinaire ,  mineur  ou  ouvrier  de  51  fr. 


DÉPENSE  EN  18^0  POUR  L'INTÉRIEUR. 

!a  solde  (Caciivitc  et  des  abonnetnents  payés  comme  solde,  non  compris  Rhabille' 
ment,  la  nourriture,  l*  éclairage,  le  chauffage,  le  casernement  y  etc. 

4  Solde  de  Tinfanterie. 5&,554,i97  fr. 

5  Solde  de  la  cavalerie 15,695,970 

3  Solde  de  TarUllerie. iO,Àiâ,&âO 

!x  Solde  du  génie 1,758,066 

5  Solde  des  équipages  militahres.  ....  511,407 

6  Solde  des  vétérans  de  Tannée.  ....  1,610,920 

Total  de  la  solde  d*activité.  •   .  .  8â,5&5,000 

1843 ,  Exercice  rfe  1843  ,  p.  552. 

1  solde  d'activité  de  Tintérieur  pour  les  6  classes  de  militaires  ci-dessus ,  portées  à 
Sectif  de  12,145  officiers,  275,251  soldats;  en  tout  287,396  hommes,  s*estéle- 
i  96,494,822  fr.  £n  1842 ,  elle  avait  atteint  le  chiff're  de  110,788,187  fr. 


HARILLEMENT,  LITS,    AMEUBLEMENTS   MILITAIRES,  CASERNES. 

il  de  régler  plus  facilement  les  masses  avec  les  divers  corps  de  l'armée,  on  a  di- 
BU  sept  annuités  la  dépense  totale  des  effets  d'habillement  qui  doivent  être  fournis 
ique  homme  pendant  la  durée  légale  du  service. 

lacune  des  fixations  ci-dessous  représente  une  de  ces  annuités  qui  règlent  la  comp- 
té des  corps  avec  le  ministère  de  la  guerre. 
Infanterie, 


PRIX  DBS  MASSES. 

s.-oflîC'elcad.  soldats. 

lents  d'infanter.  de  ligne.  40  f.  41—38  f.  08 

m       dMnfanter.  légère.  .  39  92—37  69 

m     employés  en  Algérie.  40  41—38  08 

m      (légère)       Idem.  .  39  92—37  69 

Ions  d'ouvriers  d'admin.  38  44—36  71 

agnie  de  discipline.   .    .  41  10—33  18 

Ions  de  tirailleurs.     .    .  49  80—46  8S 


Carabiniers 
Cuirassiers 
Dragons  • 
Lanciers  • 
Chasseurs 
Hussards. 


Cavalerie. 

PRIX  DBS  XASSBS. 
s.-ofQcetoad.  soldats. 

^  49    24—47    99 

■^  64    30—59     72 


;]iégè 


École  de  cavalerie.   ....     52    13 — 49    91 

artillerie,  le  génie,  les  équipages  militaires  et  les  vétérans  de  Tarméc  ont  aussi 
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des  annuités  avec  lesquelles  ils  règlent  leur  oompuhilité  avec  le  ministère  de  la  goent 
L'habillement  d'on  militaire  condamné  anx  traraax  publics  ou  au  boulet  est  de  64 1, 

celui  d'un  détenu  dans  une  prison  de  l'État,  de  10  fir.,  et  celui  d'un  militaire  au  péii- 

tencier ,  de  27  fr. 
La  dépense  de  Tbabillement  et  campement  (session  1840,  budget  de  l'exercice  18^1], 

a  été  de  12,633,613  fr.  { 

Lits^  ameublements,  casernes. 

Il  e5t  alloué  (par  an)  pour  lit  et  ameublement  de  chaque  officier  caserne.   •    •    •  7dC  20 

—  Pour  lit  de  troupe  à  une  place. •    .    •  15    2i 

<— ^-             Pour  demi-fourniture  à  une  place.     • dO    48 

Pour  chaque  capote  de  sentinelle •  7   02 

Un  nouveau  marché  pour  15  ans,  à  partir  du  1*'  avril  18/^2,  a  été  passé,  qui  change 
peu  de  choses  aux  prix  ci-dessus. 

La  dépense  de  loyer  et  entretien  des  casernes,  etc.,  a  coûté,  en  1840.    •    •    •      A,056J9Âfr. 

Pour  pertes  et  dégradations  à  la  charge  de  TÉtaL 166,807 

Pour  indemnité  de  logement  aux  habitants,  foute  de  bâtiments.militaires.    •     •  120,000 

Total  de  la  dépense  pour  le  logement    •    •    .    •      A,S43,601 

En  Algérie,  on  a  remplacé  le  lit  par  des  hamacs  pour  le  service  des  troupes. 

DE  LA  REMONTE. 

L'effectif  total  des  chevaux,  d'après  le  budget  pour  l'exercice  de  18&1,  estfiiè^ 
54,655  chevaux,  dont  10,691  pour  la  gendarmerie,  et  /(3,97/»  pour  toutes  les  aotm 
armes. 

On  évalue  à  un  septième  le  nombre  de  chevaux  nécessaires  pour  réparer  la  perla 
joumalwres  de  la  cavalerie  ;  c'est-à-dire  (5,56/^  par  an)  pour  39,000  chevaux (fe »f- 
dats,  ceux  de  la  gendarmerie  n'étant  pas  compris  dans  le  calcul  des  pertes  de  b  cara- 
lerie. 

Le  gouvernement  paye  pour  un  cheval  de  carabinier  ou  de  cuirassier.    •    •  750  fir. 

Idem  idem  lancier  ou  dragon.    .....  550  à  600 

Idem  idem  chasseur  ou  de  hussard.    .    .    .  A80  à  500 

Idem  idem  pour  Técole  de  Saumur.    ...  53S  à  600 

Idem        pour  un  cheval  de  selle  )  Î!f  "SiS Vil 

Idem        Jlourrartillerie.    .    .  JS^t*.    !    *   .'    '    !    ' 


500 


Des  chevaux  d'officiers. 


Le  gouvernement  alioue  pour  un  cheval  d^officier  de  cavalerie  de  réserve.  900  fr. 

Wem  idem    de  ligne.  .  750 

I^Je™  idem    légère.  .    .  650 

Idem  d'artillerie  (hongre).  750 

Wem  idem    (jument..  690 

I<icm  du  train  des  équipages.  656 

DU  HARNACHEMENT. 

Le  gouvernement  paye  pour  une  ^W/e  co«i;>^re^avec  panneaux,  de  107  à  122fr.;|Wf 
une  schabraque,  30  fr.  70  c.  ;  pour  une  petite  couverture  de  cuirassier  et  de  in^ 
9  fr.  90  c;  pour  les  grandes  couvertures  de  lanciers,  chasseurs  et  hussards,  19  fr.  M. 
La  durée  de  la  selle  est  fixée  à  20  années,  celle  des  schabraques  et  couvertores  i 
8  années. 

DES  FOURRAGES. 

D'après  un  marché  passé  en  1838  pour  5  années,  la  ration  du  cheval  ou  sa  nooni- 
riture,  coûte  à  FÉUt  par  jour  et  par  cheval,  1  franc  13  centimes. 

La  dépense  en  France  a  été  de .    .    .    ,         17.966,706  fr. 
Idem     en  Algérie.    ......  A,i9A,7a6 

T<>^ 22,16i,A32 
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DU  MATÉRIEL  OU  GÉNIE ,  DE  L*ARTILLERIE ,  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

e  génie  est  chargé  des  fortifications  da  royamne,  de  la  constmction  et  de  l'entre- 
de  tons  les  bâtiments  militaires  quelconque.  En  temps  de  guerre,  c*est  lui  qui 
ftruit  les  routes,  les  redoutes  et  tous  les  ouvrages  d*art 
e  génie  a  dépensé  en  18^0  la  somme  de  10,136,000  fr. 

^ns  l'article  matériel  d*artiilerie  sont  compris  les  arsenaux  de  construction,  les  di- 
ions  d'artillerie,  les  frais  d'épreuve,  d'expérience,  et  les  8  écoles  destinées  à  l'ins- 
:tion  théorique  de  l'arme ,  situées  à  Besançon^  Douai,  La  Fère,  Metz,  Rennes, 
isboprg,  Toulouse  et  Yincennes.  Également  deux  autres  écoles  provi^res  à  Lyon  et 
)orges,  et  enfin  les  écoles  régimentaires  consacrées  à  l'instruction  primaire. 
A  dépense  de  cet  article  au  budget  de  1840  se  divisait;  savoir  : 

Art.  i*'  Pour  arsenaux,  direction,  écoles  et  dépôt  central  d*artiI1erie.    .  i,9&S,5S0  fr. 
S  Pour  fiibricationet  réparation  d*armes  et  alxMinement  arec  la  corps 

de  l*année  pour  Tentretien  de  leur  armement S, 99^,000 

3  Pour  achat  de  fer  etc.,  et  façon  de  355  boadies  à  feu 735,290 


Poudres  et  salpêtres. 


5,675,850 


Art  i*'  La  dépense  du  personnel,  chefs,  oonmiis,  préposés  et  ouTiiers.  •  4&&,S0S  fr. 

2  Dépense  d*exploitation,  achat  de  salpêtre,  diarbon  et  autres matî^-es.         9,318,604 

Il  en  a  été  fiibriqué  en  tout  1,908,000  kilog*  —  Dépense.    •    .    .        3,763,210 

dont     274,000  kilofç.  liyrés  au  ministère  de  la  guerre,  au  prix  moyen  de        1 1 14  c 

164,000    idem  idem     de  la  marine i    39 

1,470,000    idem                idem     des  finances  fpour  le  public,  à  des  prix  difcrs  de» 
flA;â9  jusqu*à2fr.  29).  — Leproduittotalaétéde. 2,761,490fr. 

Ea  18/i3  (exercice  de  18^3,  p.  577)  les  prévisions  de  ce  service  ont  été  établies  sur 
âhrication  de  2,286,950  kilogrammes  de  poudres  diverses  : 
LU  ministère  de  la  guerre,  683,000  kilog.;  au  ministère  de  laVnarine,  183,000  Idlog.; 
ninistère  des  finances,  1,600,000  kilog,  égal  à  2,286,950  kilog. 
e  prix  de  revient  de  la  poudre  de  guerre  est  de  1  fr.  58àl  fr.  60  le  kilog.;  poudre  de 
e,  1  fr.  H;  poudre  pour  le  commerce,  de  1  fr.  27  à  1  fr.  87  ;  poudre  de  chasse,  de 
'.  06  à  2  fr.  34  le  kilog. 


DES  ÉCOLES  MILITAIRES. 

^COLE  POLYTECHNIQUE. — Il  faut  être  Français  pour  y  être  admis,  et  âgé  de  17  à  21 

;  la  pension  est  de  1,000  fr.  On  n'y  est  reçu  qu'après  avoir  subi  les  examens  pu- 

»  indiqués  par  le  ministre  de  la  guerre.  La  durée  de  l'enseignement  est  de  2  années  ; 

ne  peut  y  rester  une  troisième  année  que  si  des  causes  indépendantes  de  l'élève  ont 

irrompu  les  études.  A  la  fin  de  la  première  année,  les  élèves  sont  examinés 

ir  savoir  s'ils  seront  admis  à  rester  la  seconde.  Après  l'examen  de  la  seconde  année, 

dresse  une  liste  générale  par  ordre  de  mérite  des  élèves  jugés  admissibles  aux  ser- 

s  publics.  —  Si  les  élèves  n'ont  pu  être  placés  selon  leur  choix,  ils  peuvent  toujours 

[ilacer  comme  sous-lieutenants  dans  les  corps  qui  ne  sont  pas  alimentés  par  l'École 

ytechnique. 

Les  militaires  des  divers  corps  peuvent,  par  faveur  spéciale,  se  présenter  à  l'École 

qu'à  25  ans;  mais  ils  ne  peuvent  en  sortir  que  pour  les  services  militaires. 

[1  y  a  2&  places  gratuites,  12  pour  le  département  de  la  guerre,  8  pour  celui  des 

raux  publics,  et  k  pour  celui  de  la  marine. 

Le  nombre  admis  annuellement  est  de  120  (il  s'est  présenté  700  candidats  aux  exa- 

ns  de  1861)  ;  le  nombre  des  élèves  de  l'École  était  en  tout  de  260  ;  mais  dans  le 
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courant  de  1813,  il  a  clé  porté  à  300.  Depuis  décembre  1794  jusqu'en  1839,  il  s'est 
présenté  16,068  candidats  examinés;  il  en  a  été  admis  6,031.  86  n'ont  pas  accepté 

l'admission. 

Personnel. 

Les  traitements  des  roncUonnaires  civils,  professeurs,  répétiteurs,  mattres,  em- 
ployés et  agents  subalternes,  s'élèvent  à 202,100  fr. 

La  solde  d'activité  pour  9  officiers  attachés  à  TÊcole 50,240 

Administration. 

Nourriture,  mobilier,  habillement,  livres,  etc.,  chauffage,  éclairage,  infirmerie, 

linge,  etc.,  et  frais  d*examens - 327,t00 

Pour  constructions  nouYelIes,  135,000  fr.,  et  entretien i40t000 

Total  de  la  dépense  en  iSAO 730,2&0 

La  dépense  totale,  en  18i!t^,  a  été  de  852,730  fr.,  y  compris  la  solde  d'activité  de 
78  officiers  et  sous-officiers,  gardes,  etc. 

ÉCOLE  DE  SAINT-CYR. 

On  est  admis  à  cette  École  à  l'âge  de  16  à  20  ans,  après  avoir  également  sohi  do 
examens  publics  et  s'être  engagé  comme  soldat.  Au  bout  de  deux  ans  de  séjour,  rin 
Fexamen  de  sortie,  on  est  placé  à  l'École  d'État-Major,  dans  la  cavalerie  ou  dansllh 
fanterie.  Si  l'examen  est  mauvais,  on  recommence  ses  deux  années,  on  on  est  reinjè 
dans  un  régiment  y  unir  le  temps  d'engagement.  Ceux  qui  ne  sont  pas  booraen 
paient  annuellement  1,000  fr.  —  Il  y  a  une  bourse  par  25  élèves,  et  58  bourses  pour 
les  élevés-boursiers  de  La  Flèche.  L'École  est  commandée  par  un  marécbal-de<aD(iL 

Il  s'est  présenté,  en  18^1,  aux  examens,  600  candidats;  il  en  a  été  admis  190 seo- 
ment  Le  nombre  des  élèves  était  de  600  en  18^1. 

Par  une  ordonnance  récente,  les  élèves  ne  sont  plus  tenus  à  s'engager  avait  d'ci- 
trer  à  l'École  de  Saint-Cyr. 

Personnel. 

Le  traitement  des  fonctionnaires,  professeurs,  mattres,  répétiteurs,  employés,  etc.', 

s'élevait  à 131,(M)U 

Frais  d'entretien  et  d'administration. 

Pour  nourriture,  habillement,  infirmerie,  mobilier,  livres,  chauffage,  éclairage,etc, 
examens,  et  première  mise  aux  élèves  du  gouvemcmentf  sortant  comme  sous- 
lieutenants 282,000 

Solde  d'activité  de  50  oflSciers,  sous  officiers  et  gardes  (en  18&3,  leur  nombre  s'é- 

vait  à  77) !04,7SO 

Frais  d'entretien  et  réparation  des  bâtiments 28,000 

Total  de  la  dépense  en  iS&O 5h5,W 

L'exercice  de  1844  a  alloué  696,800  fr. 

COLLÈGE  ROYAL   MILITAIRE  DE   LA  FLÈClfE. 

On  peut  entrer  dès  l'âge  de  10  ans  à  la  Flèche ,  et  après  avoir  subi  les  examens  exi- 
gés, on  passe  à  l'école  de  Saint -C}t.  — Le  nombre  des  boursiers  y  est  de  400  dort 
300  bourses  entières  et  100  demi-bourses.  — I-^  pension ,  pour  les  autres  élèves,  est 
de  1,000  fr.  Le  nombre  total  des  élèves,  en  1845,  sera  de  430. 

Personnel. 

Pour  traitements  divere  et  25  officiers  et  sous-officiers  payés  avec  solde  d'activité.    159,830  fr. 
Pour  frais  d^instruction ,  d'entretien  et  d'administration ,  et  de  réparation.   .   .  .    2iA,000 

Total  de  la  dépenset   .  •  •  •    37I,8}0 

L'exercice  de  1844  a  alloué  345,000  fr.  pour  la  dépense  de  l'école. 
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ÉCOLE  DE  CAVALERIE  A  SAUMUR. 

Les  jeunes  oGBciers  sortant  de  Saint-Cyr  avec  le  grade  de  sous-lieutenant  et  destinés 
I  la  cavalerie ,  vont  passer  deux  ans  à  Saumur  pour  se  former  dans  l'art  de  Téquitation. 
Les  divers  corps  de  cavalerie  y  envoient  aussi  des  sous-officiers  destinés  à  devenir  ins- 
tracteurs. 

PersonneL 

Traitement  des  professeun,  écnjers,  maîtres  d^escrime,  artistes  vétérinaires,  etc.    il&,200  ft*. 
Frais  d^instruction ,  d*entreiien  et  d'administration , 59,800 

Total  de  la  dépense.  ....    174,000 

L'exercice  iSkh  n*a  alloué  que  166,710  fr. 

Le  nombre  des  officiers-élèves  est  ordinairement  de  ^0  à  50  et  celui  des  sous-offi- 
ders-élèves  de  60  à  80;  mais  en  1641 ,  le  nombre  des  élèves  instructeurs  a  été  porté 
à  300,  celui  des  élèves  trompettes  à  100,  et  celui  des  élèves  maréchaux  paiement 
àlOO. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  D'ÊTAT-MAJOR  A  PARIS. 

Les  jeunes  officiers  sortis  sous-lieutenants  de  Saînt-Gyr  et  qui,  d'après  Texamen 
Htaàûîj  ont  eu  les  meilleurs  numéros,  ont  le  droit  d'entrer  à  l'école  d'État-Migor, 
foù ,  après  deux  ans  de  séjour  et  un  examen  satisfaisant,  ils  sortent  avec  le  grade  de 
intouoit  —  Le  nombre  des  élèves  entretenus  à  l'école  est  de  50. 

Persotmei. 

TnèÊÊÊeni  des  professeurs,  trésoriers,  employés  et  agents. i9,600  fr. 

IMidinstniction,  d^administration,  de  levers  sur  le  terrain,  etc. 35,900 

A«r  frôlement  d^activlté  de  10  officiers  attachés  à  Técole 102,073 

Total  de  la  dépense.  .  .  .  .    157,573 

La  d^nse  totale,  pour  18/i5 ,  est  portée  à  185,510  fir. 

ÉCOLE  d'application  DE  L'aRTILLERIE  ET  DU  GÉNIE  A  METZ. 

Ce  sont  les  élèves  sous-lieutenants  de  l'École  Polytechnique  qui  entrent  à  l'École 
ie  Metz  d'après  le  rang  où  leur  numéro  les  a  classés  lors  de  l'examen  définiti£ 

Le  nombre  des  élèves,  était  en  18/|0 ,  de  125 ,  mais  en  i%kk  il  a  été  porté  à  ICO 
ont  125  pour  l'artillerie  et  35  pour  le  génie. 

PersonneL 

Traitementdes professeurs,  employés,  etc. , d8,000  fr. 

Frais  d'administration  et  d*instruction ,  construction  et  entretien 80,000 

Traitement  d'activité  à  23  officiers,  chirurgiens  ou  gardes. 120,330 

Total  de  la  dépense.  ....    248,330 
La  dépense ,  pour  18^5 ,  est  portée  à  355,060  fr. 

GYMNASE  MIUTAIRE  A  PARIS. 

Pour  on  colonel  inspecteur  du  gymnase. 6,000  fr. 

Pour  indemnité  à  5  directeurs ,  aux  moniteurs  et  aux  gardiens  du  matériel ....     26,130 
Pour  achat  du  matériel  pour  les  gymnases  régimentairea. 18,880 

Total  de  la  dépense.  ....    51,000 
ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES  DE  L'iNFANTERIE  ET  DE  LA  CAVALERIE. 

Personnel. 

Pour  indemnités  aux  sous-officîers  directeurs  et  aux  moniteurs  généraux  et  particuliers.    65, 000  Tr. 
Pour  achat  de  modèles,  méthodes,  instruments  de  mathématiques,  entretien  et 
renouvdlement  du  mobilier.  .••.•....•••.•• 90,000 

Total  de  la  dépense.  .  .   .  .  135,000  " 

23 
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Récapitulation 

De  la  dépense  de  tontes  les  écoles  militaires  y  compris  le  Gymnase  militaire  et  1 
écoles  régimentaires  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  et  la  solde  d'activité  payée» 
officiers  et  sons-officiers  attachés  aux  écoles  diverses,  2,/il5,753  fr. 

Yu  l'augmentation  des  élèves  dans  quelques-unes  des  écoles  dansle  courant  de  18(i 
la  dépense  totale  est  estimée ,  en  186^ ,  à  2,666,360  fir.  Dans  cette  somme  soot  coo 
pris  l'habillement^  la  nourriture»  le  chaufiage,  etc.,  etc. 


De  la  taille  des  soldats  français  à  différentes  époques. 

Ayant  la  révolution  de  i79i ,  la  taiUe  était  de    5  p.  5  p. 

Sons  la  république,  de.  • 5      h 

Sous  Tempire,  de. ..5      8 

Sous  la  restauration  de 5      3  1/2 

Depuis  la  restauration  jusqu*en  iS&Â,  la  taille 
est  descendue  à à    il    3  lignes. 

I..e8  rengagements  sont  contractés  pour  deux  ans  et  ne  peuvent  excéder  5  ans.  1/ 
engagements  volontaires  sont  de  7  ans  et  ne  reçoivent  ni  argent  ni  prime.  Il  y  a» 
dépôts  de  recrutements  dont  le  personnel,  officiers  et  sous-officiers,  s'élève  ^U 
individus. 

SOLDE  d'activité. 

Traitements  divers  dans  C armée;  des  étais-majors. 

Un  maréchal  de  France  (est  toujours  oensé  en  activité).  • 33,000 1. 

l.e  lieutenant-général ,  commandant  le  département  de  la  Seine 38,890 

tjn  —  commandant  une  des  Si  divisions  militaires. 28,4ii 

Un  —  aide-de-camp  du  roi 1S,2!S 

Un  —  président  d*un  comité  d*armes ia,iiMS 

Un  —  membre  de  comité  et  inspecteur^néral lg,090 

Un  — -  directeur  des  poudres  et  salpêtres. 2S,i90 

Un  —  directeur  des  traraux  de  défense  de  Lyon 2i,i90 

Un  —  vice-président  du  comité  de  la  guerre  au  Conseil-d^État.  18,990 

Maréchaux-de-camp. 

Un  maréckal-de-camp,  commandant  une  subdivision  militaire. •  .  4Â,87i 

Un  —  aide-de-camp  d^  roi •••• 43,260 

Un  —  commandant  une  école  militaire 15,785 

Un  —  commandant  Tartillerie  de  Vinoennes.  .......  15,760 

Un  —  membre  d*un  comité  d'armes 12,660 

Un  —  commandant  une  brigade  détachée 15,460 

Colonels. 

Un  Colonel ,  aide-de^amp  des  princes. 9,670 

Uq      —        aux  écoles  militaires. 7,9&0 

Un      —        à  Tétat-major  du  ministre  de  la  guerre. 9,277 

Un      —        chef  d*état-major  des  divisions  militaires 8,000 

Un      —       commandant  le  palais  des  Tuileries  et  dn  Luxembourg 7,805 

Lieutenants-colonels. 

Un  lieutenant-colonel  ,  chef  d*état-major  des  divisions  militaires.  .••••»  6,870 

Un  —  ^  Tétat-major  de  la  1**  division 8,700 

Un  —  aide-de^amp  du  roi ,  des  princes  et  des  maréchaux.   .  7,&82 

Un  —  au  collège  de  la  Flèche. 8,636 

Un  —  commandant  en  second  aux  Tuileries 7,150 

Un  —  commandant  le  palais  de  Saint-Cloud. 6,730 

CItefs  (Cescadron  et  de  bataUlon. 

Un  chef  d'escadron  ou  de  bataillon  à  la  première  divi»on  militaire,  à  Paris.  .   •  7»2i0 
Un             —                     —       à  Tétat-major  des  divisions  militaires  et  aide- 
de-camp. 5,500 

Uu  —  —       aux  écoles  militaires. 7,685 
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Un  —  —       commandant  des  dépôt»  de  recrutement .  .  Â,â&0 

Uo  —  —        commandant  des  dépôts  de  remonte.  •   •  •  6,520 

Uo  —  —        •ttachéauoomitédMnfanterieou  de  cavalerie.  6,785 

On  —  —        à  TÉcole  de  Saint-Cyr. 5,520 

Capitaines 

Uncapitaine,  à  Paris,  à  la  premièrcdivision  militaire  oa  au  ministère  de  laguerre.  A,66A 

Uo     —       au  dépôt  de  la  guerre. 3,525 

Un     —       à  la  Carte  de  France  (il  y  en  a  66  d^employés,  295,650  fr.).  ,  .  4,479 

Uo     —       à  Tétat-major  des  divisions  militaires,  aide-de-camp,  etc. .   .  •   .  3,378 

l^n     --       attaché  au  comité  d^infanterie]  ou  de  cavalerie. 4,725 

lin     —       attaché  au  dépôt  de  recrutement 3,838 

Lieutenants, 

^n  lieutenant  attaché  aux  dépôts  de  recrulemenL 1,980 


EFFECTIF 

Des  officiers  en  activité  de  service^  dans  les  états^majors ^  en  18^0. 
Maréchaux-de-France,  10,  dont  i  hors  de  France»  sans  solde. 


LIlUTEKAlfTS-GilliaACX 

îb  activité 63 


MAltoUUX-DB-CAMP. 

En  activité 103 


îb  activité 09  \  cnacuviie 103  \ 

En  disponibilité 12    |     154  En  disponibilité 47    {     239 

Dns  le  cadre  de  réserve.  .  79   /  Dans  le  cadre  de  réserve.  .  89   ) 


EalttS,  enactivité. 71 

—  en  disponibilité. ....     6   }   148 

—  dans  le  cadre  de  réserve.  71 


En  1843,  en  activité. 127   \ 

—        en  disponibilité  ....     25    |  246 


—        dansti  cadre  de  réserve.    94 
Corps  royal  d^itat-major. 
Colonels  en  activité,  21.  —  en  1843,  S7. 


LUUmiAirTS-COLOIfBLS. 


\n  activité. '^  )  90 

te  disponibilité. 8  i   '^ 

In  1848,  en  activité,  29. 

Capitaines  en  activité,  281. — en  1843,  270. 

La  totalité  de  l'effectif,  en  1843 ,  s'élerait  à  82/i. 


CHErS-D*BSCADBON. 

En  activité. 90   )  ^ 

En  disponibilité. 4  j  ^^ 

En  1843, en acUvité,  94. 


Officiers  hors  cadre. 

Commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  remonte.  •  .  •   •  181   \ 

Attadiés  aux  écoles  militaires. •   •   .  9    >     201 

Employés  à  divers  titres. 11    / 

Recapitulation, 

Le  nombre  total  des  officiers  composant  Tétat-major  général  de  l'armée  s'élève  à 

'37  individus. 

:.'état-major  des  places  se  compose  de  607  individus;  celui  de  l'artillerie  de  960 

ividus;  celui  du  génie  de  911  individus;  le  corps  de  l'intendance  de  210.  Enfin , 

s  les  états-majors  de  l'armée  s'élèvent  à  3,705  individus,  et  la  dépense  de  ces  cinq 

3-majors  s'élève  à  15,443,675  fr.  —  En  1843,  l'effectif  général  s'élevait  à  3,690 

làers. 

EffectiC  Solde. 

880  Maréchaux ,  lieutenants-généraux  et  officiers  supérieurs.   .   .  7^564,628  fr. 

S18  Intendance  militaire. 2,195,271 

611  Ëtat-major  des  places 1,241,933 

1,001  État-major  particulier  de  Tartillerie 2,402,2^8 

980  État-major  particulier  du  génie 2,575,193 

3,690  15,979,273 
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EFFECTIF  GÉNÉRAL  DE  L' ARMÉE, 

Qui  a  servi  de  base  aux  prévisions  du  budget  du  ministre  de  la  guêtre  pour 

l'exercice  1811. 

317,826  hommes  et  64,242  chevaux  (1),  répartis  ainsi  : 

1^*  Section,     Intérieur 279,826  hommes,  54,665  chevaux. 

2*  Section,    Algérie. 38,000    idem        9,577    idem. 

317,826  64,242 

(iUUaS  ET  CORPS  SPéciACX  Dl  L^AUfÉB.) 


États-majors. 


Gendarmerie. 


<  En  France.  . 
t  En  Algérie.  . 

Total 


^  I  En  France. 
En  Algérie. 


Total 


Infaûterie.  .    .    .    .  {  E"  ^î*^!?**.^ 

(  En  Algérie 


ne.  . 
Total 


Cavalerie |  ^^  ^^nce 


En  Algérie.  . 
Total 


Artillerie {  ^'U  ^ra"^-  • 

V  Eu  Algénc.  . 

Total 

Génie <  ^:"  l^"""^'  • 

l  En  Algérie.  . 

Total 
Équipages  militaire,.  (  ^«  r^an«^  . 

Total 


Vétérans  de  l'année  .  }  f:»  ^f^f  .«' 

(  En  Algéne. 


Corps  étrangers. 


Total   . 

Total  des  (roujies 

Infanterie  à  Alger 

Total  général 


fraiM; 


OFFICIERS 
•t  éiëU- 
majors. 

S.*OFFIC. 

et 
cadres. 

SOLDATS. 

TOTAl 
grtéd 

2,342 
115 

1,363 
65 

11,310 

553 

3.7( 

2,457 

609 
22 

1.428 

2,642 
133 

3,8i 

14,» 
708 

631 

7,286 
744 

2.775 

43,038 
4,062 

11,863 

136,136 
14,331 

15,» 

188,(1 
19,11 

8,030 

2,266 
298 

47,100 

9,689 
1,198 

150,467 

26,130 
4,134 

207,» 

38,61 
5.« 

2,564 

1,140 
63. 

10,887 

7,436 
498 

30,264 

14,324 
1,533 

4M3 
2l,iJ 

1,203 

203 
44 

7,934 

1,161 
338 

15,857 

2,870 
1,346 

25,53: 

m 

1,721 

247 

59 
36 

4,499 

366 

248 

4,216 

616 
870 

M7 
1,« 

95 

154 
445 

614 

956 
600 

1,486 
4,152 

î.ffl 

599 

1,556 

— 

6,iX 

15,830 

185 

73,789 
1,066 

218,305 
4,916 

311,M 
6,J1 

16,015 

74,855 

223,221 

M7,« 

Daus  ce  nombre  de  317,826  hommes  n*est  pas  compris  le  personnel  des  difeni 
vices  administratifs,  officiers  de  santé,  etc. ,  non  plus  que  la  garde  municipale  de  Pa 
s*élevant  à  plus  de  3,600  hommes. 

Mais  il  est  à  déduire  sur  l'c/fectifdc  317,826,  environ  3,735  enfants  de  troop 
tous  les  corps  de  Tannée. 

Pour  connaître,  en  temps  de  paix,  le  nombre  réel  des  hommes  sous  les  armes, 
déduit  généralement  un  ^5"***  de  non-valeur  sur  refTectiH  En  sorte  qu'en  dédaisao 
317,826,  le  ^5™"  6,614,  plus  3,745  enfants  de  troupe,  il  ne  reste  plus  que  307, 
hommes  disponibles. 

l^n  régiment  d*infanterie  se  compose  ordinairement  de  3  bataillons  el  de  7  com 
pagnies  de  83  hommes  chaque,  dont  3  officiers. 

Lu  régiment  de  cavalerie  se  compose  de  5  escadrons. 


(t)  L'armée  actuelle  (en  1844)  a  un  effcotif  de  344f000  hommes  et  84,501  chcraux. 
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Jn  rég;iment  d'artillerie  se  compose  de  batteries  à  cheTal,  d'hommes  à  pied  et  de 

apagnies  d'ouvriers. 

Les  régiments  du  génie  ont  2  bataillons  divisés  en  compagnies. 

La  gendarmerie  est  divisée  en  87  compagnies  départementales. 

De  la  gendarmerie  à  pied  et  à  chevaL 

D  est  alloué  pour  la  première  mise  d'habillement  aux  militaires  thrés  de  l'inAmterie 
de  la  cavalerie,  pour  le  recrutement  de  la  gendarmerie  départementale,  savoir  :  pour 
gendarme  à  cheval,  300  fr.;  pour  un  gendarme  à  pied,  150  fr.;  pour  un  voltigeur 
se,  150  fr. 

De  la  justice  militaire, 

es  dépenses  de  la  justice  militaire  se  composent  :  1"*  des  frais  des  conseils  de  guerre 
e  révision;  2*"  des  frais  d'arrestations  des  déserteurs  et  jeunes  soldats  insoumis;  d'odes 
r  ateliers  de  condamnés  à  Belle-Ile-en-Mer,  à  l'Ile  d'Oleron  et  en  Corse;  li**  d'un 
tender  militaire  à  Saint-Germain-en-Laye,  dans  l'ancien  château  de  Louis  XIY, 
contient,  en  18/iA,  environ  500  militaires. 


ULS  SUR  l'administration  DE  LA  JUSTICE  MIUTAIRE  EN  1838,  tirés  du  Rapport 

au  Roi  par  le  ministre  de  la  guerre. 

£■1838,  l'armée  se  composait  de  31^,919  hommes,  y  compris  la  garde  municipale 
es  apeurs-pompiers  de  Paris;  sur  ce  nombre,  /|,638  militaires  ont  été  mis  en  juge- 
il,  ce  qui  donne  une  proportion  de  1  sur  68  ;  1,^69  ont  été  acquittés. 
e  nombre  de  /i,638  se  composait  de  19  oflRciers,  73  sous-officiers,  128  caporaux 
rigadiers,  /i,386  soldats,  k  individus  à  la  suite  de  Farméeet  28  Algériens.  —  L'in- 
erie  a  fourni  2,Z|6^  individus;  la  cavalerie  392;  l'artillerie, pontonniers,  ctc.^263; 
épôt  de  recrutement,  1,107;  les  atdiers  de  boulets  et  travaux  publics,  128;  les 
ipagnies  de  discipline,  103;  le  génie,  la  gendarmerie,  les  sapeurs-pompiers,  les 
ranset  les  Algériens  ont  fourni  les  1«81  individus  qui  empiètent  le  chiffre  de  6*638. 

Détails  des  condamnations,, 

mort  69,  dont  10  seulement  ont  reçu  leur  exécution  ;  une  en  France  et  9  en 
que;  aux  travaux  forcés,  222  ;  à  la  réclusion,  109  ;  au  boulet  et  double  boulet» 
;  aux  travaux  publics,  /|89;  à  la  prison,  2,007;  à  la  déportation,  3;  à  la  dcstitu 
,  7  ;  à  Tamende,  2  ;  en  tout,  3,169  individus. 

nr  4,638  individus  jugés,  il  y  a  eu  6,307  sentences  définitives  rendues  par  les  con- 
I  de  guerre;  16,866  témoins  ont  été  entendus.  Les  frais  de  procédure  se  sont 
es  à  90,071  francs,  ce  qui  porte  le  coût  de  chaque  affaire,  terme  moyen,  à  20francs 
i^entimes. 

es  grâces  accordées  en  1838  sur  la  recommandation  des  départements  de  la  guerre 
e  la  justice,  soit  pour  grâce  entière,  commutation  ou  réduction  de  peine,  se  sont 
éesen  tout  à  1,620. 

Désertion  et  insoumission, 

es  diverses  espèces  de  désertion,  à  l'intérieur,  à  l'étranger,  à  l'ennemi,  etc.,  etc., 
entent  663  prévenus  ;  ainsi  la  désertion  a  fourni  un  16/100*  des  hommes  traduits 
mt  les  conseils  de  guerre,  et  1  sur  675  de  l'effectif  de  l'armée, 
'insoumission,  qui  est  la  désobéissance  à  la  loi  du  recrutement,  a  donné  1,107 
mes  mis  en  jugement  :  c'est  le  26/100*  des  A, 638  militaires  traduits  devant  les 
eils  de  guerre,  et  1  sur  286  de  l'effectif  de  l'armée.  —  Sur  ces  1,107  prévenus,  il 
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y  a  ea  565  condamnations;  ce  qui  offre  18/100*  de  3,169,  total  des  coodamnaiioDs 
prononcées,  et  donne  1  sur  559  de  reiïectif  de  Tannée. 


Mue  en  prévention. 

Désertion  et  insoumission.  .    .    .  1,781 

Délits  militaires 2,267 

Délits  communs 590 


Total Â,688 


Condamnations. 

i,029  Proportion  du  chiffre  total  des  33;iOO< 

condamnations. 

1,762  Idem  56/100* 

878  Idem  12/100* 


3,169 


Remarqus  . 

Les  engagés  volontaires,  en  1838,  présentaient  un  effectif  de  31,127;  ils  ont  eu 
1,169  prévenus,  dont  892  ont  été  condamnés:  c'est  1  prévenu  sur  27,  et  1  condamné 
sur  35. 

Les  rengagés  offraient  un  effectif  de  13,341  ;  ils  ont  eu  34  prévenus  et  23  condam- 
nés :  c*est  1  prévenu  sur  392,  et  1  condanmé  sur  582. 

Les  remplaçants  offraient  le  nombre  de  67,999;  ils  ont  eu  1,531  prévenus  et  1,097 
condamnés  :  c'est  un  prévenu  sur  44,  et  1  condamné  sur  62. 

Les  jeunes  soldats  appelés  par  le  sort  se  composaient,  en  1838,  de  151,026  bomou? 
ils  ont  donné  1,871  prévenus,  et  1,145  condamnés:  c'est  un  prévenu  sur  80,  etl» 
damné  sur  132. 

Il  résulte,  d'après  ces  chiffres,  que  les  condamnations  frappent  d'abord  sur  ks  ci- 
rôlés  volontaires,  ensuite  sur  les  remplaçants,  puis  sur  les  jeunes  scddats,  et  eafioiv 
les  rengagés. 

Les  officiers,  sur  un  total  de  17,165,  ont  eu  19  prévenus,  sur  lesquels  7  oatëé 
condamnés  et  12  acquittés  :  c'est  1  prévenu  sur  903,  et  1  condanmé  sur  2,452. 

Les  sous-officiers,  comprenant  20,312  hommes,  ont  eu  73  prévenus,  dont  36  con- 
damnés :  c'est  1  prévenu  sur  270,  et  1  condanmé  sur  564- 

Les  caporaux  et  brigadiers,  au  nombre  de  25,130,  ont  eu  128  prévenus  et  73  con- 
damnés :  c'est  un  prévenu  sur  196,  et  1  condanmé  sur  344- 

Les  soldats,  tambours,  muâciens,  ouvriers,  etc.,  s'élevaient  à  252,312;  Us  ont  a 
4,336  prévenu3,  et  3,042  condamnés:  c'est  1  prévenu  sur  58,  et  1  condanmé  surfil 

Les  officiers  de  santé,  au  nombre  de  1,397^  ont  eu  4  prévenus,  dont  3  ont  été  mr 
damnés.  —  Les  élèves  des  écoles  militaires  ont  eu  2  prévenus  qui  ont  été  acquittai 

Sur  4f638  prévenus  mis  en  jugement,  2,468  savaient  lire  et  écrire  ;  2,170  étalait 
complètement  illétrés. 

En  1844,  d'après  le  budget  projeté  pour  1845,  p.  620,  il  y  avait  1,100  déteoos 
dans  les  pénitenciers  militaires,  dont  200  en  Algérie. 

Militaires  condamnés  aux  travaux  publics  et  au  boulet,  2,500,  dont  1,900  ea  Algé- 
rie, outre  les  militaires  détenus  dans  diverses  prisons  de  l'État 
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LA   FRANCK 


DES  HOTELS  DES  INVALIDES. 

11  y  a  deux  hôtels  pour  les  Invalides  eu  France;  celui  de  Paris  et  celai  d*A?igQoo. 
L*hôtel  de  Paris  est  commandé  par  un  maréchal  de  France,  et  celui  d'Avignon  par  on 
maréchal-de-camp. 

Il  est  fait  une  retenue  sur  tous  les  traitements  de  l'armée  pour  contribuer  à  la  dé- 
pense des  deux  établissements. 

Commandement  de  C Hôtel  à  Paru, 


Uu  maréchal  de  France. 

Un  commandant  lientenant-général  •    •    .    • 

97  Un  colonel  (major  de  l'Hôtel) • 

Plus  (9Â)  adjudants-majors,  chef  de  division,  chefs  de  chambre, 
surveillants.  ..•.•....•• 

Administration, 

Un  intendant  militaire 

6  Un  agent  des  services  administratifs 

Un  secrétaire-archiviste,  bibliothécaire  et  3  aides. 

aQ  Pour  service  du   culte ,  1    curé ,  3  chapelains  -  organistes, 
chantres,  etc. 

Service  de  santé, 

S  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  à  5,160  f r. .    .    •    . 

52  1 0  autres  médecins,  chirurgiens  et  20  adjudants,  1 1  barbiers,  etc. 

26  sœurs  de  charité  à  220  fr. 

Service  des  bâtiments. 

27    1  architecte,  vérificateur,  surveUlant,  garde-magasin,  portier,  23  ouvriers,  etc. . 

Divers, 


&0,000fr. 
15,000 
7,000 

26,1&0 


14,710 
9,600 
8,500 

10,882 


15,â80 

d0,Ul 
5,800 


88,U0fr. 


43,64: 


! 
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Secours  aux  veuves  des  invalides  mUitaires. 

Secours  à  d'anciens  servants. •    .    .    • 

Frais  d'illuminations,  livres  de  la  bibliothèque,  etc.,  etc. 


15,000 
4,000 
9,300 


) 


51,721 


iS^ 


28,350 


HOTEL  D'AVIGNON. 

Total  de  la  dépense  pour  solde  et  entretien  (en  1840) A2,81S 

Dépense  de  Pétat-major  général 273,267 

Solde, 

Les  deux  hôtels  de  Paris  et  d'Avignon  contenaient,  en  18/iO,  200  officiers  et  3,39 
soldats;  total,  3,520  hommes, 

A  Paris,  170  oflSciers;  souç-officiers  et  soldats,  2,925.  —  A  Avignon,  30  oflfaâcn; 
sous-officiers  et  soldats,  595. 

Il  faut  ajouter  /(5  invalides  employés  aux  télégraphes,  et  35  aliénés  à  Gharenloo  (a 
tout),  3,600  hommes. 

Paris. 

Pour  menus  besoins  à  3,520  invalides  de  tous  grades.    .    .  106,343  f. 

Indemnités  à  300  invalides  (en  congé),  à  50  cent,  par  jour.  •  5&,750 

Solde  aux  invalides  des  tél^japbes 16,425 

Haute-paye  aux  canonniers. •    .   .    .    •         1,000 

Gratifications  aux  blesssés  obligés  de  se  faire  servir.  •    .    •    •         9,500 

Pour  traitement  des  invalides  en  démence 22,082 

Total  de  la  solde.    . 
Subsistance  et  entretien, 

à  Paris. 
Prix  de  la  journée  pour  nourriture  et  entretien  des  officiers.     2,20,77 

Idem  —  Idem  des  sous-officiers  et  soldats.     1,76,22 

Idem  ■  —  Idem  des  tambours.  •  •  •  .  .  1,33,65 
Journées  d'absence  des  sous-officiers  et  soldats. 0,44,55 

Total  de  1»  dépense  de  la  subsistance.     2,068,168 


Avignon. 
21,964  r. 
10,950 
» 

200 
1,500 
2,750 


Total. 

128,507C 
65,700 

16,435 

l.JOO 

11,000 

2A,83Î 

247,46â 


à  Avignon. 

Total 

i,88,09 

157,58i 

1,50,47 

1,843.9J9 

1,12,85 

9,&55 

38,54 

57,J2Î 
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la  dépense  totale  ponr  les  invalides,  en  18&0,  s*est  élevée  à  2,720,619  fr.  ;  en  18U» 
lie  a  été  de  2,732,625  fr. 

Hôtel  des  Invalides, 

Ce  fut  le  30  novembre  1671  que  Louis  XIV  posa  la  première  pierre  des  Invalides. 
le  magnifique  monument  fut  achevé  dans  l'espace  de  8  ans,  sur  les  dessins  de  Libéral 
!e  Bruant, 

Le  dôme  oriental  de  Téglise,  tout  revêtu  d*or,  est  orné  intérieurement  d'une  cein- 
dre de  drapeaux  arrachés  aux  ennemis  de  la  France,  et  des  canons,  irrécusables  té- 
loins  de  nos  victoires  sur  toutes  les  nations  de  l'Europe,  sont  dressés  le  long  du  fossé 
Q  côté  de  la  façade. 

La  grande  cour,  dite  Cour  Royale',  est  entourée  d'un  double  rang  d'arcades  super- 
osées qui  assurent  aux  braves  habitants  de  cet  hôtel  une  promenade  facile  dans  les 
laavais  temps.  22  Autres  cours  dont  ili  remarquables  par  leur  grandeur,  attestent 
immensité  de  ce  monument  qui  ne  renferme  pas  moins  de  six  hectares  de  terrain. 

Les  réfectoires,  situés  au  rez-de-chaussée  de  la  Cour  Royale,  sont  au  nombre  de 
uatre.  Ils  contiennent  chacun  32  tables  où  12  hommes  peuvent  s'asseoir  aisément. 

Une  grande  propreté  distingue  les  cuisines  où  on  voit  deux  énormes  marmites , 
hicune  pouvant  faire  cuire  1,200  livres  de  viande,  et  2  chaudières  cyclopéennes  ad- 
nctUat  29  boisseaux  de  légumes  secs. 

Tooi  les  secours  temporels  imaginables  sont  à  la  disposition  des  malades  ,  et  la  cha- 
rité chrétienne  y  exerce  son  consolant  ministère  par  les  soins  de  26  sœurs  dont  le 
iévouement  est  au-dessus  de  tout  éloge,  et  par  un  aumônier  qui  a  titre  de  curé  des 
flvaiides. 

Au  fond  de  l'Hôtel  est  un  puits  qui  peut  passer  pour  un  chef-d'œuvre  du  temps ,  et 
[ui  atteste  encore  par  le  grandiose  de* sa  construction,  la  puissante  main  de  Louis  XIY. 
la  130  pieds  de  profondeur;  quatre  chevaux  en  font  mouvoir  la  pompe  qui  élève 
'eau  dans  un  réservoir  à  la  hauteur  d'un  quatrième  étage.  Ce  réservoir  est  d'une 
capacité  de  320  muids,  et  donne  de  l'eau  à  tous  les  tuyaux  de  l'Hôtel  où  l'on  compte 
iii-delà  de  400  robinets. 

Ce  fut  en  1809  que  l'Hôtel  des  Invalides  perdit  le  fameux  père  iMaurice  âgé  de  124 
BIS.  Né  en  1685,  il  avait  eu  l'honneur,  à  18  ans,  de  parler  à  Louis  XIV;  il  avait  vu 
Lwis  XV,  Louis  XVI,  la  république  et  Napoléon  à  son  apogée,  à  qui  il  avait  auaiSi 
adressé  quelques  paroles  aux  Invalides.  La  première  bataille  où  il  s'était  trouvé  fut 
cdie  de  Friedling  en  Souabe,  gagnée  le  14  octobre  1702  par  le  marquis  de  Villars  sur 
k  Primat  de  Bade. 

n  y  a  environ  200  admissions  par  an  à  l'Hôtel  des  Invalides.  Depuis  1815,  c'est-à- 
<ïre  28  ans  à  1843,  il  est  entré  6,000  invalides.  La  moyenne  de  la  mortalité,  sur 
3,000,  est  de  140  à  150  par  année. 
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DU  PACTE  FÉDÉRAL. 

Les  populations  des  élats  engagés  dans  la  Confédération  Allemande  dans  des  vues 
ostiles  à  la  France,  sont  de  36  millions;  d'après  le  système  prussien,  l'armée  fédé- 
^k  devrait  s'élever  à  1200  mille  hommes.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  l'Europe  coalisée 
^ntre  nous,  500  mille  hommes  ne  sont  pas  pour  la  France  une  force  dont  on  puisse 
^aucoup  retrancher.  Car,  on  compte  dans  les  divers  états  de  l'Europe  un  million  à 
«200  mille  honmics  sous  les  drapeaux  et  600  mille  pourraient  attaquer  la  France  en 
^  d'isolement  de  notre  part 
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DÉTAILS  sut'  la  Confédération  Germanique^  (Caprès  L'Annuaire  Militaire  Historicjiae 

ifel860,  p.  383. 

La  ConfédératioQ  Germanique  est  une  association  politique  de  tous  les  États  de  l'Al- 
lemagne ligués  dans  le  but  de  garantir  mutodiement  leur  indépendance  et  l'intégrité 
de  leur  territoire. 

Huit  royaumes ,  rAutriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre,  la  Saxe  et  le  Wur- 
temberg pour  la  totalité  de  leurs  États;  le  Danemark,  pour  le  duché  de  Holstein,  et  b 
HoUande,  pour  le  duché  de  Luxembourg.  Deux  grands  duchés,  Baden  et  Hesse-Darms- 
tad,  13  plus  petits  duchés,  13  principautés,  le  Landgraviat  de  Hesse-Hambourg  et  les 
k  viUes  libres  de  Hambourg,  Bremen,  Lubeck  et  Fancfort  sur  le  Mein  complètent  h 
Confédération.  I^  population  de  ces  divers  États  est  de  35,750,412  habitants. 

L'armée  est  divisée  en  10  corps,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Infanterie,  238,980  hommes;  cavalerie,  &0,703;  artillerie  et  tram,  21,795;  génie 
et  pontonniers,  2,096.  Total,  303,484  hommes  entretenus  au  complet,  non  conq^ 
une  réserve  de  11,366  combattants  avec  576  bouches  à  feu  et  un  nombre  de  caisnv 
et  de  forges  de  campagne  et  autres  accessoû*es  proportionnés  à  ce  chiffre. 

Récapitulation, 

1^',  2*'  et  3'  corps,  Autriche ,  94,822  hommes  et  190  bouches  à  feu. 
4%5«et6«    —     Prusse,     79,234     —      et  160  — 

7»  —     Bavière,     35,600     —      et    72  — 

8%  Wurtemberg,  Baden,  grand  duché  de  Hesse,  30,150  hommes  et  60  bouches  à  ieu. 
9%  Saxe,  Hesse  électorale,  Nassau,  21,718     —     et  42         — 

lO*"  Corps,  Hanovre,  Holstein,  Lunebourg,  Bmnsvrick,  les  deux  Meddeaiboorg, 
Oldenburg  et  les  3  villes  libres,  28,038  hommes  et  50  canons.  LuxemboïKg,  2,556 
hommes  et  4  canons.  Plus,  la  division  de  réserve  de  11,366  hommes,  compose  par  les 
petits  États,  depuis  Saxe-Weimar  qui  fournit  2,040  hommes  jusqu'à  la  prindpiQté 
de  Liechtenstein  qui  en  fournit  55  seulement. 


DÉTAILS  sur  la  Confédération  Suisse, 

La  Suisse  se  divise  en  22  cantons,  et  sa  superficie  est  de  1,835  lieues  carrées  de  25 
au  degré.  £lle  compte  92  villes,  100  bourgs  et  7,400  villages ,  et  une  population  le 
2,177,500  habitants. 

La  Suisse  n'entretient  pas,  à  proprement  parler,  d'armée  soldée  sur  le  pied  de  ptix; 
mais  les  jeunes  gens ,  dès  l'âge  de  16  ans,  sont  enrôlés  et  exercés  au  maniement  des 
armes.  L'armée  fédérale  se  compose  de  trois  contingents  de  33,000  hommes  ciucos 
et  d'une  réserve  cantonale  de  120,000  hommes.  Les  99,000  honunes  des  trds  contlD- 
gents,  toujours  prêts,  sont  pris  parmi  les  hommes  de  20  à  30  ans  et  la  réserve  can- 
tonale parmi  les  hommes  de  30  à  60.  Ces  corps  ont  200  bouches  à  feu,  des  voitures 
et  un  matériel  proportionné  à  ce  chifire  de  canons. 


Administration  centrale  de  la  guerre  en  1840. 

Personnel.   1  Ministre iOO,000  fir, 

â  Secrétaire  général 

2  Directeurs. , 

à  Chefs  de  division  .• 

26  Che6  de  bureau }  1,252,000 

32  Sous-chefs  de  bureau 

2â5  Employés  principaux  et  ordinaires  .... 

90  Huimers,  garçons  de  bureau,  portiers,  etc.  • 


501  Total  du  personnel.  •  1,352,000 
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Matériel. 

Hobiller,  eairclien,  rournlturedet  lHireatix,ËdBi- 

rage,  cliauOïge,  imprimés,  tM. 133,750 

Toifll  de  U  àbfeoK. .  1,585,750 

i3,  te  ministrede  la  guerre,  comme  président  du  conseil,  a  en  sns  20,000  fr' 
s  de  reprësenution,  ce  qiri  porte  son  traitement  i  120,000  fr. 


SESSION  DE  1840. 
Budget  de  ^exercice  1841.  —  Minùière  de  la  guerre. 

i"  SeCTIOK. iNTiUEIIB, 

uinblraiion,  peraoaael,  matërie) ,  Tnis  d'ioiproaiDa 1,765,750  tr, 

lA-ihajora. 15,M3,fl7S 

darmerie ia,e58,M3 

TCntionïla  TiUe de Pam pour acaoiucmeiU delà (ardemonîdpcle.  1,187,896 

nitement i7i,750 

jce  militaire 191,031 

II! 4'! «niretlen  (Ira troupes 1)3,097,9ÏS 

■illemetil  e(  campcmmî.  ■••.••..........  10,e8£,650 

mililaires            i,3A8,eOt 

nspnrts  RéDéraut 709,750 

Donle  );énénilp , ,....  S,6U,Mà 

-nacbement. 310,153 

iiragea 17,960,706 

le  de  non  tcliiilé 181,995 

Knset  lemporairei. ,,,. ....>..•  9,181,850 

)TeDlion  aux  foods  de  retraite  de*  cmployét  (t) 911,51)0 

)AI  de  la  guerre,  carte  aouTClle  de  France  (1} S77,D0O 

tériel  de  l'artillerie. 5,675,850 

idret  el  salpétrei  (penonnel  et  malérid) 3,153,110 

tériel  de  génie. 10,134,000 

>le»  militaires 1,981,500 

aUdcs  de  II  guerre. 1,710.019 

llA,al8,55& 

i"  StCTtOR.  —  ALSiUl. 

nûniitration  centrale  (personnel  et  matériel) S1,0D0 

tiHnajon 888,585 

idarmerie 675,380 

tice  militaire 47,164 

de  et  entrelien  des  troupes 18,39i,&S6 

billemrat  et  campement 1,998,963 

i  militaires 456,001 

iDsports  i^ÉiiËrailx i    .    .    .    .  180,383 

nanti?  gËnértili!  et  hamackemeat. 448,310 

irraj^. 4,194,716 

tériel  du  génip. 1,700,000 

uveriipuieiit  d'AlRérie 396,000 

Ticc»  militairra  im^iillers 1,945,000 

■vices  civils  rn  Aljiiirle 1,535,000 

rrickements,  Tontes,  pmloi^Uon  d«  mole  d'Alger,  traïaui  maritimes 

)  Stoia  et  PbiUppe?iUe,  etc.,  etc. 1,800,000 

penses  secrèlea  en  Algérie 150,000 

tériel  d'artillerie 304,000 

36,391,041 


1"  octobre  1841  (exercice  1843),  le  nombre  des  pensionnaires  s'élevait  à  184  ;  dont  117 
i  dépense  atteignait  347,350  tr.,  et  dans  le  courant  de  1843,  oa  présumait  qu'elle  s'éléve- 
,000  fr. 

1843,  au  dép6t  de  la  guerre,  autre  16  officiers  d'état-major  attachés  au  dépAt;il  y  avait 
105  oBiders  employés  aux  travaux  de  ta  carte  de  France  (exercice  1843,  p.  573.) 


Pertes  occasionnées  à  la  France  par  la  Convention  (V avril  1814. 

Par  cette  convention ,  la  France  perdit,  d*un  trait  de  plume ,  55  places  fortifiées,  oo 
matériel  immense,  12,000  bonchesà  feu  dont  11,000  en  bronze,  31  vaisseaux  dehaot 
rang,  12  frégates,  etc. ,  etc. ,  estimés  comme  valeur,  à  plus  de  260  millions  ! 

La  France  perdit  en  outre  ses  limites  du  Rhin  avec  le  duché  du  Rhin ,  la  Belgique 
la  Savoie  et  les  colonies  de  Sainte-Lucie ,  de  Tlle  de  France,  de  Tobago ,  etc.  {la  ^^ 
tion,  10  août  1843). 

DE  l'armée  en  ANGLETERRE. 

L'armée  anglaise,  dans  sa  constitution  et  son  organisation^  diffère  essentielleine&tde 
Tarmée  française,  et  il  n'y  a  de  point  de  ressemblance  que  dans  le  but  elle  nom.  La  oob^ 
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Récapitulalion. 

Dépense  du  minisU;re  de  la  guerre  en  France,  en  1841*    •  314,318,558  (r. 

—  —  en  Algérie,  —  .     .  36,392,041 

Total  de  la  dépense.    .  350,711,599 

Le  budget  de  \%kh  s'est  élevé  à  298,311,220  fr. ,  et  il  est  porté  pour  18ii5lV 
296,183,866  fr.  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  a  dépensé,  en  18^1,  700,000  fr.  pi|i^ 
jour,  et  en  18W,  813,700  fr. 

Réflexions  sur  Carmée, 

L'état  militaire  n'ayant  d'autre  fortune  que  l'auréole  de  gloire  atUchée  à  ses  tra 
et  à  ses  services  et  que  la  noble  valeur  de  son  épée ,  dès  l'instant  que  i'argeat  et 
matière  deviennent  au  sein  d'un  peuple  l'unique  et  seule  valeur,  le  seul  ressort  d'; 
tion  et  de  vie  dans  le  corps  social ,  il  est  tout  simple  que  l'état  militaire,  le  plus 
de  tous  les  états,  baisse  dans  l'échelle  de  la  considération,  et  c'est  ce  qui  est  arriré 
France. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  la  plupart  des  nations  qui  n'ont  que  la  mdtié  de 
revenu,  payent  mieux  les  services  militaires  que  nous. 

Des  comédiens  ont  des  pensions  de  6  à  8  mille  francs  quand  des  chefis  d'annéeik 
reçoivent  que  quatre. 

Il  n'est  pas  un  membre  du  dernier  des  états  de  la  société  dont  la  situation  aeii 
meilleure  et  l'avenir  plus  assuré  que  celle  du  malheureux  officier.  Depuis  ftt  k 
cupidité  domine  toutes  les  âmes  et  que  les  scribe3  et  les  traitants  ont  le  haut  do  pni» 
demandez-leur  si  on  a  besoin  d'une  armée ,  ils  vous  répondront,  en  haoBSMt  in 
épaules,  qu'on  n'a  besoin  que  d'im  fort  petit  nombre  d'officiers  généraux»  fStf  à  pa 
près  inutiles  à  une  époque  d'industrie  ;  qu'eux  seuls  sont  l'État  et  le  pays,  et  no  mot, 
que  l'argent  seul  doit  être  la  règle  du  monde. 

Depuis  la  chute  de  notre  importance  militaire  sous  l'homme  qui  l'avait  âevèe à 
haut,  il  y  a  dans  la  marche  de  nos  affaires  des  analogies  bien  grandes  avec  le  Bis-Es- 
pire.  Là  aussi  en  proportion  que  la  puissance  de  la  valeur  diminua,  celle  des  soptûiKf 
et  des  rhéteurs  s'accrut  successivement 

Il  est  à  remarquer  combien  cette  classe  d'hommes  a  fait  dans  ce  même  sensdaf^ 
grès  en  France  depuis  que  la  nation  a  cessé  d'apparaître  avec  toute  la  virilité  dagUt 
qui  lui  est  propre  sur  les  champs  de  bataille. 

Depuis  50  ans  que  nos  pertubations  politiques  ont  commencé,  l'armée  seule,  à  (ta- 
cune  de  leurs  phases,  a  conservé  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France;  seule  eDe  est 
restée  pauvre,  quand  sous  l'égide  de  sa  valeur  toutes  les  autres  professions  ont  gnoA 
en  aisance  et  en  fortune. 
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nioo  estinconnae  en  Angleterre.  L'homme  n'y  naît  point  soldat  et  les  rangs  de  l'ar- 
e  ne  contiennent  qne  des  enrôlés  volontaires,  dont  bon  nombre  Irlandais  de  naissance, 
/engagement  an  service  est  en  général  on  engagement  à  vie  ;  en  effet ,  il  n'en  sau- 

ètre  autrement  pour  des  hommes  destinés  à  être  en  garnison  20  et  quelques  fois 
ans  hors  de.  leur  patrie. 

/uniforme  de  l'infanterie  est  rouge  et  n'a  presque  jamais  subi  de  changement  ;  celui 
génie  et  de  l'artillerie  est  bleu  ainsi  qu'une  grande  partie  de  la  cavalerie  légère.  La 
âplîne  y  est  fort  sévère ,  le  fouet  est  encore  en  vigueur,  et  en  présence  de  toute  ude 
nison  on  attache  le  coupable  sur  une  espèce  de  croix  où  il  reçoit  jusqu'à  300  coups 
bi  manière  la  plus  barbare  et  la  plus  révoltante.  Le  chirurgien  du  corps  décide  s'il 
danger  de  mort  à  continuer,  et  dans  ce  cas  on  cesse  et  on  reconduit  à  l'hôpital  le 
(at  dont  le  dos  est  quelquefois  en  lambeaux. 

«  soldat  anglais  n'a  rien  d'analogue  avec  le  soldat  français,  si  ce  n'est  sous  le  rap- 
t  de  la  bravoure.  C'est  un  métier  pour  l'Anglais,  c'est  en  général  un  état  pour  le 
içais.  Le  soldat  français,  plein  d'ambition,  aspire  à  la  gloire  et  il  y  participe  son- 
t  nominalement  Dans  l'armée  anglaise,  la  gloire  est  en  général  le  partage  exclusif 
officiers  ;  le  soldat  aspire  plus  au  bien-être  qu'à  la  gloire.  L'avancement  ne  le  place 

rarement  sur  un  même  pied  d'égalité  sociale  avec  le  corps  des  oflBciers  de  l'armée. 
VÊk  mot,  le  soldat  anglais,  brave  et  respectueux  pour  ses  supérieurs ,  n'a  pas,  comme 
ddil  français^  la  gloire  et  l'honneur  pour  principal  mobile.  Il  ne  quitte  le  service 
a  Impie  l'âge  l'y  oblige,  et  Tannée  est  sa  patrie  adoptiee  pour  la  vie. 
L'oqaisation  du  corps  des  sous-officiers  ne  ressemble  en  rien  à  celle  qui  existe  en 
£n  Angleterre,  le  corps  des  sous-officiers  est  le  nerf  de  l'armée,  la  plupart  de 
n'ambitionnent  pas  à  dépasser  ce  grade  dans  lequel  ils  sont  bien  payés ,  et 
fonwnt  d'une  assez  grande  considération.  Le  sergent  reçoit  3  francs  par  jour,  à  la 
ité  il  est  obligé  de  se  nourrir  entièrement  en  temps  de  paix.  Lorsque  le  sous-officier 
lO  «18  de  service  ou  qu'il  n'est  plus  en  état  de  servir  activement ,  il  a  droit  à  une 
raite  qui  lui  assure  une  petite  existence. 

La  hiérardiie,  dans  les  premiers  rangs  de  l'armée  anglaise,  ne  suit  pas  non  plus  le 
Ime  ordre  que  dans  l'armée  française.  Le  premier  rang  est  celui  de  field-marshal 
e  l'on  doit  assimiler  à  celui  de  maréchal  de  France,  vient  ensuite  celui  de  général, 
is  celui  de  lieutenant-général  et  enfin  celui  de  major-général;  les  grades  qui  suivent 
at  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  reconnus  dans  l'armée  française, 
n  n'y  a  pas  de  gardes-du-corps  en  Angleterre^  mais  une  garde  royale  composée  de  : 

În"  1.  Les  grenadiers  guards;      \ 
n*"  2.  Les  coldstream  guards  ;      |  enTiron  6,000  hommes, 
n'  3.  Les  scots  fUsUiers  guards  ;  J 

Plus,  deux  régiments  de  cavalerie  appelés  life  guards  et  le  royal  horse  guards  d'en- 
iron  1,350  hommes.  Il  y  a  aussi  sept  régiments  de  dragons  appelés  dragoon  guards , 
lais  ils  ne  font  pas  réellement  partie  de  la  garde  royale.  Les  officiers  de  ces  divers 
Sgiments  ont  le  grade  supérieur  dans  la  ligne. 

Remarque. 

les  régiments  de  la  garde  royale  ont  chacun  en  propre  une  belle  argenterie  qui  ap- 
^ent  au  régiment  et  qui  les  suit  partout,  hormis  à  la  guerre.  Pour  l'entretien  et  le 
Nouvellement  de  cette  argenterie,  chaque  officier  paye  une  sonmie  convenue  en  arri- 
mt  au  corps. 

Tous  les  officiers  dînent  ensemble  sans  distinction  de  rang  et- sont  taxés  également  à 
même  dépense  pour  (le  mess)  la  table.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  les  frais  des 
^  recherchés  auxquels  on  peut  se  refuser.  En  somme ,  les  jeunes  gens  des  familles 
tilentes  peuvent  seuls  se  soutenir  dans  les  régiments  de  la  garde  royale  ang^se. 
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Chaque  régiment  de  la  ligne  a  également  son  argenterie,  quoique  plus  modeste  qtt 
celle  des  régiments  de  la  garde  et  tous  les  officiers  dînent  aussi  enaeoDiile,  ce  qui 
permet  de  se  fort  bien  nourrir  partout  où  ils  se  trouvent  en  garnison  sans  faire 
dépense  excessive. 

Cavalerie. 

Il  n'y  a  en  tout  que  25  régiments  de  cavalerie  y  compris  les  deux  de  la  garde  royà 
quoique  le  numéro  26  existe;  c*est  que  le  régiment  portant  le  chiffre  25,  à  cause  d'à 
acte  de  lâcheté  dans  un  combat  entre  Anglais  et  Écossais,  ayant  été  autrefois  biffé dr 
Tannée,  n*a  jamais  été  rétabli  depuis. 

Infanterie. 

Il  existe       3  régiments  de  la  garde. 

—  99        —      de  ligne. 

—  1        —      de  tirailleurs. 

—  6        —      composés  en  partie  d'étrangers,  avec  des  officiers  aog)ais,èi 
deux  de  noirs.  Ils  s'appellent  les  régiments  d'Amérii|v, 

109  de  Ceylan,  du  Cap,  de  Malte  et  le  Royal-Africain. 

D'après  le  budget  du  ministre  de  la  guerre,  présenté  au  Parlement  le  9  mare  HM 
la  totalité  de  l'armée  s'élevait  à  121^112  hommes  dont  28,213  en  garnison  daosilé 
étaient  à  la  charge  de  la  Compagnie  des  Indes.  L'armée  actuelle  s'élève  à  iûjH 
hommes  dont  51«/(7/(  Anglais^  41,218  Irlandais  et  15,239  Écossais. 

Armée  effective. 

Dépense 6,887,700  In.  Jleri. 

A  déduire  pour  26  régiments  payés  par  la  Compagnie  des  Indes.  •  871,657 

A,016,0tf 
Armée  non  effective. 
Pour  demi-solde,  pensions,  secours,  etc.  à  80,859 oflklersetsoldats.  2,278,208 


6,296,251 


Dépense  dite  ordnance  deparlment  de  7,116  artilleurs,  960  mi- 
neurs et  sapeurs,  616  artilleurs  à  cheval,  2&0  officiers  et  sol- 
dats du  génie,  en  tout  8,932  hommes.  •   •    •    •    •     •    •    •  2,086,519 

Dépense  estimée  au  Si  mars  1863. 

Total 8,378,770 

Dans  ce  nombre  de  122,568  hommes  ne  sont  point  comprises  les  troupes  de  btt- 
rine  dites  Royal-Marines  au  nombre  de  10,500  hommes.  Ces  troupes  sontprop^ 
toujours  embarquées  sur  tous  les  bâtiments  de  la  marine  royale ,  les  corvettes  wèt^ 
en  ont  à  leur  bord  ;  elles  sont  chargées  de  la  police.  Ce  sont  des  troupes  magnifiques ayn^ 
le  ined  marin,  qui,  à  terre ,  gardent  tous  les  postes  occupés  par  la  marine  et  soDt<rtf 
merveilleux  secours  dans  un  débarquement,  ainsi  que  pour  la  défense  des  forts 
sur  les  côtes. 


DES  OFFICIERS  DE  L*AHMÊE  ANGLAISE. 

On  entre  comme  ofiScier  dans  Tannée  anglaise  de  trois  manières,  savoir :ptfDB 
collège  militaire,  par  une  commission  que  Ton  obtient  du  ministre  de  la  guerre,  oi 
enfin  par  Tachât  d*one  commission,  avec  Tagrément  du  ministre,  s*il  existe  une  pli« 
d'enseigne  à  vendre  dans  Tinfanterie  ou  une  de  cornet  dans  la  cavalerie ,  cequrépni' 
au  grade  de  sous-lieutenant  On  ne  peut  acheter  un  rang  plus  élevé  en  entraot  datf 
Tannée  ;  pour  acquérir  un  rang  supérieur,  il  faut  avoir  été  3  ou  4  années  dans  le  n^ 
inférieur,  et  on  ne  peut  acheter  au-dessus  du  rangde  lieutenaitt-cokmel;ap^<* 
grade  Tandenneté  et  la  faveur  procurent  l'avancement 
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Sent  que  l'on  obtienne  de  l'avancement  par  achat,  ancienneté  on  favenr,  il  y  a'tou- 
B»  qndques  droits  à  payer  d'après  un  tarif  appelé  war  office  fées  dont  le  montant 
t  versé  à  la  caisse  des  Invalides  pour  contribuer  au  soutien  de  l'Hôtel  des  Invalides. 
i  jeune  oflScier  qui  entre  dans  l'armée  par  commission,  est  mis  pendant  k  mois  entre 
(  mains  d'un  sergent  instructeur,  et  après  ce  noviciat  il  prend  rang  dans  l'armée  avec 
(  antres  ofiBders. 


Etat-major  général  en  18/(3. 


ïld-manlials.  •  • 
néraux.  •  •  •  • 
mtenant-généraux. 
jor-génraux.  •  . 
looete.  .  .  •  • 
•atenants-  colonels. 

ijCUot»  •      •     •     •     • 
Total»  2,212 


Dans  rarmée. 
5 
106 
128 
108 
265 
53& 
556 


L'artillerie. 

Les  OHriii^a. 

Dean-aolde. 
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18 
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8 

67 

25 

ki 
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Retirés  arec 

rang. 

» 

1 

7 

l/l 

69 

88 
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De  la  Yeomanry. 


la  totalité  de  la  ye(»nanry,  dans  la  Grande-Bretagne,  est  de  i3,^3Zi  hommes  et  810 
iders;  en  tout,  ik^^lk-  La  dépense,  en  18/|1,  s'élevait  à  82,369  liv.  sterL  En  Ir- 
ide»  la  yeomanry  a  été  dissoute  le  31  mars  1844. 


ES  nmcES  ANGLAISES  dans  l'Inde ,  <t après  PArmy-Lùt  publié  dans  l'Inde  en  iS^9. 

fl  y  a  deux  armées  distinctes  dans  l'Inde  :  celle  de  la  reine  et  celle  de  la  compagnie. 
»  officiers  des  deux  armées  ont  le  même  rang,  mais  dans  l'Inde  seulement  Le  com- 
andement  en  chef  appartient  toujours  à  un  officier  général  de  l'armée  de  la  reine. 
L'Inde  est  divisée  en  trois  grandes  présidences  qui  sont  :  celles  do  Bengal,  de  Madras 
de  Bombay.  —  Les  garnisons  du  Gap,  de  Geyian,  de  l'Ile-de-France,  de  la  Galle-du- 
ad,  de  Sainte-Hélène  et  de  la  côte  Ouest  de  l'Afrique  dépendent  de  l'armée  de  l'Inde. 

Présidence  de  Madras. 


CAVALERIE. 

Hommes, 
i  Régiment  de  cavalerie  (Européens).     1,000 
8       —  —      (Indiens  dont 

la  grande  moitié  d^officiers  euro- 

pé^s) 8,800 

3  Régiments  d^artillerie  (Européens).     3,000 
i      —               —      Indiens  (offi- 
ciers européens) 1,100 


13,900 


niFANTUinU 


Hommes, 
2,000 

9,ooa 

2,000 


2  Régiments  du  génie  (Européens).  • 
9  —  de  la  reine  —  .  • 
2  —  de  la  Compagnie —  •  • 
2  —  de  vétérans  (  un  d'Euro- 
péens et  l'autre  d'Indiens,  de  800 

hommes  chacun) 1,600 

52  Régiments  indiens  dont  moitié  officiers 
indiens  jusqu'au  grade  de  capitaine 
et  les  autres  Européens,  à  1,100 
hommes  chacun •  57,200 


71,800 


^  raja  prince  de  Nizam  est  obligé  envers  la  Compagnie  des  Indes  d'entretenir,  à  ses 
frais,  \h.  régiments  de  1,000  hommes  chacun,  tant  cavalerie  qu'infanterie, 
commandés  par  des  officiers  anglais 14,000 

^  raja  de  Travemcore  est  obligé  également  d'entretenir,  à  ses  frais,  une  force  de 

6,000hommes  commandés  également  par  des  officiers  anglais. 6,000 


91,800 
18,900 


Total  des  forces  dans  la  présidence  de  Madras.    .    •    .     105,700 

Le  service  des  régiments  envoyés  aux  colonies  est  ordinairement  de  10  années  et 
ai  des  Indes  souvent  de  20  années  et  plus.  On  accorde  un  congé  de  3  ans  à  tout 
icier  souffrant  qui  désire  respirer  Tair  de  l'flurope. 
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PRÉSIDENCES  DE  BENGALE  ET  DE  BOMBAY. 

La  présidence  de  Bengale  est  la  plus  considérable ,  il  y  a  3,000  hommes  de  tni^ 
européennes  de  plus  que  dans  celle  de  Madras ,  et  environ  le  double  des  troupa  i 
dienncs  commandées  en  grande  partie  par  des  ofiSciers  anglais. 

La  présidence  de  Bombay  ne  contient  guère  qu'une  force  moitié  de  celle  de  Madn 

Résumé  des  forces  dans  les  Indes. 

Troupes  européennes,  dites  de  la  reine.    •    •    •    •  2S,000  homiiies. 

—                  de  la  Compare  des  Indes.    •  6,000 

Artillerie  de  la  Compagnie  (9  régiments) 9,000 

A3, 000  Européens. 
Troupes  indiennes  commandées  par  des  officiers  indiens 

etanglais. 300,000 


Total  des  forces  dans  Tlnde.    •  343,000 

DE  LA  SOLDE  DE  L* ARMÉE  ANGLAISE,  d^ après  CAnuy-List  de  1839. 

Les  généraux  employés  ou  non  employés  font  tons  partie  de  Tétat-major  génàilé 
Tannée. 

La  solde  du  général  non  employé  est  d*environ.    •  15,000  fr.  ou  600  lir.  sted 

—  du  Oeutenanl-générâl  —  12,500  500 

—  du  major-général  —  10,000  A  00 

Lorsque  les  généraux  sont  employés  dans  le  Royaume-Uni,  leur  traitement  atl|ii 
près  doublé  ;  il  est  plus  considérable  encore  dans  les  colonies  et  surtout  dans  l'Iiièifl 
la  Compagnie  des  Indes  accorde  une  paye  supplémentaire  qui  8*élè?e  quelquefoii  je 
qu'à  125,000  fr. 

Gomme  il  y  a  100  régiments  et  que  tous  les  régiments  appartiennent  à  n  desgéoé 
raux,  ces  régiments  leur  sont  d*un  rapport  considérable. 

Un  régiment,  en  Europe,  rapporte  ordinairement.  25,000  fr. 

—  en  Amérique  —  30,000 

—  dansTInde  —  37,000 

Ces  bénéfices  se  cumulent  avec  la  solde  ordinaire. 


ÏT    L  ANGLETERRE. 
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LA   FKANCX 


taux 


Etat-major. 

Commissaire  général ,  29  shillings;  payeur  de  dépôt ,  1  &  shil.  ;  inspecteur  des  h^ 
IX,  20  shil.;  médecin^  10  shil.;  chirurgien  de  Tétat-major,  après  30  ans  de  semée, 


1 5  shil.  ;  pharmacien,  5  shil. ,  après  20  ans  de  service,  7  shiL  6  den.  ;  aomômer,  Silâ; 
avec  augmentation  selon  les  années  de  service. 


TARIF  0FF1G1£L  ou  PRIX  A  PAYER  dam  l'armée  anglaise  pour  les  commùsim 

qu'on  achète. 


CAVALBKIE. 


Lit.  st. 


Pour  une  place  de  lipulenant-<olc>- 
nel  dans  les  2  régiments  de  la 

garde 7,250 

Pour  une  place  de  major.  .     .     .  5,350 
Pour  une    —  do  capitaine.  .    •   3,500 
Pour  une    —    de  lieutenant. .     .   1,785 
Pour  une    —  de  cornet  ou  sous- 
lieutenant. 1,260 

Dragons  dits  de  la  gardc^ 
Pour  une  place  de  lieutenant-co- 
lonel  6,175 

Pour  une  —  de  major.  .  .  •  &,575 
Pour  une  —  de  capitaine.  •  •  3,225 
Pour  une  —  de  lieutenant .  .  1,190 
Pour  une    —    de  comel  ou  sous-  I 

lieutenant 


fr. 


181,250 

133,750 

87,500 

4^,625 

31,500 


154,375 

114,375 

80,625 

29,750 


840    21,000 


INFAIfTEBlE. 

UT.ft. 

Pour  une  place  de  Ueuteiiant<ol<H 

ncl  de  la  garde. 9,000 

Pour  une  place  de  major  avecraqg 

de  lieutenant-colmiel.  •  •  •  8,300 
Pour  une  place  de  capitaine  avec 

rang  de  lieutenant-colonel. .  •  A,800 
Pour  une  place  de  lieutenant  avec 

rang  de  capitaine 2,050 

Pour  une  place  d'enseigne  aTec 

rang  de  lieutenant 1,200 

Régimemtê  de  ligne. 

Pour  une  place  de  lieutenant-ooloii.  4,500 

Pour  une  —  de  major.    .    .     .  3,200 

Pour  une  —  de  capitaine.    •     .  1,800 

Pour  une  —  de  lieutenant    .     .  700 

Pourune  ~  d*enseigne    ...  450 


fr. 


Solde  animcllc  et  particuiièi'e  des  génci'oux  propriétaires  de  régimems. 


o 


Pour  les  deux  colonels  des  régiments  de  la  garde  dits  Life  guards  et  HorMgterùt  qui 
n^ont  pas  de  l)énéfices  sur   rhabillement   de  leurs  régiments,    paje  uanék  et 

l,800liv.  sL— i&,Mlfir. 


chacun 
Pour  le  colonel  du  1*'  régiment  des  dragons  dit  de  la  garde.  1,000 

Pour  les  colonds  des  autcos  régiments  de  cavalerie.     .    .  900 

Pour  le  colonel  des  grenadiers  de  la  garde 1,200 

Pour  le  colonel  des  fusiliers  écossais  de  la  garde  (cotd- 

êtream) 1,000 

Pour  les  colonels  de  Tinfanlerie  régulière ,  avec  bénéfice 

dMiabillement 500 


—  S5,MI 

—  îî,5ai 

-30,0M 

—  ib.m 

—  15,1» 


Le  revenu  des  régiments  augmente  ou  diminue  selon  le  nombre  des  hommes  présA 
Un  sergent-major  reçoit  de  solde  3  fr.  75  cent  par  jour  et  le  soldat  1  fr.  30  oH 
Dans  cette  solde,  ils  sont  obligés  de  se  fournir  de  pain;  néanmoins^  le  soldat |Ki 
économiser  environ  50  cent,  par  jour.  Cette  solde  paraît  bien  considérable  couiprt 
à  celle  de  France  ;  mais  aussi  le  soldat  anglais  est  engagé  pour  la  vie,  et  le  soos-olicitr 
qui  était  d*abord  soldat  n'est  pas  plus  libre  que  lui  de  quitter  le  service,  et  ce  n'eit 
que  de  loin  en  loin  qu'on  accorde  à  un  sous-oOicier  la  faveur  de  l'épauletlc.  En  Utf 
de  guerre  on  enrôle  quelquefois  des  hommes  pour  huit  ans  ;  mais  c*est  là  une  exop- 
tion. Le  long  séjour  des  troupes  dans  les  colonies  lointaines  et  les  Indes  surtoott  i^ 
permettent  guère  que  des  engagements  à  vie. 


DES  COLLÈGES  MILITAIRES. 


Le  collège  militaire  de  Sandhurst  reçoit  les  gentlemen-cadets,  11  faut  avoir  aa  moi» 
13  ans  pour  y  être  admis  et  pas  plus  de  15.  La  première  année  est  une  année  d*éprenTe. 
Où  ne  peut  rester  au  collège  plus  de  6  ans;  après  18  ans,  il  faut  une  permission  de  sé- 
jour du  ministre.  Au  bout  de  k  années,  si  Texamcn  est  bon,  on  reçoit  une  €000^ 
sion  de  sous-lieutenant. 


ET  l'Angleterre.  563 

Les  fib  d'officiorSy  au-dessous  du  grade  dégénérai»  dont  les  pères  sont  morts  au  ser- 
ice,  ne  payent  que  &0  liv.  sterl.oQl,000  fr.,  les  fiis  de  gentlemen  et  nobles  125  liv.  st. 
1 3,120  fr.  En  entrant,  on  est  tenn  à  fournir  on  trousseau  considérable  ;  U5Q  fr.  pour 
mSànot  et  150  fr.  par  an  pour  ^entretien  de  Thabillement  Dans  les  divers  articles 
NBpoaanI  te  trousseau,  on  exige  rapport  d'une  bible  et  d'un  livre  de  prières,  choses 
»  réclamées  dans  les  écoles  militaires  en  France,  comme  si  les  jeunes  gens  qui  se 
estînent  à  la  déiense  de  la  patrie,  cessaient  dès-lors  d'avoir  une  croyance  et  des  de- 
)irs  religieux  à  remplir. 

DES  PENSIONS  AUX  FAMILLES  DES  OFFICIERS. 

La  quotité  des  pensions  accordées  aux  veuves,  à  la  mère  de  rofficicr  décédé  ou  à 
8  en&nts  Intimes,  varie  selon  les  circonstances  de  sa  mort^  savoir  :  s'il  a  été  tué  en 
mbattant,  s'il  est  mort  de  ses  blessures  dans  un  service  militaire  ou  de  maladie.  Les 
ods  de  pension  portent  le  titre  de  pensions  annuelles,  de  fonds  royal  et  de  fonds  de 
mpassion.  Par  im  règlement  du  13  juin  1826,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  serait  accordé 
ns  aucun  cas  sur  ces  divers  fonds  plus  que  le  montant  de  la  demi-solde  afférente  au 
ade  de  l'officier  décédé. 

DE  L'HOPITAL  DE  CHELSEA  A  LONDRES. 

Cet  hôpital  est  dans  le  genre  de  l'Hôtel  des  Invalides  de  Paris^  on  y  reçoit  les  soldats 
irmes  et  blessés  et  quelquefois  les  officiers  s'y  font  également  soigner  pour  leurs 
lonres^  mais  il  n'y  ont  pas  une  demeure  fixe^  comme  les  vieux  officiers  français  à 
Bftd  des  Invalides.  L'établissement  est  commandé  par  un  officier  général.  Le  nom- 
re  des  invalides  était  à  peu  près  de  600  en  1836,  mais  celui  des  externes  était  de 
2,000. 

DE  LA  MILICE. 

La  mîlîce  n'existe  en  Angleterre  qu'en  temps  de  guerre  et  surtout  en  temps  de 
lerre  avec  la  France,  parce  qu'une  invasion  est  alors  possible.  Tout  Anglais  est  obUgé 
en  iaire  partie  on  de  se  faire  remplacer. 

On  compte  130  dépôts  dans  les  trois  royaumes.  Chaque  dépôt  est  ordinairement 
Nmnandé  par  le  personnage  le  plus  marquant  du  comté  qui  ne  reçoit  aucun  traite- 
wat  Un  fort  petit  nombre  d'officiers  et  quelques  sous-officiers  forment  les  cadres  et 
eçoivent  la  solde  militaire  et  sont  chargés  d'exercer  et  de  commander  la  milice  quand 
i  Haut  Sheriff  du  comté  l'appelle  sous  les  armes.  En  1836  il  n'y  avait  de  payés  que 
,155  officiers  et  655  sous  officiers,  en  tout  1,810  individus. 

MORTALITÉ  DE  L'aRMÉE  ANGLAISE  EN  1838. 

L'armée  anglaise,  en  Angleterre,  perd  par  an  en  temps  de  paix,  1.  1.  pour  cent, 
I  Bengale,  3.  8.  pour  cent,  aux  îles  d'Amérique  (sous  le  vent),  8.  pour  cent,  dans 
I  antres  îles,  k-  7*  pour  cent. 

D'après  ce  tableau  de  Mac  Culloch,  p.  573,  il  paraîtrait  que  la  mortalité  de  l'armée 
glaise,  malgré  certaines  habitudes  d'ivrc^nerie  assez  générales  chez  le  soldat  anglais, 

moindre  que  celle  de  l'armée  française  qui  s'élève  ordinairement  à  1.  55.  pour  cent. 
t  eut  de  santé  ne  peut  Otre  attribué  qu'à  l'extrôme  soin  que  l'on  apporte  dans  le 
>ix  des  hommes  qui  s'enrôlent  dans  l'armée,  tandis  qu'en  France  la  loi  de  la  cons- 
ption  déclare  tout  Français  âgé  de  21  ans  apte  à  servir,  et  le  force  à  rejomdrc  les 
ipeaux  lorsqu'il  n'a  pas  les  moyens  de  se  libérer  par  un  remplaçant 


DES  FORTERESSES  ET  PORTS  MILITAIRES  DE  L'ANGLETERRE. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  frontières;  mais  elle  a  des  côtes,  et  celles  qui  sont  vis-à-vis 
France  et  qui  couvrent  Londres,  possèdent  quelques  places  fortes.  Telles  sont  Til- 
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bury»  Tis-à-iris  de  Gravesendt  Sheeraess,  sur  Ttle  Sheppey,  k  rembaochiife  i 
Tamise  et  de  la  Medway  ;  Rochester  et  Chatam,  villes  unies  par  no  même  systèn 
défense ,  et  Douvres  dont  la  vieille  citadelle  a  été  parfaitement  réparée  et  agrandie 
Les  ports  militaires  sont,  sur  la  Tamise  et  ses  affluents  :  Ghatam,  Deptlbrl,  Sheer 
et  Woolwich;  sur  la  côte  méridionale  :  Douvres,  Falmontb»  I^ewhaven,  Portsmo 
Plymoutb  ;  à  l*ouest  :  Liverpod  et  Milfordbaven  ;  au  nord  :  Hull  et  Newcasile  ;  ï  ï 
Harwicb  et  Yarmoutb. 

DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  EN  FRANGE. 

(Budget  de  Texerdce  de  18&i,  p.   221.) 

DÉTAILS  sur  le  personnel  de  l'administration  centrale. 

g.  (     he  ministre  secrétaire  d*État *•••  80,OM 

^(     Chefdu  cabinet  à  6.000  fr.  et  &  employés, iS,9M 

Secrétariat  général. 

_  ^     i  Secrétaire-général,  15,000  IV.,  1  chef  de  section,  7,000  fr.,  3  die6  de 

*^  (        bureau  à  5,000  fr.,  h  à  environ  &,000  et  50  employés»  9&,300  fr.    •  1&7,3M 

Direction  de  la  police. 

1  Directeur  à  15,000  fr.,  un  chef  de  section  à  7,000  fr.,  31  ched  de 
bureau  à  5,000  fr.  et  26  sous-chels  et  employés,  SVySOO  fr.    •    •    •  96,511 

Direction 

De  Tadministration  générale  et  départementale  dirisèe  en  à  sections* 
savoir  :  1*  administration  générale;  2*  communes)  3*  établissements 
de  bienfaisance  ;  &*  prisons. 

1  Directeur  à  20,000  fr.,  2  chefs  de  section  à  7,000  fr.,  2  de  6,000  à 
71  l        6,500  fr.,  12  chefs  de  bureau  de  8,800  à  5,000  fr.  et  5h  sous-cfaelli  et 

employés ••         iWiSM 

Direction  des  Beaux-Arts^  Théâtres  et  Librairie. 

1  Directeur  à  12,000  fr.,  8  cheftde  bureau  de  A, 000  à  5,000  fr.,  h  exa- 
minateurs à  5,000  fr.,  2  inspecteurs  à  8,000  fr.,  3  commissaires  de 
police  attachés  à  la  Librairie  à  3,000  fr.  chacun  et  19  employés.    •         100,191 

Comptabilité  générale. 

La  division  delà  comptabilité  générale  se  compose  de  5  bureaux,  savoir  : 
1*  opérations  centrales;  2*  ordonnancement;  3*  comptabilité  départe- 
mentale; A**  écritures  centrales;  5*  bureau  des  fonds  secrets, 
-og  f    1  Directeur  à  12,000  fr.,  5  chcfii  de  bureau  de  A»000  à  6,000  fr.,  1  cals- 

\        sier  à  8,000  fr^  1  payeur  à  2,000  fr.  et  20  em^doyés.    .    •    .    •  il7,lN 

Service  intérieur  de  la  domesticité. 
&8  [ 


31 


{ 


1  Chef  à  3,500  fr.,  â  huissiers,  h  ordonnanciers,  2  portiers  et  37  gar- 
çons de  bureau.     .     • 50,791 

275  Dépense  du  personneL    •  800,091 

Le  personnel,  en  Mkh%  s*élevaità  281  individus,  dépense,  698,000  fr. 

Matériel. 

Chauffage,  &8,500  fr.  (1,600  stères  de  bois,  éclairage,  20,500  fr.,  impres- 
sions, A2,000  fr.,  entretien  du  mobilier,  31,700  fr.,  entretien  des  bÂthnents, 
20,000fr.,  eaux,  blanchissage,  29,000  fr.,  divers  A5,900fr.  •  • SS7,O0 

Toul.    .       l,O37,€0 


POLICE  GÊNÊBALE  du  royaume,  dont  le  compte  est  rendu  directetnent  au  Ro 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements  ;  frais  de  polk 
préfectures  de  police;  frais  de  b  police  militafre  et  de  la  police  judiciaire;  se 
secrets  et  particuliers,  932,000  fr. 


ET   L*AIieLSTlRR£.  567 

oses,  en  I8/1O,  te  sont  élevées  (Gompte-Renda  du  21  iéirrier  1842,  p.  56), 
Ofr. 

ARGHITES  DU  ROTAUIIE  {hôtel  Soubùe)^  à  Paris. 

Mral,  iO»00(»  fir.,  et  S6  employés  ou  gagistet»  70,000  fr»  •    •    •    *         80,000  (r. 

s  de  docoments  historiqaes.    •••••• 2,000 

l&ige,  éclairage,  entretien,  etc.,  etc. •••••         13,000 

M.OOO 
SEBVIGB  DES  UGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

t  au  nombre  de  5  grandes  Ugnes,  savoir  :  les  lignes  de  Calais,  de  Strasboiu^, 
e  Toulon,  de  Bayonne,  et  3  lignes  d'embranchement,  de  Narbonne  k  Per- 
Dijon  à  Besançon,  de  Calais  à  Boulogne. 

Administration  centrale  au  ministère  de  l'intérieur^ 

iateur  en  chef,  à  13,000  fr.;  un  adjoint  1*%  à  8,000  fr.;  un  adjoint  3% 

10  fr.     . 37,000  fr. 

bureau,  à  &,500  et  7  employés. »  35,500 

fur  de  dépêches,  à  6,000  fr.;  un  adjoint,  à  5,000  fr.,  et  3  secrétaires, 

)0fr. ,    •    .  16,&00 

service  .•••••••••••••.•»•.'•••  3,500 

Total  de  la  dépense  de  Tadministration  centrale.         71,â00 
Personnel  sur  les  lignes. 

urs  à  5,500  fr.,  et  13  sous-directeurs  à  &,500  fr.,  et  30  inspecteurs  âù 

fr.  à  3,000  fr.  —  180  stationnaires  de  l'*  classe,  170de  3«,  16S-de S*.        855,550 

Dépense  totale  du  penonncL    •    ..       930,950 

Matériel. 

éclairage,  entretien,  etc.,  etc. ••  &7,700 

ommuncs  aux  5  lignes  et  embrandiements  pour  objet  de  rechange.    •         35^O0& 

Service  extérieur, 

de  513  stations  à  110  fr.  chacune,  des  bureaux  des  directeurs  et  in»- 

,  et  menus  frais. 76,836 

Dépense  totale  des  lignes  télégraphiques  ».....••.    1^86,500 

,  le  personnel  des  lignes  télégraphiques  se  composait,  de  2Â  directeurs ,  37 
,  1,0/12  stationnaires  en  tout  1,103  individus.  La  dépense  a  été  portée,  en 
2^bhh  francs. 

Vitesse  de  quelques  télégraphes,, 

t  à  Paris,  point  central,  en  3  minutes  les  nouvelles  de  Calais,  an-  moyen 
i  composée  de  27  télégraphes  ;  en  2  minutes  de  LiUe,  par  22  tél^pvphes  ; 
es  de  Strasbourg,  par  /jô  télégraphes;  en  8  minutes  de  Lyon«.par  50  télé- 
en  8  minutes  de  Brest,  par  8&  télégraphes. 


ÉTABUSSEMENTS  DES   BEAUX-ARTS. 

Académie  royale  de  France  à  Rotne. 

s  qui  ont  obtenu  le  grand  prix  au  concours  à  Paris,  ont  le  droil  de  passer 
ne,  aux  frais  du  gouvernement,  pour  se  perfectionner. 
s  élèves  en  peinture,  en  architecture,  en  musique  et  en  gravure.  Ce  bel 
Dt  peut  contenir  25  élèves^  et  coûte  à  TÉlat  annuellement,  116.000  fr. 
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Ecole  royale  des  Beaux-Arts  à  Paris. 

Pour  traitcnicnUi  de  10  proft»seurs A8,000 

Pour  personnel  de  l'établissement. 39,000 

Pour  matériel  et  ameublemenL A8,000 

125,000 
Consejratotre  de  musique  et  de  déclamation  à  Paris, 

Pour  traitement  du  directeur  et  hO  professeurs 84,800 

Administration  et  service  'des  classes. * là,600 

Matériel  et  dépenses  diverses. Â6,600 

Classes  de  déclamation 12,000 

Il  y  a  en  tout  421  élèves;  en  1844,  le  nombre  des  élèves  a  été  porté  ix  500.  

Dépense  à  Paris.    ....  158,000 

É.cole  de  musique  de  Lille 3^000 

Ëcole  de  musique  de  Toulouse 3,000 

Total  général  de  la  dépense  .    •    •  164,000 

Dépenses  des  écoles  gratuites  de  dessin, 

A  Paris  pour  les  garçons. 22,000 

A  Paris,  pour  les  filles. 8,900 

A  Lyon 10,000 

A  Dijon 9,600 

^^ecours  aux  écoles  de  dessin  des  départements 4,000 

Total.     .  54,500 

Ouvrages  iJ^arts^  et  décoration  d'édifices  publics. 

Pour  décoration  de  monuments  civils,  religieux  et  places  publiques 200,000 

Pour  objets  d'art  et  moulages,  100,000  fir.;  pour  médailles  des  événements  mé- 
morables, 35,000  fr. 135,000 

Pour  achats  et  transport  de  marbres  français  et  étrangers 65,000 

Pour  conservation  de  monuments  historiques. 401,010 

Pour  encouragement  aux  beaux-arts  et  ix  Tart  dramatique )  508.700 

Souscriptions  à  divers  ouvrages,  et  secours )  ^ 

L'P.tat  accorde  annuellement,  pour'soutenir  les  beaux-arts,  une  somme  d^environ       1,308,700 

THEATRES  et  subventions  aux  théâtres  royaux. 

A  TAcadémie  royale  de  musique. 620,000 

Au  commissaire  royal  de  ce  théâtre 6,000 

Frais  administratifs • 6,20<_ 

632,200^ 

Au  TliéOtre-Français,  200,000  fr.,  et  6,000  au  commissaire  royal 206,000 

A  rOpéra-Comique 240,000 

Frais  divers  pour  rOdéon  et  le  Théâtre-Italien >,800_ 

Total  des  subventions  pour  les  théâtres  en  1841.    .       1,087,000 

La  subvention,  en  1842,  pour  le  Théâtre-Italien,  s'est  élevée  à  54,000  fr.,  «*b 

totalité  des  subventions  à  1,134,404  fr.  81  c.  —  En  1844»  les  subventions  ont  étéi 

1.144,200  fr. 

SUBVENTIONS  accordées  à  divers  établissements  de  bienfaisance  et  secours  à  diten, 

A  rinstitutiou  royale  des  jeunes  aveugles  contenant  121  aveugles,  filles  et  garçons.  86,300  C 

A  rinstitutiou  des  sourds  et  muets  ù  Paris,  180  sourds  et  muets,  120  garçons,  60  filles.  102,700 

A  Tinstitution  des  sourds  et  muets  à  Bordeaux,        idem 63,000 

A  riiospicc  des  aliénés  à  Charrnton  pour  le  traitement  des  indigents. 40,000 

A  riiôpital  royal  des  Quinze-Vingts  (contenant  300  pauvres) 210,000 

Skcoiks  aux  hospices,  bureaux  de  diarité  et  établissements  de  bienfaisance  des  dé- 
partements   320,000 

S^/cours  éventuels  à  des  personnes  qui  ont  des  droits  aux  secours 230,000 

Secours  aux  sociétés  de  chariic  maternelle 120,000 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  (non  compris  les  32,000  réfugiés  carlistes 

espagnols) î,15O,000 

Secours  aux  condamnés  politiques  résidant  en  France 265,000 

Sccuui*saux  héros  de  juillet,  veuves  ou  orphelins  au  nombrede  330,  en  juin  1832.  .   .  22,0>jj^ 

Tolaldessubventionsct  secours  en  1841.  .   •  •     3,M8,000 


ET  l'angutsbre.  3ti9 

o  l"' janvier  18&0,  il  y  avait  en  France  32,529  réfugiés  Espagnols,  524  Italiens, 
•5  Polonais,  16  divers;  en  tout,  38,144  réfugiés;  la  dépense  8*était  élevée  à 
7,000  fr.  —  An  31  décembre  1840^  par  le  fait  d*adninîstie,  de  décès  ou  antres 
es,  le  nombre  des  réfugiés  était  réduit  à  26,980.  —  Au  31  décembre  1841,  il  n*y 
,  plus  que  4t925  réfugiés  de  tout  pays  subventionnés  ;  et  en  1844f  en  tout  4t387, 
4,022  Polonais.  —  Dépenses  2,150,000  fr. 

Subventions  à  diverses  caisses  de  retraite. 

bvention  à  la  caisse  des  bureaux  de  radministration  centrale  du  ministère.  •  •  6.1,907 

[dem        à  la  caisse  des  professeurs  et  employés  du  Gonserratoire  de  musique.  8,803 

[dem       à  la  caisse  de  lt)péra,  ou  Académie-Royale  de  musique.' 196,000 

Total  des  subventions  pour  la  caisse  de  retraite  et  pensions  •  .        270,300 

après  Texercice  1843,  vol  11*,  p.  129^  le  nombre  des  pensionnaires  au  1*'  jan- 
1842,  s'élevait  à  370  personnes  ;  et  le  montant  des  pensions  s'élevait  à  218,787  L95c. 
;  dépense  est  couverte,  l""  par  une  subvention  portée  au  budget  de  1843  pour 
000  fr.  ;  2""  par  les  représenutions  ^  bénéfice  évaluées  20,000  fr.  ;  S""  par  la  rete- 
de  5  p.  Vo  sur  les  artistes,  environ  13,787  fr.  95  c.  ToUl  égal  à  218,787  fr.  95  c 

MIS  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  du  royaume^  tirés  de  la  Statistique  de  l'admi- 

nistration  publique  en  1843,  p.  399  et  406. 

y  avait  dans  le  royaume  7,482  bureaux  de  bienfaisance  qui  donnaient  des  secours 
§6,970  individus.  —  I^s  recettes  diverses  de  cette  année  s'étaient  élevées  à 
148,724  francs  et  les  dépenses  à  la  somme  de  10,857,281  fr. 
lis  le  nombre  des  individus  de  tout  genre  secourus  dans  les  divers  établissements 
ienfaisance  du  royaume  s'était  élevé,  en  1841,  à  1,517,435  individus,  et  la  dé- 
eà  64,190,236  fr.,  répartis  ainsi  :  Enfants  trouvés,  124.082,  7,638,828  fr.  : 
des  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  566^645,  40,328,775 fr.; aliénés,  19,738, 
5,352  fr.;  enfin,  indigents  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  806,970, 
57,281  fr. 


GARDE  NATIONALE. 

*  Us  dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales  du  royaume  à  payer 

par  le  ministère  de  l'intérieur. 

nr  indemnités  aux  vérilicateurs  des  armes  de  la  garde  nationale 57,000  Tr. 

nr  indemnités  au  maréchal  commandant  les  gardes  nationales  du  département 

de  la  Seine. 50,000 

ir  frais  de  Iransport  d^armes  et  dépenses  diverses. 31,000 

iT  impressions  relatÎTes  è  Tinspeclion  des  armes. 5,000 

ir  travail  annuel  de  révision  des  contrôles  de  garde  nationale. 15,000 

Dépende  du  ministère  de  Tintérieur  pour  la  garde  nationale.  .  158,000 


Inspections  administratives  de  services  départementaux  pour  les  prisons, 

établissements  de  bienfaisance^  etc. ,  etc, 

ispecteurs  généraux  de  1'*  classe  des  prisons  des  départements  à 
Idem  de  2*  classe  idem  à 

Idem  pour  inspecter  les  bâtiments  des  prisons        —  à 

Idem        de  1  '*  classe  pour  les  établissements  de  bienfaisance  à 
Idem        de  2*  classe  idem  à 

Idem        pour  le  $er\  ice  des  aliénés. 

Idem        pour  le  service  des  chemins  vicinaux        —  à 

Idem        pour  le  service  des  archives  départementales         à 
Pour  frais  de  tournées  de  19  inspecteurs,  impressions,  etc  . 

Total  pour  rinspecUon  de  ces  divers  services»  •••••••  100,000 


10,000  fr. 

20,000  fr. 

5,000 

20,000 

6,000 

6,000 

5,000 

10,000 

A,000 

20,000 

8,000 

6,000 

12,000 

0,000 

12,000 

52,000 
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TABLEAU  DES  TRAITEMENTS  dvs  divers  fonctionnaires  administratifs  en  1841* 


Il  y  a  8  traitements  divers  de  préfets,  et  3  de  soos-préfets. 

Dans  33  soos-préfcctures  où  la  population  dn  cheMicn  s'élève  de 
mille  à  vingt  mille  habitants,  le  traitement  est  de  /i,000  fr. 

Dans  10  chefs-lieux,  ayant  une  population  de  20^000  habitants,  le  t 
tement  du  sous-préfet  est  de  5,000  fr. 

Dans  les  autres  sous-préfectures  ;  le  traitement  est  de  3,000  ir. 

n  y  a  un  secrétaire-général  par  préfecture ,  le  traitement  varie  de  &, 
àZ(,800L  Le  secrétaire-général  delà  Seine  a  seul  8,000  f.  de  traita» 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  au  nombre  de  3  à  5  par  préfecui 
leur  traitement  s*élève  de  1,200  à  2,000  fr.  par  an;  lorsqu'ils it 
plissent  les  fonctions  de  secrétaire-général,  ils  reçoivent  une  ind 
nité  de  300  à  kO^  fr.  en  plus  pour  ce  service  additionnel  (1 
nombre  est  d'environ  360.) 


Sous-Préfcts. 


Secrétaires- 
généraux. 

(Conseillers 

de 
préfecture. 


Traitements  des  86  Préfets  de  France. 


Alpes  (Basse»-)  • 
Alpt^  (llaules-). 
Ardèchc  .... 
Aveyron.    •   •    . 

Cantal 

(iurrt'ze 

(Ircuze 

Laudes.  •  •  .  . 
Haute  (Loire-)  • 

Lozère 

Saône  (Haatc-). . 

Var. 

Vosges 

Ain 

Aisne 

Allier 

Ardennes.  .  .  • 
Arriège.  .   .   •   . 

Aube. 

Aude 

Charente.    .  .   . 

Cher 

Corse. 

Cùtcs-du-Nord.  • 
Dordogne.  .    .   . 

Drôme 

l'Eure. 

Kure-et-Loir.  .  . 
Finistère .... 


(U 


15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 
16,000 


Indre. 16,000 

Jura. 16,000 

Loir-et-Cher.  ....  16,000 

Loire. 16,000 

Lot. 16,000 

Lot^-Garonne  •  .   .  16,000 

Marne. 16,000 

Marne  (Haute-).    .  .  16,000 

Mayenne. 10,000 

Meuse 16,000 

Morbihan. 16,000 

NièTie 16,000 

Oise. 16,000 

Orne 16,000 

Pyrénées  (Basses-).   •  16,000 

Pyrénées  (Hautes-).  .  16,000 

Pyrénée»Orientales. .  16,000 

Rhin  (Haut-).    .   .  .  16,000 

Sadne-et-Loire.  ...  16,000 

Sartbe 16,000 

Seine-et-Marne. .   .  .  16,000 

Sèvres  (Deux-). .   .   .  16,000 

Tarn. 16,000 

Tam-et-Garonnc.  .   .  16,000 

Vauduse. 16,000 

Vienne. 16,000 

Vienne  (Haute)  .   .   .  16,000 

Yonne 16,000 

Charente-Inférieure  .  20,000 

Indre-et-Loire.  .   .   .  20,000 

Résumé. 


Maine-et-Loire.  ...  SI 

Manche. SI 

Puy-de-Dôme.   ...  21 

Vendée. 21 

Calvados. 2i 

Doubs. 21 

Gard c  21 

Garonne  (Haute-)  .  .  2é, 

HéraulU 21, 

Ille^t-VUaine.   ...  21, 

Isère. 2ft, 

Loiret Sa, 

Meurthe 2i, 

MoseUe. U 

Pas-de-Calais.  •   .  •  24 

Somme.  •••...  tt 

Côle-d'Or. Si 

Loire-Inférieure.   .  •  IV 

Seine-et-Oise.    .   .  .  flM 

Rhin  (Bas-) SI 

Bouches-dtt-Rhône.  .  9ii 

Gironde M, 

Nord 3(, 

Rhéne. 3(, 

Seine-Inférieure.   .  •  M^ 

Seine M, 

Le  préfet  de  police  de  V» 
un  supplément  de  20,000  frti 
tout,  70,000  fr. 


Les  traitements  des  86  préfets  s'élèvent  à 1,725,000 

Idem        des  15^  sous-préfectures         idem 888,000 

Idem        des  secrétaires  généraux          idem 31,200 

Idem        des  conseillers  de  préfecture    idem 511,400 

Pour  indemni  lés  aux  conseillers  faisant  fonction  de  secrétaires-généraux.  25,800 

Montant  du  personnel 3,181,400 

Frais  d'administration. 


Abouiicmcnls  divers  des  préfectures. 
Idem  des  ;ous-préfcctures. 

Idcui  au  Moniteur,    .   •   . 


Total  des  fraix  d'admiiiislratiou. 


3,563,000 

J,2IMO0 

12,700 

Â,690,3fO 


ET  l'Angleterre.  374 

Des  commissaires  de  police, 

iraileinents  des  commissaires  de  police,  indemnités  et  frais  fixes  de  barean,  8*é- 
msemble  à  environ  100,000  fr. 

lépenses  relatives  aux  maisons  de  force  et  aux  prisons  départementales,  aux 

condamnes  et  aux  cours  royales, 

pense  des  maisons  de  force  et  des  prisons  pour  18&1  a  été  évaluée  à.  •  3,730,000  fr. 

jisport  des  condamnés                                  idem 560,000 

Mration  des  prisons  et  maisons  de  correction  idem. 100,000 

entretien  des  bâtiments  et  mobilier  des  cours  royales  (dont  500,000  fr. 

r  iePalab  de  Justice  à  Paris,  à  cause  d^agrandiissement) 960,000 

Total 5,860,000 

es  les  dépenses  détaillées  jusquUd  pour  l'année  18^1,  s'élevant  à  23,905,350  lir., 
jfées  sur  le  budget  général  ;  celles  qui  suivent,  et  qui  sont  toutes  départ^nen- 
snt  soldées  sur  des  ressources  spéciales;  savoir  : 

Dépenses  ordinaires  départementales. 

tte  somme  figure  au  budget  de  1841  pour 27,535,66&  fr. 

ni  9  cent.  &/10*  à  la  disposition  des  préfets ilMhMà  fr. 

5  cent,  du  fonds  commun  à  répartir  par  ordon- 
nances royales 9,691,550 

oduits  cventueU  évalués. 200.000 

27,585,66& 
Détails, 


entretien  despréfocturcset  sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  maisons 

s  aliénés,  casernes  de  gendarmerie  et  autres  édifices  d^rtementaux. .   •  1,195,000  fr. 

or  loyer  des  hôtels  de  préfecture  et  sous-pré&cture 164,000 

«ir  mobilier  de                          idem                          200,000 

mr  casernement  de  la  gendarmerie • 1,260,000 

Nir  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales. 4,900,000 

>ur  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux.  •   .   •;> •   •  1,295,000 

lur  corps-dc-garde  des  établissements  départementaux.   .....•••  66,000 

lur  entretien  des  roules  dépariemeniaùt, 10,559,000 

«ir  dépenses  des  enfiints  trouvés  et  abandonnés. ».  4,470,000 

tur  aliénés. •....«•.•  2,000,000 

lur  frais  d'impression  des  listes  électorales,  etc. 435,000 

lur  archives  des  départements 165,000 

)ur  frais  de  translation,  de  route,  et  autres  dépenses 625,664 

27,535,664 

Dépenses  facultatives, 
xs  dépenses,  on  entend  celles  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  être  différées  parce 
;  sont  principalement  consacrées  à  des  travaux  neufs^  tels  que  édifices  départe- 
X  à  construire,  routes  départementales  à  établir,  subvention  aux  cultes,  secours 
médicr  à  la  mendicité,  encouragements  aux  sociétés  d'agriculture,  à  la  vaccine, 
es  dépenses  accideiuelles  des  départements. 
>  dépense  est  fixée  au  budget  de  18/il»  ainsi  qu*il  suit  : 

Centimes /ani//A/i/s  (maximum  5  centimes) 9, 470,000  fr. 

Fonds  communs  à  répartir  comme  secours,  6  1/10*  de  centime  •  .  1,138,986 

Produits  évenlueis  de  subventions  communales  et  autres 600,000 

Total  pour  les  dépenses  facuttaiives,  •  .   .        11,208,986 

Dépenses  spéciales, 

I  dépense,  toute  affectée  au  service  des  chemins  vicinaux^  a  été  portée  aubud^   i 
1,  pour  une  somme  de  15,800,000  fr.,  composée  ainsi  qn*il  suit  : 

jr  les  centimes  a(/(/i7ioNiiW«  a^Vidicj*  (5  centimes). .  .........  9,600,000 

ur  les  subventions  communales  et  souscriptions  particulières. 6,080,000 

tir  produits  spcdaux^  versés  dans  les  caisses  départementales 120,000 

1  otal  pour  les  dépenses  spéciales,  •.,..•         15,800,000 
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Dépenses  extraordinaires. 

Le  titre  seul  de  ces  dépenses  en  explique  l'emploi  Le  montant,  pour  Tannée  18ilt 

a  été  fixé  à  16,640,000  fr.,  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  produit  de  cen limes  additionnels  extraordinaires  levés  en  vertu  de  lois 

spécialet il,640,0M 

Par  produits  (Tempruntt  autorisés  par  des  lois  particulières 5,000,000 

Total  des  dépenses  extraordinaires 16,640,001 

Résumé  des  dépenses  en  18/i4* 

pépeuses  ordinaires  départementales  (Budget,  p.  363] 30,048,11! 

Dépenses  facultatives  idem 11,817,968 

Dépenses  spéciales  idem 17,340,000 

Dépenses  extraordinaires  idem •  17,930,000 

77,135,480 

£n  18/|1,  la  dépense  générale  n*avait  été  que  de  71,184,650  fr. 


BUDGET  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUB. 


Administration,   personnel  et  matériel. 
Archives  de  rilôtel  Soubise.   .    .    .    « 


En  1840 

1,037,600  fr. 
86,000 


2,250,850 


3,051,200 


4,008,000 


En  1841 

1,036,911k 
94,000 


2,319^ 


3,222,900 


4,031,1 


Seixices  généraux. 

Pour  police  générale  du  ro3raume,  personnel  et  matériel 
de  télégraphes,  subvention  de  retraites,  personnel  et 
matériel  des  gardes  nationales. 

B€a^uJc~Arts„ 

Conservation  des  monuments,  ouvrages  d*art,  subven- 
tion aux  théâtres  royaux,  ù  la  caisse  des  pensions  de 
l^Académie  de  musique.     •    .     •    • 

Secours  généraux. 

Secours  à  divers  -  établissements  de  bienfaisance,  aux 
réfugiés  étrangers,  et  subventions  à  des  compagnies 
pour  travaux  de  ponts  et  chemins  vicinaux.    .     •    . 

Services  départementaux  payés  par  l'État, 

Traitement  des  fonctionnaires  administratifs  et  des  frais 
d'administrations.  Dépense  de  maisons  centrales,  pri- 
sons, transport  des  condamnés  et  entretien  des  bâti- 
ments des  cours  royales. 

Dépenses  départementales  impuables  sur  ressour- 
ces spéciales. 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  sur  fonds 
communs  et  produits  éventuels.    .•••••. 

Dépenses  facultatives,  mais  d^utilité  départementale.    • 

Dépenses  spéciales  pour  chemins  vicinaux 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  par  lois  spéciales  et  em- 
prunts autorisés *    •    . 

Total  de  la  dépense  du  ministère  de  rintérieur.    .    .    . 

D'après  le  rapport  du  ministre,  eu  date  du  21  janvier  1842,  p.  26,  les  dépenses 
effectuées  sur  ordonnance  ministérielle  pour  Texerdce  de  18^0  se  sont  élerées^ 
107,175,835  fr.  97  cent  dont  76,290, 034  fr.  54  cent,  par  les  fonds  des  départements, 
et  30,876,801  fr.  43  cent  par  les  fonds  généraux  de  l'État  Ainsi,  la  dépense  efiec; 
tuée  en  1840  surpasse  celle  de  1839  de  14,889,021  fr.  La  dépense,  en  1844,  a  été 
de  102,427,485  fr.,  el  pour  l'année  1845  elle  est  portée  à  102,047,756  fr. 


13,471,700 

14,573,900 

27,535,664 
11,208,986 
15,800,000 

30,048,11! 

11,817.568 
17,340,000 

16,640,000 

17,930,000 

95,090,000 

102,427,i85 
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Observations. 

En  An^eterre,  la  plupart  des  grandes  afi^aires  matérielles  qui  sont  dn  domaine  du 
linistre  de  Tintérieur  en  France,  y  9ont  dirigées  par  le  Parlement,  qui  nomme  des 
Dmmissions  ^)éciales  pour  la  conduite  ]de  chaque  affaire  particulière.  Ainsi  •  il  y  a 
ne  commission  centrale  des  pauvres  créée  le  1/»  août  1834  qui  a  la  haute-main 
or  tout  ce  qui  regarde  les  secours  aux  pauvres  et  la  construction  des  maisons  de 
rarail,  etc^  etc. 

C'est  aussi  une  commission  ou  board  qui  a  été  autorisée  à  s'occuper  de  l'embellisse- 
nent  de  la  capitale  et  qui  a  fait  construire  le  nouveau  palais  de  Buckingham,  monn- 
nent  d'assez  mauvais  goût  d'ailleurs  et  qui  a  coûté  15  millions  de  francs. 

Pour  ce  qui  concerne  la  justice,  la  police  locale,  le  culte,  les  comtés,  les  corpora- 
ioDS  et  les  paroisses  se  chargent  d'y  pourvoir.  £n  cas  d'insuffisance  ou  de  difficultés, 
l'est  le  Parlement  qui  décide  de  tout  dans  sa  sagesse. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  en  Angleterre,  ne  s'occupe  que  des  objets  qui  ont  un 
oltérét  général;  il  est  représenté  dans  chaque  comté  par  le  sheriff  avec  qui  il  corres- 
iQiid,  et  qui,  à  son  tour,  transmet  les  ordres  qu'il  a  reçus  du  gouvernement 

En  Angleterre,  l'administration  presque  tout  «itière  est  gratuite  (1).  Les  ministres 
MMunent  aux  diverses  fonctions  administratives  et  judiciaires,  dans  chaque  ville  et 
bns  chaque  paroisse,  les  habitants  les  plus  notables  par  leur  âge^  leur  position,  leur 
autmction  et  leur  mérite.  —  L'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse,  le  prélèvement 
des  impôts,  la  direction  des  établissements  et  des  travaux,  l'administration  de  la  justice 
lecrie,  dans  les  cas  ordinaires,  toutes  ces  fonctions  sont  purement  honorifiques. 

Le  ministre,  ainsi  délivré  du  soin  des  affaires  intérieures  et  des  intérêts  de  localité, 
pent  se  livrer  tout  entier  aux  affaires  importantes  et  à  la  politique  extérieure.  —  Les 
paroisses  échappent  ainsi  à  des  dépenses  considérables  et  aq  danger  de  l'intervention 
des  étrangers  dans  leurs  plus  chers  intérêts. 

En  France,  au  contraire,  les  ministres  nomment  à  tous  les  emplois,  et  sont  écrasés 
par  le  fardeau  des  détails  sans  nombre  et  d'une  responsabilité  inmiense.  Des  agens  ex- 
pédiés de  la  capitale  se  dirigent  sur  tous  les  points  du  royaume  et  viennent  gouverner 
les  communes  et  les  villes  sans  elles,  malgré  elles,  et  souvent  contre  elles,  car  ils  en 
ignorent  le  plus  souvent  les  ressources,  la  situation,  les  vœux  et  les  besoins. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE. 
(personnel  et  matériel). — Détails. 


'  m  w  w 

irédao-  \ 

1,500  f!  ) 

Itreoteurs  à  10,000  fr.,  2  rédacteurs  à  6,000  |fr.  et  3  chefs  \ 

lu  chiffre '.....(  «o  aha 

tentieux  et  du  protocole,  dont  3  à  10,000  fr.  et  3  à  6,000,  (  o»,uuu 

et  commis  de  4,500  à  A, 000  fr. ^ 


1  Traitement  du  mînislrc,  80,000  fr.,  frais  de  représentation,  40,000  fr.  120,000  fr. 

6  Un  chef  du  cabinet,  8,000  fr.,  3  commis  de  2,000  à  3,&00  fr.     .     .     .  1&,&00 
5  Un  directeur-politique,  20,000  f.,  2  sous-directeurs  à  10,000  f.,  2  rédac- 
teurs à  6,000  fr \  73,600 

15  Huit  rédacteurs  analyseurs  à  3,600  fr.  et  7  commis  de  1,500  à  3, 
1  Directeur  du  commerce  et  du  contentieux •     .    •  20,000 

7  Deux  sous-dtreoteurs  à  10,000  fr.,  2  rédacteurs  à  6,000  |fr.  et  3  chefs 
de  bureau  du   '  ' 

14  Dix  du  contentieux 

à  sous-chefs 
11  Commis  de  2,000  à  4,000  fr. .  34,100 

Archives  et  chancelleries, 

4  Deux  directeurs  des  archives  et  des  fonds  à  15,000  fr.,  2  sous-direc- 
teurs à  8,000  fr. 46,000 

A  reporter.   .  377,100 

(1)  Recherches  sur  les  causes  de  prospérité  et  les  chances  de  décadence  de  la  France  et  de  TAn- 
Iclerre,  par  M.  Gordier,  député,  1843. 
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Reporté   • 

5  Qualre  rédacteurs  de  tables  analjr  tiques  à  6,000  fr.,  1  chef  de  chao- 
ceUerieà6,000rr. 

6  Un  i^ëofraphe  à  4,000  fr.,  1  topographe  à  3,600  fr.,  un  publidste  à 
5,000fr.,  S  traducteurs  de  2,000  à  AfSOOft*.    •••••••• 

18  Commis  de  1,200  à  5,000  &.'••••• 

30  Huissiers,  concierges,  garçons  de  bureau  et  gratiikations 

Total  de  la  dépense  du  personnel  de  Tadministration.    •    •    . 

Matériel, 

Pour  abonnement  à  journaux  divers  et  achats  de  livres.    ••••••• 

Réparations  et  entretien  de  Thôtel,  38,000  fr.  chauffage,  éclairage,  frais  de 
bureau,  etc.,  etc 

TotaL    •    •    • 


377,100 

50,600 

51,100 
50,322 


529,123 

21,000 
148,000 


698,12! 


TABLEAU  des  agents  politiques  et  consulaires  employés  eniShif  (xoec  leurs  traùemntr^ 


AMBASSADBUBS. 

1  Ambassadeur  à  Lon- 
dres, 300,000  C 
1  —  à  St-Pétersbourg,  300,000 
1  —  à  Vienne,  200,000 

1  —  à  Madrid,  150,000 

1  —  à  Rome,  120,000 

1  —  àConstantinople,;iOO,000 
1  —  àNaples,  90,000 

1  —  àTurin,  60,000 

i  —  àBeme,  50,000 


1,^70,000 


lOlflSTRSS  PLilflPOTElfTIAIlUES. 

inifiSTMS  RÉnDcim»        | 

iMinistreà  Berlin,        100,000r. 

1  Résident  à  Athènes, 

As,m 

1  —  à  Mexico,               80,000 

1  —  à  Florence, 

il,NI 

1  —  à  Rio4aneiro,        80,000 

1  —  à  Hambourg, 

SSiNI 

1  —  à  Washington,       80,000 

1  --  à  Carknibe, 

31,111 

1  —  à  Lisbonne.           70,000 

1  —  àCassd, 

n,m 

1  —  à  La  Haye',            70,000 

1  —  àDamistadt 

nm 

1  —  à  BruxeUes,           60,000 

1  —  àWeîmar, 

ap 

(à  Stockholm,    Mu- 
A]  oich ,  Copenhague , 
\  Francfort,  à  50,000. 200,000 

àStuttgard,  Dresde, 
^  (  Hanovre,  à  A5,000. 135,000 

lA                                875,000 

7 

îSÊ,m 

Il  y  aussi  deux  chargés  d'affaires  : 

Celui  de  Bogota  à  35,000  fr.  et  celui  du  Texas  à  35,000  fr.  —Ensemble ,  TOyMli^ 
Secrétaires  (f  ambassade  et  attaches  d^ambassade» 


9  Premiers  secrétaires  d'ambassade  à  10,000  fr.  et  un  à  8,000  fr. 
8  Seconds       —  —  à    6,000  fr.  dont  un  à  5,000  fr. 

1  Secrétaire  de  légation  au  Mexique. 

2  —        dont  un  à  Berlin  et  Tautre  à  Rio-Janeiro  à  10,000  fr. 
11        —        en  divers  lieux  à  8,000  fr.    •    •    •    r 

2  Attachés  d'ambassade  à  A,000  fr. 

15        —  —  à  3,000  fr. 


86,000  &. 
A7,000 
12,000 
20,  OM 

A5,lll 


A8 

Résumé. 
Personnel  des  ambassades ,  80  ;  —Dépense ,  2,853,000  fr. 

TABLEAU  des  agents  consulaires. 

CONSULS  GilfàRAUX. 

A  Consuls  généraux  à  Londres,  Iiima,  Manille 
et  La  Havanne,  à  A5,000  fr.    •     180,000  fr. 

2  ABuenos-Ayres  et  Port-au-Prince 

àA0,000fr 80,000 

1  A  Alexandrie 36,000 

5  A  Chuquisaca,  Newyork,  Quito, 

San  Salvador,  Santiago  du  Chili, 

à  35,000  fr 175,000 

3  A  Amsterdam,  Smyme  et  Milan, 
à2A,000fr. 72,000 

A  A  Bucharest,  Tangers,  Gènes  et 
Tunis,  à  20,000  fr.   .     .     .     .      80,Q00 

2  Anvers  et  Tripoli  de  Barbarie, 
à  18,000  fr 36,000 

1  ALivoume 15,000 


366,111 


22 


67A,000 


CONSULS  DB  l'*  CLASSE. 

1  Consul  de  1'*  classe  à  Sidney.  .  30,OMfc 

1  A  Veracrui •  28,HI 

2  A  Caracas  et  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, à  25,000  fr.    .     .    •    .  50,0M 

2  A  Montevideo  et  à  Varsovie,  ft 
22,000  fr. a,OM 

A  A  Bahia,  Liverpool,  Dublin  et 
Valparaiso,  à  20,000  fr.    .    .    •    SO.OOt 

1  A  Philadelphie. 18,000 

1  AËdimbouig 17.000 

13  A  Alep,  Barcelonne,  Cadix,  Cor^ 
fou,  Damas,  Dantxig,  Elseneur*, 
Malte ,  Odessa ,  Païenne ,  Porto- 
Rico  ,  Rotterdam ,  Trieste  ,  à 
15,000  fr. 195,000 

5  A  Christiania,  LaCorogiie,Mala- 
ga  Palma,  Nice,  à  12,000  fr.    .    60,000 

1  A  Venise. •  iîrîîî- 

31  5l2,0Ôr 
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Consuls  de  2"^  classe. 

Consul  à  Sincapour 20,000  fr, 

—  au  capHaîtien,  àCarthagène  de  Colombie,  Charlestown,  Santia- 
go de  Cuba,  à  18,000  fr. 72,000 

—  à  Fernambouc 17,000 

—  à  Aréquipa,  Cobija,  Bagdad,  Boston,  Buscfair,  Campêche, 

Guaquil,  La  Mobile,  Le  Para,  Valdivia,  Richmond,  à  15,000  L  105,000 

—  à  B^rrout,  le  Caire,  Gibraltar,  Jassy,  Lamaca,  Mayenœ,  0»- 
tende,  Porto,  Salonique,  Syra,  Tifâs,  Trebisonde,  Valence,  à 

13,000  fr. 156,000 

—  à  Ancône,  Belgrade,  Bilbao,  Cagliari,  La  Canée,  Cartbagène, 
Cirita-Vecchia,  Leipzig,  Lubeck,  Mogador,  Riga,  Santander, 

Stettin,  Saint-Sébastien,  Taraous,  à  10,000  û*. 150,000 

—  au  Port-Maurice. 8,000 

Consubde  S'claase.  Dépense 588,000 

Vice-Consuls, 

Vice-consuls  honoraires  chargés  des  fonctions  de    chanceliers  près  les  légations,  chacun 

5,500  ft- 49,000 

nèves  consuls  à  3,000  fr..    < 30,000 

Drogmans  interprètes  à  5,150  fr.  (il  y  en  arait  8&  en  iSàh)*  •    .    •    •  189,000 
Agents  des  alfoires  étrangères  à  Marseille,  à  13,000  fr.  et  un  à  Madrid, 

fc  6,000  fir. 18,000 

Une  école  des  jeunes  de  langues  à  Paris  et  Constantinople  ••••••  15,000 

351,000 

t  budget  de  184&  porte  une  somme  de  12,000  fr.  pour  les  agents  des  bateaux  3i 

ne» 

Dépenses  variables. 

taff  traitement  d'agents  en  non  actirlté 50,000  ft*. 

Poor  fhds  d'établissement  des  agents  politiques  consulaires 800,000 

Pow  frais  de  Toyages  desdits  agents 350,000 

Pour  estafettes  et  courses  direrses 834,700 

Pour  appointement  de  11  courriers  de  1,300  à  1,500  fr. 15,800 

Po«r  indemnités  et  secours. • 71,369 

Pour  dépenses  secrètes,  présents  diplomatiques  et  missions  imprérues.  800,000 

1,801,369 
Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

Frais  généraux  de  correspondance. 300,000 

Gardes  et  entretien  des  pavillons  et  hôtels  français  en  pays  étrangers'.  130,000 

Aux  chancelleries  et  drogmans  provisoires,  renseignements  et  traductions  1^0,000 

Frais  de  culte  et  secours  aux  établissements  religieux  du  Levant.  .    .  àO,000 

Indemnité  de  table  à  divers  agents , A5,000 

Divers,  pour  dépenses  accidentdles. 165,000 

820,000 
Résumé. 

Personnel,  3A5  individus.  —  D^iense.   .    .  7,366^669  fr. 

Matériel. »...  698,133 

Total  général  du  budget  en  1841.    .    .    .  7,964,791 

;  crédit  au  budget  de  18ii2  a  été  de  8^052,291  fr. 


576 


LA  FRANCE 


BUDGET  DÉTAILLÉ  du  ministère  des  affaires  étrangères  en  \iî\î\. 


1*  Penonnel  et  matériel 694,13S  flr. 

2*  Traitement  des  agents  poUtiqaes,  2,739,800  L 

consulaires,  3,287,000  fr. 5,026,800 

3"  Traitement  des  agents  en  inactivité.    .    .    .  30,000            Derait  18IS  oa  ■  créé  < 

Â»  Frab  d^établissements  de  divers  agents.    •    •  300,000      [noiiTeanx  postes  onoMiura, 

5*  Frais  de  voyage  et  de  courriers.    ....  600,000      1  ceux  de  :  CaBton,           k 

6"  Frais  de  service  dans  les  résidences  politiques  I             Port-Laou,       l 

et  consulaires. 948,000.  .  /              KS,»  '         î 

7<>  Présents  diplomatiques. 40,000       j  iénaM]ea.lloatere7,I<ev- 

8**  Indemnités  et  secours  divers. 52,500      1     CMiie,P«naiiM.           I 

9»  Dépenses  secrètes. 650,000       I  Eraer(MiBi4Djedda,Janiitt, 

40»  Missioqs  extraordinaires. 70,000      ^     llo»«il,etc.                I 

il*"  Dépenses  imprévues. 30,000 

12**  Indemnités  temporaires. 6,869 

IS**  Subvention  à  la  caisse  des  retraites.    •    •     •  405,000 

8,550,291 

Le  budget  de  18i!|5  est  porté  pour  8,69/i,391  fr. 

Remarques  sur  Us  agents  politiques  et  consulaires  de  la  Grande-Bretagne 

Les  traitements  des  grandes  ambassades,  en  Angletererre,  ne  sont  pas  plus 
que  ceux  qui  sont  alloués  en  France  aux  ambassades  de  même  rang. 

Les  traitements  des  consuls  anglais  diffèrent  peu  aussi  des  traitements  des  ( 
français,  mais  les  consulats  britanniques  sont,  en  général,  infiniment  plus  lucnli 
les  consulats  français,  parce  que  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre,  qui  e 
beaucoup  supérieur  à  celui  de  la  France,  tend  continuellement  à  s*augmeolar» 
que  celui  de  la  France  diminue  sensiblement  depuis  plusieurs  années.  Coow 
serait-il  autrement,  lorsqu'un  pays  qui  a  600  lieues  de  côtes,  n'a  presque  plusdeoofc 

L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  est  logé  dans  un  hôtel  appartenant  aa  gMn 
ment  britannique  et  il  reçoit  0,000  liv.  sterl.  ou  250,000  fr.  de  traitement 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  dans  les  traitements  des  divers  agents  potitiqc 
la  France ,  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  qui  n'est  pas  logé,  reçoit  300,0 
de  traitement,  celui  de  Saint-Pétersbourg  en  reçoit  autant,  et  celui  devienne  200  ,M 
enfin,  celui  de  Madrid  reçoit  150,000  fr. 

L'avantage  politique  des  agents  consulaires  britanniques  sur  les  agents  tnaçà 

général,  consiste  en  ce  que,  satisfaits  des  ^positions  lucratives  qu'ils  occupent,  i 

sont  pas  dominés  par  la  pensée  de  changement  ou  de  prompt  retour  en  Fraio 

préoccupe  si  souvent  les  agents  politiques  français.  En  demeurant  longues  annéfs 

le  même  lieu,  non-seulement  les  agents  anglais  connaissent  parfaitement  les  benii 

leurs  résidences  et  peuvent  fournir  de  précieux  renseignements  au  commerce^  œi 

finissent  par  acquérir  une  grande  influence  qui  tourne  tout  entière  k  l'avantage  do 

qu'ils  représentent,  et  procure  ainsi  partout  une  puissante  protection  aux  sujets  é 

Grande-Bretagne. 

■  ■<•■ 

DU  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE  en  1840. 
DÉTAILS.  — Personnel  de  l'administration  centrale, 

1  Ministre 80,0(K) 

1  Sccrélaire^énénil 15,001 

il  Chefs  et  employés  dans  le  cabinet  du  miiiisire. 37,7011 

2  Directeurs  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur,  à  15,000  fr.  dO,00( 
i  Chef  de  comptabilité  générale. 13,00( 

110  Chefs  de  bureau  et  employés 377,90( 

27  Huissiers,  portiers,  etc 27,iO( 

153  Dépense  du  personnel  .     ,    ,  470,00( 
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Matériel. 

Chatiifiaige,  21,000  fr.,  éclairage,  8,000  fr.,  imprimés,  papiers,  etc.,  27,000  fr., 
entretien  du  mobilier,  12,500  fr.,  entretien  de  Thôtel,  15,000  fr.,  dépense  du 
service  intérieur,  12,000  fr.,  dirers,  A,500  fr.,  etc.,  etc.   ..•••••  11&,168 


Total  de  la  dépense.    •    •    •    •  58A,168 

Conservatoire  et  Écoles  des  Arts  et  Métiers. 

Le  Conservatoire  royal  de  Paris  offre  aDJonrd'hai  aax  élèves  un  enseignement  agri- 
et  industriel  complet,  avec  des  cours  variés  de  chimie,  de  mécanique^  de  géomé- 
rie  descriptive  et  de  législation  industrielle. 

Outre  le  Conservatoire  de  Paris,  il  existe  deux  écoles  royales  d'arts  et  métiers  à 
hâlons  et  à  Angers,  et  le  gouvernement  en  a  ouvert,  en  1843,  une  troisième  à  Aix. 

A  Paris. 

4  Professeur  directeur.     • 6,000  t 

12        —         9  à  5,000  fr.  et  3  à  2,000  fr.  •     .     •  51,000 

16  Préparateurs  bibliothécaires  surveillants.    •     •  21,000 
Pour  achats  de  machines,  dessins,  frais  de 

cours,  transports,  etc. 72,000 

15"  150,000 


A1I6BBS. 

Pour  enseignement  théorique.    •    .    20,900  fr. 
Pour         —         pratique  ...     81,100 
Pour  entretien  des  élîèves  et  bdtimens.  103,000 
Pour  avances  aux  ateliers  et  trous- 
seaux des  élèves 87,000 

2Â2,000 
(Personnel  en  1843,  38  individus.) 


CB  ALORS. 

Pour  traitement  de  professeurs  de 

Morie 26,600fr. 

IhllBDent  de  professeurs  de  pratique    27,000 
^»        des  aumôniers,  médecins 

«■libyés 26,400 

Ibaniture  des  élèves  et  b&timcnts  .   208,000 
Avances  aux  ateliers  de  confection  et 

trousseauz  des  élèves 148,000 

436,000 
(Personnel  en  1843,  42  individus.) 

Résumé. 

Les  deux  écoles  réunies  de  Châlons  et  d'Angers  coûtent  au  gouvernement  annuellement  678,000  f. 
U  reçoit  pour  vente  d'objets  confectionnés,  110,000  fr«,  pour  pensions  de  quelques 
élèves  et  frais  des  trousseaux 340,000 

Dépense  réelle  du  gouvernement  pour  ces  deux  écoles.  .  .  338,000 

En  1843,  les  trois  écoles  (exercice  de  1843,  p.  434)  ont  coûté  en  tout  825,000  fr. 
i  n'ont  produit  que  272,000  fr.  ;  ainsi,  elles  ont  coûté  à  TÉtat  553,000  fr. 


DES  HARAS. 

En  1841  f  il  a  été  alloué  une  somme  de  2  millions  pour  toutes  les  dépenses  qui  con- 
cernent les  haras;  en  1844,  cette  somme  a  été  élevée  a  2,240,000  fr. 

Personnel. 

5  Inspecteurs  généraux,  4  à  7,000  fr.  et  1  secrétaire  du  conseil \ 

14  Directeurs,  1  à  6,000  fr.,  1  à  5,000  fr.,  2  inspecteurs  à  2,700  et  à  2,400f.,  f        ^^^  .^.^  - 

2  régisseurs,  1  à  2,400  fr.  et  1  à  2,100  fr.  et  6  vétérinaires,  sorveiUants  et  (       ««"»"""  "^• 

piqueur,  de  800  fr.  à  2,000  fr ^ 

Personnel  des  dépôts  d'étalons. 

2  Directeurs,  1  à  3,060  fr.  et  1  autre  à  2,700  fr. 5,760  fr.  x 

3  Un  vétérinaire  à  4,700  fr.  et  deux  agents  de  1,800  et  l,500fr4  5,000  )        ^71  OOO 

Pour  gages  des  palefreniers  et  de  journaliers.   •   • 225,237  l  ' 

Habillement  des  gagistes 35,000  J  ^^^^^ 

Dépense  totale  du  personnel.  .  .  .        501, DOO 
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En  18(i3 ,  le  total  du  personnel ,  non  compris  les  palcfrmicn; ,  était  de  5'. 
et  la  dépense  de  /|35,000  fr. 

Maériel. 

NourrittiTe,  en  18&0,  de  1,398  animaux 680,000  fr.  , 

Fa-nire  et  médicameott 10,000  \ 

Sdlerie 90,000  i 

UiteniUes  d'écurfcs,  0,000  Fr.,  «cUinge,  7,000  ti. 13.000  (     , 

Frah  de  monte,  de  jt»^,  et  de  conduite  dâ  étalons. 5i,0C0  f 

Mobilier,  tnii  de  déplacement  et  conduite  des  cbermx  .   •   .   .  75,000  \ 

Frali  de  cullure'dcs  terra  et  contribuliom,   ,,.......  60,000  | 

Dipauea  pour  le»  bttlments 100,000  / 

Snr  les  2,000,000  fr.  destinés  i  convrir  les  dépenses  des  trois  haras  da  i 
y  en  a  en  1,523,000  fr.  employés  en  personnel  et  matériel,  et  il  n'est  re 
coorses  de  dieranx,  |R-ime8  aux  jtimenis  et  étalons,  achats  de  cheninx  par 
qiie533,0001r.Il 

Sonvent  en  France  les  dépenses  accessoires  font  manquer  le  bot  principe 
se  propose  d'atteindre;  dans  l'espÈce,  l'amélioratiw  de  la  race  cberaline. 

EncouragemeTit  à  l'industrie  particulière  aux  chevattx, 

'Il  est  accordé  pour  courtes  publiipies  de  cberani 

—  pour  primes  ini  juments 

—  pour  prima  lul  étalons  approuvés ....,, 

Pour  achat  d'étalons,  de  jniDeDU  et  de  poulains 

Total ~ 

Produit  des  haras. 

Produit  du  saut  des  étalons. Ii0,390  fr. 

—  pour  Tente  de  cberaui 13,978 

—  des  domaina  j  compris  lei  iKtis. 60,915 

—  diTcrs,  (tamlen 8,70i 

»9,999 
Les  prodoiu,  en  \Zki,  se  sont  élevés  i  359,000  fr.  Vente  de  cheraax,  i 
saut,  150.000  ùr. 

Fanni  les  1,398  animaux  qui  se  troavaient,  en  18f|0,  dans  les  haras  r 
Pompadoar,  Rozières  et  les  dépOts,  il  y  avait  182  étalons  de  race-pure,  I 
également  de  pure-race  et  156  poulidies  on  poolains.  Le  nombre  d'tolon 
'  la  monte  en  1841.  pouvait  être  évalné  environ  k  900.  U  y  a  20  étaUigacm 
nant  des  chevaux.  Les  plus  considérables  sont  :  le  Pin.  «mtenant,  ea  1840 
vaux;  Porapadour,  200,  et  Roziércs,  159.  Les  dépôts  de  remonte,  au  bu 
bgne,  ne  réunissaient  que  20  chevaux.  En  182|2,  les  éulons  approuvés  ay: 
prime,  étaient  au  nombre  de  28Eé  et  les  jumenu  primées  s'élevaient  à  75. 

Observations  diverses  sur  les  chevaux. 

OnévaluG la  consommation  annuelle,  co  France,  b  250,000  jchevauxdeloi 
c'esl-ii-dire  que  tous  les  ans  250,000  chevaux  entrent  en  service. 

L'expérience  ayant  démomré  que  mille  juments  sallUca  donoent,  l< 
produits  qui  parviennent  \  l'ige  du  Ix  an*;  oi 
jumenL';  employées  annuellement  â  la  ifsoàm. 

Les  guerres  que  la  France  a  en  II  sMitMri*-  1 4  _ . 

ui  nous  ODi  p 

spècecbcn 
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DÉFINITION 

du  cheval  de  saiig  (blood  horse)  et  du  cheval  de  pur-sang  (tharough  bred  home], 

Qn  appeUe  chcTal  de  sang  celui  qui,  par  une  filiation  plus  ou  moins  éloignée  etp» 
des  croisements  plus  ou  moins  multipliés ,  descend  de  la  race  arabe  et  en  consem 
jusqu*à  un  certain  point  les  caractères  intérieurs  et  les  qualités. 

Le  nom  de  cheval  de  pur-sang  ne  se  donne  qu'aux  chevaux  arabes  ou  aux  chevm 
anglais  qui,  par  une  filiation  non  interrompue  et  sans  souillure,  tant  du  cdté  do  pëe 
que  du  côté  de  la  mère,  descendent  des  chevaux  arabes  importés  et  naturalisés  enAi- 
gleterre. 

D'après  les  analyses  qui  ont  été  faites  du  sang  des  chevaux  arabes,  il  a  été  conrtHii 
que  les  substances  salines  s*y  trouvent  en  plus  grande  proportion  que  dans  le  faa%k\ 
tout  autre  variété  de  chevaux,  et  que  ce  sang  ne  répand  pas  une  odeur  fétide 
celui  des  animaux  des  autres  races. 

Il  y  a  en  Angleterre  environ  3,000  juments  de  pur-sang,  2,500  étalons,  dienn, 
hongres,  etc.^  et  il  y  naît  à  peu  près  1,000  poulains  également  de  pur-sang,  ce fri 
donne  un  total  de  6,500  animaux  de  pur-sang.  —  Un  étalon  peut  servir  de  30  iS  !l 
juments. 

Les  courses  de  chevaux,  si  célèbres  et  si  courues  en  Angleterre,  ne  devinrent  gCÉMs 
que  sous  le  règne  de  Jacques  1".  — D'après  la  statistique  de  la  Grande-Bretagiie,|i 
Mac  GuUoch^  p.  &83,  il  y  avait^  en  18^0^  environ  1,500,000  chevaux  en  AngMBR 
dont  1,20^,307  payaient  impôt  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  pookni  b 
estimant  ces  chevaux  l'un  dans  l'autre  de  12  à  15  liv.  ster.,  on  aurait  oae  labv 
de  562,000^000  de  francs. 


DÉTAILS  suTtes  chevaux  en  France^  tirés  de  la  brochure  du  générai  OudoKM,  en 

1841,  et  de  celle  du  duc  de  Guiche,  en  1839. 

D'après  un  relevé  fait  en  1829  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  y  avait  en  FMr 
2,[iOO,000  chevaux  de  tout  âge,  ^nt  environ  1,700,000  en  état  de  travaiHer.  Sr0 
nombre,  1,150,000  étaient  des  chevaux  légers  et  573,000  des  chevaux  de  trait -A 
pendant  l'année,  190,000,  de  1,  2,  3  et  /i  ans  faits  6i!(0,000,  de  U  ans  faitsàllpii 
8  ans  870,000,  de  l'âge  de  9  ans  et  au-dessus  700,000,  total  égal  à  2,/iOO,O00,|k 
une  importation  annuelle  de  1823  à  1829  d'environ  20  mille  chevaux. 


Relevé  des  chevaux,  juments,  poulains,  pouliches  importés  et  exportés  depuis  1825 

jusqu'au  {''janvier  1841. 


En  1823 
En  182& 
En  1825 
En  1826 
En  1827 
En  1828 
En  1829 
En  1830 
En  1831 
En  1832 


Importé. 

27,321 

27,027 

2ik,179 

15,789 

15,564 

16,170 

16,075 

17,928 

27,08â 

10,Â26 


Exporté. 
2,858 
1,287 

8,354 
4,323 
4,218 
3,816 
4,409 
2,9«7 
2,727 
2,727 


En  1833 
En  1834 
En  1835 
En  1836 
En  1837 
En  1838 
En  1839 
En  1840 


Importé. 

10,155 
10,076 
12,829 
17.724 
19,260 
22,950 
23,523 
32,647 


3,7il 

8,m 

8,63} 

3,Â19 
3,830 
5,191 
6,3âS 
9,581 


Total.  .     346,231  71,973 


le  de  500  fr.  la  moyenne  des  chevaux  iopoiih 
la  France  aurait  dépensé  hors  son  territoire  173  millions  et  n'aurait  reço,  p^^ 
exportations,  que  36  millions. 
L'Autriche  remonte  sel  troupes  et  améliore  ses  races  chevalines  par  ses  bans  i^ 
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fciins.  En  1820,  le  général  de  Hardeberg,  directeor  des  haras  de  remonte,  fournit  à 
Tannée  30,000  ehe?anx  et  aurait  pu  en  fournir  davantage. 

Le  omnbre  des  chevaux  fournis  depuis  1831  à  18/^1  par  les  dépôts  de  remonte  et 
les  succursales  (en  tout  22),  s*élève  ^  52,701>  y  compris  les  chevaux  d'artillerie  et  des 
6qplp^;es  mîHtair^ 

Les  ditférentes  armes  consomment  annuellement  9,800  chevaux  et  les  produits  de  ia 
Brancene  peuvent  fournir  en  chevaux  d*un  âge  propre  au  service  au-delà  de  4  à  5,000 
chevaux  par  an  et  on  est  forcé  d'avoir  recours  aux  chevaux  étrangers  dont  le  service 
■*est  pas  à  beaucoup  près  d^une  aussi  longue  durée.  Le  cheval  français  possédant  sur- 
tout les  qualités  qui  constituent  le  cheval  de  guerre,  la  sobriété,  Ténergie  et  le  fonds. 
Har  remédier  à  un  état  de  choses  si  fâcheux,  le  général  Oudinol  propose  de  détacher 
TldmHiistration  de»  haras  du  ministère  de  l'agriculcore  qui  marche  souvent  en  sens 
iffOÊé  à  celui  de  la  gverre,  et  de  le  joindre  à  cdui  des  remontes^  car,  dit-il  :«  L'ad- 
BMsIraAion  qui  consomme  peut  seule  agir  d^une  manière  efficace  sur  la  production.  » 

Ledépaneraentjâe  la  guerre,  contraint  d'élever  un  nombre  Considérable  de  poulains 
MNur  svoir  des  chevaux  de  service,  est  oUigé  de  louer  des  pâturages.  L'administration 
hflf^ras  possède  au  Pin  1,129  hectares  et  à  Pompadour  1,195  hectares  de  terre  et 
mines.  — L'Algérie  contient  aussi  des  localités  faciles  à  défendre  contre  toute  agrès- 
imif  et  bien  favorables  à  l'établissement  des  haras  militaires,  car  dans  ce  pays,  l'espèce 
tenMoe  y  est  excellente  et  propre  surtout  an  service  de  la  cavalerie  qui  sert  en  Afrique. 

La  budget  de  18/|1  avait  fixé  à  50,098  le  nombre  des  chevaux  de  la  cavalerie  et  à 
53,697  celui  des  chevaux  d'artillerie  et  d'autres  services,  ce  qui  donne  un  total  de 
82,795.  Le  budget  de  1842  a  réduit  les  chevaux  de  la  cavalerie  à  48,000  et  à  18,936  le 
MBhre  nécessaire  aux  autres  armes.  Total  66,936  chevaux,  minimun  du  nouveau 
ned  de  pmx. 

DES  ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES  EN  FRANGE. 

Il  y  a  trois  'écoles  vétérinaires  qui  sont  celles  d'Alfort  près  Paris,  de  Lyon  et  de 
roiilottse. 

ALFORT. 

ïnitemcnts  et  gages  de  2l  individus,  5&,300  t 
Omus  et  services  qui  en  dépendent ,    81,^00 
iMnritiire  et  entretien  des  élèves ,      9^,000 
Ittrelien  des  bâtiments ,  19,000 

248,700 

'  Défiense  des  trois  écoles 517,900  fr. 

Produits,  — Pour  pension  des  élèves,  des  animaux  malades,  vente  de  tt*oupeaux.  258,542 

Dépense  réelle  des  trois  écoles 259,358 

ff 

En  1839,  le  troupeau  de  l'école  d'Alfort  se  composait  de  262  bêtes  de  race  anglaise 
et  162  de  race  de  Rambouillet  pur,  en  tout,  de  k^k  bêtes  L'établissement  d'Alfort 
)eut  contenir  100  chevaux  malades  pour  l'instruction  des  élèves  vétérinaires. 

En  1839,  il  est  sorti  121  élèves  des  trois  écoles  avec  le  diplôme  de  vétérinaire. 

Le  nombre  des  élèves  des  trois  écoles,  en  1840,  était  de  589.  Les  élèves  sortis  avec 
îplôme  ont  été  au  nombre  de  111. 

BERGERIES  ROYALES. 

Il  existe  trois  bergeries  royales  situées  à  Rambouillet,  Perpignan  et  La  Hayevaux. 
La  dépense,  y  compris  les  frais  de  culture 
ît  la  nourriture  des  animaux,  s'élève  à  66,100 fr.,  23,000  fr.,  15,000  fr. 

Dépense  des  trois  bergeries 10^,100  fn 

Produits,  —Pour  vente  de  bélierset  brebis,  47,000 1,  produits  ruraux,  34,000  f.  81,100 

Dépense  réelle  des  trois  bergeries 23,000 


LYON. 

19  individus,  86,140  f. 
40,000 
50,000 
14,000 

140,140 


TOULOUSE. 

16  iVidividus,  29,720  H 
25,000 
66,000 
10,340 

131,060 
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Depuis  1843,  il  existe  la  petite  bergerie  de  Montcavrel  (Pas-de-Calais).  —Person- 
nel, 5  individus. 

I^  bergerie  de  Rambouillet  possédait,  en  18Z|0  ,  690  animaux,  celle  de  Perpignan, 
500  et  celle  de  La  Hayevaux,  310.  En  tout,  1,500  animaux. 

Aux  ventes  des  bergeries  royales,  le  prix  moyen  des  béliers  de  choix  a  été  de  635  £, 
et  le  prix  le  plus  élevé  a  été  à  2,28/»  fr. 


ENCOURAGEMENTS  A  L* AGRICULTURE. 

Il  a  été  accordé  à  cet  effet,  en  18Z|0,  une  somme  de  800,000  fr. 

Cette  somme  est  livrée  à  la  discrétion  du  ministre  du  commerce,  et  elle  est  em- 
ployée ainsi  qu'il  suit  :  l*"  en  subventions  aux  sociétés  d'agriculture  et  d'borticdtore 
de  Paris  ;  2*"  à  celles  des  départements  ;  3''  aux  comices  agricoles;  /»*  eo  prio» 
pour  l'amélioration  des  bestiaux  ;  5°  en  subventions  aux  fermes-modèles  ;  6°  en  trat^ 
ments  des  professeurs  d'agriculture;  l^en  distributions  de  graines  et  de  plantes;  8* et  ; 
achat  et  encouragements  d'ouvrages  agronomiques  ^  médailles  et  récompenses  eaagn-  "J 
culture  ;  O*"  en  missions  agronomiques;  10**  en  travaux  de  statistique  agricole.  ^ 

Il  y  a  en  France  plus  de  626  sociétés  d'agriculture  et  comices  agricoles;  étsm 
toutes  participé  à  ce  crédit  II  y  a  aussi  20  fermes-modèles. 

Le  jardin  du  roi  possède  actuellement  environ  1,500  plants  enracinés  de  thé  «pe  le 
gouvernement  a  fait  venir  du  Brésil,  pour  être  répartis  en  France. 

Encouragemems  aux  manufactures  et  au  commerce. 

Pour  encouragements  pour  le  placement  des  élèves  sortant  des  écoles  des  Arts  et  Mélios»  aimifn 

et  subventions,  etc.,  etc 9é,(MI0fr> 

Aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manu- 
factures   &9,0M 

Pour  missions  dans  Tintérôt  du  commerce  et  de  Hudustrie &0,0M 

Pour  publication,  par  le  gouvemementt  des  brevets  expirés 42«000 

Pour  jetons  de  présence  aux  fabricants  appelés  commeexperts •   •   •  5,C 


•  Encouragements  pour  la  pêche. 

Les  primes  relatives  à  la  pêche  de  la  baleine  représentent  à  peu  près  k  quart  kli 
somme  totale  qui  est  de  /j, 000, 000  fr.  ;  les  trois  autres  quarts  sont  einpif?bB 
primes  pour  la  pêche  de  la  morue. 

Pêche  de  la  morue  (1). 

En  i816  elle  occupait  330  navires.  30,95â  tonnage.  8,108  hommes. 

En  1826         —  349     —  40,016      —  10,185       — 

En  1836  —  406      —  51,915      —  10,172       — 

En  1840         —  405      —  52,319      —  10,807       — 

On  voit  qu'après  2h  années  d'encouragement,  la  pêche  de  la  morne  n'a  pK»l'| 
mente  d'une  manière  bien  avantageuse  pour  le  commerce;  mais  c'est  une  naTip-] 
tion  précieuse  pour  la  marine  royale,  car  eUe  forme  tous  les  ans  d'excellents  mateioi^ 

Pêche  de  la  baleine. 

En  1817  elle  occupait   4  navires.    1,346  tonnage.  Hommes,      39  Français.  50  étranfos 

En  1826         —            8       —        2,864  —  —           113        —       41       — 

En  1836         —          35       —       14,813  —  —       1,165         —       18       — 

En  1840         —          14       —        6,093  —  —          452        — 

(1)  Archives  itatistiquet  en  1837,  p.  301,   et  Rapport  du  ministre  de  TAgriculture,  dtSSJ^ 
vitT  1842.  |] 
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ÉTABLISSEMENTS  THËlixMAUX  ET  SANITAIRES. 

La  somme  de  22/i,000  fr.  est  destinée  à  payer  les  inspecteurs,  les  médecins,  em- 
)yés,  et  à  l'entretien  des  six  établissements  appartenante  TÉtat,  savoir  : 
Vichy,  Bourbon-l'Ârchambault,  Néris,  Plombières,  Bourbonne  et  Vervins. 
Snr  cette  somme  il  est  anssi  accordé  des  subventions  aux  établissements  commu- 
ux  ou  particuliers  suivants ,  savoir  :  Barèges ,   Gauterets ,   Luxenil ,  Niederbroon  , 
int-Honoré,  etc. 

Pour  ces  divers  établissements. ; 120,000  fr. 

Pour  travaux  et  entretien  de  5  lazarets,  La  Hoc  Tatihou,  Trompeloup, 
-  Pointe  des  Minimes ,  le  Perthus  et  frais  de  service  sanitaire.   •  •  .        iOA.000 

22&,000 

IT  existe  en  France  750  sources  minérales  : 

1<*  Système  des  montagnes  des  Pyrénées 290  sources. 

2**      —       des  montagnes  du  centre 200 

3«      —       des  Vosges. SO 

A*      —       des  montagnes  du  Nord-Ouest. 66 

5»      —       des  Alpes. 28 

6«      —       de  la  Corse 12 

7*      —       des  Ardennes. •  •  .    •  7 

Dans  la  plaine  (bassin  géologique  de  Paris) 62 

—           bassins  divers. 5 

Total.   ...  750 


Secours  divers  pour  sinistres  et  événements  malheureux  en  France. 

ùcpois  l'année  1819,  il  est  affecté  annuellement  un  centime  additionnel  du  mon- 

itdes  contributions  directes,  au  soulagement  des  sinistres  et  événements  malheureux. 

Ge  fond,  appelé  fonds  de  non-valeur ,  est  au  trésor  à  la  disposition  du  ministre  du 

mmerce  et  d'agriculture. 

Un  antre  centime  portant  la  même  destination,  est  distribué  par  le  ministre  des 

ances»  cooune  dégrèvement  de  contributions  en  faveur  des  habitants  victimes  de 

irtres. 

n  y  a  deux  classes  de  pertes.  Dans  la  première  sont  rangés  les  incendies,  les  épizoo- 

s,  les  écroulements  d'habitations,  considérées  comme  pertes  totales. 

Dans  la  deuxième  classe  sont  rangées  la  grêle  et  les  gelées  extraordinaires. 

Ymci  les  proportions  qui  servent  de  règle  à  l'allocation  des  secours. 

6  pour  «/o  pour  pertes  totales  lorsque  le  chifre  ne  dépasse  pas  20,000  fr. 

5poar«/.  —  —        40,000 

k  pour  o/o  —  lorsque  le  chiffre  dépasse  40,000 

El  3  pour  ""/e  p>ur  grêle,  gelée  extraordinaire,  inondation,  extrême  sécheresse,  avec 

iiéductioDS  en  raison  de  la  situation  du  fonds  de  non-valeur. 


Secours  aux  colons. 


du  cap  de  Saint-Domingue,  en  1793,  réduisit  un  grand  nombre  de  colons 
me  misère  absolue  ;  le  gouvernement  décréta  des  pensions  en  leur  faveur,  réversibles 
ir  leurs  enfants.  Les  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada  reçurent 
(riment  des  pensions.  En  1839,  malgré  les  extinctions,  il  a  été  encore  secouru  5,451 
idhridns»  et  le  montant  de  ces  secours  s'est  élevé  à  880,000  fr.  Le  chiffre,  en  1844 > 
t  de  5,330  individus. 
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DÉTAILS  tirés  du  compte-rendu  du  ministre  de  l'agriculture^  en  date  du  1*  jamier 
1843,  p.  74,  sur  les  pertes  constatées  et  arrivées  par  des  accidents  divers^  ainsi  (fu 
des  secours  accordés  à  chaque  genre  de  sinistre  en  1840. 

Les  pertes  causées  par  les  incendies  se  sont  élevées  à  15,675,520  fr.  Lessecom 
accordés  ont  été  de  797,914  fr.  43  cent  Les  épizooties  ont  atteint  le  chiffire  di 
4,446,520  fr.,  et  les  secoors  seulement,  celui  de  234,924  fr.  La  grêle,  les  inoodatkn 
et  la  sécheresse  ont  causé  un  désastre  évalué  à  39,068,739  fr.  Les  secours  ont  été di 
656,633  fr.  Pertes  sur  divers  objets  matériels,  4*121,884  fr.  Secours,  133,191  fr. 

En  résumé,  les  sinistres  ont  été  évalués  à  63,312,663  fr.,  et  les  secours,  y  compris 
100,578  fr.  accordés  poiu*  blessures,  chutes,  coups  et  autres  éfénemeots  fidieax;à 
1,923,239  fr.  10  cent,  environ  le  32"»*  des  pertes. 

Sinistres  de  1839  et  partie  de  1840. 

En  1839,  la  grêle  et  les  orages  causèrent  des  désastres  énormes  dans  70  àèpa\h 
ments  ;  les  Chambres,  pour  venir  à  leur  secours,  votèrent,  par  une  loi  du  3  août  1839, 
une  somme  de  4  millions  de  francs. 

En  1840,  les  inondations  ont  causé  des  malheurs  plus  grands  encore.  L'inoittoi 
du  Rhône  et  de  la  Saône  a  produit  des  pertes  en  immeubles,  etc.  évaluées  à  9, 495,3%L 

En  semences  et  effets  mobiliers ,  à. 6,396,IIS 

Total.     •     .     .  15,891,iU 
58  Communes  ont  été  atteintes  par  le  fléau  et  7,972  indi?idus  ont  éprouvé  des  per- 
tes. Depuis  ces  inondations  d'octobre  et  de  novembre,  il  y  a  eu  d'autres  ioûodadoos 
dans  d'autres  parties  de  la  France,  dont  le  dommage  a  été  évalué  à  2  mîlfins,  ce  qâ 
donne  im  chiffre  total  d'environ  18  millions  de  pertes  causées  par  les  inoiiditioi& 
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TABLEAU  de  la  quantité  d'hectares  en  prairies  et  pâturages  de  tante  espèce , 

en  1830,  en  France. 

En  prairies  et  luzernes 3,980,657 

En  pâturages  de  toute  espèce  • •  .   .   .  6,606,195 

Total 10,586,852 

L)esdix  régions  de  la  France,  cdles  qui  ont  le  pins  de  pâturages  sont,  sayoîr  : 

Hectares. 
a  région  Nord-Ouest,  prairies  et  luiemes,  526,190  pâturages  divers,  060,905.  Total,  1,487,095 
.a  région  Sud-Ouest,  —  502,338  —  976,976.      —     1,479,314 

.a  région  Sud,  —  346,163  —  1,062,612.      —     1,408,175 

4,374,584 

La  10*  région,  la  Corse^  ne  compte  en  tout  que  129,&&1  hectares. 

Consommation  de  viande  dans  les  diverses  régions. 

Tètes  de  bétail. 

égion  du  Nord  consomme  annuellement,  boeufe  et  Taches*,  874,162.  Divers,  1,914,919 —  2,289,081 
lésion  du  Nord-Ouest  —  —  206,618.     —     1,084,832  —  1,291,450 

région  de  TEst  —  —  127,365.     —     1,077,679  —  1,205,044 

région  du  Sud-Est  —  —  40,250.    —      1,118,302  —  1,158,553 

région  du  Sud  —  —  41,318.    —         820,695—     862,013 

Dans  les  antres  régions,  non  compris  la  Corse  dont  la  consommation  en  viande  ne 
ièfeen  tout  qu'à  9i!(,232  têtes  de  bétail,  la  consommation  la  plus  élevée  est  de 
5,929  tôtes  de  bétail,  et  la  moindre,  celle  du  centre,  de  537,33Z|. 


DU  PRIX  MOYEN  DES  SOIES  GRÈGES  ET  DES  COCONS  DE  1808  A*  1835. 

COCONS* 


SOUS  catcEs. 

Fr.  C. 

BIO  Par  kilogramme. 45  10 

818  Idem 77  70 

828  Idem 45  40 

333  Idem 48  04 

834  Idem 61  03 

835  Idem .  58  64 


Fr.  C. 

1810  Par  kilogramme. 3  45 

1818              Idem 6  03 

1828             Idem 3  30 

1833  Idem 3  18 

1834  Idem. 4  12 

1835  Idem 3  82 


lu  183/i,  il  existait  en  France  li!i,879,i!i0^  pieds  de  mûriers  pour  les  vers  à  soie. 


mbre  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  accordés  depuis  1791  jusqu'en  1836. 

brevets  de  5  ans,  2,913;  brevets  de  10  ans,  1,^33;  brevets  de  15  ans,  1,188. 
al  5,534. 


POIDS  ET  MESURES. 

A  dépense  de  cette  administration  et  du  matériel  s*élè?e  à  700,000  fr.,  et  les  ren- 
tes pour  le  Trésor,  pour  droits  divers,  à  1,020,000  fr.,  ce  qui  donne  encore  un 
édent  de  320,000  fr. 

PersomieL 

402  Vériflcateurs  de  1,000  à  3,000  fr. 581,600  fr. 

8  Quatre  aide-vérificateurs  de  600  à  1,200  fr.  et  4  garçons  de  bureau.  .  .  .  6,^00 


587,800 


Matériel. 
Pour  fourniture  de  poinçons,  impressions,  tournées,  etc.,  etc. 112,200 


Total.   .   .  .         700,000 
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BUDGET  1)0  MINISTÈRE  DE  L* AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

En  iSAO.  —      En  18&i 
4    Pour  administration ,  personnel  et  matériel 58A,i68f- 692  03llr. 

Agriculture  et  haras. 

!  Écoles  vétérinaires  et  bergeries. 637,000  C  \ 

EncouragemenU  à  Tagriculture 800,000      {         3,637,000  —    3,739,00« 

Haras,  primes  et  achats  d^étalons.   ....       2,000,000     ) 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

/Conservatoire  et  École  des  arts  et  métiers.  .  828,000 

'  Encouragements  aux  manulacturesetcom- 


jragemenis  aux  manuiaaureseicom-  \ 
nicrce.   •••....•••••    f        aqa  i 
lux  statistiques,  publications  et  bre-  j  ' 

vêts  dMnvention /    ^ 


3  ^  Travaux  statistiques,  publications  et  bre-  (  -««^w.OOO       ^        5,758,000—    6,583,8W 

vêts  dMnvention /  ^ 

Encouragements  aux  pêches  maritimes.  .  .  6,000,000 

'Poids  et  mesures. 700,000 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires, 

6   Établissements  thermaux,  lazarets  et  services  sanitaires. .  .  •  266,500  —       585,0M 

Secours. 

(Secours  aux  colons. 880,000     \ 
Secours  pour  grêle,  inondation  ou  autres  )      -  oaa  ^ja     !        2,778,310  —    2,780,91 
cas  fortuits. ]      M98,310     )      

Total  de  la  dépense  du  ministère  deTagriculture  et  du  commerce.       4  2,801,978  —  16,380,111 

Le  budget  pour  Tannée  18Z|5  est  porté  à  13,978, 5Z|5  francs. 

Personnel  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

i    Ministre 80,000  fr. 

1  Chef  du  cabinet  du  ministre.   .   .   .   ^ 6,000 

2  Directeurs,  secrétaire-général  à  15,000  fr.  chacun 30,000 

.„ (  Le  secrétariat  se  compose  d*un  chef  de  bureau  à  6,000  fr., 

(     dVn  chef  à  5,000  fr.,  et  de  11  employés,  en  tout  21,500  fr.        32,500 
.«r  Jlaras  et  agriculture^  1  directeur  à  12,000  fr.,  2  chefs  de 

(     bureau  à  6,000  fr.  cliacun,  et  15  employés,  32,000  fr.   .   .         56,000 

/  Commerce  intérieur,  directeur  à  12,000  fr.,  6  chefs  de  bu- 
68       rcau,  1  à  6,000  fr.,  2  à  5,000  fr.,  et  1  à  6,000  fr.  et  62 em- 

l     ployés. 125,000 

8     Comité  consultatif,  6  membres  à  2,333  f.,  2employés,  2,500  f.         16,900 
aq(  Commerce  extérieur,  2  chefs  de  section  à  7,000 fr.,  1  chef 

(     de  bureau  à  6,000  fr.,  et  22  employés,  69,600  fr.  ....         69,600 

3  Commissairesexpertsà  3,000  fr 9,000 

Î  Comptabilité,  1  directeur  à  12,000  fr.,  3  che&  de  bureau, 
dont  un  à  7,000 fr.,  et  2  à  6^000fr,  1  caissier  à  2,800  fr. , 
et  9  employés,  en  tout 66,600 

7     Service  intérieur,  huissiers,  portiers,  garçons,  etc 29,500 


I 


166  699,000 

Matériel 102,000 

Subvention  aux  caisses  de  retraite 91,030 


Des  brevets  d'ittventiùn  en  Angleterre  (1). 

La  loi  fixe,  en  Angleterre,  ordinairement  la  durée  du  brevet  à  14  ans  ;  et  ce  da» 
peut  être  augmenté  par  un  acte  spécial  du  Parlement  Le  possesseur  d'un  breveta 
autorisé  à  modifier,  durant  le  cours  de  son  privilège,  sa  découverte,  sans  que  des  tien 
puissent  faire  valoir  une  découverte  ajoutée  aux  perfectionnements  dé<jar^ 

Il  y  a  un  tarif  différent  dans  chacun  des  trois  royaumes.  En  Angleterre,  l'obtentia 
d'un  brevet  d'invention  coûte  environ  3,700  fr.  ;  savoir  :  2,500  fr.  pour  émolameiH 
et  épices,  et  1,000  fr.  pour  le  timbre  du  Trésor.  En  Ecosse,  2,150  fr.,  dont  150  6 
seulement  pour  le  timbre.  Enfin,  en  Irlande,  le  droit  du  timbre  produit  650  fr.,etk 

(1)  M.  Baillv,  sui  rAiiglclcne. 
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tnoluments  coûtent  3,200  fr.  Un  brevet  d*inyention  pour  les  trois  royaumes  ne  coûte 
as  moins  de  9,700  fr. 

D*après  Tenquêtequi  eut  lieu  en  1839,  il  paraîtrait  que,  de  1830  à  1838,  il  a  été 
)ncédé,  terme  moyen,  environ  168  brevets  par  année. 

Ces  concessions  ont  produit  annuellement  près  de  1,629,000  fr,  dont  300,000  fr. 
»nt  revenus  à  l'État,  et  1,320,000  fr.  ont  profité  à  des  titulaires  d'emploi  publics,  en 
igmentation  des  droits  qu'ils  touchent  sur  les  fonds  du  Trésor. 

OBSERVATIONS  SUT  l' agriculture, 

La  richesse  d'un  pays  ne  se  trouve  pas  tant  dans  la  quantité  des  produits  obtenus  de 
e  la  terre,  que  dans  le  système  sur  lequel  ils  son|  obtenus  (1),  l'Angleterre  en  a  fait 

preuve. 

La  surface,  y  compris  le  comté  de  Galles,  est  de  37  millions  d'acres.  Il  y  a  35  ans, 
n'y  en  avait  que  23  raillions  de  cultivés^  et  sa  population  était  de  huit  millions  (l'Ir- 
nde  et  l'Ecosse  non  comprises),  et  chacun  de  ses  habitants  était  aussi  riche  qu'en 
$25,  époque  où  la  culture  s'était  étendue  sur  près  de  30  millions  d'acres,  et  que  la 
ipulation  s'était  élevée  à  plus  de  10  millions.  —  Mais  ce  qui  paraît  .un  paradoxe,  c'est 
le  l'Angleterre,  en  accroissant  ses  défrichements,  accroît  ses  richesses,  tandis  que  la 
rance,  en  se  livrant  aux  mêmes  efforts,  les  diminue  presque. 

Voici  l'explication  de  cette  différence  entre  les  deux  pays  : 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  se  compose  principalement  de  propriétaires 
onciers.  Ils  ont  toujours  peu  imposé  la  terre,  laissant  autant  que  possible  tons  les  ca- 
Mtaox  à  l'agriculteur,  afin  qu'il  puisse  retirer  du  sol  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Mais 
3S  productions  rurales  une  fois  parvenues  chez  celui  qui  les  manufacture  ou  les  fa- 
riqne,  sont  alors  fortement  imposées ,  parce  que  les  fabricants,  habitants  des  villes , 
euyent  par  des  lettres  de  change  ou  des  billets ,  se  créer  des  capitaux  factices  qui 
3ur  produisent  ensuite  des  valeurs  réelles. 

En  France,  au  contraire,  le  sol  est  fortement  imposé,  et  le  cultivateur,  en  général, 
sole  et  sans  capital,  ne  peut  entreprendre  des  travaux  sans  danger;  et  s'il  est  dans  le 
)esoin,  il  ne  peut  se  créer  des  ressources  que  par  des  emprunts  ruineux  ou  des  ventes 
forcées. 

D'une  situation  si  diverse  dans  les  deux  pays,  il  en  découle  naturellement  les  ré- 
Dexions  suivantes  :  1°  qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours  de  l'agriculture  en  France» 
en  diminuant  autant  que  possible  les  impôts  qui  l'écrasent  ;  2"*  que  sans  cesser  d'en- 
courager l'industrie  et  les  manufactures,  il  faut  protéger  d'une  manière  toute  spéciale 
l'élève  et  la  propagation  des  bestiaux,  dans  un  pays  si  peu  approvisionné  en  viande  de 
boucherie;  car  comme  il  a  été  déjà  dit  ailleurs,  il  n'y  aura  jamais  disette  de  cotonnades 
ni  de  toiles,  mais  il  pourrait  très-bien  y  en  avoir  de  bestiaux. 

Les  économistes  disent  qu'une  nation  ne  peut  s'enrichir  que  par  le  travail ,  mais  ils 
n'ont  pas  donné  de  développement  à  ce  principe. 

Par  le  système  actuel  de  petite  culture,  l'homme  des  champs  succombe  en  France 
sous  les  efforts  du  travail,  et  néanmoins  une  grande  partie  des  cultivateurs  est  condam- 
née à  la  plus  stricte  économie,  et  l'autre  est  vouée  à  la  misère. 

En  Angleterre,  sous  le  système  de  grande  propriété,  depuis  (|0  ans,  le  travail  a  di- 
minué de  beaucoup,  et  les  richesses  et  les  jouissances  se  sont  considérablement  accrues. 
Il  faut  conclure^de  ces  faits,  qu'une  nation  ne  s'enrichit  pas  uniquement  par  le  travail, 
mais  par  la  valeur  qu'elle  donne  à  sa  propriété  immobilière.  La  situation  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre  viennent  à  l'appui  de  cette  vérité. 

(i)  Pour  les  détails  relatifs  à  Tagriculture  et  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  voir  à  la  page  de 
59  à  70.  Toutes  les  questions  qui  ont  un  rapport  direct  avec  Tagriculture  sont  soumises,  en  Angleterre, 
à  un  comité  (Board  of  agriculture)  qui  donne  son  avis. 
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Avant  la  clôture  des  terres  commnnales  en  Angleterre,  ordonnée  par  le  Partemeot, 
sur  538,000  familles  qui,  en  1790,  existaient  de  Tagricultore ,  238,000  demeDraient 
dans  des  chaumières  et  vivaient]  indépendantes  dans  la  pauvreté,  en  coltivant  qoelqui 
petits  carrés  de  terre. 

Ces  mêmes  familles  agglomérées  depuis  dans  la  grande  propriété^  sont  passées  da» 
les  magnifiques  fermes  de  la  noblesse.  Elles  en  subissent  à  la  yérîté  rinfloence,  ma 
elles  sont  devenues  riches,  de  pauvres  qu'elles  étaient  ;  car  les  terres  qui,  en  1790,  pn- 
duisaient  30  millions  de  livres  pesant  de  laines  lavées ,  en  donnent  aujourd'hui  au-dcfi 
de  120  millions. 

Sans  doute  la  noblesse  a  augmenté  sa  force  politique,  et  elle  Ta  prouvé  parlera' 
versement  du  ministère  whig,  soutenu  par  la  couronne  même  ;  noais,  d*iin  aatre  côté, 
le  tiers-état  a  fait  fortune  sans  rien  perdre  de  ses  droits  antérieurs. 

Les  productions  végétales  dépendent  essentiellement  des  productions  animales;  d 
r Angleterre,  avec  une  terre  médiocre,  produisait  en  1790  (en  froment)  six  poorn; 
elle  est  parvenue  à  produire  de  nos  jours  de  10  à  H  pour  un.  Enfin,  le  nonabreiB 
moutons,  agneaux  et  brebis,  au  recensement  qui  eut  lien  en  janvier  1818,  s'êeiàï 
50  millions;  et  au  recensement  qui  a  eu  lieu  en  France  en  1835,  ce  chiffre  Ks'al 
élevé  qu'à  28,557,273. 

Remarque. 

Une  des  principales  causes  de  la  prospérité  de  Fagriculture  en  Angleterre  viakk 
ce  que,  lorsque  un  agronome  de  ce  pays  a  des  bâtiments  à  construire  qui  loiserartli 
la  suite  d'un  grand  rapport,  ou  des  travaux  agricoles  à  faire  qui  exigent  un  apialctt* 
sidérable,  mais  d'un  produit  assuré  ;  il  lui  est  possible  d'emprunter  ce  capital  i  mtm 
que  les  profits  de  la  terre  lui  permettent  de  rembourser  après  uu  cert»  oBÊàn 
d'années. 

Cet  avantage  immense,  l'agriculteur  anglais  le  trouve,  grâce  à  la  concumnoe  des 
nombreuses  banques  provinciales  établies  dans  tous  les  comtés,  qui  lui  prêtent  ao  un 
de  2  1/2  à  3  pour  100. 

En  France,  l'intérêt  des  prêts  de  ce  genre  s'élève  de  5  à  7  pour  100;  intérêts gK 
l'agriculteur  ne  saurait  payer  sans  courir  à  sa  ruine.  D'ailleurs  les  capitaux  sonteurr- 
mement  divisés  en  France,  et  il  y  existe  une  grande  défiance  entre  les  capitaiistadis 
industriels,  ce  qui  met  une  gêne  fâcheuse  dans  le  développement  simultané  de  Tat»- 
trie  et  de  l'agriculture.  Cette  défiance  naît  de  celte  répugnance  innée  dans  le  caractiR 
national  français,  à  prendre  cette  teinte  industrielle  qui  est  au  contraire  si  natoreks 
caractère  national  anglais. 

En  résumé,  la  nature  a  fait  la  France  un  pays  agricole;  et  c'est  dans  la  cnltare  iitti' 
ligentc  de  son  sol  qu'elle  doit  trouver  ta  richesse  et  sa  force.  — L'industrie,  enFruo, 
développée  sur  une  vaste  échelle,  ne  saurait  s'y  soutenir  prospère  qu'avec  le  secoon 
d'immenses  colonies  ;  et  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui  réfléchit,  qu'die  ne  peit 
espérer  conquérir  et  encore  moins  conserver  des  colonies  lointaines,  qu'après  l'aSai- 
blissement  de  la  puissance  maritime  britannique,  événement  qui  est  encore  loin  des? 
réaliser. 

DU  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


t>ER80NlfEL   DB  L* ADMINISTRATION   CENTRALE. 

i     Ministre,  traitement 80,004  fr« 

i    Sous-secrétaire  d'Ëtat 30,000 

1    Chef  du  cabinet  du  ministre. 10,000 

A  reporter.  120,000 
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Report,  •  .  130,000 
Lesbareaux  du  ministère,  en  i8d0,étaient  classés  en  6  divisions  (il  y  en  a  main- 
tenant deux  de  plus;  celle  des  chemins  de  fer  et  celle  desb&timents  dviis). 

i**  division,  secrétariat-général  ^traitement) 5&,&50 

2*    Idem      routes,  ponts,  chemms  de  fer,  police  du  roulage.    ....  66,400 

3*    Idem      ports,  travaux  maritimes,  navigation  et  usines 50,650 

4*    Idem      mines d3,i50 

5*    Idem      bâtiments  civils  et  monuments  publics. 42,600 

6*    Idem      comptabilité 51,650 

Huissiers,  garçons  de  bureau,  ordonnances,  etc. 38,300 

Total  de  la  dépense  du  personnel  de  Tadministration  centrale.  •  645,800 

'jk  dépense,  en  18^1,  s*est  élevée  à  499,000  fr. 

?ersonnel  du  corps  des  poius-et -chaussées  en  18&5.  (Exercice  de  1843,  p.  451.) 

*  6  Inspecteurs  généraux  à  13,000  fr.;  16  inspecteurs  divisionnaires  à' 

I  9,000  fr.  ;  2  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  à  8,000  fr.;  19  ingé- 

I  nieurs  chefs  à  6,000  fr.;  80  ingénieurs  de  3*  classe  à  5,000  fr.;  66  in-i 

t  génieurs  de  3*  classe  à  6,500  fr.  ;  123  ingénieurs  ordinaires  de  1  '*  classe  { 

I  à  3,000  fr.;  173  de  3«  classe  à  3,500  fr.;  105  aspirants  à  1,800  fr.; 

l  0i^vesàl,OOO  fr. 

Total  du  personnel.  Dépense  en  1863.   .    •        3,057,500  fr. 

es  inspecteurs  généraux  divisionnaires  et  adjoints  reçoivent  1,500  fr.  pour  frais  de 

nées  et  de  bureau  ;  les  autres  ingénieurs  800  fr.,  et  les  aspirants  300  fr. 

<n  déplacemens  sont  calculés  à  raison  de  8  fr.  (par  poste)  pour  les  ingénieurs  en 

i,  de  5  fr.  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  de  3  f.  pour  les  aspirants,  et  de  2  f.  pour 

éièftt. 

lis  frais  de  Técole  des  ponts-et-chaussées  ont  monté  à  95,380  fr.»  et  les  frais  du 

A<<f5p/ait5,  à  24,200  fr. 

Personnel  du  corps  des  miiws  en  1843. 

3  Inspecteurs  généraux  à.  13,000  fr. 

3        Idem         —         à.  9,000 

2  Idem  —         à.  8,000 

3  Ingénieurs       —         k,  6,000 
9        Idem         —         à.  5,000 

13        Idem  —  à.  6,500 

15        Idem  —  à.  3,000 

18        Idem  —  à.  3,500 

8  AspiranU  —  à.  1,800 

73  Plus  38  élèves  de  première  et  de  seconde  classe. 
Conseil  général  des  mines, 

Vaitements,  frais  fixes  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  dont  1  à 
13,000  fr.,  1  à  9,000  fr.,  3  à  8,000  fr.,  et  1  ingénieur  à  5,000  fr. ,  secré- 
taire du  conseil  et  deux  employés 105,500  fr« 

rraitemeuts  et  frais  fixes  des  ingénieurs  employés  dans  les  départements,  et 

frais  de  voyage  des  élèves. • 385,300 

ioole  des  mines  de  Paris  et  école  d«ï  mineurs  de  Saint-Étienne. 130,500 

ilATiKiEL  des  mines  (services  divers)  •   •   •  • 160,000 

651,300 
Personnel, 

Oes  offieieri^  maîtres  de  ports  et  inspecteurs  de  la  navigation. 135,000 

Pour  3  commissaires  généraux  à  6,000  f. ,  et  15  inspecteurs  de  1,500  à  3,500  C  55,000 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés «       1,163,000 

1,333,000 
5  Capitaines,        —         à.  3,600  fr. 

7        Idem  —        à.  1,800 

15  Lieutenants       —         à.  1,500 

16  Idem  —  à.  1,300 
60  Maîtres  de  ports  à.  000 
30  Idem  —  à.  600 
36        Idem            —  de  150  à  550 

139       Plus  650  conducteurs  embrigadés. 


394 


LA    FRANCE 


Came  de  retraite. 


Pour  subvention  à  la  caisse  de  retraite. 

Pour  conseil  des  bûtimcots  civils  et  bureau  de  contrôle. 


335, 


RÉSUMÉ. 


i  60  individus     499,000  fr. 


La  dépense  totale  du  personnel  et  matériel  des  ponts-et-chaussées  s*est  élerée,  m 
1843,  à 6,002,700  (et  en  1842  à  5,904,500  fr. 
En  1844,  le  personnel  des  travaux  publics  était  divisé  ainsi  qu*il  suit  (bodg^è 

1845,  p.  457)  : 

Administration  centrale  le  ministre  compris.  ....... 

Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées 

Personnel  des  otliciers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime, 

dont  2  commissaires  généraux  à  6,000  Tr.  chacun 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés. 

Personnel  du  corps  des  mines  (8  inspecteurs  généraux  et  un 

ingénieur  en  cher,  58  ingénieurs  et  12  élèves  :  399,900  fr. 

Les  3  écoles  de  mines  de  Paris,  Saint-Etienne  et  d'Alais, 

420,500  fr 79  520,400 

Personnel  des  earde^-mines 60  80,000 


653 

178 
700 


3,1&9,000 

190,000 
1,23^,000  (tS|J| 


1830  individus  5,672,&ll 


Bâtiments  civils  et  édifices  publics, 
tien  desquels  il  a  été  alloué,  en  1841, 

i  Le  Palais-de-Justice. 

2  Les  Archives  du  royaume. 

3  Le  Palais  de  Tlnstitut. 

à  La  Bibliothèque  Boyale. 

5  La        idem        de  T Arsenal. 

6  La        idem        Mazarine. 

7  La        idem        de Sainte-Gene\iève. 

8  Le  collège  de  France. 

9  L'Observatoire  Royal. 

10  Idem        de  rËcol<vMilitaire. 

11  Idem        de  Marseille. 

12  Muséum  d'histoire  naturelle. 

13  Institution  des  Sourds-et-Muets. 
1&      Idem       des  Quinze-Vingts. 

15  Idem       des  Jeunes-Aveugles. 

16  École  spéciale  des  ponts-etH^haussées. 

17  Idem  des  mines. 

18  Idem  normale. 

19  Idem  des  Beaux-Arts. 

20  Idem  gratuite  de  dessin. 

21  Le  Conservatoire  de  musique. 

22  Le  magasin  de  décoration  de  TOpéra. 


dépendant  des  ponts-et-chaussées,  poDrlM* 
la  somme  de  1^210,000  fr. 

23  Le  magasin  de  décoration  rue  de  JAfsnk 
U  Le  théâtre  de  TOdéon. 

25  Conser\'atoire  des  arts  et  métiers. 

26  L'École  vétérinaire  d'Alfort. 

27  La  Sainte-Chapelle. 

28  L'église  royale  de  Saint-Denis. 

29  Le  Panthéon. 

30  L'arc  de  triomphe  de  l'Étoile. 

31  La  colonne  de  la  place  Vendôme. 

32  Les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martio. 

33  Le  monument  de  Juillet. 
3à  Idem  de  la  place  des  Victoires. 
35  Idem  de  la  Place-Royale. 
30  Idem  de  Henri  IV  au  Pont-NeuC 

37  La  fontaine  de  l'Esplanade  des  Invatt^ 

38  Les  ateliers   de    sculpture   et   ini9>*  * 
marbre. 

39  La  colonne  de  la  grande  armée  à  BoolofKt^ 
AO  Le  palais  du  quai  d'Orsay. 
ai  L'académie  de  France  à  Rome. 
A2  L'obélisque  de  Louqsor. 
A3  Les  haras  et  dépôts  d'étalons,  etc. 


Budget  ordinaire  pottr  l'exercice  rfe  1841. 

1  •  Pour  les  routes  royales  et  ponts  divers 27,300,000  fr. 

2"  Pour  navigation  intérieure  (ririères,  quais  et  bacs) 7,460,004 

3"  Pour  canaux 4,530,000 

A**  Pour  ports  maritimes  et  services  divers ,  •   •    •  5,010,000 

5*  Pour  études  de  chemins  de  fer  ...  • • 50,000 

6"  Pour  subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  concession  de  péage.  656,000 

7"  Pour  entretien  des  bâtiments  civils  d'un  intérêt  général 465,000 

S**  Pour  constructions  et  grosses  réparations            —          760,000 

9*  Pour  personnel  et  matériel  des  diverses  administrations  des  ponts-et- 
chaussées 5,716,800^ 

Dépense  totale  pour  1841  du  budget  ordinaire 51,947,300 

Le  gouvernement,  depuis  1837,  1838  et  1840,  a  voté  11  millioiw  pour  les  cbeiai 
de  fer,  6  millions  pour  le  chemin  de  Beaucaire  et  5  millions  pour  celai  de  hrii 
gauche  de  Versailles. 
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Budget  extraordinaire. 

Il  existe  toujours  un  second  exercice  pour  les  ponts-et-chaussées,  ?iY^\ie\^  exercice  des 
CÊvaux  publics  extraordinaires. 

Il  se  compose  de  sommes  à  allouer  pour  continuer  les  travaux  commencés  les  années 
écédentes  et  non  encore  achevés,  et  pour  entretenir  et  réparer  les  travaux  déjà  ter- 
inés. 

Sommes  allouées  pour  1841. 

i*  Pour  routes  royales  classées  avant  le  1*' janvier  1837 43,500,000  fr. 

2»  Pour    —        ' —  depuis  le  !•' janvier — •  .   ^  200,000 

3*  Pour    —  —    et  ports  maritimes  de  la  Corse 4,951,500 

à*  Pour  améliorations  de  diverses  rivières 13,427,000 

5*  Pour  —  de  diverts  ports  maritimes  (1) 10,176,792 

6*  Pour  établissement  de  nouveaux  canaux  (2) 12,000,009 

Total  du  budget  extraordinaire 57,255,292 

Résume. 

Les  deux  budgets  réunis  s'élèvent,  pour  1841,  à  109,202,592  fr.,  ce  qui  donne 

le  dépense  de  plus  de  300  mille  francs  par  jour. 

D'après  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics^  on  date  du  23  janvier  18^2,  p.  13, 

I  payements  effectués  sur  ordonnances  ministérielles  pour  Texercice  de  18 /|0,  se  sont 

efés: 

Pour  le  service  ordinaire  à 59,927,690  Tr.  07  c. 

Pour  le  service  des  travaux  publics  à  65,208,d7&       ià 

Total.   .    .   .  125,136,164       S" 

Le  budget  de  iSkk  s*est  élevé  à  137,9^8,600  fr. ,  celui  de  18Z|5  n'est  porté  que 
Nir  11 5,485, Zi^4  francs» 

SUR  LES  TRAVAUX  PUBLICS  DFPUIS  1830  (3). 

Les  travaux  à  la  charfçe  de  TÉlat,  faits  depuis  1831,  se  sont  éle>-és  à.   .         811  millions  de  francs. 

Ceux  à  la  charge  des  départements  à 240 

Ceux  à  la  charge  des  communes  à 550 

Total 4,601" 

On  calcule  que  d'ici  au  l*' janvier  18A8,  il  y  aura  1,170  millions  affectés 

d^avance  aux  travaux  publics 1,170 

Ainsi,  en  moins  de  20  ans,  il  aura  été  consacré,  à  cet  objet,  la  somme 
énorme  de 2  milliards  771  millions. 

dépenses  faites  sous  l'empire  pour  travaux  publics,  depuis  \S(^lijusqt/en  1812,fiVY^ 
de  Cexpose  statistique  de  l' empire j  et  présenté  au  corps  législatif  le  25  janvier  1813. 

Pour  les  palais  impériaux,  bâtiments   de   la   couronne   (mobilier  de  la  couronne  estimé  à 

30  millions) 62,000,000  fr. 

Pour  les  fortifications  (la  plupart  des  places  n*appartenaut  plus  à  la  France)  lÂii, 000,000 

Pour  les  ports  maritimes  (tels  que  Anvers,  Amsterdam,  etc.                —  )  117,000.000 

Pour  les  routes  (y  compris  celles  d'Italie,  d'Allemagne  et  d'Espagne).   .    .  277,000,000 

Pour  les  ponts 31,000,000 

Pour  les  canaux,  la  navigation  et  les  dessèchements 132,000,000 

Pour  les  édifices  publics,  de  108  départemenls  et  dfs  principales  villes.  .    .  1  ^9,000,000 

Pour  les  travaux  de  Paris 102,000,000 

Total 1,005,000,000 


Hi,Bayonne,  Toulon,  Havre,  Rouen,  Brest,  Redon,  Croisic,  Nantes,  La  Rochelle,  Kochefort, 
bftteau,  Ile-d'Oleron,  Verdon,  Celte,  Marseille,  Ajaccio,  etc.,  etc. 

(2)  Soms  deê  canaux  :  Le  canal  maritime  de  Cacn  à  la  mer,  de  Calais,  de  la  Colmc  et  de  Pour- 
aorg. 

(3)  Discours  de  M.  d'Argout,  chambre  des  pairs,  23  mars  18^1. 
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21  Millions  ont  été  dépensés  au  Louvre,  6.700,000  fr.  aux  Tuileries.  2,506.0001 
au  palais  da  roi  de  Home;  à  Versailles,  5,200,000  fr.  ,  le  projet  éuit  d'ydépoaer  h 
30  millions  pour  en  faire  un  monument  historique.  La  pompe  à  fen  de  Marly  acoôlé 
2,800,000  fr.  Fontainebleau  et  Compiègne  10,600,000  fr.  Les  palais  de  Saint-Cloirf, 
Trianon ,  Rambouillet ,  de  Stupinis ,  de  Laken ,  de  Strasbourg  et  de  Rome  ootooM 
10,800,000  francs. 

Les  travaux  du  Helder  ont  absorbé  H, 800, 000  fr.;  ceux  d*Anvers  8,400.000  fr.; 
ceux  de  Flessingue,  depuis  1800,  11,300,009  fr.  ;  ceux  d'Ostende,  û,000,OOOfr., 
Cherbourg,  3,700,000  fr.  Défense  de  la  ligne  du  Rhin,  Kecke,  Gassel,  Mayence. etc., 
15  millions.  Aux  fortifications  d'Alexandrie,  25  millions,  au  Havre,  6,300,000  fr.- 
Routcs,  Routes  des  Alpes,  23  millions;  de  Lyon  à  Gênes,  2  millions;  de  Nice^Gènei, 
7  millions.  Routes  des  Apennins,  9  millions;  route  d*  Anvers  à  Amsterdam ,  4,300,0001 
route  de  l^laëstricht  à  Wesel  et  de  W'esel  à  Hambourg,  9  millions,  de  Metz  à  Mi>-aa, 
5  millions.  Pour  canaux  divers  et  dessèchements,  67  millions  dont  8  à  9  à  rétranger.- 
Abattoirs,  à  Paris,  dépensé  par  Tempire,  6  millions.  Pour  la  coupole  de  la  batte  m 
grains,  800,000  fr.,  pour  la  grande  halle  et  marchés,  6  millions,  pour  le  greûrè 
réserve,  2,300,000  fr.  Les  ponts  d'Iéna,  des  Arts  et  d'Austerlitz,  8,700,000  kto 
quais,  11  millions.  Prisons,  6  millions  ;  il  resUit  à  y  dépenser  24  millions;  leurMlR 
était  fixé  à  23  grandes  prisons  pouvant  contenir  16  mille  condamnés.  Les  maissè 
correction  et  de  justice  s'élèvent  à  292.  Douze  millions  avaient  été  affectés  poik 
Ville  Napoléon  qui  avait  déjà  coûté  en  1812  la  somme  de  7,500,000  francs. 


Les  dépenses  de  ce  que  Ton  appelle  le  budget  normal  s'élèvent  progressnoKBt  et 
le  budget  annexe  suit  un  mouvement  analogue,  de  manière  que  les  produits  soQt  dé- 
vorés longtem|is  à  l'avance.  La  réalisation  du  plan  gigantesque  de  travaux  {nAScs) 
exécuter  dans  dix  ans  exigerait  plus  de  deux  milliards  sans  y  comprendre  ks  dMoas 
de  fer.  Où  trouvera-t-on  l'argent  pour  ces  inunenses  entreprises?  Dans  la  réseneè 
l'amortissement  et  dans  le  douteux  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  La  Fiaev 
est  riche  sans  doute,  mais  ses  ressources  ne  résisteront  pas  longtemps  aux  eijpos 
d'une  pareille  dépense. 

Projets  de  dépenses  à  faire. 

Pour  les  routes  royales,  200  millions,  pour  les  canaux,  600  millions,  pour  les rinènii 
160  millions,  pour  l'amélioration  des  ports,  70  millions,  pour  les  routes  départfflici- 
tales,  200  millions,  ponrles  chemins  vicinaux,  400  millions,  pour  le  budget  ordiiiÉe 
des  ponts-et-chaussées,  450  millions.  Total,  deux  milliards! 

En  Angleterre  il  n'existe  non  de  semblable  ou  même  d'analogue  au  ministère  da 
travaux  publics  de  France.  Outre  l'économie  qu'il  en  résulte  pour  l'État,  il  en  résolK 
aussi  pour  le  public  une  plus  grande  indé|)endance  pour  les  entreprises  des  trmc 
d'art  et  probablement  beaucoup  moins  de  dépenses  pour  les  particuliers.  L'absence  di 
corps  des  ponts-et-chaussées,  en  Angleterre,  n'a  porté  jusqu'à  ce  jour  aucun  prqDdto 
à  ce  pays,  car  nulle  part  il  n'y  a  de  plus  beaux  canaux,  de  plus  belles  routes  ou  do 
chemins  de  fer  plus  considérables  et  mieux  établis. 

«  La  guerre  qui  s'est  ouverte  entre  l'administration  des  ponts-et-chaussées  et  Tu- 
dus! rie  privée,  est  une  guerre  fâcheuse  (1).  Si  elle  ne  cesse  bientôt,  l'avenir  de  b 
Franœ,  en  fait  de  travaux  publics,  est  compromis.  L'administration  ne  doit  voirseidt- 
mcnt  que  le  bien  du  pays.  Or,  le  bien  du  pays  est  dans  l'exécution  la  plus  prompte  f^ 

(4)  Lettre  à  un  député,  par  P.  Bartholony,  18^1. 
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la  plus  économique  des  travaux  projetés,  n'importe  le  mode  d'exécution,  lorsqu'il  est 
bien  conçu  et  bien  exécuté. 

Le  reproche  qn*on  adresse  généralement  à  Tadministratlon,  Ci-t  une  grande  lenteur 
dans  ses  œuvres;  en  effet,  en  présence  des  chemins  de  fer  d*Orléans  et  de  Rouen  qui 
auront  été  exécutés  en  moins  de  trois  ans  de  travaux  effectifs,  les  ingénieurs  de  l'État 
doivent,  par  des  travaux  d'une  exécution  plus  prompte,  chercher  à  rcconciuérir  l'opi- 
nion publique. 

L*exemp]e  des  entrepreneurs  anglais  employés  par  la  compagnie  de  Rouen,  ne  per- 
met plus  de  douter  qu'il  ne  se  présente  des  entrepreneurs  français  ou  étrangers  pour 
soamissionner  les  travaux  même  de  TÉtat ,  si  l'administration  les  accepte.  En  effet, 
ajoute  M.  Bartholony,  qui  pourrait  dire  quels  seraient  les  résultats  d'une  franche  et 
sÎDcèrc  alliance  et  d'une  loyale  association  entre  le  gouvernement  et  l'industrie  privée  ! 

Au  reste,  les  erreurs  de  l'administration  qui  rêvait  naguèrcs  le  monopole  des 
travaux  publics  et  qui  a  entraîné  à  sa  suite  les  pouvoirs  législatifs,  ne  seront  plus  désor- 
mais de  longue  durée.  Déjà  l'administration  des  ponts-et-cliaussées  a  abandonné  son 
aystènie  de  perfection  absolue.  On  a  renoncé  aux  adjudications  publiques  pour  les 
grandes  entreprises  ;  on  a  consacré  le  système  fécond  de  la  garantie  des  intérêts  aux 
actionnaires  par  l'État.  On  a  supprimé  la  limite  imposée  aux  bénéfices  des  compa- 
goies,  car  le  meilleur  tarif  est  celui  qui  attire  le  plus  de  transports.  Enfm,  on  a  rendu 
tes  cautionnements  fournis  comme  étant  une  garantie  illusoire  et  inutile.  En  un  mot, 
on  vmt  poindre  le  jour  où  l'industrie  privée  trouvera  bienveillance  et  protection  né- 
cessaire dans  les  administrations  de  l'État. 

La  France  a  beaucoup  perdu  de  temps  depuis  la  paix,  dit  un  journal  anglais  (1),  et 
en  cela  elle  a  fait  une  faute  d'autant  plus  grave  que  ses  administrations  n'ont  pas 
amélioré  trôs-sensiblement  ses  voies  de  communication.  Sa  navigation  fluviale  est 
incertaine  et  hérissée  de  mille  obstacles  ;  aucun  grand  travail  d'art  n'a  été  encore  assez 
considérable  pour  dompter  les  inondations  presque  périodiques  de  ses  fleuves  ;  ses 
canaux  sont  d'une  cherté  excessive  ;  ses  routes  royales  sont  dans  un  assez  mauvais  état 
d*aitretien,  et  ses  chemins  vicinaux  encore  impraticables.  De  quoi  donc  la  France,  où 
le  plus  souvent  l'industrie  particulière  est  entravée,  a-t-elle  à  se  glorifier? 


Observations  tirées  du  livre  de  M.  Cordier  (en  1843J  iiuituLé  :  Redierches  sur  les 
causes  de  prospérité  et  les  chances  de  décadence  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  Angleterre,  les  travaux  publics  s'exécutent  par  des  associations  concessionnaires 
à  perpétuité.  Ces  travaux  sont  payés  par  ceux  qui  en  profitent  Les  habitants  des  cam- 
pagnes jouissent  des  bienfaits  de  ces  entreprises  sans  être  imposés  pour  leur  exécution. 
L'Angleterre  doit  à  ce  système  ses  routes,  ses  canaux,  ses  ports,  ses  bateaux  à  vapeur 
et  de  riches  possessions  environ  cpiarante  fois  plus  étendues  que  la  mère-patrie. 

En  France,  la  centralisation  administrative,  en  se  réservant  l'exécution  des  travaux 
publics ,  en  fait  peser  les  charges  sur  les  '  populations  qui  n'en  profitent  pas.  Elle 
arrache  même  à  de  pauvres  cultivateurs  le  prix  de  leurs  sueurs  pour  des  monuments 
et  des  travaux  de  luxe,  rançonnant  ainsi  au  profit  des  villes  et  des  contrées  les  plus  riches, 
trente-trois  mille  communes  les  plus  pauvres  de  la  France. 

Dans  tous  les  pays  bien  réglés,  les  travaux  publics  sont  exécutés,  ou  par  les  localités 
sous  la  direction  des  magistrats  à  fonctions  gratuites,  ou  par  des  associations  qui  sont 
remboursées  de  l'intérêt  et  des  avances  par  les  taxes  prélevées  sur  ceux  qui  profitent 
de  ces  améliorations, * 

(I)  Ilail-way  Magaiine  et  Revue  Dritanniqne,  1841,  p.  221. 
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DE  L'IRLANDE. 

Soas  le  point  de  yae  de  l'ayantagc  de  la  Franco,  tout  ce  qui  se  rattache  à  Flrinde 
oiïre  à  tout  Français  dévoué  à  son  pays,  un  intérêt  bien  plus  palpitant  que'ceqoii 
seulement  rapport  à  l'Angleterre  proprement  dite. 

De  tous  les  temps  l'Irlande  a  été  le  point  de  mire  des  ennemis  de  l'ADgieterre, 
même  dès  le  12*  siècle;  car  Thlstoire  nous  apprend  que  le  parti  qu'en  pouvait  tinr 
la  France,  fut  un  des  motifs  qui  portèrent  les  rois  anglais  à  entreprendre  cette  en- 
quête (1).  A  l'époque  de  la  réformation  religieuse,  lorsque  l'Eorope  catholique  oonçot 
le  projet  de  frapper  le  protestantisme  en  Angleterre,  c'est  sur  l'Irlande  que  l'EsiNgM 
jeta  les  yeux,  et  c'est  dans  ce  pays  que  débarqua  la  fameuse  Amutda  de  Philippe  H, 
battue  par  la  tempête. 

C'est  en  Irlande  que  Louis  XIV  envoya  l'armée  française  qui  devait  seconder  Jac- 
ques II  à  remonter  sur  le  trône  occupé  par  Guillaume  III,  son  gendre. 

Et  quand  la  France  républicaine  lutta  contre  la  coalition  européenne  dont  l'ÂDgle- 
tcrre  était  l'âme,  elle  n'imagina  pour  atteindre  celle-ci  aucun  moyen  plus  sûr  (jaeè 
transporter  une  armée  en  Irlande  à  deux  ou  trois  reprises. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  l'Angleterre  protestante  ne  peut  laisser  l'IÉé 
catholique  indépendante,  et  lui  permettre  de  se  livrer  à  ses  sympathies  pour  dci)» 
pies  dont  les  institutions  politiques  et  religieuses  lui  répugnent  ;  et  si  l' AngleterrtiiA 
conserver  à  tout  prix  le  Canada  catholique  dont  1,500  lieues  la  séparent,  oopnltt 
conclure  qu'eHe  n^abandonnera  jamais  l'Irlande,  qui  fait  partie  d'elle-niême. 

Du  sol  de  l'Irlande. 

Le  roi  est  encore,  par  la  loi  actuelle ,  présumé  seul  propriétaire  du  soi  dont  ki 
occupants  ne  sont  possesseurs  qu'à  des  titres  secondaires.  Cette  suzeraineté  est  pire- 
ment  nominale ,  mais  les  privilèges  de  l'aristocratie  sont  restés  en  vigaeur  ;  anacUi 
autrefois  à  des  princes  faibles  par  des  barons  puissants,  ils  ont  donné  naissaoceai 
substitutions  et  au  droit  de  primogéniture  qui  s'oppose  à  ce  qu'à  la  mort  du  propriéM 
la  terre  soit  partagée  entre  tous  ses  enfants. 

Les  propriétés  en  Irlande  sont  encore  aussi  grandes  que  celles  de  l' Angleterre, H 
les  fermes  se  trouvant  autant  divisées  que  les  propriétés  le  sont  en  France  ,  il  eorèsii 
que  ce  pays  réunit  les  abus  de  la  grande  propriété,  sans  avoir  aucun  de  ses  avant^i, 
a  tous  les  inconvénients  de  la  petite  culture,  dont  elle  n'a  rien  pris  de  ce  qui  en  ndMt 
les  vices. 

D'après  reiM|uêle  faite  en  1736,  en  Angleterre  (1),  les  familles  vouées  à  Tagriai- 
ture  ne  constituaient  guère  que  le  quart  de  la  population;  en  Irlande,  elles  atteigDiirtl 
les  deux  tiers. 

En  1831 ,  il  y  avait  en  Angleterre  1,053,082  laboureurs;  l'Irlande  en  comptai 
1,131,715  à  la  même  époque,  quoiqu'il  y  eut  32,200,000  d'acres  de  cultivés  en  Ao- 
gleterre  et  seulement  U, 600, 000  en  Irlande. 

Un  relevé  des  propriétés  foncières  de  l'Irlande,  dressé  sous  la  Restauration,  ea  1660, 
a  fait  connaître  que,  par  suite  des  confiscations  successives,  de  20  millions  d'acres  dort 
se  com|x)sait  l'Irlande,  il  en  restait  à  peine  2  millions  entre  les  mains  des  catholiques; 
et  qu'enfin,  ils  ne  possédaient  plus,  en  1688,  que  la  24*  partie  du  sol!  —  Ainsi b po- 
pulation protestante,  qui  était  vis-à-vis  celle  des  catholiques,  dans  la  proportion  dent 
contre  quatre  y  jouissait  des  23/2Zi  de  la  terre.  —  Minorité  bien  faible  en  faced'wie 

(î?)  Pf  V Irlande^  par  M.  de  Boaumont,  p.  377. 
(1)  Report  of  ih*  Jrish  poor  1836,  p.  193. 
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ijorité  dépouillée  ;  position  sans  analogue  dans  l'oniTers,  et  qui  explique  cette  suite 
ictes  injustes  dont  Flrlande  catholique  a  été  si  longtemps  la  victime. 
n  y  a  à  peine  un  siècle  que  la  persécution  était  encore  ardente  en  Irlande.  Un  acci- 
nt  malheureux,  qui  eut  lieu  en  17(|5,  valut  aux  catholiques  une  protection  inespérée 
«r  leur  culte. 

Beaucoup  de  pauvres  irlandais  ayant  appris  qu*on  célébrait  clandestinement  la  messe 
ns  une  maison  particulière,  s*y  rendirent  en  foule,  mais  la  maison  s*écroula  sous  le 
jds,  et  neuf  personnes  périrent  avec  le  célébrant 

Lord  Chesterfield,  alors  vice-roi  d'Irlande,  ému  au  récit  de  cette  catastrophe ,  donna 
Ire  de  ne  plus  troubler  à  Tavenir  les  catholiques  dans  l'exercice  privé  de  leur  culte  ; 
de  ce  moment,  a  paru  l'aurore  de  la  tolérance  dont  a  joui,  depuis,  le  catholicisme 
Irlande. 

DE  L'ÉGLISE  ANGLICANE  EN  IRLANDE  (1). 

La  persévérance  qu'on  met  à  maintenir  dans  l'Irlande  catholique ,  le  principe  légal 
Texistence  officieUe  de  l'église  protestante ,  prouve  qu'il  y  a  souvent  dans  les  insti- 
ions  humaines  un  oubli  de  justice ,  dont  il  est  impossible  de  marquer  la  limite.  £t, 
effet,  puisque  l'Angleterre  est  épiscopale^  l'Ecosse  presbytérienne  ,  il  serait  rigou- 
iionent  juste  et  logique  que  l'Irlande  catholique  eût  un  établissement  catholique , 
l'Ecosse  a  un  établissement  presbytérien  et  l'Angleterre  un  établissement  an- 


k  répoque  de  l'union  législative  de  l'Irlande,  M.  Pitt,  alors  ministre ,  avait  conçu  un 
n  d'émancipation  catholique,  dans  lequel  il  faisait  entrer  le  salaire  du  clergé  catho- 
ue. 

Le  Parlement  et  les  évéqucs catholiques  étaient  d'accord;  mais  Georges  III,  protes- 
it  rigide ,  signifia  à  son  ministre  que  son  serment  attglais  ne  lui  permettait  pas 
manciper  les  catholiques  d'Irlande.  —  Le  ministre  fut  forcé  de  céder  devant  l'obsti- 
tion  du  souverain  ;  le  plan  d'émancipation  catholique  s'évanouit ,  et  depuis  cette 
iqae ,  l'Irlande  a  toujours  été  un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Angleterre  et  d'étonné- 
M,  pour  le  monde. 

L'église  anglicane  (1)  possède  32  diocèses,  1,309  bénéfices,  2,!(50  paroisses.  — 
1  y  compte  /|2  bénéfices  et  198  paroisses  dans  lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  un  seul 
Dyant  de  l'église  anglicane.  Ainsi  les  services  de  l'église  ne  sont  pas  répartis  en  raison 
la  population  protestante ,  mais  c'est  le  pays  catholique  qui  est  divisé  en  vue  de  l'é- 
88  protestante.  Dans  le  diocèse  d'Einby,  qui  contient  95,702  habitants,  il  ne  se 
)ave  que  1,200  protestants  anglicans;  cependant  on  y  compte  15  églises,  17  béné- 
es  et  31  ministres  salariés. 


Du  Clergé  catholique  de  l'Irlande  et  de  la  misère  du  peuple. 

On  compte  en  Irlande  k  archevêques,  22  évéques,  2,075  prêtres  et  2,500  églises 
I  chapelles. 

Ce  n'est  pas  la  loi  qui  constitue  ainsi  le  clergé,  qui  ne  vit  que  d'offrandes  et  d'au- 
lnes ,  mais  elle  lui  accorde  h  présent  une  tolérance  expresse. 
Que  la  mission  du  clergé  irlandais  est  magnifique  !  Le  peuple  offre  un  tel  ensemble 
I  misères,  qu'on  aurait  pu  croire  au  découragement  de  sa  part.  Loin  de  lu ,  il  ne  dé- 
ame  pas  les  yeux  de  ses  plaies  larges  et  hideuses;  il  s'en  approche  au  contraire,  et 

(1)  M.  de  Beaumont  (Irlande),  p.  81 /i. 
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les  adoucit  le  plus  possible.  £n  un  mot,  le  prêtre  seul  a  des  rapports  perpétuels  et  io- 
tiines  avec  ce  {)euple  dé  pauvres,  qui,  à  son  tour,  Thonore  à  bien  juste  droit. 

La  misère  irlandaise  forme  un  type  à  part ,  dont  le  modèle  et  rimitation  ne  saoraîent 
se  rencontrer  ailleurs.  On  reconnaît,  en  la  voyant ,  qu'on  ne  peut  théoriquement  9pàr 
gner  aucune  borne  à  Tinfortune  des  peuples.  Chez  toutes  les  nations ,  on  trouve  pfaii 
ou  moins  de  pauvres  :  mais  tout  un  peuple  de  pauvres,  voilà  ce  qui  ne  s'était  pas  va  a- 
core. 

Lors  de  la  grande  enquête  faite  en  1835  ,  par  le  gouvernement  anglais,  sur  Félat 
social  de  l'Irlande,  les  conmiissaires  chargés  de  cette  enquête  mémorable ,  estimerait 
qu'il  y  avait  en  Irlande  plus  de  trou  millions  d'individus  qui ,  chaqoe  année ,  étaient 
sujets  à  tomber  dans  un  dénuement  absolu  et  exposés  à  nwttrir  de  faim. 


Situation  politique  et  actuelle  de  l'Irlande, 

Les  premiers  soulèvements  de  l'Irlande  datent  de  1760.  —  Pendant  six  siècks.dfe 
avait  supporté  patiemment  la  persécution  :  mais  la  famine  étant  venne  s'adjoînèei 
une  longue  oppression,  fît  surgir  les  premiers  troubles.  —  Les  révoltés  prirent  le  Éif 
de  W/iite-Boys ,  à  cause  de  la  chemise  blanche  qu'ils  portaient  par-dessus  leuniêto- 
mcnts.  Depuis  cette  époque ,  il  y  a  toujours  eu  trouble  plus  ou  moins  dans  cettek, 
dont  le  premier  malheur  est  d'être  trop  rapprochée  de  la  Grande-Bretagne.  (1). 

Certes,  l'Angleterre  n'était  pas  moins  jalouse  il  y  a  50  ans  qu'aujourd'hui ,  deoi- 
server  en  Irlande,  dans  toute  leur  intégrité ,  les  institutions  aristocratiques  et  prots- 
tantcs  qu'elle  y  avait  fondées  auparavant  ;  et  cependant ,  c'est  de  cette  époque  que  di- 
tcnt  les  premiers  giands  avantages  qui  lui  ont  été  accordés.  —  De  1775  à  1793, 
l'Irlande  semble  tenir  l'Angleterre  en  échec.  C'est  que  la  puissance  de  l'Angleterre, 
bravée  avec  succès  par  les  Colonies  de  l'Amérique  du  nord,  était  attaquée  à  la  fois  dans 
l'Europe  ,  par  la  France  et  l'Espagne.  De  là,  les  fameuses  émancipations  de  1778 et 
1782.  Puis  ensuite,  lorsque  la  France  républicaine  déclara  la  guerre  à  l'Europe,  l'A"- 
glcterro  comprit  combien  la  paix  chez  elle  était  nécessaire ,  et  on  vit  paraître  1'^ 
pation  de  1793. 


DE  LA  RÉFORME  EN  IRLANDE (1),  ET  DÉTAILS  SUR  O'CONNELL. 

Quand  lord  Grey  présenta  en  1829  son  bill  de  réforme ,  lord  Stanley  combattit  le 
bill  dans  le  sein  du  cabinet  et  après  dans  l'enceinte  de  la  Chambre  des  Commoiies;eik 
force  d'efforts  et  d'amendements,  il  restreignit  le  nombre  des  représentants  Irlandais  il 05. 
Il  parvint  même  à  faire  régler  la  répartition  de  telle  sorte  que  les  protestants  obtinssent  b 
plus  forte  part  dans  les  nominations  :  ainsi,  l'Université  protestante  de  Dublin,  oom» 
deux  représentants ,  tandis  que  la  ville ,  avec  une  population  de  300,000  âmes,  n'envoie 
que  juste  le  même  nombre  de  députés. 

Avant  1829,  tout  propriétaire  ou  fermier  ayant  iO  shillings  (  ou  50  fr.  )  de  mm 
net,  avait  droit  de  voter;  mais  une  des  conditions  de  l'émancipation  cathohque  de  cette 
époque,  porte  qu'il  faut  avoir  10  liv.  st.  de  revenu  (ou  250  fr.);  loi  toute  au  détrimeil 
des  pauvres  cultivateurs  de  ce  pays. 

O'Connell  se  révéla  à  l'Irlande  en  1810,  dans  les  assemblées  (meetings)  où  il  gagna 
sa  première  popularité.  Il  ne  pouvait  paraître  ni  plus  tôt  ni  plus  tard.  Il  faUait  on  pi;$ 
où  il  y  eut  assez  d'oppression  pour  rendre  l'autorité  odieuse,  et  assez  de  liberté  ponr  qœ 
l'orateur  du  peuple  pût  se  faire  entendre.  Homme  d'une  grande  force  physique  et  do- 

(1)  Les  Troiihîrs  (rirlandc,  par  Georges  Lewis 

(I;  Sutioiud ,  Mai   tSiO. 
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i  y  il  est  en  même  temps  le  plus  habile  légiste  de  rirlaude.  —  Doué  d'une  ardeur 
itigable»  quand  il  n*a  point  Toccasion  d'agir ,  il  parle  ou  il  écrit ,  et  toujours  pour 
franchissement  de  sa  patrie.  En  1828,  à  une  époque  où  les  catholiques  éuieiit  par 
ci  incapables  d*être  élus  députés  au  Parlement,  il  eut  le  courage ,  quoique  catho- 
le  très-prononcé ,  de  s'offrir  aux  suffrages  des  électeurs  du  comté  de  Clare,  en 
mde,  qui  le  nonmièrent  en  effet  leur  représentant ,  et,  de  suite  après,  il  prit  Téton- 
kte  résolution  de  se  présenter  à  la  barre  même  de  la  Chambre  des  Communes  d*  An- 
terre. 

[}e  qui  distingue  0*Connell ,  ce  n'est  pas  l'éclat  de  telle  qualité  particulière ,  mais 
isemblage  de  plusieurs  qualités  ordinaires,  dont  la  réunion  est  singulièrement  rare, 
îst  cependant  supérieur  au  barreau ,  et  sans  rival  dans  les  assemblées  populaires. 
La  fortune  d'O'Connell  n'a  pas  d'analogue;  il  maîtrise  sept  millions  d'hommes;  et 
te  puissance  n'a  d'autre  appui  que  la  fragile  base  de  la  faveur  populaire  !  Ayant  re- 
icé  au  barreau  où  il  gagnait  beaucoup  d'argent ,  pour  ne  s'occuper  que  des  affaires 
son  pays,  chose  surprenante ,  c  est  un  peuph^  de  pauvres  qui  le  paie  depuis  treize 
\  avec  joie  et  reconnaissance  ! 

Ui  1831,  le  tribut  du  peuple  irlandais  s'est  élevé  à.   .   .  26,000  Ht.  ster.,  égal  à  650,000  fr. 

In  1832,  —  ...  12,533  322,325 

Snl833,  —  ...  13,908  350,000 

Sa  183Â,  —  ...  (cbilTre  inconnu.) 

Sa  1835,  —  ...  20,489  500,000 

Le  tribut  de  18Â3,  —  "...  &0,000  1,000,000 

Cette  taxe  volontaire  se  perçoit  avec  régularité  sons  la  forme  d'une  souscription ,  et 
I  recouvrement  est  effectué  par  une  administration  établie  à  Dublin ,  sous  la  direction 
M.  Fitz-Patrik,  qui  a  des  agents  dans  toutes  les  villes  et  paroisses  de  l'Irlande. 


IL  O'Connel  disait  à  la  réunion  qui  eut  lieu  à  Limericken  18/|2  : 

R  Trente-sept  meetings  monstres  ont  eu  Hou,  sans  compter  le  meeting  d'aujourd'hui, 
comté  vit-il  jamais  plus  d'êtres  humains  rassemblés  sur  le  môme  point ,  soit  pour  la 
X ,  soit  pour  la  guerre.  Le  bill  d'accusation  contre  moi  évalue  le  chiffre  des  persou- 
\  qui  ont  été  présentes  à  6,Z|00,000  !  £h  bien  I  malgré  cette  affluence  inmiense ,  la 
X  n'a  jamais  été  troublée.  Quand  une  telle  multitude  sait  ainsi  se  conduire,  elle 
)ave  jusqu'à  l'évidence  qu'elle  est  capable  et  digne  de  se  gouverner  elle-même.  » 
Par  suite  de  l'acte  d'accusation  intenté  par  le  ministère,  la  Cour  royale  de  Dublin  en 
obre  1842 ,  avait  condamné  M.  O'Connell  à  deux  années  de  prison  ,  dont  il  n'a  subi 
'une  partie.  La  Chambre  des  Pairs  ayant  cassé  le  jugement ,  il  a  été  mis  en  liberté  le 
Septembre  184/i. 

DE  LA  POLICE   EN   IRLANDE. 

La  police,  dans  ce  royaume,  est  bien  différente  de  celle  de  l'Angleterre;  tous  les 
mmes  qui  la  composent  sont  parfaitement  armés  et  enrégimentés  comme  des  sol- 
ts;  elle  s'étend  sur  tout  le  pays,  et  reçoit  une  impulsion  unique  à  Dublin,  où  réside 
vice-roi. 

Le  personne]  se  compose  de  U  inspecteurs-généraux  ,  10  magistrats  spéciaux,  21/i 
efs  de  constables  et  de  6,233  sons-constables.  —  La  dépense  de  cette  police  coûte 
4,072  liv.  sterl.  Outre  cette  force  armée  dans  les  comtés  de  Clare,  Galloway,  South, 
merick,  Kilkenny  et  deux  autres,  il  y  a  une  police  faite  par  600  hommes  de  choix, 
rfaitement  armés.  Cette  police  particulière  coûte  31,825  liv.  st. 
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Pensées  sur  la  Révolution  de  1649  en  Angleterre  et  sur  celle  de  1789  en  France  (1). 

Quelque  révolution  qui  8*opère  dans  un  pays ,  la  société  reste  à  peu  près  la  méffle, 
si  dans  le  temps  qu*on  y  altère  les  institutions  politiques ,  on  n'y  modifie  pas  au»  les 
lois  civiles.  —  Les  lois  politiques  changent  avec  les  passions,  mais  les  lois  civiles  ne 
changent  pas,  —  Voyez  les  deux  plus  grandes  révolutions  qui,  pendant  les  derniers  siè- 
cles aient  ébranlé  le  monde  :  1669  en  Angleterre,  et  1789  en  France.  Dans  les  dcn 
pays  la  foudre  populaire  gronde  d'un  bruit  à  peu  près  égal  ;  môme  enthousiasme  des 
réformateurs,  même  passion  de  nivellement  Dans  Tordre  politique  tout  est  rentené, 
brisé,  foulé  aux  pieds.  Ici  et  là,  on  démolit  le  monde  existant  pour  édifier  sorses 
ruines  un  monde  nouveau ,  un  monde  idéal  où  la  justice  ,  la  raison ,  la  vérité  seront 
seules  souveraines  ;  et  les  deux  pays  s'égarent  à  peu  près  de  môme.  L'un  avec  sa  pldo- 
sophie,  l'autre  avec  sa  religion.  Ils  semblent  se  copier  mutuellement  dans  leurs  él»v 
dans  leurs  illusions  et  dans  leurs  misères  ;  chacun  offre  son  holocauste  de  b«| 
royal,  chacun  a  son  anarchie  et  son  despotisme,  'et  chacun  revient  à  son  passé; 
l'un  vers  les  Stuarts,  l'autre  vers  les  Bourbons;  la  similitude  semble  parfaite  cKii 
les  deux  peuples,  si  ce  n'est  qu'en  France  il  y  a  plus  de  gloire,  et  en  Angleterre  wm 
de  sang. 

D'où  vient  cependant  que  le  jour  où  les  deux  peuples  se  retrouvent  à  leur  poiifc 
départ ,  le  premier  a  complètement  changé  de  face ,  tandis  que  le  second  repaiailW 
semblable  à  lui-môme. 

A  peine  Charles  II  a-t-il  ressaisi  la  couronne  royale ,  que  la  société  anglaise,  suis 
un  instant  de  son  lit,  y  rentre  tout  entière;  rien  ne  reste  plus  de  la  révolution;  doiB 
années  de  réformes ,  de  violences ,  de  coups  d'état,  de  fanatisme  religieux  ont  passi 
comme  une  tempête ,  dont  nn  jour  tranquille  suffit  pour  effacer  la  trace. 

£n  France,  au  contraire,  en  dépit  de  la  forme  politique  qui  s'efforce  de  produire b 
vieille  société,  un  autre  peuple  se  révèle;  que  cette  forme  s'appelle  république,  eiii|V^ 
royauté,  n'importe!  La  France  monarchique  de  1789  est  devenue  démocratùpetti 
cessera  difficilement  de  l'être. 

Pourquoi  cette  différence  si  grande  dans  les  effets,  quand  les  causes  paraissait  Mi- 
blables?  C'est  qu'en  Angleterre,  au  pins  fort  de  la  destruction  politique^  les  réftnv- 
teurs  ne  touchent  point  aux  lois  civiles.  Ils  frappaient  la  royauté  cl  laissaient  ittA 
le  droit  d'aînesse  ,  tandis  qu'eu  France  le  changement  se  fit  tout  à  la  fois  dans  Tt^R 
civil  et  dans  l'ordre  politique  ;  la  réforme  sociale  y  précéda  môme  les  grandes  crisa 
révolutionnaires.  Les  lois  qui  abolissaient  les  servitudes  féodales  de  la  terre,  celles  qv 
substituaient  dans  les  successions  l'égalité  au  privilège ,  avaient  toutes  été  décrétées 
quand  la  République  le  fut.  Ces  lois  s'attaquaient  au  cœur  môme  de  la  société,  )i  a 
qu'il  y  a  de  plus  immuable  chez  un  peuple,  le  sol  et  la  famille.  Aussi,  la  République.) 
passé,  mais  ses  lois  civiles  sont  restées  ! 


DES  DOIS  ,    DES  FORÊTS  ,    DES  HOUILLES  ET  DU   COMBUSTIBLE   MINÉRAL  E.^ 

FHANCE    (2). 

Il  y  a  quelques  siècles ,  la  France  était  encore  couverte  de  forêts  ,  dont  retendue  se 
trouvait  hors  de  proportion  avec  les  besoins  de  sa  population.  —  Vers  le  milieu  do  der- 
nier hiècle,  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  sa  théorie  sur  Cimpot^  estimait,  avec  exag'é' 
ration  à  la  vérité,  la  superficie  des  grandes  forêts  de  la  France  à  50  millions  d'arpeots. 
—  Les  documents  officiels  portent  aujourd'hui  le  sol  forestier  de  la  France ,  la  Cône 

(1)  M.  do  Boaumont,  p.  190. 

(2)  Journal  de  r Industrie, 
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emprise,  à  8,60Zi,550  hectares,  dont  152,972  appartiennent  aux  bois  de  la  couronne; 
l?098,907au  domaine  de  l'état,  et  7,333,965  aux  communes,  établissements  pu- 
l3lics  et  aux  particuliers. 

La  totalité  des  bois  en  France  donne  annuellement  34,500,000  stères  de  bois,  éva- 
lués à  207  millions  de  francs. 

Les  bois  de  l'état  sont  estimés  à  730  millions.  —  Le  produit  moyen  d'un  hectare  de 
bois  de  l'état  est  de  4,715  stères  ;  celui  d'un  hectare  des  communes,  de  4*084  ,  et 
rhectare  des  particuliers ,  de  4*340  stères.  —  Le  département  de  la  Nièvre  est  le  plus 
boisé  de  la  France;  il  possède  239,561  hectares  de  bois. 

D'après  des  calculs  que  l'on  doit  considérer  comme  exacts,  environ  11  millions  de 
stères  de  bois  sont  consommés  par  les  constructions  civiles ,  par  la  marine  marchande 
et  militaire,  la  boissellerie  et  la  fabrication  des  divers  produits  industriels.  —  L'indus- 
trie du  fer  en  absorbe  elle  seule  dix  millions  de  stères  ;  le  surplus  est  employé  h  la  cuisson 
des  aliments  et  au  chauffage  des  habitations. 

Il  est  fort  à  déplorer  que  le  manque  de  bonnes  routes  pour  arriver  aux  forêts  de 
plaine,  et  par  suite,  les  transports  dispendieux  des  bois ,  aient  fait  attaquer  les  forôts 
des  montagnes;  d'où  on  fait,  à  peu  de  frais ,  facilement  dégringoler  les  arbres  (1).  Il 
en  est  résulté  que  les  sommités  des  montagnes  une  fois  dégarnies,  elles  ne  garantissent 
plus  les  plaines  des  orages.  La  source  des  eaux  diminue  ou  tarit,  et  la  stérilité  des  terres 
environnantes  en  est  l'inévitable  résultat.  —  Par  la  destruction  des  bois ,  les  hommes , 
les  animaux  et  les  plantes  n'ont  plus  d'abri ,  et  la  gelée  pénètre  profondément  la  terre. 
Sur  25  années,  c'est- à-ilire  depuis  1795  jusqu'en  1820,  il  y  a  eu  dans  quelques  dépar- 
tements de  la  France  15  années  de  sécheresse,  et  dans  la  plupart  des  autres,  10  d'inon- 
dations. 

Pourquoi  la  peste  est-elle  en  Syrie?  (2)  Parce  que  la  portion  de  l'air,  le  gaz  carboni- 
que qu'aspirent  les  plantes  élevées,  n'étant  plus  soustrait  à  l'action  vitale  que  les  hom- 
mes appellent  dans  leur  sein,  il  s'ensuit  la  mort  pour  eux,  à  des  époques  déterminées 
par  des  décompositions  atmosphériques.  Les  environs  de  Rome^  peuplés  jadis  de  mai- 
sons de  délices  par  les  voluptueux  Romains ,  ne  doivent  pas  leur  insalubrité  h  d'autres 
causes. 

ÉTAT  OFFICIEL  de  tous  les  animaux  dangeretix  oii  nuisibles ,  détruits  en  France,  pen- 
dant la  saison,  de  1841  à  1842  (3). 

741  loups,  louves  ou  louveteaux;  490  sangliers;  2,895  renards;  331  blaireaux  et 
1,626  chats  sauvages  ou  bétes  puantes. 

Sur  les  284  louveliers  commissionnés ,  89  n'avaient  pas  encore  envoyé  d'état  au  mo- 
ment où  ce  tableau  a  paru. 

Ï3ES  MINES  DE  CHARBON   DE  TERRE  ET  DU  COMBUSTIBLE  MINÉRAL  EN   FRANCE    (4). 

Ce  n'est  que  dans  le  18"  siècle  que  les  progrès  pour  l'exploitation  du  combustible 
minéral  commencèrent  à  se  faire  sentir. 

Les  recherches  des  tniuesde  charbon  d'Anzin ,  si  riches  de  nos  jours,  ne  datent  que 
de  1719  ,  et  ce  fut  en  1630  que  l'on  découvrit  le  bassin  d'Hardinghem.  Les  mines  du 
Creuzot  furent  concédées  en  1769,  et  vers  la  même  époque  se  développèrent  les  ex- 
ploitations de  Brassac. 

(i)  Rubichon,  Angleterre,  il*  vol. 

(2)  De  la  Vieille-Europe,  par  le  général  Donadicu. 

(3)  Extrait  du  Journal  des  Chasseurs, 

(à)  Journal  de  l'Industriel,  iS'iO,  p.  122. 
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Au  commencement  de  la  révolution,  la  production  des  houiilières  iodigèoeséiÉl^ 
d'environ  2,Z|00,000  quintaux  métriques;  et  Timportation  était  à  peuprèségakàlil|D 
production,  ce  qui  portait  la  consommation  totale  du  royaume  à  4,800,000  qnini 
métriques  par  année. 

La  consommation  de  Tannée  181^  s'éleva  à  9  millions,  en  1820,  elle  fut  de  13 
lions,  et  en  1837,  elle  a  été  de  près  de  l\\  millions  I  dont  29  millions  de  bouilles  Uh 
gènes,  et  11  millions  d'importation  d'Angleterre ,  de  Belgique  et  de  Prusse.  —  flcttp 
<i  remarquer  que  la  production  indigène  fournit  aux  trois  quarts  des  besoins ,  et  \ 
portation  étrangère  à  l'autre  quart,  et  que  cette  proportion  s'est  maintenue  la  même 
puis  25  ans. 

Le  principal  débouché  des  combustibles  minéraux  et  végétaux  est  dans  Tindastiie 
fer.  Cette  industrie  absorbe  10  millions  de  stères  de  bois  et  5  millioos  de  quiotm 
houilles. 

En  France,  sur  300  mille  tonnes  de  fonte  qu'elle  produit  annuellement,  lei«|p'; 
huitièmes  se  fabriquent  malheureusement  au  charbon  de  bois  ,  parce  que  d'a|Rèi 
constitution  géologique  du  sol ,  nos  meilleurs  minerais  sont  dans  des'  contréei 
vues  de  houille. — Il  n'eu  est  pas  de  môme  en  Angleterre,  où  la  fonte  du  fer  ne 
que  qu'avec  la  houille,  et  où ,  par  conséquent ,  la  production  du  fer  peut  s'éiivj# 
Uniment  avec  les  besoins. 

Ce  qui  est  bien  à  désirer  dans  l'intérêt  de  nos  forêts ,  c'est  que  l'affinage  dekhtt 
à  la  houille  se  répande  et  se  généralise  davantage,  c'est  là  qu'est  l'avcoir  de  la  fàÔBÉm 
du  fer  en  France. 

A  poids  égal,  le  bois  possède  la  moitié  du  pouvoir  calorifique  de  la  honille;eCl'i* 
près  calcul ,  le  combustible  végétal  a  fourni  les  deux  tiers ,  et  le  combustible  woèsL 
l'autre  tiers  de  la  chaleur  dépensée  en  1837,  dans  tout  le  royaume  »  pour  les  bV" 
domestiques  et  les  besoins  de  l'industrie. 

Les  houiilières  de  la  Loire  sont  dans  une  situation  bien  fâcheuse.  On  a  degr«féfi| 
seul  coup  les  houilles  étrangères ,  dans  une  proportion  qui  interdit  aux  hooilies 
çaises  tous  les  grands  marchés.  De  1833  à  1839 ,  la  cpiantité  des  houilles  ao{ 
portées,  s'est  élevée  de  426  mille  quintaux  à  3,100,000! 

Les  houilles  belges,  dégrevées  de  15  centimes  sur  30  centimes  par  qâdi^ 
1837,  s'emparent  exclusivement  de  la  consommation  de  Paris.  —  Le  fisc,  delti^^ 
à  Paris ,  perçoit  6  fr.  77  cent  sur  une  tonne  de  houille,  qui  ne  vaut  pas  6  fr.,  pn«^j 
Saint-Étieunc.  Enûn ,  Marseille,  séparée  du  bassin  de  la  Loire  par  la  seule  descente ^| 
Rhône,  ne  peut  soutenir  la  concurrence  pour  l'approvisionnement  de  la  navigatio&< 
côtes  de  la  Méditerrannée,  avec  la  houille  britannique. 


EXPLOITATION    DES   COMBUSTIBLES   MINÉRAUX    EN    FRANCE,     EN    1838,    (foffii 

compte-rendu  des  ingénieurs  des  miiws  en  1839.  (Tableau  1",  p.  107j. 

Houille,  Lignite,  Anthracite. 

QwBti 

Mines  de  houille  exploitées,  160,  non  exploitées,  6 A,  superficie,  289,867,  hccUres,  produits,  29,i^| 

—  deUgnite        —  51,  —  38,       —  88,775,  —  M»^ 

—  d'anUiracite    —  28,  —  18,       —  30,562,  —  «< 

Ce  qui  donne  pour  production  totale  31,132,525  quintaux  métriques,  envin» 
millions  de  quintaux  de  moins  de  ce  que  réclame  la  consommation  actuelle  de  la 
qui  s'élève  à  /|3,0!i8,870  quintaux.  Aussi ,  il  a  été  importé  du  charbon  de  BdgMp^j 
7,964,578  quintaux  métriques  ;  de  la  Grande-Bretagne,  ^M^Mk  i  «tle  swpto.P'] 
la  Prusse  et  la  Bavière  Rhénane. 
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Les  diverses  mines  de  combustibles  contenaient  630  puits  et  350  galeries  aboutissant 
jour.  Le  maximum  de  la  profondeur  des  travaux  pour  la  houille  ,  allait  à  ^76  mè- 
tres (1^28  pieds.)  Les  machines  à  vapeur  employées  s'élevaient  à  323 ,  d'une  force  de 
700  chevaux  et  les  machines  à  molettes  à  145.  Les  ouvriers  employés  sous  terre  étaient 
an  nombre  de  19,6/(5,  Hors  des  mines,  de  6,571.  Total  26,216. 
'  La  valeur  totale  ou  produits  de  trois  exploitations,  est  estimée  à  30,933,800  francs  ; 
«Ile  prix  moyen  du  quintal  métrique  ,  0,98  cent;  de  Thectolitre,  0,72  cent  —  L*in- 
dostrie  minérale  emploie  6  millions  de  quintaux,  les  manufactures  et  transports  17  mil- 
Ions,  réconomie  domestique  10  millions.  Égal  à  /»3  millions. 

Des  Tourbières, 

,  Les  tourbières  communales  ou  particulières  exploitées,  s'élèvent  à  2,011  ;  les  non- 
cq>loitées  à  /|88.  Total  2,/»99. 

'  La  quantité  extraite  s'élève  à  3,955,530  quintaux  métriques;  la  valeur  est  portée 
MS2,870  francs:  le  prix  moyen  du  quintal  à  88  cent,  et  du  stère  à  3  fr.  kk  cent — 
hb  nombre  approximatif  d'ouvriers  employés  est  de  36,900. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  administrations  des  forêts  et  des  douanes, 
qM  la  quantité  totale  de  bois  de  chauffage  et  de  charbonnage ,  livré  à  la  consommation 
en  France,  équivaut  (année  moyenne)  à  44.777,465  stères  de  bois  de  corde.  £n  ad- 
mMtani  que  chaque  stère  de  bois  pèse  360  kilogr. ,  et  que  le  pouvoir  calorifique  qu'il 
rèeèfe équivaut  à  celui  de  180  kilogr.  de  houille,  on  peut  représenter  la  dépense  an- 
nnefc  de  calorique  en  France ,  par  Tun  des  trois  nombres  suivants  : 

68,688,824  stères  de  bois.  —  247.279,763  quintaux  met  de  bois,  ou  123,639,884 
qniotaux  met  de  combustible  minéral. 


Tableau  des  Bassins  carbonifères  de  France. 

Hectares.  Mines .  Quint,  môtriqaes.      Francs. 

Bouille,  45ba8ftin8dans35  départements,  d'une  surface  de  289,867  213  29,4&6,947  29,078,083 
Ugnite»  19  —  16  —  —  88,775  82  1,010,886  916,528 
anthracite,^      —           5          —                     —              30,562      41          674,692  939,189 

ToTaux  et  "  — — — 

■wjenne.  69  56  409,204    336    31,132,525  30,933,800 


T/LfiLEAU    STATISTIQUE   DES   DIVERSES   BRANCHES    DE   L'INDUSTRIE    MINÉRALE   EN 

FRANCE. 

Extraction  et  préparation  des  Minerais. 

Le  minerai  brut,  une  fois  extrait,  est  à  fondre ,  à  laver,  ou  à  griller. 

En  1838,  on  exploitait  2,184  minières  et  144  mines;  il  existait  en  plus  358  minière» 
€t  mines  inactives. 

La  totalité  des  feux  et  ateliers  pour  mines,  minières,  lavoirs  et  fours  de  grillage,  s'é- 
levait à  7,300. 

Le  produit  des  minières  a  été  de  20,820,910  quintaux  métriques  valant  '4,229,025  fr. 

Le  produit  des  mines  2,229.171  —  1,210,271 

Le  produit  du  minerai  lavé  8,972,139  —  2,139,346 

Le  produit  du  minerai  grillé  877,230  —  244,999 

Cette  industrie  occupe  15,878  ouvriers;  plus,  un  nombre  considérable  d*habitant& 
de  la  campagne,  qui  se  chargent  du  transport  dans  la  belle  saison. 

FoMe. 

(]es  divers  minerais ,  soumis  au  travail  des  hauts  fourneaux ,  ont  produit  en  fmue 
hfute  ou  moulée,  3,477,76(3  (luinlaux  mélriqucs;  dont  fonte,  au  combustible  végétal^ 


^06 


LA    FRANCE 


2,783, ^7/(  quinuux  métriques,  au  combustible  minéral^  seulement  {|86,870  qnotsi 
métriques  ;  et  à  Taide  des  deui  combustibles,  végétal  et  minéral,  207,!i22  quioL  bé»; 
—  Égal  à  3,477,766.  Cette  industrie  occupe  6,991  ouTriers. 

Gros  Fer. 

Les  forges  et  foyers  d*aflinerie  en  travaillant  la  fonte,  ont  produit  en  diverses 
de  gros  fer,  un  poids  de  2,241*957  quintaux  métriques.  —  Cette  industrie  occi||| 
10,057  ouvriers. 

Élaboration,^ 

Les  élaborations  principales  et  secondaires  du  gros  fer  et  de  la  fonte ,  telles  qoe  peft] 
fer ,  fer  de  tirerie ,  fil  de  fer ,  tôle ,  fonte  moulée  de  deuxième  fusion ,  ^, 
ajouté  aux  produits  ci-dessus  un  poids  de  1,499,175  quintaux  métriques.  — Getteii 
dustrie  occupe  8,840  ouvriers. 

Fabrication  et  élaboration  de  l'Acier. 

Les  élaborations  principales  des  deux  sortes  d'acier  brut ,  Tacier  de  dmentMJHil 
Tacier  de  forge ,  ont  produit  65,055  quint  met.  ;  et  en  acier  corroyé,  fonda,  Uitf 
limes,  un  poids  de  52,470  quintaux  métriques.  —  Cette  industrie  occupe  UX«- 
vriers,  sans  y  comprendre  un  nombre  au  moins  aussi  considérable  hors  des  wi, 
employé  à  la  carbonisation  du  bois ,  transport  des  minerais ,  etc. 

Pour  la  fabrication  du  fer,  la  France,  quoiqu'on  puisse  dire,  est  mieux  pirta|||ée«- 
turellemcnt  que  T Angleterre ,  car  elle  abonde  en  chutes  d'eau  ou  forces  motrices  ;(l, 
quoique  l'établissement  hydraulique ,  avec  l'achat  du  terrain,  revient  plus  cher,  à  fans 
égale,  que  celui  d'un  appareil  à  vapeur,  néanmoins,  il  ne  dévore  pas  chaque joor ne 
grande  quantité  de  combustible.  Si,  au  lieu  de  sacrifier  à  des  prétentions  difcrses,  m 
des  motifs  souvent  étrangers  à  la  fabrication  du  fer ,  le  gouvernement  distriboiîtafli 
force  hydraulique  suivant  les  besoins  du  pays  et  les  ressources  des  mines  en 
et  combustibles,  bientôt  la  production  du  fer  égalerait  celle  d'Angleterre,  qoicstM 
leurs  forcée  de  payer  sa  main-d'œuvre  plus  cher  qu'en  France ,  et  qui  n'obtietfAi*' 
périorité,  qu'à  la  faveur  des  conditions  meilleures  où  elle  se  trouve  pour  Teoifhi'eh 
machine  à  vapeur. 


RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  du  26  avril  1842,  p.  72. 

Les  quantités  des  matières  premières,  extraites  du  sol  ou  importées  en  France  ps* 
les  besoins  de  l'industrie  du  fer ,  ont  été  les  suivantes  : 

Minerai  brut*  fourni  par  les  mines  et  minières  françaises. 22,48€»29d<n""*.»: 

Minerai  importé  de  Suisse  et  de  Tile  d'Elbe.  .   • 4,352 

Fonte  brute  d'Angleterre,  de  Belgique,  d'Allemagne,  Prusse,  Sardaigne 

et  Toscane. 100,948 

Fer  en  barres,  de  Suède,  Russie,  Norvège,  Espagne  et  Autriche ....  56,397 
Acier  brut  de  Prusse,  d'Angleterre,  d'Autriche,  d'Allemagne,  de  Suisse, 

de  Hollande  et  de  Suède 7,874 

Riblons  ou  ferrailles  importées  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas. 3,690 

En  1840,  il  n*y  avait  eu  France  que  9  départements  sans  aucune  des  cinq  bran*» 
de  rindustrie  du  fer  :  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  la  Creuze,  le  Gers,  U  Ban**"  | 
Ix>ire  ,  la  Lozère,  Seine-et-Marne,  Somme  et  Vendée. 

Résumé. 

Le  nombre  total  des  fonderies  de  minerai  et  des  forges  en  France,  en  1838,  s'élef» 
à  911 ,  consommant  en  combustibles  divers,  pour  une  valeur  de  54  millions;  doiiti^ 
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lions  de  charbon  de  bois,  et  8  miUions  de  honille  et  coke,  et  le  surplus,  en 

s. 

La  quantité  de  fer  produite  en  1835,  en  France,  s*éleYait  à  270,000,000  kilog. 

le  production  est  arrivée,  en  ISki ,  à  377  mille  tonnes  de  fonte.  Pendant  la  môme 

lée ,  l'Angleterre  en  avait  fourni  900,000,000  kilog. 

En  1838,  la  fabrication  de  la  fonte  a  été  de  3,^77,766  quintaux  métriques.  Celle 

gros  fer,  |de  2,198,832:  et  l'acier  fondu,  de  3Zi,8/»0  quintaux  métriques.   Le 

obre  des  ouvriers  employés  par  les  diverses  branches  de  l'industrie  minérale ,  était 

300,000. 

TALEURS  créées  en  France  par  l'industrie  minérale  en  1838. 

Iztraction  des  minerais ,  14,295,185  fr.  ;  fabrication  de  la  fonte.  50,/|6/»,021  fr.; 
ication  du  gros  fer,  38,620,568  fr.  ;  élaborations  du  fer  et  de  la  fonte,  18,49^,407  fr.  ; 
jcation  et  élaboration  de  Facier,  5,338,865  fr.  —  Total  des  valeurs  créées  par 
lastrie  du  fer  :  127,216,084  francs.  Les  ouvriers  spéciaux  employés  s'élèvent  à 
IU2  ,  et  autant  au-dehorsdes  usines,  pour  la  carbonisation  des  bois ,  transport  des 
erais ,  etc. 

Exploitation  des  métaux  autres  que  le  fer ,  bitume^  minéraux  et  sels, 

ly  a  11  mines  de  plomb  exploitées,  3  de  cuivre,  1  d'argent,  qui  a  produit  1,515 
38  9  on  une  valeur  de  331,000  fr.;  plus  de  12  mines  d'antimoine,  13  de  manganèse, 
leÛtames  minéraux,  19  d'alun  et  sulfate  de  fer,  et  373  exploitations  de  sel  marin. 
Ces  diverses  industries  emploient  20,000  ouvriers,  et  ont  créé  une  valeur  de 
471,237  francs. 

Exploitation  des  Carrières 

Les  exploitations  des  pierres  polies  ou  taillées  sont  au  nombre  de  765  ;  celles  de  cons- 

iction,  de  9,110  ;  de  dalles  et  ardoises,  de  470  ;  de  kaolin  etdes  argiles  fines,  263; 

irgiies  communes,  de  4*355;  de  pierre  à  chaux ,  de  5^440;  de  pierre  à  plâtre,  de 

7;  de  marnes,  sables  et  grais,  544-  En  tout,  21,794;  plus,  1,236  non  ex- 

Htées. 

Cette  industrie  occupe  75,396  ouvriers,  et  a  créé,  en  1838,  une  valeur  de  40,348, 

19  francs. 

1"  SECTION. 

Du  nombre  d'usines,  en  iS3S,  élaborant  des  substances  (t origine  minérale, 

!65  Verreries,  cristalleries  et  fabriques 

de  glaces  employaient 10,&97  ouvriers  et  avaient  créé  une  valeur  de    30,145,826  f. 

299  Fabriques  de  porcelaine,  et  fayence  10,052                       —  15,900,621 
2,350        —       de  poteries  grossières.   .   10,433                       —  11,517,501 
D,979        —      detuiles,  briques  et  car- 
reaux, de  chaux.   .    .   44,604                       —  (  28,111,845 

(chaux)  K  23,827,394 

1,524        —       déplâtre. 4,298                       —  1A,713,796 

355        —      dedivers  produits  chimiq.    2,216                       —  22,043,732 

146,260,725 

2'»*  SECTION. 

Des  usines  occupées  à  l'élaboration  des  métaux. 

44  Usines  pour  le  cuivre  et  le  zinc  employant  1,239  ouvriers,  valeur    1,136,156 

61     —     pour  le  martinage  du  cuivre.  .   .   .      182       —  —      2,178,395 

14     —     pour  Télaboralion  du  plomb.  ...     176      —  —      3,203,273 

Résumé  général  de  l'industrie  minérale. 

Toutes  les  branches  de  cette  industrie  s*élèvent,  en  mines,  minières,  carrières  et  ex- 
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ploitations  diverses  exploilées ,  à  26,808  :  non  exploitées ,  à  2,573.  Jje  nombre  dW 
vriers,  à  286,512;  et  les  valeurs  créées  en  totalité,  à  365,402,136  francs. 

£n  1840,  le  nombre  des  mines  exploitées  s'élevait  à  27,363,  non  exploitées  à  2,73/u 
Les  mines  actives  à  17,230,  non  actives  à  652.  Le  nombre  total  des  ouvriers,  i 
304,803,  et  la  valeur  créée  à  371,053,640  francs. 

La  France  exploite  peu  de  cuivre,  et  est  forcée  d*en  importer  beaucoup  de  rétranger, 
elle  n'exploite  aucune  mine  d'étain,  et  en  1834,  elle  en  a  importé  principalement d' As- 
gleterre  16,993  quintaux  métriques;  en  1835,  11,875  quintaux  métriques;  et pes- 
dant  les  deux  années,  pour  une  valeur  de  5,702,142  fr. 

L'industrie  métallurgique  française  occupe  aujourd'hui  ^  en  Europe  ,  l'un  des  pre- 
miers rangs  ,  car  il  résulte  des  documents  officiels  : 

l^  Que  la  fabrication  de  la  Prusse  n'a  été^  en  1840,  que  de  112,000  tonnes  de 
fontes^  et  de  75,000  tonnes  de  fer  forgé. 

2^  Que  la  production  de  la  Suède  n'a  été,  en  1839,  que  de  115,000  tonnes  de  foote 
et  de  87,000  tonnes  de  fer. 

3^  Enfin  ^  que  la  production  de  la  Russie  n'a  été,  en  moyenne,  pendant  les  imiéa 
1835  à  1838,  que  de  189,000  tonnes  de  fonte,  et  103,000  de  fer. 

Ensemble,  pour  ces  trois  puissances,  416,060  tonnes  de  fonte,  et  265,000 tomef 
de  gros  fer,  tandis  que  la  France  a  produit  à  elle  seule,  en  1841,  377,000  tOHMsde 
fonte,  264,000  tonnes  de  fer  ;  c'est-à-dire  autant  de  fer,  et  seulement  39,000  Mms 
de  fonte  de  moins  que  les  trois  grandes  puissances  métallurgiques  du  nord  réaiiie& 


Tableau  comparé  des  productions  minérales  en  Europe ,  par  M.  Amédée  Burai. 

L'Angleterre  produit  ààO  millions  de  francs,  —  3  fois  1/2  la  production  française. 

La  Russie  et  la  Pologne,  135  —  —  1  — 

La  France,  132  —  —  1  — 

L'Autriche,  67  —  —  1/2  — 

Confédération  Germanique,   62  —  —  1/2  — 

L'Espagne,  54  —  —  2/3  — 

La  Suède  et  la  Norvège,  54  —  —  2/3  — 

La  Prusse,  49  —  —  2/5  — 

La  Belgique,  40  —  —  3/10  — 

La  Toscane,  45  —  -—  1/9  — 

Le  Piémont  et  la  Savoie,  11  —  —  l/i2  — 

Le  Danemark,  9  —  —  1/15  — 

Ces  yaleurs  forment  un  total  de  plus  d'un  milliard.  Quelques  états  produisent  à  m 
seuls  la  presque  totalité  de  certains  métaux. 


Sur  l'exploitation  des  sels  et  des  bitumes  minéraux. 

Les  sels  se  tirent  des  marais  salans ,  dont  79  sont  en  activité  ;  des  laveries  de  sable, 
dont  285  sont  en  activité,  et  293  inactives;  d'une  mine  de  sel  genmie,  exploitée  par 
le  gouvernement  ;  et  des  sources  salées,  dont  8  exploitées  et  10  non  exploitées.  Ces  di- 
verses branches  d'exploitation  occupent  17,750  ouvriers.  —  Les  marais  salans  etks 
laveries  ont  produit  3,130,524  quintaux  métriques;  la  mine  et  les  sources  salées, 
400,725  quintaux;  en  tout,  3,531,249  quint  métr.,  d'une  valeur  de  8,863,732 fr. 
Dans  les  divers  ateliers  où  on  se  sert  de  feu ,  il  a  été  consommé  des  combustibles  pour 
une  valeur  de  391,759  fr. 

Le  sel  en  Angleterre  a  été  dégrevé  de  tout  droit,  depuis  1835.  La  consonmiatioB 
qui,  de  1801  à  1808,  s'élevait  à  2,000,000  de  bushels,  s'est  élevée  en  moyenne,  de 
1827  à  1834,  époque  d'une  diminution  des  droits,  à  10,000,000  de  boisseaux,  (environ 
4,000,000  d'hectolitres),  et  l'exportation,  qui  n'était  que  de  8,000,000 de bosbels, 
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delSOlà  1817,  s'est  élevée  à  plus  de  11,000,000  dans  chacune  des  années  de  1833 
et  1834. 

Sur  les  bitumes  minéraux,  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

n  y  a  8  mines  exploitées  de  mastic  bitumineux,  de  bitume  minéral  et  de  roches  bi- 
tmnineuses.  Les  produits  s'élèvent  en  tout  à  111,535  quintaux  métriques,  donnant 
vie  valeur  de  620,677  francs ,  avec  une  consommation  de  combustibles  d'une  valeur 
fc 25,869  francs,  et  qui  occupent  environ  i!iOO  ouvriers. 

U  y  aussi  18  mines  de  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  alun  et  sulfate  de  fer ,  qui 
occupent  près  de  /»20  ouvriers,  produisant  en  tout  8^,000  quintaux  métriques,  d'une 
faleur  totale  de  1,350,011  francs,  consommant  pour  une  valeur  de  187,970  francs  de 
Gombiistibles  divers. 

DES  FORÊTS  ET  DES  HOUILLIÈRES  EN  ANGLETERRE. 

La  sorface  forestière  de  TÂngleterre  ne  dépasse  pas  1,500,000  arpents,  et  dans  cette 
tendue,  on  compte  18  forêts  en  grands  massifs,  plantés  la  plupart  en  futaie  et  apparte- 
ivit  en  grande  partie  au  domaine  de  la  couronne  (1). 

L'Angleterre  est  loin  de  se  suffire  pour  les  bois  de  charpente ,  ayant  bâti,  depuis  35 
mi,  plus  de  30,000  vaisseaux  et  près  d'un  million  de  maisons.  £n  1815  ,  on  forma  le 
projet  d*éle ver  dans  les  trois  royaumes  /» 0,000  hectares  de  futaie.  On  avait  calculé  que 
cette  superficie,  une  fois  couverte  d'arbres  de  100  ans^  pourrait,  au  moyen  d'une  ex- 
ploitation de  /»00  hectares,  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  marine,  et  la  rendre  indé- 
pendante un  jour  de  la  Russie,  de  l'Amérique  et  de  l'Inde ,  pour  ses  constructions  na- 
vales quelconques.  Jusqu'à  ce  jour  (1837)  la  plantation  n'a  atteint  que  20  mille 
hectares^  mais  l'accomplissement  du  projet  n'est  pas  abandonné,  il  s'en  faut. 


DES  BIENS  DOMANIAUX  ET  PARCS  ROYAUX  DE  L'ANGLETERRE. 

Ce  fut  à  l'avènement  de  Georges  III,  en  1760,  qu'une  commission  permanente 
(Board),  placée  sous  les  ordres  de  la  trésorerie,  fut  chargée  de  l'administration  du  do- 
maine, des  forêts  et  des  parcs  royaux;  et  en  1832 ,  le  Parlement  y  ajouta  la  direction 
ées  travaux  d'embellissement  de  la  métropole. 

En  effet,  cette  commission  a  été  autorisée  par  le  Parlement  à  acheter  des  terrains  et 
à  faire  construire  des  maisons  sur  un  beau  plan  uniforme,  pour  l'embellissement  de  la 
capitale  et  des  parcs  ^  qui  en  sont  un  des  plus  beaux  ornements.  C'est  cette  même  com- 
mission qui  a  fait  construire  le  palais  de  Buckiugham ,  situé  à  l'extrémité  du  parc  de 
Saint- James ,  destiné  à  la  demeure  des  Souverains  ;  construction  d'assez  mauvais  goût 
et  qui  a  coûté  15  millions  de  francs,  sans  les  frais  d'ameublement. 

Les  revenus  des  domaines  du  Royaume-Uni  résultent  de  terres  affermées  ou  in- 
cultes, de  mines  de  houilles,  d'étain ,  de  cuivre,  de  dîmes  et  de  maisons  dans  la  mé- 
tropole. L'administration  retire  des  maisons  et  des  terrains  situés  à  Londres,  plus  de 
2,600,000  fr. 

Onze  receveurs  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  et  un  en  Ecosse,  sous  les 
ordres  du  Boarrf,  veillent  aux  intérêts  des  biens  domaniaux.  — L'Irlande  ne  fournit 
que  quelques  rentes  honorifiques,  et  le  recouvrement  en  est  suivi  par  les  préposés  de 
^Excise. 

Suivant  un  document  présenté  au  Parlement  en  1830 ,  la  valeur  des  propriétés  do- 

(1)  De  l'Angleterre,  par  M.  Baillj,  11  vol.,  p.  1J8. 
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maniales  du  royaume  représente  un  capital  de  51 0  millions  de  fr. ,  non  compris  les 
mines  de  cuivre,  d'étain  ou  de  charbon. 

Les  revenus  domaniaux  s'élèvent  à  6,580, 000  fr.  Le  revenu  des  forêts  s'élève^ 
10,612,000  fr.  Total  17,192,000  fr. 

A  déduire  pour  traitement  des  commissaires  du  board  et  Tadministration.     •  757,000  fr. 

—        pour  entretien  des  parcs  royaux  et  forais,  environ  10  p.  0/0.  .     •  1,975,000 

2,732,000 

Revenu  net  :  U, 460, 000  fr. 

Sur  ce  reliquat  de  U  millions,  il  en  a  été  payé,  en  1837,  6  pour  achat  de  terraim 
et  constructions  diverses  dans  la  métropole.  Le  reste  a  servi  à  payer  une  partie  du  palais 
de  Buckingham ,  et  rien  n'a  été  touché  par  le  trésor. 

C'est  la  couronne  qui  nomme  pour  chaque  forêt  un  gardien  (lord  Warden).  Certaines 
grandes  familles  possèdent  ces  ofTicesà  titre  héréditaire ,  auxquels  sont  attachées  des  ré- 
tributions en  nature. 

La  conservation  et  l'entretien  de  la  vénerie  appartient  spécialement  au  lord  Wardeo, 
de  chaque  foret.  Pour  la  nomination  de  quelques-uns  des  agents ,  ils  s'entendent  avec 
l'administration ,  Board.  Il  y  a  parmi  ces  places  de  vraies  sinécures,  entr*antre  ccBe 
d'un  officier  dans  la  New-Forest ,  qui  n'a  d'autre  obligation  que  celle  de  courir  «Hfe- 
vant  du  Souverain,  quand  par  hasard  il  vient  visiter  la  forêt,  et  pour  cet  enfin, il 
touche  12,000  francs. 

Les  parcs  royaux  sont  principalement  sous  la  direction  des  veneurs  (Rangers),  qd 
sont  aussi  nommés  par  le  roi.  Ces  fonctions  sont  conférées  à  de  hauts  personnages,  qui 
se  font  représenter  par  des  suppléants  qu'ils  nomment.  De  ces  places,  il  y  en  a  qui 
sont  rétribuées  sur  les  revenus,  et  d'autres  qui  sont  purement  honorifiques.  Les 
veneurs  sont  cependant  tenus  d'envoyer  à  la  commission  un  compte  aniiHel  des 
dépenses. 

C'est  au  choix  de  fonctionnaires  si  haut  placés,  que  l'on  doit  l'entretien  admirable 
des  parcs  royaux  qui  sont  l'une  des  beautés  de  l'Angleterre. 

£n  1828 ,  l'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  des  deux  parcs  de  Londres ,  de  St- 
James  et  de  Hyde-Park,  (  alors  celui  dit  Régent' s  Patk  n'était  pas  encore  acbeyé], 
et  l'entretien  des  parcs  royaux  de  Richemont ,  de  Hampton  Court ,  de  Greenmch  et 
de  Windsor,  s'était  élevé  en  totalité  à  k  millions  de  francs. 


DES  HOUILTJÈRES  D'ANGLETERRE. 

Aucun  pays  n'est  plus  favorisé  que  l'Angleterre,  sous  le  rapport  du  combustible  mi- 
néral ;  presque  partout  on  y  trouve  des  mines  abondantes  de  charbon ,  d'une  qualité 
parfaite.  Les  seules  mines  de  Northumberland  et  de  Durham ,  pourraient  fournir  pen- 
dant plus  d'un  siècle  à  l'immense  consommation  de  Londres. 

Le  bassin  de  Newcastle  a  58  milles  de  longueur  sur  24  de  largeur.  On  y  compte  40 
couches  de  houille,  et  59  mines  ayant  une  puissance  productive  annuelle  de  8,123,92S 
tonneaux.  Cette  production  est  évaluée  aujourd'hui  (1844)  à  12  millions  de  tonneaox 
par  an. 

TABLEAU  des  quantités  de  quintaux  métriques  de  Houille ,  exportées  à  l'étranger ,  (k 

1828  à  1843,  par  l'Angleterre  (1). 

En  1828  2,314,000  quintaux,  —     863,000  fr.  de  droit 

En  1831  4,217,000  —  —1,442,000  — 

En  1837  8,795,000  —  —     183,000  — 

En  1840  14,071,000  —  —     166,000  — 

En  1841  15,247,000  —  —     267,000  — 

En  1842  16,738,000  —  — 1,447,000  .  — 

En  1843  15,720,000  —  —  3,315,000  — 

(1)  Documenls  du  Commerce,  n**  192,  p.  36. 
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Ainsi ,  Texportation  de  la  houille  anglaise  en  16  années,  s*est  élevée  de  2,31ii;000 
quintaux  métriques  à  près  de  16  millions,  soit  dans  la  proportion  de  plus  de  500  p.  0/0. 

La  France,  eu  18/(2,  avait  reçu  dans  ses  ports  plus  de  5  millions  de  quintaux  mé- 
triques, quantité  égale  au  tiers  de  celle  vendue  par  l'Angleterre  à  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

Outre  ces  mines  dont  il  vient  d'être  parlé  et  plusieurs  autres  encore ,  dans  le  nord 
de  l'Angleterre,  il  en  existe  de  si  considérables  du  côté  du  sud  du  pays  de  Galles, 
qu'il  a  été  calculé  par  le  fameux  géologue ,  le  docteur  Bauldand ,  qu'elles  peuvent 
fournir  à  tous  les  besoins  de  l'Angleterre,  pendant  au  moins  1,700  ans! 

La  consommation  de  l'Angleterre ,  pour  le  chauffage  et  autres  besoins  domestiques , 
s*élève  annuellement  à. 11,800,000  Tonnes. 

La  consommation  faite  par  les  fourneaux  et  autres  ,à.    ..       3,000,000      — 

La  consommation  de  l'Irlande  va  au-delà  de 1,700,000      — 

Ce  qui  produit  par  an  une  consommation  d'environ  17  millions  de  tonnes,  ou  170 
miQîoDS  de  quintaux  métriques. 

Cette  exploitation  occupe,  tant  sur  terre  que  sous  terre,  121  mille  personnes; 
l^&OO  bâtiments,  portant  l'un  dsfns  l'autre  220  chaldrons  de  charbon,  emploient  au- 
ddàde  15,000  matelots,  qui  sont  une  excellente  pépinière  pour  la  marine  royale.  — On 
évalue  le  nombre  des  facteurs,  agents  et  déchargeurs,  à  7,500;  ce  qui  forme  environ  un 
l»tal  de  il\k  mille  personnes  occupées  par  le  commerce  du  charbon  de  terre. 

En  1842  (  d'après  le  Year-Book,  1844,  p.  178  ),  il  a  été  expédié  au  port  de  F.on- 
dra^  sur  9,691  bâtiments  et  bateaux,  2,754*719  tonnes  de  charbon  de  terre,  et  il  en 
avait  été  exporté,  du  5  janvier  1842  au  5  janvier  1843,  1,646,116  tonnes,  qui  avaient 
firodoit  pour  les  droits  57,895  liv.  st. 

Remarque, 

Le  quintal  métrique  de  charbon  français,  pris  sur  le  carreau  de  la  mine>  est  meil- 
leur marché  que  celui  acheté  à  Newcastle;  mais  les  transports,  encore  mal  organisés, 
rendent  en  France,  en  beaucoup  d'endroits^  le  charbon  du  pays  beaucoup  plus  cher 
que  le  charbon  étranger. 


DU  PAUPÉRISME  EN  GÉNÉRAL.' 

La  situation  cruelle  d'une  portion  notable  de  la  population  des  pays  les  plus  civilisés, 
occupe  chaque  jour  davantage  les  esprits  sérieux.  Une  triste  expérience  impose  la 
loi  d'entrer  dansdes  voies  nouvelles,  pour  répondre  aux  exigences  de  la  société  moderne, 
fondée  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité. 

Les  réformateurs  ont  vainement  engagé  de  nos  jours  une  lutte  audacieuse  contre  les 
destinées  de  l'humanité,  ils  ont  dépensé  en  vain  des  trésors  d'intelligence.  —  Les  es- 
sais les  plus  divergens  n'ont  produit  qu'une  désespérante  incertitude  ;  le  nombre  des 
enfants  trouvés ,  des  hôpitaux  s'est  accru ,  et  la  mendicité  a  marché  du  même  pas.  — 
Nulle  part  on  ne  rencontre  un  plan  positif  à  suivre  avec  confiance,  pour  arrêter  les  pro- 
grès du  panpérisme  qui  augmente  journellement  partout.  Autrefois ,  la  pauvreté  s'ap- 
puyait sur  les  richesses  et  l'inépuisable  charité  d'un  clergé  largement  doté;  en  effet,  il 
est  démontré  que  les  premières  lois  sur  les  pauvres  sont  contemporaines,  en  Angleterre 
du  moins,  de  la  suppression  des  couvents  et  de  l'expulsion  du  catholicisme. 

Les  caractères  généraux  de  la  misère  en  France,  quoique  bien  fâcheux,  sont  cepen- 
dant moins  alarmants  (\ue  ceux  qui  existent  en  Angleterre.  Notre  population  est  plus 
agricole  ;  la  population  anglaise  est  plus  manufacturière.  Nous  pturrions  nous  suffire  au 
besoin  sans  être  beaucoup  plus  malheureux;  à  l'Angleterre,  il  faut  au  contraire  le  monde 
pour  vivre  :  à  ses  cadets  sans  fortune,  il  faut  de  riches  places  ;  à  ses  nombreuses  fabri- 
ques ,  d'immenses  débouchés. 


cm 
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Les  états  protestants  ont  pris  eu  général  des  mesures  sévères  contre  le  piopérisme; 
les  états  catholiques  ont  épuisé  le  budget.  £n  Hollande,  le  paupérisme  a  si»ublé  croître 
à  mesure  qu*on  employait  plus  de  Inoyens  coercitife  pour  le  prévenir. 


Depuis  Tabolitionde  Tesclavage,  la  mendicité  estd*un  ordre  naturel,  et  les  lois  de  la 
religion  et  de  la  morale  ordonnent  aux  riches  de  donner  aux  pauvres,  et  par  conséquent 
permettent  aux  pauvres  de  demander  (1).  —  Lorsque  la  misère  ne  peut  subsister  dans 
une  localité,  elle  &e  met  ordinairement  en  route  pour  un  pays  plus  riche  ou  plus  chari- 
table. Ces  relations  généreuses  sont  défendues  en  Angleterre,  et  la  misère  n'a  pas  droit 
d*asile  hors  son  lien  de  naissance;  il  en  a  coàté,  de  1816  h  1825 ,  la  somme  de  If 
millions  et  demi  de  francs,  pour  frais  de  justice  et  de  route,  afin  de  renvoyer  cha  enx 
ceux  qui  avaient  tenté  de  porter  ailleurs  le  spectacle  de  leurs  souffrances. 


Nombre  de  pauvres  secottrus  en  Angleterre  et  dans  la  p'incipauté  de  Ga//e5,  (fr  1805 
à  18^2,  et  de  la  proportion  sur  cent.  (Year-Book,  de  1^43,  p.  183). 

Population  en  1801    8,872,080.  —  Pauvres  1,0^0,716.  —  Proportion  12  sur    100 

1811   10,150,615.  —         —  1,319,851.  13  100 

1841  45,911,757.  —        —  »»  .  ». 

Pauvres  au  25  mars  1842  —        —  1,429,356.  100 

Le  paupérisme  d'Angleterre  date  du  lô*'  siècle,  lorsque  le  terrible  Henri  Vin,iy«l 
détruit  les  communautés  religieuses  en  aliéna  les  domaines ,  et  qu'en  peu  d'années, k 
pauvre  vit  disparaître  /(OO  monastères  d*Un  revenu  ordinaire  ;  puis  les  grands  moiBi- 
tères,  comprenant  les  riches  biens  de  600  abbayes ,  de  90  collées  et  de  110  bôpitmi 
et  hospices  particulièrement  affectés  aux  pauvres. 

Nonobstant  la  rigueur  des  lois  sur  le  vagabondage ,  il  fallut  cependant,  dès  le  règne 
d'Elisabeth,  commencer  a  porter  remède  à  un  mal  qu'on  ne  pouvait  plus  négliger  sas 
danger.  — Les  tribunaux  de  paix  furent  investis  du  droit  de  régler  les  secours  qoeiei 
ascendants  et  les  descendants  seraient  tenus  de  fournir  à  leurs  parents  pauvres; et ki 
marguilliers  (churcli  wardens)  ,  auxquels  on  adjoignit  des  oierseers,  eurent  la  ixàt 
d'imposer,  de  percevoir  et  de  répartir  les  taxes  jugées  nécessaires  à  cet  effet  d^ 
donna  aussi  le  droit  d'expulser  tous  les  pauvres  étrangers  à  la  paroisse;  et  cette  lesBR, 
poussée  à  l'excès ,  eut  les  conséquences  les  plus  désastreuses. 

Dans  le  18'  siècle,  on  porta  rim|)ôt  jusqu'à  obliger  les  fermiers  à  entretenir,  par ào 
travaux ,  un  certain  nombre  de  pauvres  avec  leur  famille  et  môme  leurs  enfants  iOc^- 
times. 

Plus  tard,  avec  les  produits  des  taxes,  on  a  ouvert  des  asiles  à  la  vieillesse  etaoïft* 
firmités,  et  on  a  fondé  des  maisons  de  travail  (workiiouses)  pour  enfermer  les  paoïrei 
valides.  D'après  les  rapports  faits  eu  183/»  au  Parlement,  cène  sont  que  de  grands  d^ 
pots  de  corruption  et  de  vices,  d'ailleurs  très-mal  administrés. 

«  Les  nouvelles  lois  des  pauvres  en  AngleleiTC  et  les  maisons  de  travail,  a  ^ 
M.  Blanqui  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  ne  sont  que  des  iostnh 
monts  de  la  guerre  faite  au  paupérisme  volontaire ,  an  moyen  de  la  guerre  déclarée  à 
tous  les  sentiments  les  plus  saints  de  la  nature.  Les  pauvres  valides ,  privés  de  toot se- 
cours à  domicile,  en  argent  on  en  nature,  sont  cruellement  séparés,  dans  cesprisii* 
de  charité,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Là,  ils  sont  condamnés  au  supplice^ 
tread-wlieel,  roue  tournante,  véritable  affront  à  l'esiièce  humaine,  puisqu'il  oblige  « 
homme  à  tourner  incessamment  comme  nn  écureuil.  » 

M.  fiaret,  qui  n'est  parvenu  qu'avec  peine  à  obtenir  la  permission  de  vbiter  cesaii- 
hons  de  misère  et  de  deuil,  confirme  tous  ces  pénibles  détails. 

1)  De  tÀcfitnéu  Clergé,  par  Rtibichen,  p.  d2. 
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TAXE  BES  PADVBES. 
liatoire  de  la  taxe  ctes  pauvreu,  disaient  les  commissaires-ramwrteaTS  au  Parlement, 
{3^,  abonde  eu  dispositions  législatifcs  ncieases,  qui  ont  hâté  le  développement 
ins  qa'on  avait  l'iatention  de  supprimer.  Cette  taxe,  dans  certainea  localités,  araîl 
it  en  effet  le  nireau  des  revenus  des  terres. 

Ed  1790,  la  Uie  des  pauTiEi  l'éuit  élevée  t 01,175,000  tr. 

En  1800  —  Sfl,SIS.000 

En  1818  —  1»,000,DOO 

En  1830  —  >07,(WD,000 

T»  la  Code  l'année  1832,  lesimpftta  étaient  na  peu  diminués;  ils  s'élevaient  ï 
000,000  fr.;  a  sopposast  une  répartition  égale  par  habitant,  chacun  paierait 
.  Sli  centimes. 

;  mars  1S35  à  mars  1836,  la  dépease  a  subi  encore  une  diminution,  car  die  n'a 
ortée  qne  pour  1fi3,30â.000  fr.  Cette  laie  des  pauvres  ne  concerne  pas  les  mal- 
■nx  de  l'Irlande  ;  elle  est  assise  principalemeDt  sur  la  propriété  foRciOra. 
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KT  l'Angleterre.  AV6 

s  moyens  ont  été  proposés  pour  diminuer  le  nombre  des  pauvres  de  Tlrlande; 
iTait  reçu  une  approbation  assez  générale  s  était  l'exportation  en  grand  de  la 
vre  dans  les  colonies;  mais  la  dépense  immense  ,  évaluée  par  sir  Henri  Per- 
irlement,  séance  du  i"  juin  1837,  à  70,000,000  de  francs,  a  arrêté  IVxé- 
ce  plan,  qui  se  continue  néanmoins,  mais  sur  une  moindre  échelle. 
6,  il  fut  aussi  question  de  construire  des  bâtiments  pour  enfermer  la  popu- 
le  non  occupée,  mais  il  fallait  dépenser  10  millions  pour  les  constructions,  et 
mt  seulement  par  individu  à  15  centimes  par  jour  pendant  30  semaines,  la 
s  serait  élevée  annuellement  à  125  millions,  dans  un  pays  où  le  revenu  net 

n'atteint  guère  que  150  millions. 

et  ayant  été  abandonné  comme  beaucoup  d*autres ,  le  gouvernement  s*cst 
3uis  à  entreprendre  de  grands  travaux  pour  occuper  les  pauvres;  entre  autres 
l  a  construit  le  grand  canal  de  Limerick  qui  traverse  le  royaume  d*Iriande 

capitale  jusqu'à  Limerick,  et  qui  est  assez  vaste  pour  recevoir  une  forte 

à  vapeur. 

DES  PAUVRES  DE  L'ÉCOSSE. 

I  Tcuquéte  de  1833,  environ  /|5,000  individus  étaient  admis  au  secours  des 
et  la  dépense  totale  s'élevait  à  3,875,000  ir.  dont  1,250,000  d'impositions 

II  1,625,000  fr.  de  collectes  et  dons  volontaires. 


TABLEAU  DU  PAUPÉRISME  EN  FRANCE  EN  1833. 

ensement  général  de  la  population  indigente  en  France  formé  par  déparle- 

nna  pour  résultat  une  masse  de  1,583,340  indigens  sur  32,000,000  d*ha- 

après  le  recensement  officiel  de  1827.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris 

nis  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux ,  ni  ceux  qui  sont  passagèrement 

travail  et  par  conséquent  de  moyens  d'existence. 

nce  peut  être  divisée  en  trois  r^ons  ou  zones  de  paupérisme  : 

zone  souffrante,  qui  renfenne  vingt  départements,  10,062,760  habitants  et 

indigents,  ou  1/13  de  la  population  indigente  totale  : 

ône  moyenne,  trente-hnit  départements  s'y  trouvent  compris,  leur  popula- 

e  s'élève  à  13,0/(3,514  habitants,  sur  lesquels  ou  compte  550,235  indigents, 

18/55  de  la  population  totale; 

zone  favorisée  présente  vingt-huit  départements  dont  la  population  s'élève 

01  individus.  On  y  trouve  265,^80  indigents  formant  1/53  de  la  population 

)artements  agricoles  fournissent  en  général  moins  de  pauvres  que  les  dépar- 

nduslriels.  La  Creuse,  qui  est  considérée  comme  le  dernier  département  en 

ms  l'échelle  de  l'industrie,  est  celui  qui  compte  à  la  fois  le  moins  de  pauvres 

is  de  délits. 

x)rt  pour  les  pauvres,  en  général,  peut  s'établir  ainsi  :  pour  les  villes,  de  1  h 

nviron  1  à  30  pour  les  campagnes. 

t  département  du  Nord,  qui  est  tout  industriel,  le  rapport  du  nombre  des 

à  la  population  totale  est  de  1  sur  6  ;  il  est  de  1  sur  8  dans  le  département 

i-Galais ,  de  1  sur  13  dans  celui  du  Rhône,  de  1  sur  ih  dans  les  départements 

!,  de  la  Seine  et  de  la  Somme  ;  ce  rapport  n'est  plus  que  du  30*  dans  les 

3nis  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle;  du  kÔ*  dans  la  Lozère,  le 

,  etc. ,  et  arrive  enfin  à  son  dernier  terme  dans  la  Creuse  où  il  n'est  plus  que 

)8. 

im?  qu'en  1833,  époque  à  laquelle  la  pipulation  de  la  France  s'élevait  à 
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32,560,936  habjtaou,  le  rapport  des  indigents  k  la  population  générale  était  de  1/17, 
13/18  au  lieu  de  1/20  et  1/10. 

£n  prenant  pour  basejes  divers  renseignements  statistiques,  on  peut  diviser  aimi 
qu*il  suit  la  population  indigente  de  la  France  : 

l"»  Vieillards,  60,000  dont  ^0,000  mendiants;  2''  infirmes,  180,000  dont  52,0(10 
mendiants;  3°  indigents  par  surcharge  d'enfants,  790,000  dont  57^,000  eniints,  b 
3/5,  dont  76,000  mendiants;  4''  indigents  par  défaut  ou  insuffisancede  travail oami- 
beur,  350,000  ;  5»  indigents  par  inconduite,  306,340  dont  30,000  mendiaiits  des 
deux  çexes ,  valides. 

Récapitulation  du  paupéi'isine  en  France  en  1829. 


Habitant!. 

Départements  du  Nord,      6  sur  une  population  de  3,288,207 

—  deTEst,     la  —  de  5,333,971 

—  du  Midi,     32  —  de  9,784,074 

—  derOuest,15  —  de  6,737,289 

—  du  Centre,  49  — -  de  6,737,133 

Totaux 


86  départements. 


31,880,674 


Indigents. 

348,731 
177,768 
412,575 
345,625 
301,631 


1,586,340 


Rapportées  laS- 
gentil  wi  bbitafti 

i/9.    1/3 
1/30 

1/23,  »/il 
1/19,17/SS 

1/23,  t/a 

1/20,  M» 


TABLEAU  DU  PAUPÉRISME  EN  EUROPE  EN  1830  (1). 


Nombre 

IWr 

Population. 

Agricole. 

Industrielle. 

d'iudigents. 

dsMBtei. 

23,400,000 

9,360,000 

14,040,000 

3,900,000 

209,111 

13,600,000 

10,200,000 

3,400,000 

680,000 

^m 

32,000,000 

25,600,000 

6,400,000 

1,280,000 

1II.0M 

2,500,000 

2.000,000 

500,000 

100,000 

i%m 

13,900,000 

11,583,000 

2,300,000 

450,000 

nm 

32,000,000 

25,600,000 

6,400,000 

1,600,000 

IM.IN 

19,044>000 

15,870,000 

3,174.000 

750,000 

MOM 

6,143,000 

2,450,000 

3,690,000 

877,000 

«•,«M 

3,530,000 

2,942,000 

588,000 

14t,000 

nm 

12,778,000 

10,649,000 

2,130,000 

425,000 

63.SM 

52,500,000 

48,850,000 

3,750,000 

525,000 

ItiN 

3,866,000 

3,093,000 

773,000 

154,600 

U^ 

1,714,000 

1,143,000 

572.000 

171,000 

lijm 

9,500,000 

8,312,000 

1,188,000 

142,500 

lU» 

An{çleterre  compris 
rirlande  et  l'Ecosse. 

Allemagne 

Autriche 

Danemark.  •   .   .   • 

Espagne. 

France  

Italie 

Pays-Bas. 

Portugal 

Prusse. 

Russie.  •....• 

Suède. 

Suisse. 

Turquie  d'Europe.  . 

Résumé.  La  population  de  FEurope,  en  nombre  rond,  s*élève  à  226,475,0MMii' 
tants  placés  sur  une  superficie  de  502,168  lieues  carrées;  la  plus  gr^mde  s^gglonMi 
est  de  2,27^  habitants  dans  les  Pays-Bas,  de  2,071  en  Angleterre,  et  de  1,509  a 
Italie.  La  plus  petite  agglomération  de  123  individus,  se  trouve  en  Rosse:  La  popri»* 
tion  agricole  est  de  176,000,000  et  la  population  industrielle  de  50,000,000. 

Le  nombre  total  des  indigents  de  TËurope  est  presque  de  11,000,000  et  oâméa 
mendiants  de  1,122,000.  Le  rapport  du  nombre  des  indigents  à  la  po[>alatîoa  génénk 
est  de  1/20,  8/10,  et  celui  des  mendiants  de  1/191,  8/11. 

Les  Pays-Bas  offrent  le  maximum  en  Europe,  de  1  mendiant  sur  102  hahitaots. 
La  Russie,  le  minimum,  de  1  sur  1000.  La  moyenne  pour  FEurope  est  de  1  meodiaDt 
sur  194  habitants. 


SOMME  ifidispensable  en  France  pour  faire  vitre  une  famille  d'ouvriers  de  ville^  «■• 
posée  du  chef,  de  sa  femme,  de  trois  enfants  ou  de  deux  enfants  et  un  vieillanL 

Pain,  296  T.,  viande,  œu&,  légumes,  etc.,  182  T.;  boisson,  à  25  c  par  jour,  92  T.  —Total,  570  t 

Habitation,  fou,  luminaire,  impôts,  mobilier. 130 

Vêtements  pour  le  chef;  50  f.,  pour  la  femme,  30  f.  et  60  f.  pour  les  3  enfants.  liO 

Lktensiles,  tabac,  etc. 19 


S5V 


(i)  licvnomic  pAituiHt:  chrétii'nne,  par  de  Villeneuvc-Bargeniuul,  1vol.,  p.  288. 


AaniefBOus  de  ce  gain,  la  famille  ouvrière  contraiDte  de  diminuer  sa  |)auvre  nour- 
iCnre,  tombe  bientôt  dans  la  misère  et  est  forcée  de  réclamer  l'assistance  publique. 


DÉPENSE  de  la  famille  ouvrière  de  campagne. 

Paindeménafi^poar  365  jours,  1,212  kUog.  à  25  cent 103  Tr. 

Laitage,  fiande,  légumes,  etc.,  à  25  cent,  par  jour  pour  5  personnes 92 

Boisson  fermenlée,  k  10  cenU  par  jour  pour  tout  le  ménage. 37 

Logement,  feu,  lumière,  impôts,  mobilier,  vôtements.  etc. 70 
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DES  HOPITAUX  ET  HOSPICES  EN  FBANC.E  ET  DE  LEUR  REVENU. 

Détails  tirés  des   Tables  statistiques  de  M.    Legoyt ,   en  1843. 

D'après  les  documents  officiels  de  1837,  il  existait  en  France  1,328  hôpitaux  ou 
Mwpices  disposant  d*un  revenu  de  52,222,152  fr.  qui  secouraient  152,830  indi- 
jents.  — 6,275  bureaux  de  bienfaisance,  disposant  d*uu  revenu  de  10,315,768  fr., 
reDaîent  au  secours  de  695,932  individus;  /(2  monts-de-piété  possédant  environ  31) 
(niUions  de  capitaux  qui  avaient  prêté  sur  5  millions  d*arlicles  environ;  et  enfin  40  éta- 
blissements spéciaux  d*aliénés,  ainsi  que  22  établissements  mixtes  dans  lesquels  étaient 
titttte  environ  12,000  malades. 

Depiis  1814  jusqu'en  1833,  les  legs  faits  aux  hospices  et  aux  hôpitaux  ont  été  au 
■ooilire  de  7,161  représentant  51,672,929  francs,  dans  lesquels  legs  les  immeubles 
ûgsmal  pour  19  millions,  Targent  et  les  rentes  pour  32  millions,  et  les  meubles  potur 
380  mille  francs. 

Peodant  la  même  période  il  a  été  donné  aux  bureaux  de  bienfaisance  23,400,000  f. 
doQt  5,671,000  fr.  en  immeubles;  rentes  ou  argent,  17,115,000  fr.,  et  en  meubles, 
323,000  fr.  £n  tout,  jusqu'en  1835,  78,485,019  fr.  donnant  une  moyenne  annuelle 
le  3,924,151  fr. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  secourent  près  d'un  million  de  malades,  et 
elks  enseignent  par  plus  de  dix  mille  institutrices  620,950  enfants.  Il  existe  enfin  41 
stdîers  de  charité. 

Remarque.  (1)  Si  les  classes  inférieures  s'ébranlent  avant  que  le  christianisme  n'ait  été 
reconstruit  dans  les  esprits,  l'Europe  verra  des  luttes  effroyables,  auxquelles  rien  ne 
ressemble  peut-être  dans  les  annales  du  monde.  Voilà  ce  que  les  hommes  religieux 
doivent  aujourd'hui  comprendre  partout,  s'ils  veulent  épargner  à  la  religion  et  à  la 
société  des  calamités  sans  exemple.  U  faut  qu'ils  s'établissent  à  la  fois  les  défenseurs , 
les  modérateurs  et  les  guides  des  intérêts  des  masses,  désintérêts  vraiment  populafres, 
dont  l'inévitable  triomphe,  étroitement  uni  à  celui  de  la  charité,  ramènera  le  cycle 
social  dont  le  genre  humain  a  déjà  parcouru  divers  degrés. 


DU  DÉPÉRISSEMENT  DE  L'ESPÈGE  HUMAINE  EN  FRANCE  ET  DE  SES  CAUSES. 

n  est  démontré  pour  quiconque  réfléchit,  qu*une  influence  pernicieuse  agit  à  la  fois 
sur  le  physique  et  le  moral  de  notre  nation.  Les  recherches  statistiques  faites  depuis  un 
certain  nombre  d'années  par  de  consciencieux  économistes,  les  rapports  des  conseils 
de  révision  et  l'ouvrage  de  M.  Yillermé  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (2). 

Pendant  de  longue  années,  les  guerres  de  la  révolution  et  les  échafands  ont  mis, 
pour  ainsi  dire,  en  coupe  réglée  la  population  française.  L'élite  des  honmits,  ceux  qui, 
par  leur  constitution  distinguée  auraient  pu  donner  des  produits  conservateurs  d'une 

(!)  De  la  Philosophie  de  VHisfoire,  par  Pabbé  Gerbel. 

(2)  Ouvrage  de  M.  Paul  de  la  Garenne,  Écho,  le  1"  septembre  ISi^O. 
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bonne  race,  ont  été  longtemps  les  plus  exposés  aux  chances  meurtrières.  La  seule  aosée 
de  1793  a  enlevé  pour  le  service  de  Tarmêe  onze  cent  mille  des  plos  robustes  cito^'ois 
du  pays,  et  les  glaces  de  la  campagne  de  Russie  ont  aclievé  de  détruire  ce  que  le  canot 
avait  épargné.  Les  pertes  en  homme  d'éliteont  été  telles,  qu'à  quelques  exceptions  pds, 
il  n*est  plus  resté  en  France  au  principe  générateur  que  des  produits  avortés. 

D'un  autre  côté,  rantipaihie  pour  Télat  miliuire  dans  les  dernières  années  de  Tem- 
pire  était  arrivée  au  point  que  plusieurs  jeunes  hommes,  dans  Tespoîrdes'y  soustnire, 
épousaient  souvent  des  femmes  d'une  santé  débile  ou  d'un  âge  avancé.  Les  eofants, 
conçus  dans  ces  conditions  désavantageuses,  ont  vu  le  jour  avec  des  constitotioQs 
très-imparfaites,  au  point  qu'il  a  été  calculé  que  toutes  les  conditions  favoraUes  éUDt 
admises,  il  faudra  encore  au  moins  deux  générations  pour  que  l'espèce  humaine  es 
France  soit  ce  qu'elle  était  en  1789. 

Les  rapports  des  conseils  de  révision  au  ministère  de  la  guerre  constatent  chaqie 
jour  un  dépérissement  manifeste  dans  les  générations  qui  s'élèvent. 

La  Seine-Inférieure  avait,  en  1837,  à  fournir  un  contingent  de  1,609  hommeifli 
fallu  en  réformer  2,0 kk»  La  ville  de  Rouen,  inscrite  pour  un  contingent  de  182i,a)irf 
sente  117  réformés;  ainsi,  pour  avoir  100  hommes  valides,  il  fallait  en  repousser  1711 
A  Mulhouse,  où  florissait  jadis  cette  belle  race  alsacienne,  on  est  allé  jusqu'aoeUie 
de  100  ;  A  Elbœuf,  à  168  ;  à  Nimes,  à  U7. 

Avant  la  grande  révolution  on  ne  recevait  pas  de  grenadiers  au-dessous  de  5pii 
5  pouces  ;  sous  la  république  on  en  prenait  à  h ,  sous  l'empire  à  5,  sous  la 
tion  à  2  1/2,  et  actuellement  l'armée,  dans  son  infanterie  de  ligne,  adniet  des 
n'ayant  que  k  pieds  9  pouces  7  lignes  1  /2. 

Les  durs  travaux  auxquels  on  soumet  l'enfance  dans  les  fabriques  de  l'IiidiiAîe, 
sont  aussi  une  des  causes  agissantes  du  dépérissement  physique  du  peuple  (1).  Om- 
ment  en  effet,  des  enfants  condamnés  à  ce  long  supplice  d'un  travail  joaniafier»- 
dessus  de  leurs  forces,  ne  seraient-ils  pas  chétlfs,  souffrants,  difformes  et  frappés  in 
dépérissement  précoce?  Quant  à  leur  moralité  et  à  leur  intelligence,  jugez  ce  fiH 
faut  attendre  de  la  prévoyance  de  leurs  parents  et  de  leurs  înaîtres.  Les  enfants  Mt 
à  cette  cruelle  exploitation,  ne  forment  pas  une  partie  peu  considérable  de  la  pi^ 
tion.  On  estime  que  l'industrie  cotonniére  emploie  de  100  à  150,000  enfantsè7i 
1  k  ans  ;  l'industrie  de  la  laine  près  de  50,000 ,  et  l'industrie  de  la  soie  de  30  à  it.lH. 
Plus,  une  infinité  d'autres  industries  moiiis  considérables  qui  occupent  égalenxiBiM 
très-grand  nombre  d'enfants. 

Le  recrutement  militaire  prouve  chaque  année  combien  ta  population  ouvrait  «si 
affaiblie  et  décimée  par  les  abus  du  travail  des  fabriques.  Voici  des  chiffres  ofScieb: 
Kn  1837,  le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  en  France  pour  le  recrutement  de  80,066 
hommes,  s'est  élevé  à  309,516.  Sur  ce  nombre,  il  a  été  réformé  pour  défaut  de 
taille  ou  pour  infirmités  ou  faiblesse  de  constitution,  68,631  individus;  et  c'est  princi' 
paiement  sur  la  population  ouvrière  que  portent  les  réformes. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  trouver  à  ces  abus  un  remède  prompt  et  eflkace, 
qu'ils  deviennent  chaque  jour  plus  considérables.  Il  est  bon  de  perfectionner  et  d'aug- 
menter le  nombre  des  machines;  mais,  an  nom  de  Dieu  et  de  l'humanité,  que  ce  se 
soit  pas  au  dépens  de  la  moralité,  de  l'intelligence  et  de  la  santé  des  pauvres  enfants. 

DES  ALIÉNÉS ,  DES  AVEUGLES  ET  DES  SOURDS  ET  MUEtS  EN  FRANCE ,  en   1843. 

D'après  la  statistique  de  l'administration  publique  de  18/(3,  p.  2^2,  il  paraît  que  les 
hôpitaux  et  autres  asiles  publics  ont  reçu,  de  1835  à  18/»2,  environ  119,000  aÛénéi, 
ou  en  moyenne  annuelle  environ  17,000  aliénés. 

(I)  l.'Vnin'i'.^  mars  tSàO. 
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Sur  le  nombre  de  119,000  aliénésil  n'est  sorti,  par  guérison  on  évacnation  des  divers 
établissements  publics,  de  1835  à  1842,  que  3,064  individus  et  11,462  y  sont  morts. 

Les  dépenses,  en  1835,  pour  les  aliénés,  se  sont  élevées  à  3,119,812  fr.  ou  334  £r. 
6  cent  par  individu,  et  en  1841,  à  5,365,352  ou  435  fr.  85  cent  par  aliéné.  Ainsi, 
la  dépense  moyenne  par  aliéné  a  augmenté  d*un  quart  dans  7  années. 

En  1841,  le  nombre  des  aliénés  s'élevait  à  19,736. 

Le  nombre  des  aliénés,  comparé  à  la  population  totale  du  royaume,  a  été  ainsi  qu'il 
soit: En  1835,  14,486  ou  0,43  par  1,000  ;  en  1836,  15,314  ou  0,46  sur  1,000;  en 
1837,  15,870  on  0,47  sur  1,000  ;  en  1838,  16,892  ou  0,50  sur  1,000  ;  en  1839, 
18,113  ou  0,54sur  1,000;  en  1840,  18,716  on  0,56  sur  1,000;  enfin,  en  1841, 
19,736  on  0^58  sur  1,000. 

Le  malheur  de  raliénation  mentale  est  encore  plus  commun  en  Angleterre  qu'en 
France  où  il  est  héréditaire  dans  un  assez  grand  nombre  de  familles  distinguées  ;  aussi, 
ks  établissements  qui  recueillent  ces  infortunés ,  sont-ils  nombreux  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  nombre  total  des  aveugles  en  France  s'élève  à  environ  25,000  individus  appar- 
tenant la  plupart  à  des  familles  pauvres.  L'Autriche,  en  1819,  en  compUit  36,000, 
la  Pmsse  en  compte  27,000,  la  Russie  42,000.  Quant  aux  autres  naticms,  les  statis- 
lîqifis  8ont  trop  incomplètes  pour  s'y  arrêter. 

Le  premier  établissement  fondé  en  France  pour  les  aveugles  est  celui  qu'établit 
Saint*Loais  lorsqu'il  revint  de  sa  première  croisade  avec  300  gentilshommes  pauvres 
auxquels  les  sables  brûlants  du  désert  avaient  ravi  la  vue.  Aussi^  il  donna  à  cet  hospice 
le  nom  de  l'Hospice  des  Quinze-Vingts,  c'est-à-dire  15  fois  20  équivalant  à  300, 
nombre  des  gentilshommes  aveugles. 

Cet  établissement  reçoit  encore  aujourd'hui  300  aveugles  adultes  qui  habitent  avec 
leur  famille  chacun  un  logement  séparé  où  ils  sont  nourris,  chauffés,  habillés  et  ton* 
chent  en  outre  une  gratification  de  33  centimes  par  jour.  Plus  de  600  aveugles  qui 
n'habitent  pas  l'hospice  reçoivent  une  gratification  annuelle  de  lOO  à  200  fr..  En  tout, 
le  nombre  des  aveugles  qui  sont  entretenus  par  l'État  ou  qui  en  obtenaient  des  secours, 
était»  en  1843,  d'environ  onztt  cents. 


En  consultant  les  relevés  des  statistiques  diverses,  il  parait  qu'il  existe  en  France  un 
sourd  et  muet  sur  moins  de  2,000  habitants  ;  c'est-à-dire  que  notre  patrie  renferme 
plus  de  seize  mille  sourds  et  muets.  Quelle  reconnaissance  .ne  doit-on  pas  à  l'abbé  de 
L'Épée  qui,  par  ses  belles  découvertes  a  mis  ces  infortunés  à  même  de  communiquer 
avec  leurs  ft*ères  et  à  procurer  à  ceux  qui  sont  nés  dans  la  pauvreté  les  moyens  de  ga- 
gner leur  vie  et  de  n'être  plus  une  charge  pour  la  société. 

On  a  calculé  qu'il  existe  dans  le  monde  entier  près  de  600  mille  sourds  et  muets, 
et  que  les  institutions  ouvertes  à  tant  d'infortunés  dans  tous  les  pays  civilisés,  s'élèvent 
à  130  ;  dans  notre  pays  elle  sont  au  nombre  de  30. 

Le  nombre  des  interdictions  prononcées  en  France  annuellement  est  en  moyenne  de 
729  et  de  2  sw*  100,000  habiunts  (1). 

DES  ENFANTS  NATURELS  EN  FRANGE. 

Toute  siKiété  civilisée,  mais  encore  plus  une  société  chrétienne  doit  prêter  ses 
forces  à  ceux  qui  en  ont  le  moins  et  venir  au  secours  de  ceux  qui  en  ont  le  plus  be- 
iioin  ;  elle  doit  surtout  venir  au  secours  de  ces  êtres  malheureux  dont  la  mère  n'ose 
dvouer  la  naissance  et  à  qui  les  moyens  ne  permettent  pas  d'élever  son  enfant 

(i)  U  Droit,  décembre  18^3. 
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Sous  ce  rapport ,  la  charité  eu  France  ne  saurait  aller  plus  loin  ;  partout  il  exitti 
des  maisons  prêtes  à  recueillir  les  nouveaux  nés  abandonnés,  et  où  oa  peut  ks  àèfnm 
sans  qu*il  soit  fait  une  seule  question  au  déposant  A  Paris  et  dans  la  plupart  es 
grandes  villes  du  royaume  il  existe  également  des  maisons  ouvertes  aox  pauvres  aèni 
enceintes  qui  s'y  présentent. 

Néanmoins,  M.  Roselly  de  Lorgnes  (1)  eut  voulu  que  Tadministratioii  des  hospico 
n'abandonnât  point  ces  enfants  privés  de  père  et  de  mère  dès  l'âge  si  tendre  de  12aDi 

D*un  autre  côté,  ne  serait-il  pas  juste  que  la  partie  saine  et  robaste  des  eoliMi 
non   réclamés,   que  la  pairie  a  nourris  et  élevés  à  ses  frais,  fût  destinée  à  la  #- 
fendre  contre  ses  ennemis ,  ou  à  coloniser  le  vaste  royaume  de  l'Algérie  qui  ne 
appartiendra  réellement  que  lorsqu'une  forte  colonisation  nationale  aura  pris 
du  sol  africain. 

Avant  la  révolution  de  1789  il  n*y  avait  en  France  que  deux  enfants  natareb  m 
100  naissances. 

Cette  proportion,  depuis  ralTaiblissement  du  principe  religieux  s*est  âevéeiiH 
pour  cent  pendant  la  révolution.  Elle  a  diminué  depuis  annuellement,  et  elle  est  In- 
reusemcnt  réduite  à  sept  sur  100  naissances. 

De  1817  à  1826  il  y  a  eu  à  Paris  965,63^  naissances  dont  67,30(1  d'enùtum- 
rels.  Ce  qui  donne  encore  par  année  le  déplorable  total  d'environ  7,500  enfaiivti* 
rels.  Dans  une  période  de  35  ans,  de  1800  à  1835,  il  est  né  en  France  2,ifi,)W 
enfants  naturels  ou  60,655  par  année. 

D'après  les  tableaux  du  mouvement  des  enfants  trouvés  de  1824  à  1833  Mb  fi 
M.  iMoreau  de  Joannès  (2) ,  il  paraîtrait  que  le  nombre  des  enfants  présents  dav  la 
hospices  de  France,  s'élevait  à  116,000  à  la  fin  de  1824  et  à  127,000  en  18S3.  Ti 
l'augmentation  de  la  population,  il  n'y  aurait  qu'un  faible  accroissement 

La  dépense  annuelle  du  service  des  enfants  trouvés  s'élevait  en  tont,  en  18311,  l 
environ  12,000,000  de  francs  ;  depuis,  on  a  essayé  de  diminuer  une  charge  si  oaéRtf 
pour  les  hospices  et  les  départements. 


Du  nombre  des  enfants  trouves^  en  France,  de  1815  à  1842,  de  leur  motf0i^ 
de  leur  dépense,  d'après  la  Statistique  officie  lie  sur  L'administration  pébf^t 
p.  206,  publiée  en  1843. 

Le  mouvement  quinquennal  des  enfants  trouvés  de  1816  à  1841  (25  années),  atf 
de  3,776,103.  Les  cinq  années  de  1816  à  1820,  avec  une  population  de  30,&61,87â. 
ont  donné  627,443  enfants  trouvés  ;  les  années  de  1821  à  1825,  sur  une  popobtt* 
de  31,888,937,  ont  produit  722,948  enfants;  la  période  quinquennale  de  1826 ^ 
1830  en  a  fourni  749,080  ;  celle  de  1831  à  1835,  800,008,  et  eniàn,  ceUe de  18361 
1841  f  a  donné  le  chiffre  de  641*365. 

Des  3,776,103  enfants  trouvés  indiqués  plus  haut,  120,813  ont  été  retirés  desho^ 
pices  par  les  parents  ou  des  bienfaiteurs;  509,922  sont  morts  aux  bosjnces  on  chaks 
nourrices  (proportion,  135  sur  1,000  enfants),  et  2,940,470  étaient  existants  à  b fi 
de  l'année  de  1815  à  1842. 

On  trouve  dans  la  statistique  de  1843,  au  tableau  de  la  situation  financière  deseofiuls 
trouvés,  p.  208,  que,  terme  moyen,  il  a  existé  en  France,  de  1824  à  1842,aniiomb>* 
moyen  annuel  d'enfants  trouvés  s'élevant  à  environ  112,000,  et  pour  la  totalité  des  1} 
iumées  2,011,572  :  que  la  dépense  moyenne  de  chaque  enfant  a  été  de  81  fr.  29  c, 

(1)  Livre  des  CommuncHj  p.  318. 
(•i)  Europe,  niui  lb38. 
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que  la  noorritarc,  pendant  les  18  années,  a  coûté  1^6,876,620  fr.  ^  les  autres  dépenses 
Averses,  16,639,760  fr.  Total,  163,516,380  fr.,  ce  qui  donne  une  dépense  annuelle 
et  plus  de  neuf  millions  par  an.  Pour  fournir  à  cette  dépense  il  a  été  volé  aux  bud- 
gets yariables  et  facultatif  99,777,712  fr.  On  a  laissé  à  la  charge  des  communes  la 
lomme  de  33,741,764  fr.,  à  celle  des  hospices  21,004,721  fr. ,  les  amendes  appliquées 
hospices  ont  produit  3,429,645  fr.,  ressources  diverses  4«843,629  fr. 


Bu  maucement  des  1,230  hospices  et  hôpitaux  de  la  France  en  1841>  ai^i  tj»^  de 
leur  situation  financière,  d'après  la  statistique  de  l'administration  publique  pu- 
bUée  en  1843,  p.  248  et  288. 

Au  l'' janvier  1841,  il  existait  dans  les  hôpitaux  une  population  de  106,936  malades. 
Pendant  Tannée  1840,  il  en  avait  été  admis  459^709,  ce  qui  donnait  un  total  de 
>66,6/|5  malades  admis  aux  hôpitaux  dans  Tannée  1840.  Sur  ce  nombre,  51,099  y 
luieot  morts.  De  1831  à  1841  (dix  années)  les  hôpitaux  et  hospices  avaient  reçu 
U&35,811  malades,  il  en  était  mort  362,951,  ce  qui  établit  une  proportion  de  81,  28. 
or  1,000  malades* 

Les  recettes  de  tous  les  hospices  et  hôpitaux  du  royaume  au  nombre  de  1,230,  en 
'«mée  1841,  s'étaient  élevées  à  60, 574t971  fr.  composées  ainsi  qu'il  suit  :  redevances 
sa  argent,  9,345,566  fr.;  redevances  en  nature,  évaluées  en  argent,  à  3,036,285  fr. ; 
roUes  sur  TÉtat,  6,191,861  fr.  ;  rentes  sur  particuliers,  1,450,248  fr.  ;  intérêts  pour 
fmds placés  au  trésor,  484,521  fr.  ;  subventions  et  allocations  ,  17,156,547  fr.  ;  dons 
et  Jegs,  évalués  à  1,202,730  fr.  ;  produit  du  travail  des  individus  admis  dans  les  divers 
^blîssements ,  1,313,455  fr.  ;  recettes  diverses,  20,393,759  fr. 

Les  dépenses  totales,  en  1841,  se  sont  élevées  à  56,334,655  fr. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  divers  hospices  et  hôpitaux  depuis  1814  jusqu'en  1835  s& 
ont  élevés  en  immeubles  à  20,339,480  fr.,  en  meubles  à  376,883  fr.,  en  argent  ou 
«nies  à  33,142,228  fr.  Total.  53,858,091  fr.,  moyenne  annuelle,  2,692,005  fr. 

Les  dons  et  legs  qui,  en  1814,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  152,855  fr.,  ont  dépassé 
leux  millions  dès  1817;  ils  se  sont  élevés  jusqu'à  6,800,000  fr.  en  1821;  et  en  1834,. 
b  ont  encore  atteint  près  de  quatre  millions. 


DES  ENFANTS  NATURELS  EN  ANGLETERRE. 

Eu  Angleterre  il  n*y  a  pas  d'administration  qui  se  charge  de  recueillir  les  enfants 
laturels.  Londres  contient  un  hospice  pour  les  orphelins  mais  le  nombre  qui  y  est  reçu 
!8t  très-limité.  Quant  aux  eufauts  trouvés,  il  est  impossible  d'en  faire  Tévaluation  ; 
nais  en  supposant  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes  à  Londres  soit  inférieur  à 
-^ui  de  Paris,  il  doit  être  encore  fort  élevé;  et  comme  il  n'y  a  pas  d'asile  proportionné 
lax  besoins  de  la  misère  et  de  la  honte,  il  faut  bien  que  le  nombre  des  mères  crirai- 
lelles  soit  considérable. 

A  la  vérité,  si  une  ûlle  enceinte  déclare  sur  serment  devant  les  marguilliers  de  ssn 
croisse  que  tel  individu  est  le  père  de  Tenfant  qu'elle  porte,  ce  dernier  est  condamné- 
Taprès  sa  position  sociale  aux  frais  de  nourrice  de  Tenfant  Voilà  Tunique  ressource 
les  filles  séduites  dans  le  royaume  de  la  Grande-firetagne. 

Pendant  longtemps  le  sort  des  enfants  trouvés  a  été  partout  déplorable  jusqu'à  la 
renue  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Le  premier  hospice  d'enfants  trouvés  de  la  Grande- 
Bretagne  fut  fondé  à  Londres  en  1739  et  il  contenait  1,000  enfants  en  1752.  Le  Parle^ 
ment  ordonna  qu'on  fonderait  des  établissements  semblables  dans  les  divers  comtés 
lu  royaume;  en  1760,  le  nombre  des  enfants  h  Londres  seulement  s'élevait  à  6,00(t 
Krap|K*  de  celte  augmcntalion  rapide,  le  Parlement  inodilia  ensuite  la  destination  des 
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établissements  consacrés  aux  enfants  trouTés  et  les  convertit  en  maisons  d*orpheliiiL  1 
statua  que  les  diverses  paroisses  confieraient  à  l'avenir  les  enfants  dont  eÛes  éCaîeiC 
chargées  à  des  nourrices  dans  les  villages;  l'exposition  fut  sévèrement  interdite,  etoi 
admit  à  un  certain  âge  les  enfants  illégitimes  dans  les  maisons  de  travail.  M.  de  Gooraff, 
qui  s'est  spécialement  occupé  de  l'amélioration  des  institutions  des  enfants  tnmîés  en 
Europe^  prétend  qu'à  Londres  dont  la  population,  en  1833,  était  d'environ  1,300,000 
âmes,  il  n'y  a  eu  dans  cinq  années  (de  1819  à  1823)  que  151  enfants  exposés,  et  que 
le  nombre  des  enfants  illégitimes  reçus  dans  les  maisons  de  travail  (work  honses)  m 
s'est  élevé  dans  le  même  espace  de  temps  qu'à  /i«7/(8,  ce  qui  donne,  année  commaoe, 
923  enfants.  Ce  petit  nombre  d'enfants  trouvés,  à  la  chaire  de  l'État,  s'explique  par  h 
puissance  de  la  jurisprudence  anglaise  exercée  par  chaque  paroisse  qui  a  le  droit  de 
recherche  de  la  maternité  et  de  la  ^paternité,  droit  qui  n'existe  pas  malhenreuaeiDeit 
en  France.  En  somme,  on  cherche  en  Angleterre  à  couvrir  d'une  sorte  de  vofleceqn 
se  passe  à  l'égard  des  enfants  trouvés  du  Royaume-Uni,  et  à  substituer  à  la  vérité  ne 
fiction  plus  satisfaisante.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  proportion  desenkli 
naturels  aux  enfants  légitimes  est  d'environ  1  sur  13. 


DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Depuis  Jules  César,  c'est-à-dire  i!|3  ans  avant  l'ère  chrétienne,  jusqu'ao  régit  ë 
Louis-Philippe  P',  la  ville  de  Paris  a  eu  neu(  enceintes ,  savoir  :  (1) 


HBCT. 

CBTT. 

Sous  Jules  César,  •  • 

!'• 

cnceint  , 

&3  ans  avant  notre  ère  : 

.  contenance 

15 

28 

Sous  Julien 

2« 

idem 

en    375 

— 

idem 

38 

78 

Sous  l^liilippc-A  uguste. 

3« 

idem 

en  1311 

— 

idem 

252 

85 

Sous  Charles  VL    .   . 

A« 

idem 

en  1385 

— 

idem 

Â39 

20 

Sous  Henri  III.  .  •   • 

5« 

idem 

en  1581 

~- 

idem 

A83 

60 

Sous  Louis  XIII .   .   • 

6« 

idem 

en  163& 

— 

idem 

567 

80 

Sous  Louis  XIV  .   •  ., 

T 

idem 

en  1686 

— 

idem 

1,103 

70 

Sous  Louis  XVI  .   .    . 

S* 

idem 

en  1788 

— 

idem 

3,370 

Â5 

Sous  Louis-Philippe  I*' 

9« 

idem 

en  18&0 

^- 

idem 

S,&50  { 

[en?ip 

peiitsde22pBcà&j 

La  plus  grande  longueur  est  de  8,000  mètres  (près  de  deux  lieues)^  et  sa  plospiie 
largeur  de  6,000  mètres  (ou  une  lieue  et  demie). 

Population  en  1837. 

Paris  contenait  909,126  habitants;  Saint-Denis,  110,057  ;  Sceaux,  87.708.  -ï« 
18/i2,  Paris  comptait  plus  de  1,000,000  d'habitants,  et  le  département  de  la  Seioe,! 
compris  Saint-Denis  et  Sceaux,  1,310,000;  le  nombre  des  patentés  s'élevait  à  en- 
viron 80,000. 

Situation  financière  de  la  ville  de  Paris, 

Tirée  du  Compte  remis  le  6  novembre  18â0,  par  le  préfet,  au  conseil  municipal  pour  rexercicedriS^> 

clos  le  30  juin  1840. 

Les  recettes  faites  à  divers  Utres,  dans  la  période  de  18  mois  de  Texercice  1839, 

et  6  mois  de  18A0,  se  sont  élevées  à 58,939,455 1  SU 

On  a  payé  pour  dépenses  diverses  dans  le  même  exercice  de  1 8  mois. 46,077,890  3^_ 

Il  restait  de  disponible  au  30  juin  18^0 12,861,565   55 

D'après  les  receltes  ci-dessus,  le  revenu  ordinaire  de  la  ville  de  Paris  peut  ôlre  porté 
an  moins  à  /iO  millions  par  an. 

DETTE  CONSTITUÉE. 

La  ville  de  Paris  a  fait  des  emprunts  à  diverses  époques,  afin  de  pourvoir  à  des  dé- 

■ 

(1)  Annuaire  historique  universel,  1839,  p.  358. 
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faues  urgentes,  oa  pour  entreprendre  des  constructions^  ou  des  travaux  d'utilité  et 
fembellissenient;  voici  les  détails  de  sa  dette  constituée. 

Empraots  du  5  octobre  1815  et  ià  juin  1823,  en  tout 12,2^0,000  fr. 

Pour  solder  un  ancien  emprunt  lait  le  10  décembre  1810 2,000,000 

Rentes  créées  le  5  juillet  1824 *  600,000 

Rentes  créées  le  29  mars  1832,  par  suite  des  dépenses  en  1830 .   •  •   •  A0,000,000 

Au  i*'  janvier  1840,  il  existait  encore  28,572  actions  de  1,000  tr.; 
Tcmprunt  sera  entièrement  remboursé  en  1853. 

Capitaux  dus  à  Tadministration  des  hospices  et  dont  la  ville  fait  Tintérét.         13,704*248    13  c. 

Total  de  la  dette *  .         68,544,248    13 

Sur  cette  somme,  il  a  été  amorti  au  30  juin  1840.  •   •   •   • 20,325,670 

La  ville  de  Paris  restait  devoir,  en  1840,  im  capital  de. 48,218,578 

Tableau  des  recettes  ordinaires  de  la  ville  en  1839. 

1  Pour  cm/tmef  communaux • •  925,01811  55c. 

S  Produit  de  ToctroL 30,698,643     78 

3  Pour  droits  sur  les  ventes  dans  les  balles  et  marchés. ••  1,431,642    27 

h  Pour  idem  sur  les  poids  publics  et  les  mesurages 255,918    26 

5  Pour  idem  de  grande  et  de  petite  voiries. 175,987    76 

6  Pour  idem  sur  les  établissements  hydrauliques  (pour  vente  d*eau).  .  •  779,133    35 

(1)  Pour  idem  de  vente  par  tête  de  bétail,  et  intérêts  pour  avances  faites  à  la 

caisse  des  bouchers  de  Poissy 1,347,156  90 

8  Pour  idem  d^abattage,  fonte  de  suif,  etc.,  etc.,  aux  abattoirs.   •   •   .  •  1,084,132  39 

9  Pour  idem  aux  entrepôts  de  vins,  huile,  eaux-de-vie,  etc 466,026  99 

i9  Pour  locations  de  places  dans  les  haltes  et  marchés  de  Paris. 539,489  43 

il  Vmr  idem  d'emplacements  sur  la  voie  publique,  y  compris  les  divers 

établissements  des  Champs-Elysées  (12,034  Ht.) 323,556  30 

12  Poar  idem  des  propriétés  communales 122,524  57 

13  Pour  expéditions  d^actes 89,221  77 

(2)  là  Pour  taxes  des  inhumations 441,830  00 

45  Pour  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières 566,602  00 

16  Pour  exploitation  des  voiries  de  Bondy  et  de  Montfaucon  pour  dépôt  de 

matières. 166,00    000 

i7  Pour  recettes  diverses  (surtout  pour  environ  intérêts  de  20  mt7/tons,  tenus 
en  compte  courant  avec  le  Trésor  en  1839).  —  Plus,  500,000  fr.,  pro- 
duit des  diverses  amendes  municipales,  de  police  correctionnelle  et  de 
grande  voirie,  et  les  pensions  des  élèves  du  collège  Rollin  et  de  la  maison 
passage  Saint-Pierre 1,045,211     35 

Total  des  recettes  ordinaires  en  1839. .   .  .         40,457,895    67 

Les  recettes  de  18^2  ont  atteint  /i2,/i32,/i9/(  fr.  07  c 

Tableau  des  dépenses  ordinaires  et  variables  de  la  ville  de  Paris  en  1843. 

DÉPENSES  FnSS. 

1  Dette  municipale  pour  arrérage  et  amortissement  des  rentes  créées  en 

octobre  1815  et  juin  1823 4,606,952  C  13  c. 

2  État  civil 38,000 

3  Contribution  foncière  pour  les  propriétés  productives  de  la  ville..   .   ,  73,Q00 

4  Prélèvement  au  profit  du  Trésor  d*un  dixième  sur  les  produits  nets  dc\ 

Poctroi,  1,664,674  fr.  Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mo-  (  .  q^»  o«o 

bilière  à  prélever  sur  les  produits  de  Toctroi,  3,000,000  fr.  Prélève-  (  A»»W3>»o»    51 

mentsur  la  caisse  de  Poissy,  etc.,  239,295  fr. / 

Total  des  dépenses  fixes  annuelles.  .   .  ,  9,621,921    64^ 

DEPENSES    VARIABLES. 

5  Pr^/îpc/ur^^nuitritfcenfraif.  Traitement  divers  des  employés.  367,025  C 

Traitement  et  fhiis  du  receveur  municipal 30,000 

Idem  des  employés  de  la  caisse  municipale,  etc.     •    .  37,500     . 

Abonnement  pour  impressions  et  frais  de  bureau  .    .    .  70,000     (  641,700 

Mobilier,  etc.,  33,500  fr.;  voiture  pour  le  préfet,  10,000f.  43,500 

Divers. 93,675 

A  reporter, 10,263,621     64 

^4)  Il  a  été  perçu  des  droits  à  Poissy  en  1839,  sur  69,915  bœufs,  19,181  vaches,  76,719  veaui» 
^*7,71S  moutons  et  87,021  cochons^ 
il)  Les  décès,  en  1839,  se  sont  élevés  à  20,047  ;  la  ville  a  payé,  pour  enterrer  les  pauvres,  la  sonimo 
»«23.  '.'. 
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Report 10,563,621  tfiic 

6  Mairies  d^arrondissements.  Personnel,  272,200  fr.,  loyers,  etc.,  etc.     .  S60,715 

7  Frais  d'exploitation  ou  de  perception^  des  produils  de  l'octroi,  des  en- 

trepôts, marchés,  abonnement  d'eau,  agenls  de  la  caisse  de  Poissy, 

4â2,i82  fr.,  et  divers 2,952,969 

8  Instruction  primaire.  Personnel  environ,  365,000  IV.;  divers, 263, 856 Tr.  628,856 

9  Cultes.  Pour  loyer  d'égKses  n'appartenant  pas  à  la  ville, 

concierge,  etc. 33,850 

Indemnité  de  logement  aux  curés  sans  presbytère  •    •    .      6,200 

Suppléfnent  de  trailement  aux  pasteurs  protestants  •     .     &0,250     }  85,800 

Indemnité  au  grand  rabin i,500 

Subvention    pour  le  culte  protestant  de  la  conHession 

d*Augsboarg 3,000 

iO  Inhumations  et  cimetières.  Pour  frais  d'inhumation  à  payera  l'entre- \ 

prise  des  pompes  funèbres,  1^9,000  fr.;20, 045  Inhumations  à  7  f.;  [  357,950 

aux  agents  des  pompes  funèbres,  129,200  f.  Divers,  79,750  fir..     .  ) 
il  Garde  nationale  et  service  militaire.  Solde  des  12  légions  d'infanterie \ 
de  la  légion  de  cavalerie,  et  des  employés  de  l'État-Major  général  de  J 
la  garde  nationale,  &93,088  fr.;  dépense  du  matériel  des  légions >  966,887 

205,000  fr.  Loyer  des  corp&<le-garde,  casemet,  etc.,  170,000  fr.  Di-l 
vers,  98,799  fr / 

12  Grande  voirie.  Traitements  divers,  87,000  fr.;  pour  retranchement  de 

terrain,  350,000  fr.,  etc. , 500,000 

13  Travaux  d'entretien,  de  rHôlel-de-Ville,  du  mur  d'enceinte,  des  égoûts, 

des  trottoirs ,  barrières,  divers  monuments,  cimetières.  (Entretien  des 
établissements  hydrauliques,  450,000  fr.,  etc,  etc. 2,318,618 

14  Grosses  réparations, i50,00l 

15  Frais  de  direction  des  travaux  pour  traitements  divers. 340,416 

16  Dépenses  diverses.  Subvention  à  la  caisse  d'épargne,  à  la  caisse  munici- 

pale honoraire  aux  conseils  de  la  rille,  fraisjudidaireset  d'expertise,  etc.  1 61,900 

17  Hospices  et  établissements  de  bienfaisance. *    •     •  4,388,893  1& 

18  Arriéré  pour  sommes  diverses  à  payer  dans  l'exercice  de  1843.    •    •     •  519,128  41 

24,115,731   0» 

19  Pour  dépenses  facultatives.  Fêtes,  musées,  collèges  d'instruction  publi- 

que, etc 521,462 

20  Dépenses  extraordinaires.  Acquisition  de  maisons,  élargisssemi*nt  de  la 

voie  publique,  trottoirs  neufs,  pavage,  Hûtel-de-Ville,  etc    ...     •  7,345,809  fA 

31,983,003   à2 

21  Dépenses  portées  an  budget  de  M.  le  préfet  de  police.   ••..••         10,449,490  t^ 

A2.432,&9i  «7 

Il  résulte  des  releTés  officiels  de  18/|2  que  le  département  de  la  Seine  paye  piv  ^ 
6  millions  de  contributions  mobilières  et  7  millions  et  demi  environ  de  patentes 


Produits  des  octrois  de  Paris  par  nature  des  objets^en  1839. 


Vins  en  cercle.  .    • 
Idem  en  bouteille.  • 

Alcool 

Cidre,  poirée,  etc. 


BOISSONS. 

Hectolitres. 

900,832 

8,254 

42,987 

9,115 


Droits.  f\r. 

10,405,199 

163,486 

1,182,227 

40,146 


961,188  11,791,028 


Huile  fine. 
Idem.  • 
Bière.  • 
RaisfaM  • 
Vinaigre  • 
Divers.    • 


COMESTIILIS. 


Droit  par  tète  sur 
bœufs,  vaches  mou- 
tons, veaux,  porcs 
et  sangliers.     •    • 

Viandes  à  la  maAn  et 
charcuterie,  abats. 

Pâtés,  terrines,  truf- 
fes, elc,  etc.    .    • 


Droits,     fr. 


070,649  anim.  4,429,488 

4,902,966  kil.         768,084 

274,482  id.  90,481 

5,288,053 


LIQUIDES. 

Heotofitret. 
5,963 

92,534 
145,439 
401,960 

18,936 
673,178 


COMBUSTIBLBS. 


Stères. 

Bois  neuf  ou  flotté.        906,167  ) 
Menuiserie  ou  fagots,    173,072  i 

(Voies) 
Charbon  de  bois.  .       1,451,525 

(Hectolitres) 
Charbon  de  teire.  •        1,647,764 


3,104.^ 


Droiti.  fr- 
2,7Î«,1« 
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KITÉBIAUX* 

Chaux  (hect).  •    .    •  i&7,774 

Plaire  (idem)  .    .    .  3,128,670 
(Mètre  cube] 

l^loellon 157,912 

Pierres  de  taille.    .    .  93,665 

Marbre  et  granit.  •    •  2,624 

ArgUe. 14,206 

i^ottcs  de  terre  glaiiie.  1,348,929 
(Le  millier.) 

A^rdoises 4,330,108 

Briques. 10,096,566 

l^uiles. 2,346,603 

Carreaux  de  terre  cuite.  3,423,651 


FOUBBiiGBS. 

Boites  fpaille).  •    .    •    8,012,994 
Idem  (roin).    •     .    .  12,080,903 
(Hectolitre.) 
Avoine. 1,034,668 


Deoit.    fr. 

195,094 
1,239,336 

104,313 
164,960 

46,199 
9,378 

14,853 

23.771 
66,641 
19,363 
18,834 

1,902,742 

Droit^    tt. 

440,759 
265,987 

682,895 


1,389,631 


Veille  à  la  balle  en  1839. 


BOIS  DB  COlfSTBUCTIOlf. 


Chêne /charp.    stère 
et  bois  1  mètre 

dur.  \  sciage  courant 
Sapins  /  charp.    stère 
et  bois  I 

blancs'  sciage  mètre 
Lattes  les  100  bottes.  • 
Idem  en  chêne.  .     • 
Bois  de  déchi-  (  sapin 


Ba- 
teaux 


rage. 


chêne 
sapin 


chêne 

par 

bateau 


49,546 

4,175,502 
10,216 

6,982,057 

275,193 

11,668 

60,360 

200 

2,384 


OBJETS  DmSItS. 


Orge  (hectolitre). 
Houblon  (le  kilo). 
Fromages  secs. . 
œi*     .     •     y     .' 
Cire  et  bougie.  • 
Cire  jaune.  .     . 
Bougie  stéréatique 
Suif  en  pain  et  chan- 
delle.     


58,352 

77.958 

1,272,628 

4,562,685 

114,256 

63,686 

293,540 

803,500 


Droits,    te. 
540,549 

459,305 
89,308 

614,489 

30,272 

2,311 

6,639 

5,360 

31,468 
1,780,298 

Droits    fr, 

64,190 

8,576 

139,989 

250,953 

37,705 

14,011 

24,220 

26,522 
566,166 


n  a  été  Tendu  à  la  halle  du  poisson  d'eau  douce  pour  une  valeur  de 

Idem des  huîtres. idem.  . 

Idem de  la  marée.     •    •    •    •  idem.  • 

Idem de  la  volaille  et  du  gibier.  idem.  • 

Idem.    •    •    •    •    du  beurre. ideno.  • 

Idem du  heure  salé  fondu. .    •  idem.  • 

Idem du  beurre  à  destination.  •  idem.  • 

Idem œu6  •    •    •     •     •    •    •  idem.  • 


567,762  fr. 
1,337,133 
4,922,658 
7.721,769 
8,584,404 
42,370 
3,073,240 
5.026,091 

31,225,427 


Valeur  des  ventes  à  la  halle  en  1839. 


Grains. 
Farines. 


106,249  sacs. 
332,072  Idem. 


Récapitulation  des  droits  divers  perçus  par  l'octroi  de  la  ville  de  Paris 

(Décime  par  franc  compris.) 


Boissons.    •    •    .     • 

Liquides 

Comestibles.    •    •    • 
Combustibles. .    •    • 

Fourrages 

Matériaux..  .  .  . 
Bois  de  construction. 
Objets  divers.  •    •    • 

Total. 


11,791,028  fr. 
3,104.481 
5,288,053 
4,831,329 
1,389,631 
1,902,742 
1,780,298 
566,167 

30,653,729 


Ces  divers  droits  sont  perçus  aux  barrières  au  nombre  de  58,  dont  14  principales  : 
Viz^  du  Roule,  de  Glicby^  de  Rochecbouard,  de  Pantin,  de  Yincennes,  de  Gbarenton» 
de  la  Gare,  dltalie,  de  la  Santé,  d*£nfer;  du  Maine,  de  Yaugirard,  de  Sèvres  et  de 
l* École-Militaire.  —  Il  y  a  en  tout  32  postes  d'octroi. 

Halles  et  marchés. 

Outre  la  balle,  il  y  a  8  grands  marcbés  couverts  pour  la  vente  des  oomestiMes,  régis 
|)ar  la  préfecture  de  la  Seine,  la  préfecture  de  la  police  ou  les  bospices. 

Il  y  a  aussi  11  marchés,  dont  3  pour  les  fourrages,  2  pour  les  fteurs,  2  pour  le  ehar- 
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bon,  1  pour  la  volaille,  1  pour  le  vieux  linge,  1  pour  les  chevaux,  1  pour  les  varlics.- 
£t  II  halles  :  1  pour  les  grains  et  farines,  1  aux  draps  et  toiles,  1  aux  veaux  et  1  pour 
la  vente  des  cuirs. 
En  tout  5  halles  et  30  marchés. 

Ports. 

Il  y  a  3  ports  d*araont,  ceux  de  la  Râpée,  de  la  Tournclle,  de  Saint-Paul,  et  3  d'a- 
val, le  port  Saint-Nicolas,  le  port  d*Orsay  et  de  Tîle  des  Cignes.  Sans  compter  les  ports 
du  canal  Saint-Martin  et  les  ports  de  La  Villettc  :  en  tout  ik  ports. 

Entrepôts. 

Il  y  a  2  grands  entrepôts  de  marchandises,  Tun  situé  à  Chaillot  et  Tautre  an  car 
de  Saint-Martin.  Il  y  a  aussi  près  de  la  gare  de  la  Bastille  un  immense  bâtiment, & 
Grenier  de  réserve,  pour  y  déposer  les  blés  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Parii 

Fontaines  publiques. 

Il  existe  95  fontaines  dont  l/i  vendent  de  Feau,  et  qui  ont  prodoit,  eo  1839, 
/i33,/t98  fr.  05  c.  Les  principales,  qui  sont  de  pur  ornement,  sont  celles  du  date»- 
d*£au,  de  la  place  Louis  XV,  du  Châtelet,  du  marché  des  Innocents,  de  Ymàam 
place  de  TOpéra,  de  TËsplanade  des  Invalides  et  de  la  Place-Royale,  an  Mm.  te 
compte  dans  Paris  près  de  1,600  bornes-fontaines,  et  165^411  mètres  de  cmhifc 
d*eau  eu  fonte. 

Puits  artésien. 

Le  puits  artésien  de  Grenelle  a  600  mètres  de  profondeur!  L'eaa  a  jaiOl  pour  h 
première  fois,  le  26  février  1841  à  raison  de  3,000  litres  par  minute,  ou  180,(K)0  fitits 
à  rheure  ;  et  Teau  s'est  élevée  de  suite  à  10  niètres  au-dessus  du  soL  —  La  aoodeqii 
a  servi  à  confectionner  le  puits  pesait  15,000  kilog. ,  sans  compter  le  poids  des  dnlocs 
et  autres  agrès.  Pour  percer  les  différentes  couches,  avant  d'arriver  à  la  nappe  d'en, 
la  ville  a  dépend  300,000  francs.  Le  puits  verse,  par  jour,  89  pouces  fontainicn  U 
ville  concède  un  pouce  d'eau  à  raison  de  8,000  fr.  par  an;  si  les  eaux  du  puits teta' 
louées  dans  cette  proportion,  elles  rapporteraient  annuellement  750,000  francs 

Abattoirs. 

Il  existe  5  abattoirs  :  celui  du  Roule,  de  Montmartre,  de  Méniluiontant,  de  Gt^ 
nelle  et  de  Ville-Juif.  —  Les  droits  d'abattage  d'animaux,  de  lavage  et  de  foule  k 
suifs  se  sont  élevés,  en  1839  à  la  somme  de  1,086,132  fr.  39  c.  Pour  abattre  mhsd 
on  paie  6  fr.  de  droit,  pour  une  vache  (^  fr. ,  pour  un  veau  2  fr. ,  pour  un  moQloB 
50  centimes. 

La  ville  de  Paris  contient  500  bouchers,  payant  un  cautionnement  de  1,500,000  fr. 

Entrepôt  général  des  liquides. 

La  ville  de  Paris  possède  des  caves  et  celliers,  et  des  chantiers  qui  offrent  à  la  loca- 
tion 98,213  niètres  courants\  elle  en  a  loué,  en  1839,  16,138  mètres  qui  ont  prodoit 
325,189  fr.  38  c  Le  prix  annuel  de  location  par  mètre  superficiel  dans  les  caves  et 
celliers  varie  depuis  2  fr.  50  c  jusqu'à  6  fr. ,  selon  la  bouté  des  caves  ou  des  ceDicrs. 

Des  chantiers. 

La  location  des  chantiers^  au  mètre,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  les  eaux-de-vie  a 
liqueurs,  60  c;  les  vins,  /lO  c;  les  vinaigres,  30  c;  l'huile  d'olive^  60  c  :  toutes ks 
autres  huiles,  30  c 

Le  produit  des  chantiers  s*est  élevé  à  16,090  fr.  70  c 


( 
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Cimetières  et  concessions  de  terrain. 

Il  y  a  /i  grands  cimetières  hors  barrières,  celui  dit  du  Père  La  Chaise,  nom  qui  lui 
f«t  restée  parce  qu'ainsi  s'appelait  le  confesseur  de  Louis  XIV,  qui  Tavail  fondé  ;  celui 
de  Montmartre,  celui  du  Mont-Parnasse  et  celui  de  Clamart 

Ily  a  eu,  en  1839,  (i,323  concessions  remporatrei  de  terrain,  ordinairement  de  5  ans, 
à  50  fr.,  qui  ont  produit  215, /(50  fr. 

Pour  concessions  perpétuelles  et  conditionnelles,  dont  les  h  15^  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  1,133,  qui  font  351,152. 

En  tout,  1^266  mètres  de  terrain,  dont  738  mètres  en  concessions  conditionnelles, 

produit  566,572  fr. 

Des  voiries. 

n  y  a  2  voiries  en  exploitation,  celle  de  Bondy  et  celle  de  Montfaucon  ;  la  ville  a 
aflermé  les  matières  déposées  dans  ces  deux  voiries,  en  vertu  d*un  bail  passé  en  1833, 
pour  douze  années,  pour  la  somme  de  166,000  fr. 

De  rétat-civiL 

La  ville  de  Paris  est  divisée  en  12  arrondissements  contenant  12  mairies^  12  pa- 
ronses  avec  25  succursales.  Le  nombre  d'expéditions  d'actes  d'état-civil  et  de  timbre 
acquis  à  la  ville  de  Paris  en  1839  par  les  mairies,  le  greffe,  et  le  bureau  d'état  civil  à 
b  prélecture  s'est  élevé  ainsi  qu'il  suit  : 

Expéditions  gratuites,  2.653;  payées,  11,223:  en  tout,  43,876;  produit,  89,111  fr. 
75  cent 


Droits  de  station  pour  les  voitures  publiques,  perçus  par  la  Préfecture  de  police 

en  1839. 

979  5/12  de  fiacrrs  à 75  fr.  par  an  7S,&56C  25  c  \ 

735  Cabriolets  de  rinlérieur  à. .     .     .  160    idem        117,280  1  .Ar  «rA  r 

484  11/12  de  Pcxlérieur 80    idem        14,795    35      |  50j,554  f.  58 

333  5/12  Omnibus. 500    idem 100,025  / 

Montant  des  plus  fortes  contributions  payées  dans  les  ih  arrondissements,  diaprés 

les  listes  électorales  du  département  de  la  Seine  en  1839. 

Dans  le  1*'  arrondissement,  l'électeur  le  plus  imposé  payait  21,996  fr.;  dans  le 
2*.  8,964  fr.;  dans  le  3%  13,614  fr.;  dans  le  4%  8,025 fr.;  dans  le  5%  7,410  fr; 
dans  le  6%  5,906  fr.;  dans  le  7%  4,237  fr.;  dans  le  8%  4,812  fr.;  dans  le  9%  5,120fr.; 

dans  le  10%  8,600fr.;dansle  ll%5,928fr.;danslel2%  3,336  fr.  ;  dans  le  13»  (Sceaux), 
9,542  fr.;  dans  le  14*  (Saint-Denis),  5.625  fr. 

Des  dii^erses  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

PBRSOKNBL  DB  LA  PRÉFBCTtBB  DB  LA  SBINE. 

1  Le  préfet,  50,000  fr.  et  entretien  de  clievaux  et  voiture.  •  10,000  Tr.  en  tout        60,000 1. 

1  Secrétaire  général,  8,000  Tr.;  supplément  de  traitement    .  4,000  12,000 

2  Sous-préfets,  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 5,000  10,000 

5  Conseillers  de  préfecture  (environ) 3,000  14,482 


96,482 

Dépense  des  divers  bureaux  de  la  préfecture  et  de  la  mairie  centrale. 537,400 

Dépense  des  onze  autres  mairies  d'arrondissement • 571,050 

Total 1,004,912 

Des  fêtes  publiques  et  divers. 

Les  fêtes  et  cérémonies  publiques  qui  consistent  dans  la  îè\e  du  roi  au  1*'  mai  et 

la  célébration  des  journées  de  juillet  1850,  ont  colite  en  1839 232,600 

Le  conseil  municipal  a  voté  en  sus,  pour  une  épée  pour  le  comte  de  Paris.    .     .  50,000 

28 
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Exemption  de  logement  militaire. 

I^  ville  de  Paris  donne  comme  indenmité  pour  exenipiioo  de  logeme&t 

132,000  fr. 

Pavé. 

L'entretien  seul  du  pavé  et  des  trottoirs  a  coûté,  en  1839,  700,000  fr. 

La  caisse  municipale. 

Pour  traitement  et  frais  fixes  du  recereur  municipal r*.  M,9M 

Pour  traitement  du  contrôleur  et  des  employés  de  la  caisse  mmûdpale.  •    •    •    •  71,500 

100,500 
Secours  divers,  institutiotis  charitables. 


La  Tille  de  Paris  est  venue  en  aide  à  17  établissements  de  charité,  tels  que  la 
ciété  philantropique,  Tasile  de  la  Providence,  les  orphelins  de  la  Piovidenoe, 

SainlrLaiare,  etc.,  etc. • 7S,O0OL 

Pour  supplément  de  traitement  aux  pasteurs  protestants.    •    •    » M^^ 

Pour  idem  au  grand  rabbin •    •     •    •     •  l,90l 

110,731 
Instruction  primaire. 

Les  diverses  écoles  gratuites,  mutuelles  ou  simultanées,  payées  par  b  ville  oM  èè 
fréquentées,  en  1839,  par  li!i,983  individus,  garçons,  iUes,  et  adtiltes. 

La  dépense  des  écoln  mutuette»,  personnel  131,45&  fr»;  matériel  ikà^àôù  fn;  totaL  S75,IUl 

Idem  simuttanéeê^    id.       109,893        id.  150,89»     .     •     •  S«0,3N 

Idem  des  classes  des  adultes  selon  le  mode  mulueU  •••*•••     •     •         21,8I( 

Idem  simultané.    •    • 15^ 

Idem  pour  personnel  et  frais  fixes  des  salles  d*asile.  .•••»••••         30,S75 

Idem  pour  le  matériel  idem •     •         00,980 

Idem  des  écoles  primaires  supérienres,  ouvroirs,  de  jeunes  filles. .    »    •     •    ^  iSiUÎ 

Écoles  gratuites  de  dessin,  maison  des  filles  du  passage  Saint-Pierre,  etc. .     .     .    >  ^^ 

830,154 

Jetons  (t encouragement. 

De  1837  au  31  octobre  1839,  il  a  été  fabriqué  UMi  jetom  d*mHxmngamfi 
ont  été  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris,  pour    17,308  vaccinations,  aux  médecins    8,222  jetons. 
A  Saint-Denis,      2,778  idem  538  idem. 

A  Sceaux,  2,622  idem  511 

22,008  vaccinations.  &,26e  nédaiUes  q«  «it  esûlé  «5,000  k 


DES  MONTS  DE  PIÊTÈ  EN  FRANCE, 
Diaprés  la  Statistique  d*adminislration  publique  (1843),  p.  AA9» 

L*introduction  en  France  des  maisons  de  prêts  ne  date  que  de  1770.  Elles  teoi 
autorisées  en  vue  de  diminuer  l'usure  excessive  des  juifs,  qui  seub  prêtaieni  aotrcUi 

sur  gage. 

Le  Mont  de  piété  de  Paris  prête  à  12  pour  cent,  ce  qui  est  un  taux  bien  âefé  pov 
la  classe  pauvre;  mais  si  on  réfléchit  à  Texiguité  des  gages,  à  leur  multipUdté  et los 
frais  considérables  d'entretien,  on  verra  que  les  bénéfices  de  l'établissement  sont  boci^ 
—  Dans  quelques  villes  de  France,  à  Avignon  surtout,  on  est  parvenu  à  réduire  é 
beaucoup  le  taux  de  l'intérêt 

L'administration  des  divers  monts  de  piété  du  royaume  est  confiée  aux  commissioii 
administratives  des  hospices  des  lieux  où  ils  sont  situés.  —  Un  directeur  comptable  c( 
des  employés  sous  ses  ordres  dirigent  le  service,  et  un  contrôleur  ssrveille  ks  opéra- 
tions. 

Les  fonds  aiïeçtés  aux  monts  de  piété  se  composent  des  cautieunementi  des  «•- 
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ployés,  de  ceux  des  receveurs  des  hospices  et  des  boréaux  de  bienfaisance,  et  des  capi- 
taux et  rcrenos  dis|X)nibIes  de  ces  mêmes  établissements  ;  eufm  des  capitaux  apparte- 
nant aux  enfants  mineurs  à  la  charge  des  administrations  charitables. 

11  y  a  AO  monts  de  piété  en  France,  dont  6  fort  importants. 

ïje  nombre  d*articles  déposés  en  1830  dans  tous  les  monts  de  piété,  a  été  de  2,092,0/i/i 
articles,  dont  le  mont  de  piété  de  Paris  réclame  pour  sa  part  l,l/t6,751,  estimés  à 
32  millions. 

En  1841,  les  divers  monts  de  piété  du  royaume  ont  reçu  2,818,/i77  articles,  esti- 
més 39,125,368  francs,  dont  pour  Paris  seulement  23,575,179  fr.  —  Valeur  Yiioyeitne 
des  articles  13  fr.  50  cent 

Le  mont  de  piété  de  Paris  prête  annuellement  (1863)  sur  bijoux  et  pièceà  d*argen- 
terie  environ  de  13  à  16  millions,  sur  des  gages  d*unc  valeur  moyenne  d'environ  5  fr. 
n  prête  5  à  6  millions  sur  meubles  et  marchandises  évaluées  Tun  dans  l'autre  à  9  fr. 
30  cent ,  et  de  3  à  k  millions  sur  des  bardes  et  effets  de  petite  valeur,  estimés  à 
6  fr.  89  cent 

Les  bénéfices  du  nnont  de  piété  de  Paris  {Statùtiqiie  universelle,  p.  150),  ont  été 
estimés,  en  1828,  618,330  fr.;  les  frais  de  régie  à  658,702  fr.,  et  les  droits  de  prisée 
à  106.762  fr.  

DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE   DE   PARIS, 
D'après  le  compte-rendu  à  l'assemblée  générale  le  23  mai  iSàà, 

Là  crisse  d'épargne  de  Paris  a  ouvert  le  15  novembre  1818  ;  au  31  décembre  de  cette 
muée,  il  lui  restait  en  dépôt  351  livrets  et  5i!i,831  fr.  dus  aux  divers  déposants.  En 
1828,  livrets  31, 25^;  somme  3,13i,168  fr.  74  cent;  en  1838,  livrets  102,090; 
somme  63,250,113  fr.  51  cent  ;  en  1843,  livrets  161,843  ;  sonune  104,786,243  fr. 
39  cent 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  est  divisée  en  7  classes  ;  plus  une  classe  dite  des  secours 
tmauels  entre  ouvriers.  Pendant  Tannée  1843,  la  caisse  a  ouvert  35,745  nouveaux 
eomptes,  dont  le  montant  total  des  versements  s'est  élevé  à  6,337,012  fr. 

Les  frais  généraux  de  1818  à  1843  (25  ans)  se  sont  élevés  à  2,137,241  fr.  56  cent 

Le  nombre  total  des  ouvriers  et  des  domestiques  des  deux  sexes  à  Paris,  peut  être 
évalué  à  400,000,  dont  320,000  ouvriers  et  80,000  domestiques. 

Sur  les  320,000  ouvriers,  90,00  déposent  à  la  caisse, oui  ouvrier  sur 4.  Sur  80,000 
domestiques,  on  compte  34,000  déposants,  ou  environ  1  sur  2. 

Sur  162,000  déposants,  il  y  en  a  90,000  dont  les  dépôts  sont  au-dessous  de  500  fr. 

La  totalité  de  la  somme  diie  à  ces  90  mille  déposants  n'est  que  de  15  millions,  ce 
(pi  donne  une  moyenne  de  167  fr.  par  dépôt  :  ce  sont  donc  les  petites  économies  qui 
ont  été  versées  à  la  caisse  d'épargne;  et  s'il  y  a  des  exceptions,  elles  sont  en  très-petit 
nombre. 

Collèges  et  établissements  de  l'instruction  publique. 

Pour  bourses  et  demi-bMrscs  aux  collèges  royaux  et  au  collège  Rollin.    .    .    .  93,150  fr. 

Pwr  idem  dans  les  écoles  d^arts  et  métiers. 13,412 

Pour  idem  à  TlnsUtut  des  sourds  et  muets. 5,000 

Pour  idem  au  collège  Stanislas. 20,000 

Pour  idem  ù  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures  •    •    .  3,600 

Pour  jury  d^examen  pour  les  institutrices  des  écoles  spéciales 6,900 

li&2,062 
Canal  Saint-Martin, 

Le  canal  Saint-Martin,  qui  vient  se  joindre  à  la  Seine  près  de  la  Bastille,  a  été  com- 
mencé en  1821  ;  le  solde  des  dépenses  n'a  été  payé  qu'en  1839  ;  et  la  dépense  totale 
«•«ève  à  5,i!i70,000  fr. 
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Des  églises t  collèges,  sociétés  savantes,  hôpitaux,  établissements  divers,  rues,  etc., 

de  la  ville  de  Paris. 

Paris  renferme  37  églises  catholiques,  savoir:  12  paroisses  et  25  soccorsales;  Yl 
c/)ngrégations  religieuses  autorisées;  ^0  communautés  de  fenmies;  U  congrégatk»s 
d'hommes,  et  3  séminaires,  dont  un  pour  les  Irlandais. 

Dix  temples  sont  réservés  aux  divers  cultes  protestants.  U  y  a  une  ^ise  pour  k 
culte  grec,  et  une  synagogue  pour  les  Israélites. 
Paris  a  été  érigé  en  Évêché  Tannée  250  et  en  Archevêché  en  1622. 
On  compte  19  grandes  bibliothèques,  dont  5  publiques,  qui   présentent  on  toli 
d*environ  deux  millions  de  volumes  et  90,000  manuscrits. 

Paris  offre  aussi  des  cours  publics  et  gratuits  pour  toutes  les  branches  des  connais- 
sances humaines  (1). 

Outre  7  écoles  spéciales,  dont  T^ole  Pol^'technique  est  la  plus  importante,  Finstroc- 
tion  du  second  degré  est  donnée  dans  5  collèges  royaux  et  2  collèges  commonaoi,  d 
environ  130  institutions  et  pensions  qui  réunissent  au  moins  9,000  élèves.  Les  maisois 
d'éducation  pour  les  jeunes  personnes  sont  au  nombre  de  300  et  comprennent  pin  le 
10,000  élèves.  — 186  écoles  gratuites  et  salles  d'asile,  et  290  écoles  non  gratiiaei' 
seignent  Tinslruction  priniiaire. 

Paris  contient  au-delà  de  30  sociétés  savantes,  à  la  tête  desquelles  figure  YlxiA 
de  France  ;  leurs  publications  contribuent  à  porter  le  nombre  des  recueils  pâîoâfpi 
et  des  journaux  quotidiens  que  Ton  publie  à  Paris  à  environ  150. 

Les  sociétés  philanthropiques  sont  au  nombre  de  16,  dont  les  plus  remarqaablc»»oi 
celles  de  la  Providence,  et  l'Œuvre  des  Missions  étrangères. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  ouvriers  s'élèvent  au  moins  à  260 
Les  hôpitaux  et  hospices  renferment  plus  de  17^000  lits,  dont  5,i!|08  sont  consacra 
aux  malades,  et  11,800  sont  occupés  par  des  vieillards,  des  enfants  et  des  aliénés.  Il 
existe  aussi  12  bureaux  de  charité  dans  les  12  arrondissements  de  Paris;  et  llœpase 
des  Hospitalières  qui  occupe  plus  de  3,000  femmes  et  100  tisserands. 

En  résumé,  chaque  année  au-delà  de  66,000  indigents  sont  secourus  dans  lesiiJF- 
taux,  20,000  dans  les  hospices  et  70,000  à  domicile. 

Le  nombre  de  maisons  de  Paris  est  estimé  à  environ  33,000.  On  y  compte  l^W 
boutiques,  900  hôtels  garnis,  12  palais,  dont  le  plus  important  est  celui  duLooRt, 
et  560  hôtels  particuliers. 

Il  y  a  1,105  rues,  126  ruelles,  136  impasses  ou  cuîs-de-sac,  177  passages  et  10) 
places  publiques. 

On  y  compte  23  théâtres,  12  prisons,  38  casernes,  et  150  postes  militaires  et  one 
garnison,  tant  ù  Paris  qu'aux  environs,de  50  à  55,000  hommes,  en  sorte  quedansdeox 
heures  de  temps,  tous  les  lieux  ouverts  peuvent  être  garnis  de  troupes. 

I^  Seine,  qui  traverse  la  ville  de  l'orient  à  l'occident,  est  bordée  de  37  quais  et  de 
l^i  ports.  On  compte  28  ponts,  dont  5  suspendus  et  2  en  fer.  Le  Pont-au-Cbange  0t 
le  plus  vaste  des  ponts  de  Paris  ;  il  a  100  pieds  de  largeur. 

On  a  calculé  que  le  développement  de  toutes  les  rues  de  Paris  forme  une  longoeor 
de  plus  de  90  lieues  et  leur  superficie  de  3,136  kilomètres,  et  on  évalue  à  1, §00,000 
le  nombre  de  pavés  employés  annuellement  pour  entretenir  la  voie  publique.  Les  roes 
étaient  éclairées  en  18/|2  par  13,221  becs  de  lumière,  dont  5,894  par  le  gaz  et  7,231 
encore  par  l'huile. 

11  y  a  déjh  plus  de  128,000  mètres  de  trottoirs  d'achevés  et  230  kilomètres  de  ni6 
boml)écs  d'après  le  mode  nouveau  de  pavage. 

(I)  Gcogniphie,  pur  Uuot,  1840,  p.  206,  et  Almanach  du  (\mimerce  de  l&ii2. 
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On  a  posé  102,000  mètres  de  tuyaux  pour  les  eaux  avec  six  grands  bassins  pour 
rapproTislonaeinent.  Ces  bassins  peuvent  contenir  500,000  hectolitres  d*eau  (1). 

Depuis  1830,  pour  l'élargissement  des  rues  et  l'ouverture  de  nouvelles  voies,  il  a 
été  dépensé  16  millions. 

Les  travaux  d'architecture  ont  absorbé  depuis  1836  jusqu'en  1839  environ  18  mil- 
lions. Les  travaux  des  ponts-et-chaussées  ont  aussi  reçu  de  grands  développements.  On 
a  construit  3  nouveaux  ports  d'une  superficie  de  /|3,000  mètres,  et  on  a  aussi  complété 
vme  magnifique  ligne  de  quais  de  près  de  2  lieues  de  chaque  rive. 

Cette  dépense  a  coûté  depuis  1832  la  somme  de  3  millions  et  demi.  On  a  ouvert  des 
routes  de  ceintures  destinées  à  faciliter  les  relations  départementales,  et  les  chemins  de 
grandes  communications  ont  reçu  un  développement  de  plus  de  9  lieues.  La  dépense 
de  ces  travaux  s'est  élevée  à  12  millions.  Enfm,  la  canalisation  de  la  rivière  de  Bièvre, 
sur  le  point  d'être  achevée,  laura  coûté  environ  2  millions. 


Évaluations  divei'ses, 

n  a  été  calculé  qu'on  dépense  annuellement  à  Paris  900^000,000  de  francs;  que  le 
loyer  de  toutes  les  maisons  peut  être  évalué  à  80  millions  et  leur  entretien  à  près  de 
20  milUons,  et  enfm,  que  le  mobilier  qui  garnit  les  maisons  représente  au  moins  une 
Taleor  de  60  millions. 

Ony  fabrique  pour  plus  de  150  millions  de  marchandises  ;  son  commerce  d'exporta- 
Cioii,  par  les  déclarations  faites  au  bureau  de  la  douane,  s'élève  à  130  millions. 

Le  nombre  d'individus  qui  entrent  annuellement  dans  les  10  grandes  prisons  civiles 
est  éfalné  à  26  mille  dont  16  mille  hommes  et  10  mille  femmes.  La  population  indi- 
gente des  12  arrondissements  s'élevait  au  1*' janvier  18^0  à  79,785  individus  dont 
34^63  du  sexe  masculin  et  45,322  du  sexe  féminin.  Le  second  arrondissement  n*a 
qu'on  pauvre  sur  27  individus,  le  12*  arrondissement  a  un  pauvre  sur  5  individus 
et  demi 


On  compte  à  Paris  1,000  voitures  de  remise,  1,500  cabriolets,  10,000  voitures  de 
maître,  11,000  cabriolets  de  maître,  etc.,  35,000  charrettes,  35,000  chevaux  de 

trait  et  1,500  chevaux  de  selle. 

On  estime  qu'il  y  a  à  Paris  /|19  mille  rentiers,  kl  mille  étudiants  et  écoliers, 
95  mille  domestiques,  70  mille  pauvres,  70  mille  étrangers,  et  près  de  30  mille  gens 
sans  aveu  qui  vivent  de  ruse  et  d'escroqueries. 


La  consommation  moyenne  de  chaque  Parisien,  en  1838  (2),  a  été  de  105  litres  de 
vin,  de  i!i  à  5  litres  d'eau-de-vie,  14  à  15  litres  de  cidre  ou  de  bière.  Un  dixième  de 
bœnf  et  de  vache,  deux  tiers  de  veau,  mouton  ou  porc;  5  à  6  kilog.  de  viande  à  la 
main,  viande  en  pâté,  charcuterie,  abats  et  issues;  d'une  valeur  de  7  à  8  francs  de  pois- 
son, 8  à  9  fr.  de  volaille  et  gibier,  et  13  à  \h  fr.  de  beurre. 


Le  nombre  des  naissances  à  Paris,  en  1838,  s'est  élevé  à  29,748,  environ  600  de 
plus  qu'en  1837,  dont  20,654  enfants  légitimes  et  9,289  naturels.  Sur  ce  nombre,  il  y 
a  eu  1,976  enfants  morts-nés. 

Ainsi,  la  supériorité  constante  du  nombre  des  garçons  sur  celui  des  filles,  se  main- 
tient, et  le  nombre  des  enfants  naturels  est  à  peu  près  le  tiers  du  nombre  total,  quoi- 
qu'il tende  heureusement  h  décroître  depuis  1830. 

(1)  Annuaire  du,  bureau  de»  longitudes  |M>ur  i^!iO, 

(2)  lUpport  du  préfet  de  la  Seine  en  1840. 
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Le  nombre  des  mariages  a  été,  en  1836,  de  8,308,  en  1837  de  8,356  et  en  1838  de 
9,126,  ce  qui  est  aussi  un  progrès.  Les  décès  de  Tannée  1838  ont  été  de  25,797,dw 
il  résulte  une  différence  en  plus  des  naissances  de  3,946.  Dans  ce  nombre,  15,7!|8 
sont  morts  à  domicile,  8,275  aux  hospices  civils^  l,39iïi  aux  hospices  militaires,  109 
dans  les  prisons  et  271  déposés  à  la  Morgue.  Total,  25,797. 

Il  résulte,  d*après  ces  détails  officiels,  que  les  deux-cinquièmes  des  iadiridas  qui 
meurent  à  Paris  ne  meurent  pas  chez  eux. 

Sur  ce  nombre,  2,822  sont  décédés  dans  les  trois  premiers  mois  de  leur 
&,117  dans  la  première  année;  357  individus  sont  morts  de  la  petite  vérole, 
qu'on  aurait  peut-être  pu  éviter.  Dans  Tannée  il  n*y  a  eu  qu*nn  centenaire. 

La  proportion  de  la  mortalité,  terme  moyen  à  Paris,  est  de  1  décès  sur  37.  76.  b- 
bitants,  tandis  que  celle  de  la  France  est  de  1  décès  sur  39.  /jO. 


Hospices  et  établissements  de  bicnfaisatice  à  Paris,  au  nombre  de  7  hôpitaux  fém- 
raux  et  1  hôpitaux  spéciaux,  2  hospices  et  6  maisons  de  retraite ,  d^aprà  k 
cœnpte-rendu  de  l'administration  des  hospices,  p.  17,  en  1835. 

Aucune  capitale  au  monde  n'offre,  proportion  gardée,  autant  que  Paris  de  ùpaà 
centres  de  charité,  connus  sous  les  noms  d'hospices  et  établissements  de  iMeottoMt; 
nulle  part,  de  plus  vastes  emplacements,  de  plus  magnifiques  dotations,  des  mmim 
délicats  et  mieux  entendus  ;  nulle  part  enfin,  une  plus  généreuse  hospitalité  iitootalB 
misères  de  Thumanité.  C'est  une  gloire  qui  ne  peut  rencontrer  ailleurs  une  gWR 
rivale.  Outre  les  grands  hôpitaux  et  hospices,  Paris  renferme  plus  de  150  étabfiatt- 
menis  voués  aux  bonnes  œuvres. 

Recette  des  Hospices  en  1839. 

Les  revenus  annuels  en  rentes,  propriétés  foncières,  locations  de  marchés  ei  de   maisons  diraso, 
impôts  sur  les  théâtres  et  guinguettes,  se  sont  élevés  en  1839  à.    •    .    .         6y5&l,312  fr.  Si  & 

(La  valeur  des  rentes  sur  Pétat,  au  pair,  représentait  au  30  juin  1839  un 
capital  de  32,701,952  fr.  ) 

Les  subventions  de  la  ville  de  Parb  et  du  département  en  1839.  ....  5,589,571     tf 

Total  du  revenu 12,130,894     ^ 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 11,925,473    9^ 

Excédant  sur  les  dépenses 205,431    ^ 

Personnel  des  hôpitaux  en  1839. 

T.  ;tA.  f  Ewstants  le  1«'  janvier  1839.  .    .    .  4,710  )  -^  _, , 

^'^»»'^'  (  Entrés  pendant  Tannée 13,933  1  ^^'^^^ 

4,    ..  (  Guéris  OU  autrenienL 67,407  )  «7.. -taû 

^""^'^  \  Morts 6,302  j  ^^'^^^ 

Malades  restants  au  31  décembre  1839» 4,934 

La  mortalité  dans  les  hôpitaux  généraux,  en  1839,  a  été  de  11.  70.  sur  100  mabies 

La  proportion  entre  les  malades  des  deux  sexes  dans  les  hôpitaux  généraux  a  été]de 
3  hommes  contre  2  femmes;  le  rapport  entre  la  médecine  et  la  chirurgie  a  été  goobk 
6  à  2. 

Dans  les  hôpitaux  spéciaux,  la  proportion  à  été  à  peu  près  la  même  pour  les  de» 
sexes. 

Le  nombre  total  des  journées  des  malades,  en  1839,  s'est  élevé  à  l,785,3!i7. 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  a  été  de  2l\  jours  22  centièmes.  Dans  tons 
les  hôpitaux  la  durée  du  séjour  des  femmes  a  été  plus  prolongée  que  celle  des  honmies 

Le  prix  moyen  delà  journée  des  hôpiuux  réunis,  en  1839,  toutes  les  dépenses  qod- 
conçiues  comprises,  s*cst  élevé  à  1  fr.  78  c  63/100. 

D<»|)uis  quelques  années,  riiôpitai  de  la  Pitié  est  celui  où  le  prix  de  la  joimice  csl 
le  uioiiiîj  clc\é. 
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JRemorfMf.  On  va  construire  un  nouvel  hôpital  général  modèle  qui  portera  le  nom 
de  Louis-Philippe,  ce  qui  élèvera  le  nombre  des  hôpitaux  généraux  à  8  et  le  nombre 
des  lits  pour  les  malades  de  Paris,  à  plus  de  six  mille. 

Principales  recettes  des  hôpitaux. 

Rentes  sur  TÉtat,  1,116,820  fr.  ;  intérêts  sur  12  millions  déposés  à  la  caisse  muni- 
cipale, 62iïi,2i!i7fr.  ;  locations  de  maisons,  environ  390,000  fr.  ;  revenus  de  propriétés 
fimcières,  580,000  fr.  ;  location  de  divers  marchés,  599,541  fr.  ;  divers  legs  en  1839, 
environ  660,000  fr.;  fondation  Monthyon  et  Brezin,  eta,  environ  &76,0Q0  fr. ;  les 
S&  théâtres  contrôlés,  dont  l'Opéra  115,000  fr.  et  les  Français  67,000  fr.,  en  tout 
environ  800,000  fr.  ;  les  antres  théâtres  dits  abonnés  et  petits  éublissements,  environ 
130,000  fr.  La  ferme  Sainte-Anne  pour  vente  de  toiles,  filatures,  médicaments^  am- 
pbitéâtres  d*anatomie,  etc.,  650,000  fr. 

Les  revenus  des  hôpitaux  et  hospices  du  royaume,  avant  la  révolution  de  1789,  s'éle- 
vaient à  60,000,000,  savoir  :  en  revenus  territoriaux,  23,000,000  et  17,000,000  en 
revenus  d*octroi.  Presque  un  quart  de  ces  revenus  annuels  appartenait  aux  hôpitaux 
de  Paris. 


TABLEAU  du  personnel  de  tous  les  hôpitaux ,  hospices ,  nuiisons  de  retraite ,  enfoMs 

trmtDés^  filature^  boulangerie^  cave  générale,  pharmacie  centrale^  bureau  d'admis- 

rnrnp  de  secours^  et  des  quatre  fondations  Monthyon,  Boulard,  Brezin  et  de  Villars. 

t*  Unifibtnition  centrale  et  des  établissements.    .    .    .    •  283             479,789  fr.  97  c 

S*  tairs  de  charité,  326,  aumôniers,  29,  sacristains,  3.    •    .  358               86,263       68 

J*  SarfeiUants,  sous-sunreillants,  piqueurs  et  gens  de  service.  1,632  '    262,192       56 
4*  Médecins,  80 ,  chirurgiens ,  38,  pharmaciens,  9,  élèves 

divers,  154. 289             213,223       66 

Tôt    al  dn  personnel  dont  2,136  demeurent  dans  les  établissem.  2,562         1,044,459       87 


État  estimatif  de  la  valeur  des  principaux  objets  en  magasin  en  1839 , 
d'après  le  compte-rendu  de  l'administration^  p.  67. 

Farines  à  la  boulangerie  générale  pour  121 ,000  fr.  ;  vins  en  cave,  670,000  fr.  ;  comes- 
tibles divers^  115,000  fr.  ;  combustibles,  283,000  fr.;  fils  et  filasse  à  la  filature, 
97,000  fr.  ;  toiles  et  étoffes  en  fil  et  coton,  231,0(^0  fr.  ;  layettes  et  vêtures  confec- 
tionnées pour  les  enfants  trouvés,  58,000  fr.  ;  ces  valeurs  réunies  à  divers  objets  d*une 
moindre  importance,  élèvent  les  valeurs  en  magasin  à  1,615,365  fr.  62  centimes. 

Mobilier. 

La  valeur  du  mobilier  de  tous  les  hôpitaux,  au  31  décembre  1839,  était  de  8,467,583  fr. 

La  valeur  —  les  hospices  —  3,822,392 

Total  7,289,975 

Bans  les  hôpitaux  généraux  il  y  avait  19,216  lits  dont  environ  7,000  en  fer,  38^000 
matelats,  61.606  couvertures,  62,100  traversins  et  oreillers  et  177,377  paires  de  draps, 
56,000  chemises  d*hommes  et  71,981  chemises  de  fenunes. 


De  la  population  des  hospices  et  maisons  de  retraite. 

Au  1*'  janvier  1839  il  existait  à  Thospice  de  la  vieillesse. 

—  —  —     des  incurables. 

Maisons  de  retraite. 

—  —     à  la  maison  des  Ménages. 

—  —     à  la     —     LarochefoucaulL 

—  —     à  la      —     S)alut«-Périne. 
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Fondât  iom. 

—  —     à  la  maison  Boulard.  IS  t  t 

—  _     à  la      —    Brezin.  164  •  •      '     2H 

—  —     à  la      —    deViUars.  13  15  >      ' 

9.96i 
Dans  les  hôpitaux,  malades  soignés.  i,9Sl 

Total  des  malheureux  soignés  en  1839  ù  Paris,  par  la  charité.  H^ 

II  faut  ajouter  à  ce  nombre  3^182  enfants  trouvés,  3,713  femmes  qui  ont  été  reçoes 
à  la  maison  d'accouchement,  et  60,000  personnes  qui  ont  reçu  un  traitement  extenie 
à  rhôpital  Saint-Louis. 

En  1839,  il  a  été  fait  des  dons  et  legs  aux  hospices,  pour  une  somme  de  h^h^Véit- 


De  Cètabiisseiiieru  des  enfants  trouvés  dont  l* administration  prend  soin 

jusqu'à  l'âge  de  \2  ans. 

Les  réceptions  d^enfants  par  le  toitr  ou  autrement,  se  sont  élevées  en  1859.  ta 
nombre  de  3,182  enfants,  à  peu  près  9  par  jour.  Sur  ce  nombre,  328  étaient  acoo»- 
pagnés  ou  d*un  acte  de  naissance  ou  de  renseignements  quelconques;  21  avaiot^ 
recueillis  siu*  la  voie  publique. 

Les  réclamations  d'enfants  faites  par  les  parents,  en  1839^  se  sont  élevées  à  l!i(,(!l 
les  remboursements  pour  frais  d'entretien  à  13,662  francs. 

1^  dépense  totale  de  rétablissement  pour  la  même  année  pour  un  nombre  mof  i 
de  16,1Z|0  enfants  vivants,  a  été  de  1,501,219  fr.,  ce  qui  donne  une  moye&oeè 
93  fr.  01  cent,  par  enfant. 

Maison  d'accouchement. 

Cette  maison  reçoit  indifféremment,  et  sans  acception  de  pays,  toutes  les  personaes 
qui  demandent  à  y  accoucher.  Le  nombre  des  femmes  admises  en  1839  a  été  de  3,715. 

Les  naissances  ont  été  de  3,2^6  ou  9  par  jour  et  moindre  que  le  nombre  des  merci 
Sur  ces  3,2^/!t  enfants  1,350  ont  été  abandonnés  et  recueillis  par  Tadministratioii  ds 
enfants  trouvés.  Parmi  les  mères,  608  étaient  des  femmes  mariées  et  pauvres  eiV^^ 
célibataires.  La  proportion  des  abandons  aux  naissances  s'améliore  sensiblemeit  Eb 
183!i  elle  était  de  70  sur  100,  elle  a  toujours  diminué  depuis,  et  en  1839  eUet'étti 
plus  que  de  /|2  sur  100. 

On  est  parvenu  à  éveiller  le  sentiment  de  la  maternité  en  ranimant  le  conr^^ 
mères  par  un  langage  bienveillant,  en  les  obligeant  à  allaiter  leurs  enfants  et  en  établis- 
sant un  fonds  de  secours  pris  en  grande  partie  sur  la  fondation  Montbyon.  On  a  caloilé 
que  depuis  l'établissement  du  secours  accordé  aux  mères  pauvres  depuis  1836,  oi 
avait  prévenu  environ  3,777  abandons.  Les  enfants  légitimes  ont  donné  lien  ï  des 
secours  dans  la  proportion  de  l\l  sur  100  ;  les  enfants  illégitimes  dans  celle  de  59 
sur  100. 

Il  y  a  eu,  en  1839,  2,283  pauvres  mères  secourues  qui  ont  reçu,  terme  mtfttf 
27  fr.  83  cent ,  ce  qui  a  produit  une  dépense  de  91,558  fr.  73  cent  Parmi  ces  mèrOî 
973  étaient  des  filles  abandonnées,  323  vivaient  en  union  illégitime,  15  eo^Goacoiii- 
nage,  37  étaient  des  veuves  abandonnées  et  938  des  ménages  légitimes. 

Des  prostituées. 

D'aprtfsM.  Parent  (1  vol.,  p.  35),  il  y  a  eu  36,337  filles  inscrites  en  1830  sur  les  registres  de  la  police. 

39,699  en  1831 

Â2,699  en  1832 

Kn  divisant  ces  divers  nombres  par  douze,  on  obtiendra  une  moyenne  réelle  qui. 
pour  1830,  a  eu*  de  3,02H;  pour  1831,  de  3,260;  pour  1832,  de  3,558,  et  pour  1853. 
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d*environ  &,000.  D*après  ces  chiffres,  il  est  évident  que  le  nombre  des  ûUes  augmente 
eo  proportion  que  la  population  s^élève,  preuve  que  les  mœurs  publiques  sont  malbeu- 
reosement  à  peu  près  toujours  les  mêmes. 

Étcu  des  recettes  en  1839  faites  par  les  Bureaux  de  bienfaisance  des  12  arron- 
dissements de  Paris. 

FONDS  GÉnAbAVX. 

4*  Subvention  de  l*adminLstration  des  hospices 525,A50ft'.  ■  c 

2*  Collectes  et  souscriptions,  243,270  fr.,  quêtes  dans  les  églises,  25,233  fr.  268,d93     33 

3»  Legs  et  donations. 22,427      93 

816,074      26 

PONDS  SPÉCIAUX. 

4  *  Secours  donnés  pour  les  vieillards  aveugles  et  infirmes. 297,553      » 

3*  Fondation  Monthyon,  49,220  Tr.,  autres  fondations,  legs  et  secours.  .     .  442,946     90 

Boni  sur  Texercicc  clos  en  1838 381,034      93 

Total  des  recettes  en  4839 4,637,603     09 

Etat  des  dépenses. 

SECOCIIS  AUX  INDIGENTS  EN  GÉNÉRAL. 

Pour  habillements  et  coucher  il  a  été  dépensé  174,520  fr. ,  pour  pain  428,592  fr.,  pour  viande 
68,087  fr.,  bouillons  et  comestibles  64,687  fr.,  combustibles  61,325  ft*.,  médicaments  71,530  C, 
weOHrs  en  argent  65,275  fr.,  pour  bains,  secours  aux  mères  nourrices,  transport  de  malades, 

de,  42*400  fr.,  toutes  CCS  sommes  réunies  s*élèvent  à 676,125  fr.  55  c. 

Ja!*  teooars  spéciaux  distribués  d*apK^  les  intentions  des  donateurs  ont  été  de.  382,049     52 

Les  tenwrs  distribués  aux  convalescents 66,935     44 

DÉPENSES  DU  SECRÉTARIAT. 

Pour  gages  et  traitements  divers  135,658  fr.,  frais  des  bureaux,  chauffage, 
éclairage  et  impressions,  etc.  60,952  fr.,  service  de  Thôpital  St-Méry  et 
Le  Prince  20,500  fr. 206,822     49 

Total  de  la  dépense  en  4839 4,334,903      00 


TABLEAU  des  indigents  des  12  arrondissements^  dresse  par  le  préfet  de  la  Seine 

en  juillet  1843. 

l*^  Arrondissement,  3.601  ;  2%  2,650;  3%  2,446;  4%  3,706;  5%  4,706;  6%  6,940; 
7%  3,941;  8%  9,938;  9%  4,931:  10%  5,084;  11%  3,900;  12%  12.350. 

Total,  62,616.  Ce  chiffre,  comparé  à  la  population,  donne  environ  un  indigent 
sur  12  3/4. 

DU  CLERGÉ  DE  PARIS. 

Du  temps  de  Saint- Vincent  de  Paul,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  parisienne 
ii*allait  guère  au-delà  de  500,000  âmes,  on  comptait  environ  10,000  prêtres.  Il  y  en 
«Tait  encore  6,000  en  1789. 

En  1844*  avec  une  population  de  onze  cent  mille  habitants,  la  banlieue  comprise, 
et  que  les  chemins  de  fer  vont  singulièrement  augmenter,  il  n*y  a  plus  qu'environ  700 
ecclésiastiques  en  activité,  qui  peuvent  à  peine  physiquement  suffire  aux  besoins  spi- 
rituels de  cette  vaste  capitale. 

Grands-vicaires ,  chanoines  et  professeurs  de  séminaires.     .    .  66 

Prêtres  occupés  dans  les  paroisses  de  Paris. 380 

—            dans  les  banlieues 108 

Communautés,  hospices,  établissements  divers 96 

Université,  prisons,  etc. 39 

Total 689 

Curés  de  1"^  et  2'  classe  inamovibles,  à  Paris,  19;  dans  la  banlieue^  12.  Succursales 
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amovibles,  dans  Paris,  19  ;  dans  la  banKene,  83.  En  tout,  pour  Paris  et  pour  la  ba- 
lieue,  paroisses  et  succursales,  133. 

Des  prêtres  réguliers  et  étudiants  ecclésiastiques. 

Saint-Sulpice ,  prêtres  réguliers.    •    •        15 — Étadiants.    •       ^0 

Issy,                    —                                     ,          -«  150 

Laxaristes,  prêtres  de  la  Mission.  •    •        i5         —  60 

Picpus,  Missions  de  l^Océanie.    •    •    •        17         —  S7 

Pères  de  la  Miséricorde  •••••30         —  » 

Missions  étrangères 10         —  40 

Saint-Esprit 10         —  40 

Séminaire  des  Irlandais 5         —  100 

Jésuites 20         —  • 

Séminaire  Saint-Nicolas •          —  S50 

Communauté  de  Saint-Roch.    •    •      \    '  20 

—        de  Saint-Nicolas  du  Char- 1      20         —  40 

donet / 

Environ.    •    .      132          Environ.  •      1,057 


DES  PRISONS. 

Paris  contient  11  grandes  prisons  civiles  qui  sont  :1a  prison  de  la  Force, de  Sât- 
Lazare,  des  Madelonnettes,  les  prisons  de  Giicby  pour  dettes,  les  prisons  èSÉte- 
Pélagie  et  de  la  Conciergerie,  la  maison  de  Répression,  le  dépôt  des  coni<—h.\i 
maison  de  correction  de^  jeunes  détenus  et  aussi  le  dépôt  à  la  préfecture  de  pict 
Il  y  a  aussi  la  prison  de  la  garde  nationale,  deux  prisons  militaires,   et  h  mni  in 
des  dames  Saint-Michel  pour  détention  des  jeunes  filles. 

Détails  des  dépenses  des  prisons  tirés  du  compte-rendu  de  l'année  1839,  pi  Ml 

Pour  traitements  et  salaires  des  divers  employés,  356,708  fr.;  pour  nourrihn^tt- 
tretien^  617,255  fr.  ;  pour  chauffage  et  éclairage,  90,271  fr.  ;  pour  mobilier  et  Eon, 
73,091  fr.  ;  pour  médicaments,  30,523  fr.  ;  pour  frais  de  tournées  et  tranal^èi 
prisonniers,  inhumations  et  dépenses  des  cantines,  12^,932  fr.  ;  pour  entretiaài 
bâtiments,  52.000  fr.  ;  pour  le  culte,  1,2U  fr.  50  cent  ;  dépense 
ordinaû-e  totale l,3/i5,ltifc 

Pour  dépenses  imprévues,  67,476  fr.  ;dépensedudépôtde  mendicité» 
139,220;  ensemble. 206,W_ 

Total  de  la  dépense  des  prisons  et  dépôt  de  mendicité,  en  1839.     .      1 9  551,01 

TABLEAU  de  l'existence  matérielle  de  la  population  de  Paris  (1). 

Paris,  sur  un  million  d*habitants  a  160,000  individus  riches,  dont  l'i 
doit  pas  occuper,  car  ils  ont  ou  ils  gagnent  plus  qu*ils  ne  peuvent  dépenser, 
laissent  de  quoi  se  faire  enterrer.  Il  reste  donc  à  peu  près  82(0,000  indivîdM 
vivent  de  leiu*  travail,  mais  tellement  au  jour  le  jour,  que  la  mort  les  surprendra  ptt» 
bablement  sans  aucun  argent.  Ces  840,000  personnes  sont  aujourd'hui  de  TUged^ 
jour  à  quatre-vingts  ans,  et  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  eQes  ont,  ffli 
dans  Tautre,  35  ans  à  vivre,  et  elles  vivront  très -heureuses  si  la  société,  dail* 
cours  de  leur  longue  et  laborieuse  carrière,  les  soutient  à  quelques  époques  ^i 
ficiles.  Les  uns,  à  leur  entrée  dans  la  vie,  d'autres  au  retour  de  Tâge,  d'antreit 
répoque  de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infortunes,  d'autres  enfin,  à  l'époque  d^j 
grande  cherté  de  vivres  ou  du  manque  d'ouvrage.  Sur  ces  8^0,000  personnes,  PÂ 
par  ses  hôpitaux,  ses  hospices  et  ses  secours  à  domicile,  en  entretient  constammest*' 

(!)  Rubtdion  (De  la  France),  p.  87. 
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delà  de  cinquante  mille;  mais  les  bienfaits  dans  Tannée,  se  divisent  entre  environ  150 
mille  personnes,  car  les  enfants  à  placer,  les  malades  à  guérir,  et  les  morts  à  enterrer 
produisent  des  mutations  immenses. 

D*après  un  calcul  assez  exact,  chacune  de  ces  82(0,000  personnes  est  soutenue  deux 
ans  dans  le  cours  des  35  ans  de  leur  existence,  les  unes  plus,  les  autres  moins  ;  mais 
à  peu  près  toutes  participent  à  ce  secours. 

C'est  ainsi  que  ces  divers  individus  peuvent  conserver  leur  mobilier,  leur  linge,  leurs 
vêtements^  leurs  outils,  et  au  retour  de  la  santé  ou  de  Touvrage,  rentrer  dans  leur 
première  prospérité. 

La  dépense  de  cet  immense  bienfait  coûte  moins  de  12  millions  par  an  ;  le  revenu 
de  ces  divers  établissements  est  de  6  millions  et  le  surplus  est  complété  par  l'octroi. 

Mais  aussi^  que  de  vertus  sublimes  aident  à  faire  marcher  cette  immense  adminis- 
tration ;  vertus  qui  ne  cherchent  que  dans  le  ciel  la  récompense  de  leurs  privations» 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  sacrifices. 

Consommcaion  animale  moyenne  de  Paris  de  1821  à  182&  comparée  à  celle 

de  Londres  pendant  les  mêmes  années  (1). 

PABIS. 

Bœufs,       85,725,  pesant  600,  net  450  —  38,576,250  livres. 

Veaux,       74,585       —     112   —    90  —      6,694,650 

Moutons,  357,697       —      38   —    36  —  10,806,304 

Porcs,        88,640       —    175   —  160  —  1,418,240 

506,447  animaux.  Viande,  57,495,444 

La  population  étant  de  715,000  habitants  c'est  environ  86  livres  1/2  de  viande  de 
boucherie  et  autre  pour  chaque  individu. 

En  France,  tous  les  10  ans  le  nombre  des  consommateurs  augmente  de  6  p.  ""/o  et 
les  objets  de  consommation  diminuent  Sous  ce  point  de  vue,  l'avenir  du  pays  doit 
inspirer  de  sérieuses  préoccupations. 

LO?rDRBS. 

Rœufs,      110,000,  pesant  800,  net  554  —  60,940,000  li?res. 

Veaux,      250,000       —     140   —  105  —  26,250,000 

Moutons,  770,000       —      80   —    76  —  88,820,000 

Porcs,       200,000       —     175   —  160  —  32,000,000 

Agneaux,  250,000       -—      50   —    48  —  12,000,000 

1,580,000  animaux.  Viande ,  220,010,000 

La  population  étant  de  1,225,000  individus  c'est  environ  179  livres  de  viande  pour 
chacun,  ce  qui  est  en  nourriture  animale,  la  plus  grande  consommation  connue. 

La  population  de  Paris,  depuis  cette  époque,  s'est  élevée  à  1  million  d'habitants  et 
celle  de  Londres  à  1,500,000,  mais  les  proportions  de  la  consommation  animale,  à 
Paris,  sont  restées  à  peu  près  les  mêmes.  Ce  qui  étaUit  une  compensation,  c'est  que 
Je  Parisien  fait  grand  usage  de  charcuterie,  de  viande  à  la  main,  de  l^umes  secs  et  de 
Imlts,  et  consomme  beaucoup  de  pain,  tandis  que  l'habitant  de  Londres  mange  peu 
de  pain ,  fort  peu  de  fruits  et  point  de  légumes  secs. 


Consommation  de  la  ville  de  Paris  pendant  l'année  1858.. 

Boissoîis. 

Vins,  950,912  hectolitres;  eaux-de-vie,  42,785  hect.  ;  cidre  et  poiré,  6,8/»2  hecfc}: 
vinaigre,  18,387  hect  ;  bière,  134,387  hectolitres. 

Comestibles. 
Bœufs,  70,877;  vaches,  20,112;  veaux,  80,^28;  moulons,  427,610;  porcs  e% 

(1)  Recherches  statistiques,  par  M.  Morcuu  de  Jonuès. 
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sangliers,  83,/i69;  pâtés  et  terrines,  viandes  confites,  écrcTisses  et  homards,  277,U 
kUog.  ;  viandes  à  la  main,  2,472(,605  kilog.  ;  charcuterie,  818,770  kllog.  ;  abats  et  t 
1.392,770  kilog.;  fromages  secs,  1,269,091  kilog. 

Ventes  sur  les  marches  à  Parts. 


En  1838. 

En  1839. 

mdu  du  poisson  d*eau  douce 

—  des  huîtres 

—  en  marée 

—  en  volaille  et  gibier 

—  en  beurres  divers 

—  en  œufs 

pour  une  valeur  de       566,600  fr. 

—  1,183,924 

—  5,102,788 

—  7,881,875 

—  12,023,970 

—  5,U9.413 

— 

567,761  fr. 
1,337,133 
4,922,658 
7,721.769 
il,650,01& 
5,026,091 

31,908,520 

— 

31.225,427 

Fourt 

âges  en 

1838. 

Foin ,  bottes.    .    •    • 
Paille,    —  •    .    .    • 
Avoine,  hectolitres.     . 

8,673,A97 

12,155,423 

1,062,521 

Détails  tirés  du  discours  du  préfet  de  Paris  aux  notables  coinmcrçams, 

le  25  juillet  lSli3. 


«  La  consommation  continue  à  s*accroître,  car  le  ciiiffre  des  bestiaux  iinlÉi 
Paris  pendant  les  premiers  6  mois  de  l*annéc  1843  s'est  élevé  à  38,677  baeah,ti^ 
vaches,  3^.771  veaux,  22/i,009  moulons.  Dans  les  premiers  6  mois  de  18U,« 
compté  que  36.028  bœufs,  8.083  vaches.  34,03/t  veaux.et  214,534  moutoD&Dîfe 
en  faveur  du  premier  semestre  de  1843  :  2,649  bœufs^  418  vaches  et  9,465bbéI 

La  consommation  pour  Tannée  entière  de  1843  a  été  de  73,763  bœa6,17 
vaches,  71,918  veaux  et  446.789  moutons. 

Le  journal  la  Nation,  26  juillet  1843.  prétend  qu'il  se  consomme  à  Paris  2dicl 
de  café  par  habitant,  c'est  par  jour  200.000  litres,  6  millions  de  litres  par  moïc 
millions  par  an.  Madame  de  Sévigné  avait  pourtant  assuré  que  le  café  ne  réossMl 
à  Paris. 


Chiffre  des  faillites  à  Paris,  e/e  1830  à  1842. 

Les  faillites  de  1830  à  1831.  à  cause  de  la  révolution  de  1830,  se  sont  éleièa^t 
et  698.  Pendant  les  années  1832,  33.  34  et  35,  le  chiffre  de  350  n*a  pasétéëfâ 
en  1836,  37  et  38  on  a  compté  405,  539  et  438  faillites;  en  1839,  lechiSircdei, 
a  été  atteint;  en  1840  les  faillites  sont  descendues  à  820;  en  1841  à  803,  en  181 
647  et  en  1843  à  754,  dont  le  passif  s'est  élevé  à  41  millions  855,619  fr.  Geck 
surpasse  celui  de  l'année  précédente  de  7,170,351  fr.  sur  le  mouvement  do  fèé 

DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE  DE  PARIS  (1). 

Les  institutions  municipales  d'une  grande  capitale  s'étendent  et  s'agrandissent  p 
ainsi  dire  avec  ses  murailles  et  sa  population. 

Sous  Louis  XIV,  un  lieutenant  de  police,  assisté  de  quelques  escouades  d'agci 
d'un  guet-à-pied  et  à  cheval,  dont  tout  l'effectif  ne  dépassait  pas  500  hommes,  soliis 
pour  maintenir  l'ordre  et  faire  respecter  les  lois.  C'est  qu'alors  l'influence  de  b  nJ 
gion, ^'autorité  paternelle  du  Parlement,  et  surtout  la  force  despotique  do  trM 
venaient  merveilleusement  en  aide  à  l'action  régulière  d'une  police  entée  sur  l'arbitrtf 
et  l'habitude  de  l'obéissance. 

(1)  Histoire  de  la  Police  en  1^4'!,  par  Horace  Raissou. 
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Il  en  est  autremeot  aujourd'hui  où  raffaiblissement  des  croyances  a  rompu  les  an- 
leaux  de  cette  chaîne  mystérieuse  qui  unissait  le  penj^e  aux  institutions,  et  où  en 
{nelques  heures,  non  plus  comme  au  temps  de  la  hgue  et  de  la  fronde,  quelques  cen- 
aines  de  vagabonds  et  de  laquais,  mais  des  milliers  de  combattants  expérimentés  ayant 
fait  d*a?ance  le  sacrifice  de  leur  vie  à  leurs  idées,  viennent  s*emparer  de  la  place  pu- 
blique. 

Deux  surveillances  suprêmes  surgissent  de  la  préfecture  de  police  :  la  police  politique 
et  la  police  municipale.  La  première  entoure  le  trône  et  les  intitutions  de  son  regard 
multiple;  la  seconde,  en  épiant  à  chaque  heure,  à  chaque  minute  ces  myriades  de  mal- 
faiteurs de  toute  espèce  qui  menacent  sans  relâche  la  fortune,  le  repos  et  la  vie  de» 
citoyens. 

Il  serait  peut-être  dangereux  de  soulever  le  voile  qui  couvre  l'organisation  et  les 
moyens  de  la  police  politique.  Elle  n*a  point  au  surplus  de  règle  fixe  et  de  système 
arrêté,  aussi  eue  échappe  complètement  à  l'analyse  de  l'observation  et  à  Thistoire  du 
moraliste. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  police  municipale.  Le  mécanisme  de  la  surveillance 
continuelle  qu'elle  exerce  sur  tous  les  quartiers  de  Paris  et  de  la  banlieue,  est  parfai- 
tement connu. 

Il  est  affecté  à  chacun  des  arrondissements  de  Paris  une  brigade  composée  de  ser- 
gents-de- ville  et  d'inspecteurs,  placés  sous  les  ordres  d'un  officier  de  paix.  Leur  mis- 
sion est  d'explorer  sans  relâche  toutes  les  parties  de  l'arrondissement  et  d'y  faire  exé- 
cuter les  lois  et  ordonnances  diverses.  Leur  service  commence  le  matin  et  ne  finit  qu'à 
imoait,  heure  où  la  sûreté  de  la  ville  est  confiée  à  d'autres  agents  et  à  des  patrouilles 
militaires  fournies  par  les  postes  de  la  garde  nationale,  de  la  garde  municipale  et  de 
h  troupe  de  ligne. 

Les  sergents  de  ville  et  inspecteurs  ont  dans  leur  arrondissement  un  bureau  central 
où  se  tient  l'officier  de  paix,  auquel  chacun  fait  son  rapport  verbal  ou  par  écrit  s'il  y 
a  lieu.  Celui-ci  en  forme  un  résumé  qu'il  adresse  au  préfet  deux  fois  par  jour,  et  plus 
fréquemment  en  cas  d'événements  graves.  De  cette  façon,  rien  ne  peut  se  passer  dans 
Paris  sans  que  le  préfet  en  soit  immédiatement  informé,  et  il  connaît  plusieurs  fois  par 
jour  l'état  exact  dans  lequel  se  trouve  la  capitale. 

Les  agents  composant  les  rondes  de  nuit  divisés  en  escouades  que  l'on  appelait  autre- 
fois patrouilles  grises,  circulent  toute  la  nuit  dans  Paris.  Ces  patrouilles  suivent  des 
itinéraires  tracés  d'avance  pour  que  tous  les  quartiers  soient  explorés  à  la  fois  et  sur- 
tout ceux  qui  servent  d'asile  aux  repris  de  justice  et  aux  gens  dangereux. 

Les  inspecteurs  des  hôtels  garnis  doivent  visiter  tous  les  jours  les  hôtels  ou  maisons 
où  l'on  reçoit  des  voyageurs^  pour  inscrire  sur  des  bulletins  séparés  le  nom  des  per- 
sonnes qui  en  sont  entrées  ou  sorties.  Ces  bulletins  classés  par  ordre  alphabétique, 
servent  souvent  à  faire  retrouver  la  trace  des  voyageurs. 

Il  existe  ii,000  maisons  où  on  loge  eu  garni,  et  le  mouvement  quotidien  est  d'envi- 
ron 2,600  individus.  La  population  moyenne  de  personnes  logées  en  garni  estde  37,000 
dont  6,000  étrangers. 


Des  surveillances  diverses  de  la  préfecture  de  police. 

La  surveillance  de  la  police  ne  se  borne  pas  à  la  sûreté  des  citoyens  et  à  la  tranquil- 
lité de  la  ville,  elle  explore  avec  une  sollicitude  paternelle  les  halles  et  marchés.  Le 
fleuve  même  est  soumis  comme  la  ville  à  sa  surveillance  de  toutes  les  heures  et  les  ac- 
cidents rendus  possibles  par  les  glaces  de  l'hiver  et  les  chaleurs  de  l'été  sont  également 
prévenus  ou  amoindris  par  sa  vigilance.  Elle  veille  à  la  salubrité  de  la  voie  publique  et 
à  sa  clarté.  Plus  de  7,000  becs  de  gaz  sur  un  développement  de  168  mille  mètres 
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répandent  chaque  nuit  avec  plus  de  12,000  réverbères  des  flots  de  clarté.  EdGd,  \î\ 
mille  mètres  d*égoûts  (trente  lieues)  sont  sans  cesse  explorés  par  elle. 

La  police  surveille  aussi  les  hôpitaux  et  les  prisons. 

La  police  connaît  personnellement  tous  les  hommes  mal  famés  de  U  capide  m 
incessanmient  les  yeux  ouverts  sur  eux.  Elle  conserve  one  coUectkMi  qm  icBoMel 
plus  de  100  ans,  de  tous  les  arrêts  et  jugements  portant  condanmatîai  à  ém\ 
qodeonqoes  par  les  tribunaux  et  ks  cours  royales  de  Flrance.   Cette 
a?ec  les  olùn  des  anciens  Parlements,  est  une  des  plus  précieuses  des 
çaises,  s'appelle  les  sommiers  judiciaires ,  et  contient  plus  d'un  million  de  boDetea 
dossiers.  Elle  est  d'une  immense  utilité  à  la  préfecture  de  police  pour  les  infennatui 
qu'elle  en  tire  incessamment. 

La  police  a  aussi  mission  de  s'occuper  de  la  petite  voirie  et  de  veiller  à  la  fKÎledr 
culation  des  rues.  Il  entre  chaque  nuit  dans  Paris  plus  de  6,000  charettes  dodoési 
Tapprovisionnement  des  halles  et  marchés  et  plus  de  1,000  voitures  de  hdlièraL 

Le  nombre  des  fiacres ,  cabriolets,  ompibus,  voitures  bourgeoises  et  équipapi  jritf    i 
aux  voitures  publiques,  charettes  et  voitures  de  toute  espèce,  donne  an  moofCMKè 
plus  de  60,000  véhicules  circulant  chaque  jour  dans  Paris  de  six  heures  disÉi 
minuit  dont  il  faut  surveiller  Tallure  et  la  direction. 

Les  boulangers,  au  nombre  de  604  divisés  en  k  classes,  sont  aussi  sous  ta  mi- 
lance  de  la  police.  Ils  sont  soumis  à  un  cautionnement  en  nature,  c'est-à-dire  et im, 
dont  la  quotité  est  Gxée  à  20  sacs  pour  chacun.  En  outre,  ils  sont  tenus  i  ma 
approvisionnement,  toujours  en  farine  ;  pour  les  boulangers  de  k*  classe,  SU  smi;  pov 
ceux  de  3*,  80  sacs;  pour  ceux  de  2%  110  sacs,  et  enfin  pour  ceux  de  1**  dane,lil 
sacs.  Cet  approvisionnement  suffit  aux  besoins  de  la  capitale  pom*  enTiron  30  joai 


Personnel  de  la  préfecture  de  police  de  Parts. 

Garde  spéciale  dite  gardes  manidpaax,  composée  d*hommes  d*élite 2,596 

Garde  à  clicval              ,                                           —                    647 

Sapeurs-pompiers,                                                   —                    lOê 

Sergents  de  ville,                                                     —                    an 

Total  de  la  force  armée 4,37» 

Senrice  extérieur,  composé  de  commissaires  de  police^  d*ofiiders  de  paix ,  ins- 
pecteurs et  agents  de  tout  ordre 1,0M 

Bureaux ,  où  tra?aillent  le  jour  et  souvent  les  nuits  les  employés  au  nombre  de  SH 

Total  du  personnel  de  la  préfecture  de  police  à  Paris s,S73 

Du  mode  de  service  des  sergents  de  ville. 

Le  corps  des  sergents  de  ville  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  *plus  haut  se  compose  de  3N 
lionunes  d*élite.  Il  est  divisé  en  17  brigades  dont  la  force  varie  suivant  rimpvMKA 
le  besoin  de  la  localité ,  savoir  :  12  brigades  d'arrondissement,  1  brigade  poor  kii«- 
tures  et  h  brigades  centrales.  Ces  Ix  brigades  dites  centrales  se  tiennent  en  pemuMMi 
à  la  disposition  du  préfet  pour  les  cas  imprévus  et  prêtes  à  se  porter  parfont  oib 
agents  spéciaux  seraient  insu£Ssants.  Chaque  sergent  de  ville  coûte,  terme  nojcii 
environ  1,500  francs. 

Budget  de  la  préfecture  de  police. 

La  dépense  totale  du  budget  de  la  police  de  Paris  est  de  12  millions. 

Remarque.  A  cette  force  considérable  dont  la  police  dispose  déjà,  il  est  qoestioa  J^ 
ajouter  de  nouveaux  corps  armés,  dans  le  but  de  prot^er  surtout  les  habilaattà 
Paris,  depuis  le  crépuscule  du  soir  jusqu'au  lever  du  soleil. 
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DE  LA  VILLE  DE  LONDRES  EN  18((3. 

La  ville  de  Londres,  située  dans  le  petit  comté  de  Middlesex,  a  dans  sa  pins  grande 
onguenr  de  TEst  à  l'Ouest  au"  moins  9  milles  ou  près  de  3  lieues;  sa  plus  grande  lar^ 
l^or  approche  de  6  milles  ou  environ  2  lieues,  et  Tirrégularité  de  ses  contours  lui 
ionne  une  circonféience  de  plus  de  30  milles  ou  environ  11  lieues.  Depuis  1831 
Ml  a  augmenté  les  limites  de  Londres  en  agglomérant  aux  anciennes  paroisses  18  pa- 
roisses nouvelles  qui  n'étaient  pas  dans  les  (  Bills  of  mortality  of  L(mdon  ),  ce  qui  a 
porté  la  population  qui  s'élevait  en  1831  à  l,/i71,910  habitants  an  diiffre  énorme  de 
1,873,676  âmes  en  1841. 

TABLEAU  de  la  population  de  Londres,  de  1801  à  1841  et  des  âges  divers  de  sa 
population  en  18/il,  d'après  le  Year-Book,  de  1844«  P*  38. 

En  1801, 864,845  habitants;  en  1821,  1,225,694;  en  1831,  1,471,941  ;  en  18&i, 
1,690,084;. avec  Tadjonction  des  18  paroisses,  1,873,676  habitants.  Ainsi,  Faecrois- 
sement  a  été  de  plus  de  100  p.  d"*  en  40  années. 

Des  âges  divers  dont  se  composait  la  population  de  Londres  en  1841. 

Ages.  Hommes.  Femmes. 

Au-dessus  de  5  ans,  108,997  112,816 

âe5ctau-dessou8de  10  —  91,369  93,969 

40           —  15  —  84,053  85,229 

45            —  20  —  79,031  93,011 

10            —  25  —  89,770  116,326 

25            —  30  —  82,315  100,155 

30            —  35  —  78,247  92,193 

35            —  40  —  57,064  64,746 

40             —  45  —  59,040  66,221 

45            —  50  —  87,929  41,631 

50             —  55  —  37,331  43,155 

55             —  60  —  19,816  22,075 

Le  chiffre  des  femmes  dépasse  celui  des  hommes  de  119,764. 

Des  états  divers  exerces  à  Londres^  établissements  de  commerce,  etc.,  d'après 

l'Almanach  du  Clergé  de  1844* 

Cordonniers,  16,502;  tailleurs,  14,552;  serruriers,  2,391;  ferblantiers,  2,013; 
Peintres  en  bâtiments,  5,030;  marchands  de  poisson,  1,076;  chapeliers  et  bonnetiers, 
2,662  ;  charpentiers,  13,208  ;  maçons^  6,822  ;  etc.  ;  ébénistes,  5,416  ;  charrons,  1,008; 
sdeurs,  2,180;  bijoutiers,  2^807;  revendeurs  (presque  tous  Juifs),  1,172;  impri- 
meurs, compositeurs  et  ouvriers,  8,716;  papetiers,  1,393;  horlog^^,  2,633;  épiciers, 
4,227;  marchands  de  lait,  1,430;  boulangers,  5,655;  coiffeurs,  2,091;  courtiers, 
1,040;  bouchers,  4*322;  marchands  de  fromage  et  de  beurre,  1,566;  droguistes, 
1,082;  marchands  de  draps  et  de  nouveautés,  4*199;  carrossiers,  2,167;  marchands 
de  charbon,  1,367;  teinturiers,  1,381;  plombiers,  2,319;  pâtissiers,  907:  sdlîers, 
869;  taillandiers,  1,246;  marchands  de  tabac,  803;  tourneurs,  1,470;  entrein*enetirs 
des  pompes  funèbres,  566  ;  etc. ,  etc^ 

On  compte,  en  outre,  10  mille  familles  composant  la  haute  société,  environ  77  mille 
établissements  de  commerce  et  d'industrie,  4*400  cabarets,  330  hôtds,  470  boutiques 
à  bière,  et  960  marchands  de  vin  et  d'eau-de-vie. 

Cette  ville  contient  plus  de  270,000  maisons  habitées  de  deux  à  quatre  étages  et  m 
inmiense  nombre  de  rues  qui  font  le  plus  bel  ornement  de  cette  ca|Mtale.  Elles  sont 
toutes  bien  éclairées  au  gaz,  garnies  de  trottoirs  et  tenues  avec  une  grande  recherche 
de  propreté.  Les  deux  rues  les  plus  remarquables  de  Londres  sont  Régent  Street  qui 
a  1,732  mètres  de  longueur,  et  Oxford  Street  qui  en  a  2,304.  Six  voitures  de  front 


Ages.                     Hommes» 

Femmes. 

60            —            65   —        21,859 

27,031 

65            —            70    —         10,980 

13, 98a 

70            —            75   —          9,099 

12,664 

75             —            80   —          8,835 

5,864 

80            —            85   —          1,844 

3,240 

85            —            90   —              540 

4,080 

90            —            95   —             155 

322 

95            —           100   —               40 

75 

100  et  au-dessus            —                7 

17 

Ages  non  connus,                    3,055 

911 

Total,          876,956 

996,720 
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peuvent  y  passer  à  la  fois.  II  y  a  aussi  City-Road ,  Commercial-Road  et  New-Road, 
espèce  de  boulevards  extérieurs  non  plantés,  mais  dont  les  habitations  sont  précédées 
de  petits  jardins  qui  ont  de  3,500  à  5,150  mètres  de  longueur. 

Les  maisons  sont  toutes  bâties  en  briques,  le  plus  grand  nombre  à  trois  étages,  sans 
portes  cochères.  Il  n'existe  pas  20  hôtels  ayant  une  entrée  intérieure  pour  les  voitures, 
elles  se  logent  ordinairement  dans  une  petite  rue  située  parallèlement  en  arrière  des 
maisons  et  qu'on  appelle  mews. 

Plus  de  70  places  dites  Squares  ajoutent  singulièrement  à  Tembelllssement  de  Londres. 
Quatre  parcs,  le  premier  appelé  Saint-James-Park,  le  second  Hyde^Park  d'une  étendae 
de  395  acres,  le  troisième,  Regent's-Park  de  360  acres  et  enfin  Victoria-Park  à  l'est 
de  Londres,  de  229  acres,  offrent  de  délicieuses  promenades. 

Cette  capitale  renferme  300  églises  ou  chapelles  épiscopales  et  environ  364  chapelles 
de  Dissenters  ou  non  conformistes,  dont  26  consacrées  au  culte  catholique.  Parmi  les 
143  églises  paroissiales,  se  distingue  particulièrement  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  le 
plus  grand  temple  religieux  de  construction  moderne  après  Saint-Pierre  de  Rome.  Il 
a  500  pieds  anglais  de  longueur  et  285  dans  sa  plus  grande  largeur  ;  son  dôme  s'élèie 
à  339  pieds  anglais,  et  y  compris  la  croix  qui  le  couronne  à  404  pieds. 

Cet  édifice,  construit  par  Christophe  Wren,  fut  commencé  en  1675  et  achevé  eo 
1710,  il  a  coûté  1,500,000  liv.  ster.  Cette  dépense  a  été  payée  par  un  petit  iropôtsnr 
le  charbon  de  terre.  La  grande  cloche  pèse  11,476  livres  et  le  battant  180.  L'égliaede 
de  Saint-Paul  n'est  ouverte  gratis  au  public  que  5  heures  le  dimanche  et  3  les  autres 
jours,  c'est-à-dire  pendant  le  service  du  culte,  aux  autres  heures  il  faut  payer  pour  y 
entrer.  Le  premier  évêché  de  Londres  date  de  610. 

Un  autre  monument  religieux  fondé  en  605  par  Serbet,  roi  saxon,  est  bien  digne 
aussi  de  fixer  l'attention,  c'est  l'abbaye  de   Westminster,  un  des  plus  beaux  édifices 
gothique  de  l'Europe.  Il  a  360  pieds  de  longueur  et  195  dans  sa  plus  grande  largeur, 
on  y  voit  la  magnifique  chapelle  de  Henri  YII  qui  contient  son  tombeau  et  celui  d'Eli- 
sabeth sa  femme,  la  dernière  de  la  maison  d'York,  qui  porta  la  couronne  d'Angleterre. 
Ce  temple  qui  renferme  tant  de  cendres  célèbres,  est  consacré,  ainsi  que  l'a  dit  m 
illustre  écrivain,  à  toutes  les  souverainetés  de  la  puissance,  de  la  gloire  et  do  géoie; 
le  républicain  y  repose  à  côté  du  royaliste,  le  catholique  à  côté  du  protestant,  cl  oo 
peut  ajouter  l'acteur  célèbre  à  côté  du  ministre  et  du  potentat. 

Londres  ne  contient  guère  que  sept  ou  huit  palais  ;  les  principaux  sont  :  le  paUsde 
Saint-James,  ancienne  demeure  des  rois,  construit  par  Henri  YIII  ;  le  nouveau  palais 
appelé  King's-Palace  ;  Thôtel  du  lord  maire  dit  Mansion-House  ;  celui  de  White-Hafle, 
dans  la  cour  duquel  fut  décapité  Charles  P';  le  palais  du  duc  de  Northumberland;  et 
enfin  le  majestueux  palais  appelé  Somerset-House,  construit  par  Puget,  architecte  de 
Marseille,  quixontient  les  bureaux  de  diverses  administrations.  Il  existe  aussi  plosienn 
hôtels  dignes  de  fixer  l'attention  ;  entre  autres  celui  de  la  Banque,  remarquable  surtoot 
par  son  étendue;  et  ceux  de  la  Douane,  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  Museom  bri- 
tannique et  de  la  galerie  nationale.  Ce  dernier  monument  n'existe  que  depuis  peu  d'an- 
nées, et  c'est  le  seul  établissement  de  Londres  que  l'on  puisse  visiter  gratis. 

Pour  perpétuer  le  souvenir  du  fameux  incendie  de  Londres  en  1666,  qui  dura  qaatre 
jours,  dévora  86  églises,  plus  de  13  mille  maisons  et  dont  les  dommages  furent  esti- 
més à  10,500,000  liv.  ster.  ou  262  millions  de  francs,  les  magistrats  de  la  dté  firent 
construire  à  cette  époque  une  colonne  appelée,  The-Monument,  ayant  200  pieds  anglais 
de  hauteur,  avec  une  inscription  qui,  par  une  calomnie  odieuse,  attribue  aux  papistes 
ce  déplorable  malheur. 

La  Tour  de  Londres,  construite  en  1068  par  Guillaume-le-Conquérant,  et  qui,  pen- 
dant cinq  siècles,  fut  la  demeure  des  rois  d'Angleterre,  est  un  vaste  édifice  composé 
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de  plusieurs  corps  de  bâtiaionts.  Avant  l'incendie  de  18Z|2  on  voyait  dans  un  de  ces 
bâdments  dit  Store-House  ayant  3Zi5  pieds  de  longueur,  un  arsenal  renfermant  des 
trophées  curieux  et  surtout  un  armement  complet  pour  plus  de  100  mille  hommes. 

Mais  de  tous  les  monuments  de  Londres,  le  plus  étonnant,  sans  aucun  doute,  c*est , 
le  Tunnel,  ou  passage  sous  Teau,  entreprise  gigantesque  qui  n*a  jamais  eu  rien  qui 
puisse  luiéti*e  comparé  et  qui  a  été  terminé  le  25  mars  18/(3  par  M.  Brunel,  ingénieur 
français.  Ce  Tunnel  sert  à  communiquer  à  pied  ou  en  voiture  aux  deux  rives  de  la 
Tamise,  dans  un  lieu  généralement  couvert  de  bâtiments  marchands. 

Ce  travail,  unique  dans  le  monde,  construit  en  briques  romaines  et  iiu  ciment  indes- 
tructible, en  forme  de  tonneau,  a  37  pieds  d'ouverture,  22  de  hauteur  et  1,200  de 
longueulr. 

On  compte  actuellement  20  théâtres  à  Londres,  grands  et  petits.  Les  quatre  prin- 
cipaux sont  :  Drury-Lanc,  Covent-Garden,  l'Opéra -ttalien  dit  King's-Theatre,pk'esqué 
aussi  grand  que  celui  de  La  Scala  à  I\Iilan,  et  enfin  le  Princesse's-Theatre  qui  peut 
contenir  environ  2,000  personnes. 

Le  Muséum  Britannique  (British-Museum)  est  un  vaste  bâtiment  qui  renferme  là 
seule  bibliothèque  publique  de  Londres  qui  se  compose  de  20,000  chartes,  22,000 
manuscrits,  plus  de  350,000  volumes,  et  dont  fSiit  partie  la  bibliothèque  choisie  de 
Georges  fV  qui  l'a  léguée  à  sa  mort  à  cet  établissement  En  1810,  les  salles  de  lecture 
du  Musée  n'avaient  été  visitées  que  par  1,950  personnes  ;  en  1837,  le  nombre  s'était 
âevé  à  69,936,  tant  artistes  que  lecteurs. 

Ce  Musée  contient  également  de  précieuses  collections  d'histoire  naturelle,  de 
minéralogie,  de  géologie ,  un  cabinet  de  médailles ,  et  surtout  une  magnifique  collec- 
tion d'antiquités  égyptiennes  recueillies  par  les  savants  de  notre  expédition  en  Egypte 
en  1798  et  capturée  ensuite  par  les  croiseurs  anglais.  C'est  là  que  se  trouvent  dans 
une  salle  particulière  les  marbres  et  antiquités  grecques,  dites  de  lord  Ëlgin. 

DES  CLUBS  ou  CERCLËI^,   DES  ÉTARLIS^EMENTS  SCIENTIFIQUES,    ÂELlGtEUX 

OU   DE  BIENFAISANCE   A  LONDRES. 

Il  existe  à  Londres  33  clubs;  les  principaux  sont  ceux  de  Saint -James,  de 
Pall-Mall  et  de  Carlton-Terrace.  On  ne  peut  rien  voir  de  plus  richement  décore,  ni  en 
même  temps  de  plus  confortable  à  l'intérieur.  On  trouve  dans  ces  établissements  des 
bibliothèques  choisies  et  un  grand  nombre  de  journaux.  Le  prix  de  la  souscription 
varie,  selon  les  clubs,  de  8  à  20  liv.  ster.  par  an.  Les  membres  des  clubs  peuvent  y 
déjeuner,  y  dîner  et  y  faire  leur  courrier,  car  ces  vastes  établissements  sont  à  la  fois 
des  maisons  de  jeu,  des  cabinets  littéraires  et  de^  restaurants.  L'association  procure 
ainsi  à  peu  de  frais  de  grands  avantages  matériels  que  ne  saurait  obtenir  le  particulier 
Sàâs  d'énormes  Sacrifices,  mais  cette  vie  rend  l'hoihme  plus  personnel  et  uioins  attaché 
à  la  famille. 

Peu  de  villes  possèdent  autant  d'établissements  scientifiques  ou  ayant  un  but  phi- 
lanthropique ou  religieux. 

Kn  première  ligne  se  trouve  là  Société  royale  de  Londres,  réunion  de  savants  com- 
posée de  750  membres.  Un  des  articles  relatifs  à  l'admission  d'un  nouveau  membre 
porte  qu'on  scrutinera  le  caractère  du  candidat,  à  moins  que  cène  soit  un  noble  lord; 
exception  singulière  pour  line  société  de  philosophes.  Là  société  de  l'Institut  royal  a  758 
membres.  La  société  de  Géographie  en  a  520  ;  celle  de  Géol(^ie  700  ;  la  société  Lin- 
néenne  600  ;  celle  d'Horticulture  1,875  ;  celle  de  Zoologie  2,4i6  ;  la  société  Astrono- 
mique 320  ;  celle  des  Arts  1,000  ;  la  société  royale  de  Littérature  271  ;  la  société  royale 
Asiatique  560;  total,  12  sociétés  qui  comptent  10,000  membres  (1). 

(4)  Statistique  universelle  française^  vol.  A,  p.  96, 

29. 
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On  peut  ajouter  â  ce  relevé  te  collège  des  Médecins,  celui  des  Chirurgiens,  la  société 
l^lédicale  de  I^ndres,  celle  de  Westminster,  les  sociétés  Médico-Chirurçicales  et  Mé- 
dico-Botaniques, la  société  Phrçnologique,  la  société  Entoraologique,  et  rinstitntion 
des  Ingénieurs  civils.  Ces  9  dernières  sociétés  renferment  ensemble  1,700  membres. 

L'Institut  Russel,  Tlnstiiut  Littéraire  et  Scientifique,  l'Institut  de  Mary-le-Bone, 
celui  de  la  Cité  et  aussi  celui  de  Southwark,  comptent  à  eux  cinq  réunis  1,000  mem- 
bres. En  ajoutant  encore  à  ce  total  1,020  membres  que  compte  de  soii  côté  l'Institut 
Mécanique,  on  voit  qu'en  résumé  il  existe  à  Londres  27  sociétés  scientifiques  qoi 
réunissent  ensemble  1^,80.0  membres. 

En  consultant  les  almanachs  de  charité,  dit  M.  Rubichon  (1),  on  trouve  qu'il  exis- 
tait à  Londres,  en  1828,  près  de  250  établissements  dont  le  but  annoncé  était  de  coo- 
pérer au  bien.  L'almauach  du  Clergé  de  18/i3  les  porte  à  300.  Plus  de  la  moitié  de 
ces  établissements  regarde  la  morale,  l'éducation  ou  le  prosélytisme  des  nombreuse» 
sectes  protestantes. 

La  société  Biblique,  dans  son  zèle  de  prosdytisme,  a  fait  imprimer  et  bien  inutile- 
ment distribuer  plus  de  1200  mille  bibles  en  140  langues  différentes. 

Parmi  les  ressources  diverses  du  pauvre^  il  ne  faut  pas  oublier  les  Sociétés-Ami- 
cales que  les  riches  en  Angleterre  regardent  comme  un  motif  de  sécurité.  En  182811 
y  en  avait  800>  ayant  chacune  de  1,000  à  1,200  fr.  de  rente.  Ces  tontines  sont  incor- 
porées par  acte  du  Parlement.  Mais  un  ouvrier  est-il  malade,  comme  les  demand» 
sont  nombreuses,  il  en  résulte  que  souvent  le  secours  arrive  trop  tard  et  les  dépenses 
seules  de  l'enterrement  sont  régulièrement  payées. 


Détails  sur  la  Tamise,  les  ponts ^  les  docks,  le  mouvement  du  port  de  Londres,  la 
population  de  cette  capitale,  les  marchés^  sa  consommation,  les  prisons,  les  hôpi- 
taux, etc.,  et  les  établissements  publics  pour  l'éducation  des  enfants. 

A  Londres,  la  Tamise  a  400  mètres  de  largeur  et  au  moins  k  de  profondeur,  elle 
prend  sa  source  dans  le  Glocestershire  et  son  eau  cesse  d'être  salée  à  Grevesend  iiO 
lieues  au-dessous  du  pont  de  Londres,  quoique  la  marée  remonte  à  cinq  lieues  au-deli. 
Sept  ponts  magnifiques  traversent  ce  fleuve;  le  plus  remarquaUe  de  ces  ponts, par 
sa  grandeur  et  sa  beauté,  est  celui  du  Strand  ou  Waterloo,  bâti  en  granit,  il  a  côotô 
25  millions  de  francs.  La  largeur  de  la  rivière  dans  cet  endroit,  est  de  1^326  pieds  aa- 
glais  et  la  longueur  du  pont  de  2,456. 

On  admire  également  le  pont  de  Southwark  construit  en  fer  dont  l'arche  du  milieu, 
la  plus  considérable  connue,  a  240  pieds  anglais  d'ouverture. 

Deux  docks  cpagnifiques  situés  tous  les  deux  an-dessous  du  dernier  pont  appelé 
London-Bridge,  attestent  l'immense  commerce  de  cette  vaste  capitale.  Le  London-Docks 
surtout,  le  plus  considérable  de  TAngleterre,  a  71  acres  de  superficie.  Le  seul  magasin 
à  tabac  couvre  5  acres  de  terrain,  et  la  dépense  totale,  pour  la  construction  de  ce  Dock, 
s'est  élevée  à  4, 000, 000  liv.  ster.  ou  100  millions  de  francs. 

La  ville  de  Londres  est  privée  de  quais,  mais  les  magasins  se  trouvent  placés  sur  le 
bord  du  fleuve  et  reçoivent  en  grande  partie  les  marchandises  directement  des  navires 
mêmes. 

Mouvement  officiel  du  port  de  Londres  en  1841  et  1842. 


EMTRÊE  EN  1841- 


navires.  tonneaux. 


SORTIS  EN  184L 


navires,  tonneanx. 


6,097.1,247,388  2,988.  675,414 


TOTAL. 

navires,  tonneaux. 
9,085.1,922,802 


ENTRAS  EN  1842. 

navires,  tonneaux. 
&,864.1,197,284 


SORTIE  EN  1842. 

navires,  tonneaux. 
3,103.  724,871 


TOTAL. 

navires,  tonneau. 
8,967.1,922,155 


(1)  De  Vlnflucncc  du  Clergé  (1839),  p.  47. 
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Cambre  de  vaisseaux  de  cabotage  entrés  dans  le  part  de  Londres  en  18i!i2,  antre  les 
bâtiments  ci-contre,  venant  des  divers  ports  de  l*^ Angleterre,  de  V Ecosse  et  de  tir- 
Umde,  diaprés  le  Year-Book  de  iShkf  p.  177. 

NaTirc».       Tonnsfre. 
Cabotage  des  diverses  parties  de  TAngleterre,  de  TÉcosse  et  du  comté  de  Galles    20,898— 2,769,98/i 
Cabotage  irlandais 1,069—    159,58.5 

21,967—2,929,507 

Il  se  fait  aussi  un  mouvement  considérable  de  plus  de  900  bateaux  à  vapeur  qui, 
innoeUement  descendent  et  remontent  la  Tamise. 

Le  nombre  de  ballots,  d'après  Cruhdey's  guide,  1843,  p»  203,  reçus  et  déchargés 
ians  une  année,  est  estimé  à  k  millions.  8,000  bateliers  sont  occupés  à  conduire  les 
liarques  et  bachots  et  ^^0,000  charretiers  à  transporter  les  marchandises. Environ  1,200 
douaniers  sont  employés  le  long  de  la  Tamise.  Ou  décharge  par  jour  à  peu  pri!>s  150 
bâtiments  charbonniers^  et  7  différents  chemins  de  fer  amènent  journellement  à  Lon- 
Jres  on  nombre  immense  de  voyageurs. 

Le  mouvement  annuel  du  commerce  de  Londres  est  estimé,  dit  M.  Bailly  (Anglo- 
terre,  p.  335),  à  150  millions  de  livres  stertings  ou  3,250,000,000  francs.  \a^  droits 
brats  perçus  à  la  douane  en  1836  se  sont  élevés  à  218  millions  de  francs.  On  compte, 
nombre  moyen,  de  12  à  13^000  bâtiments  amarrés  dans  le  port  de  Londres  et  ses  bassins. 

L'approvisionnement  de  la  ville  de  Londres  est  toujours  abondant  et  se  fait  sans  W 
BMriidre  encombrement;  il  est  livré  k  Tindustrie  du  commerce  et  non  à  la  sollicitude 
de  certains  fonctionnaires  comme  à  Paris.  Quatorze  grands  marchés  dont  quatre  très- 
coittklêrad)les  qui  sont  .*  Billinsgate,  le  marché  au  poisson  ;  Smithfield,  le  marché  aux 
bestiaux;  Covent-Garden,  le  marché  aux  fruits,  aux  légumes  et  aux  fleurs  ;  et  enfin  le 
marcbé  de  llungerford  placé  sur  le  bord  de  la  rivière  et  qui  reçoit  toute  espèce  d'ap- 
provisionnement* suffisent  à  la  nombreuse  population  de  la  capitale  qui,  à  Tépoque  où 
die  est  le  plus  habitée,  c'est-à-dire  du  mois  de  février  au  mois  de  juin  compte  1,800,000 
Imes  et  au  moins  1,400,000  le  reste  de  Tannée.  Sur  ce  nombre  on  calcule  qu'il  y  a 
300  mille  catholiques  dont  200  mille  Irlandais  et  100  mille  Anglais;  et  de  50  à  60  milh^ 
étrangers» 

Plusieurs  mes  de  cette  opulente  ville  sont  encombrées!  e  soir  par  les  filles  publique** 
[|iii,  d'après  le  traité  de  la  prostitution  à  Londr&s,  du  octeur  Ryan,  s'élèvdnt  à  50 
mille  et  les  lieux  de  débauche  à  5,000< 

Détails  sur  la  consommation  de  la  ville  de  Ijomlrés  (1). 

On  vend  annuellement  au  marché  des  bestiaux  de  Smithfield  environ  1,350,000 
iDOUtons  et  agneaux,  260,000  veaux,  350,000  cochons  et  170,000  bœufs. 

Le  marché  de  Covent'^Garden  appartient  au  duc  de  Bedibrd  qui  en  retire  dn  revenu 
de  375,000  fr.  rien  que  pour  son  droit  sur  la  vente  des  fruits,  graines  et  iï'gumes. 

Le  marché  au  poisson  de  Billingsgate  reçoit  ordinairement  120,000  toifneaux  de 
poisson  répartis  ainsi  i 

Saumon  frais  des  rivières Tayet-Tw<*ed4  66<416;  turbots,  87,558;morocs,/i/i7,138; 
harengs,  3,366,^90;  soles,  sardines,  etc.,  115,235  boisseaux;  merluches,  90,604; 
maqueraux,  482,492;  homards,  3,076,600;  merlans,  1,954.600  ;  anguilles  (quin- 
taux) 1,500  ;  crabes,  500,000,  etc. 

La  consommation  de  la  farine  est  estimée  à  1  million  et  demi  de  quarts  de  froment 
ou  12  millions  de  boisseaux. 

La  volaille  consommée  è  Londres  est  estimée  à  500,000  liv.  ster.  non  compris  lar 
Valeur  du  gibier  de  toute  es|)èce. 

Environ  11,000  vaches  fournissent  à  la  consommation  du  lait,  estimée  à  8,030^009. 

(1)  Tableau  de  Londret  en  18&3,  paf  Cmchley. 
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gallons  anglais  cruné  valeur  de  plus  de  9  millions  de  francs;  lequel  lait  vendu  en  déui 
élève  la  somme  à  25  millions  de  francs. 

On  estime  la  consommation  annuelle  du  beurre  à  l\0  millions  de  livres  pesant  et 
celle  du  fromage  à  38  millions. 

La  consommation  des  spiritueux  est  d'environ  15  millions  de  gallons  (le  gaUon  est 
de  Ix  litres  bk  cent.).  Enfin  le  charbon  de  terre  qui  arrive  à  Londres  par  la  TjBnise 
annuellement,  s'élève  à  plus  de  3  millions  de  tonnes. 

Des  hospices  et  fondations  de  chcu-itê, 

La  ville  de  Londres  poftiède  un  grand  nombre  d*asiles  pour  le  sonlagement  des  mal- 
heureux  ;  on  assure  qu'on  en  compte  jusqu'à  1^7  et  dans  ce  nombre  il  y  a  30dispen- 
taires,  7  grands  hôpitaux  de  fondation  catholique,  c'est-à-dire  existant  avant  l'anoée 
1600.  De  1604  à  1719,  il  ne  s'est  fait  à  Londres  aucune  fondation  nouvelle  ;  de  1719 
à  1785  il  a  été  fondé  10  hôpitaux  contenant  ensemble  1,250  lits,  ce  qui,  joint  aox 
anciennes  fondations,  donne  un  produit  d'environ  6,000  lits  pour  nne  popdatioD  de 
1800  mille  âmes. 

Nombre  des  lits  contenus  dans  les  jn^incipaux  hôpitaux. 

Saint-Barlholomé,  fondé  en  1102,  500  lits;  Saint-Thomas,  fondé  en  137I,|S5 
lits;  l'Hôpital  du  Christ,  fondé  en   1552^  contient  2,000  lits  ;  rHôphal  de  Bedki, 
pour  les  aliénés,^  fondé  en  1553,  contient  500  lits;  les  hôpitaux  de  Saint-LBe,ie 
Saint-Georges,  de  Middiesex  et  de  Westminster  conu'ennent  de  200  à  317  lits. 

Ces  divers  établissements  ont  leurs  dépenses  assurées  par  des  revenus,  sauf  i  irodre 
compte  à  l'autorité  compétente  de  l'emploi  du  capital  et  du  revenu  ;  les  adminBUatioos 
diverses  de  ces  établissements  sont  autorisées  à  acquérir  et  à  vendre. 

Il  existe  aussi  à  Londres  des  fondations  bien  intéressantes,  ce  sont  celles  des  15  corpo- 
rations des  marchands  de  la  cité,  qui  ont  été  non-seulement  conservées  mais  ai^meft- 
lées.  Chaque  corporation  a  eu  propre  un  certain  nombre  de  petites  maisons  hors  Lon- 
dres, pour  loger  confortablement  un  ménage  qui  n'a  pas  eu  de  succès  dans  soo  cob- 
merce.  On  compte  120  de  ces  asiles  (asylum)  qui  contiennent  environ  1,/|00  habtan 
Cette  charité  délicate  est  mieux  réglée  que  celle  de  THospice  des  .Ménages  \^é 
sont  réunis  ensemble  650  individus. 


De  C hôpital  militaire  de  Chelsea. 

Le  nombre  des  pensionnaires  qoi  y  demeurent,  sans  compter  les  officiers  et  serrants, 
s'élève  à  kOO.  Pour  y  être  admis  il  faut  avoir  servi  20  ans  on  avoir  été  grafenent 
blessé  au  service.  Les  dépenses  de  l'établissement  sont  payées  par  une  journée  de  rete- 
nue par  an  sur  la  solde  des  ofiiciers  et  des  soldats»  £n  cas  de  déficit  le  Parlemcsty 
pourvoie. 

Il  y  a  aussi  à  Chelsea  un  asile  (royal  military  asylum)  éubli  en  1801  pour  rédoct* 
tion  de  700  garçons  et  de  300  filles,  enfants  de  soldats  morts  ou  blessés  au  service. 


Des  prisons  de  Londres. 

Londres  contient  18  prisons  dont  8  modernes  tenues  avec  des  soins  et  une  propreté 
remarquables.  Les  deux  prisons  les  plus  considérables  sont  :  Cold-Bath-Fields  et  Mif- 
Bank  de  construction  toute  récente.  La  première  de  ces  prisons  qui  a  une  population 
moyenne  de  900  individus,  peut  loger  1,200  prisonniers  et  elle  possède  500  oeUoles. 
On  y  place  les  jeunes  prisonniers  de  préférence  pour  que  leur  isolement  soit  compH 

La  pris<m  de  MiUBank ,  prison  modèle  cellulaire,  peut  contenir  aussi  1,200  prisoa- 
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aiers.  Ce  pénitentiaire  est  très-vaste,  mais  il  se  trouve  sitoé  dans  un  lieu  malsain  au- 
près de  la  Tamise.  La  construction  de  ce  monument  a  coûté  788,000  liv.  ster.  ou  19 
millions  700  mille  francs,  et  la  dépense  de  chaque  prisonnier  a  été  estimée,  en  1839, 
8*éIeTer  à  26  liv.  ster.  1/2  ou  655  fr.  par  an.  Après  ces  deux  prisons  se  rangent  d'a- 
bord la  célèbre  prison  de  KingVBench  où  sont  renfermés  les  prisonniers  pour  dettes, 
et  où  plusieurs  y  résident  avec  leurs  familles  ;  ensuite  celle  de  Newgate  dont  la 
façade,  objet  de  terreur,  est  un  chef-d'œuvre  d'architecture  de  ce  genre.  C'est  sur  la 
place,  en  face  de  cette  prison,  que  Ton  pend  les  criminels  condamnés  à  mort,  au  moyen 
d'une  planche  qui  leur  manque  sous  les  pieds  et  les  laisse  suspendus  à  leur  propre- 
poids. 

Il  y  a  aussi  la  prison  de  Westminster  qui  renferme  de  /i  à  500  prisonniers. 
T  On  calcule  que  les  prisons  de  Londres  sont  habitées  annuellement  par  au  moins 
8,000  individus. 

A  Londres,  ainsi  que  dans  toutes  les  villes  opulentes  d'Angleterre,  des  particuliers 
font  la  spéculation  d*avoir  des  prisons  en  propre,  dites  Sponging-Houses,  pour  y  garder 
les  débiteurs,  8*ils  peuvent  en  supporter  la  dépense,  jusqu'à  ce  que  leur  condamnation 
les  oblige  à  passer  aux  prisons  de  l'État  En  Angleterre,  un  créancier  peut  obtenir  contre 
son  débiteur  un  mandat  d'àrrôt  avant  môme  de  former  sa  demande  devant  les  tribu- 
imix,  et  M.  Rubichon  prétend  qu'en  1826,  plus  de  1,500  créanciers  ont  fait  usage,  k 
lioaires,  de  cette  faculté.  Dans  aucun  cas,  le  créancier  n'est  obligé  de  nourrir  en 
prison  son  débiteur. 


Des  écoles  pour  les  pauvres  enfatus  à  Londres  (1). 

En  1837  on  comptait  à  Londres  k^  écoles  gratuites  pour  linstruction  de  près  de 
&,O0O  enfants,  17  autres  pour  de  pauvres  enfants  et  237  écoles  de  paroisses,  soute - 
iiaes  par  des  souscriptions  volontaires  dans  lesquelles  10  à  12  mille  enfants  sont  vêtus 
et  instruits.  En  1843,  l'Almanach  du  Cierge  porte  le  nombre  des  écoles  publiques 
de  Londres  à  250  et  les  écoles  privées  à  1,500. 

Parmi  les  établissements  publics  pour  l'éducation  des  enfants,  les  plus  remarquables, 
sont  :  Charter-Housc,  Christ's-Hospital ,  Westminster-School  et  Saint-Paul's-Schoot 


De  l'administration  et  de  la  police  à  Londres. 

Londres  est  divisé  en  trois  parties  sous  le  rapport  administratif.  La  cité  qui  est  l'an- 
cienne ville,  élit  annuellement  un  maire,  deux  shcriffs,  un  recorder  ou  greffier  qui  est 
toujours  un  légiste  distingué;  ainsi  que  quelques  autres  officiers,  et  elle  est  régie  par 
ces  divers  magistrats.  Le  southwark,  qui  est  la  partie  gauche  de  la  ville,  séparée  par 
la  Tamise,  se  trouve  dans  le  comté  de  Surrey  et  dépend  de  ce  comté  sous  le  rapport 
administratif.  La  troisième  partie,  la  Ville  Neuve,  séjour  de  la  noblesse  et  de  l'opu- 
lence, appelée  West-End,  où  résident  le  gouvernement  et  les  grands  tribunaux,  n'a 
ni  maire  ni  corporation. 

En  1792  (2)  le  gouvernement  érigea  à  Londres  8  tribunaux  spéciaux  composés  cha- 
cun de  3  juges-dc-paix  et  d'autant  de  greffiers  (hommes  de  loi),  aûn  que  pouvant  se 
relever  ils  pussent  tenir  séance  du  matin  au  soir.  Il  existait  déjà  2  tribunaux  du  corps- 
municipal  de  la  Cité,  ce  qui  fait  à  présent  10  tribunaux  permanents. 

Il  y  a  aussi  à  Londres  Ix  tribunaux  correctionnels  ou  sessions  générales,  qui  jugent 
chacun  toutes  les  six  semaines  les  affaires  plus  graves.  Ces  tribunaux  sont  également 

(1)  Statistique  universelle^  roi.  1,  p.  181.         ' 

(2)  De  faction  du  CleKgèt  par  Rubichon,  p.  101. 
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permaneiiis  du  matin  au  soir.  Enfui,  les  coupables  de  première  classe  sont  envoyés  au 
assises  qui,  à  Londres  se  tiennent  8  fois  par  an. 

Anciennement  chaque  paroisse  ayant  ses  constablcs  et  une  juridictioD  indépendante, 
il  y  avait  quelquefois  confusion  dans  la  police  de  la  ville  et  soa  délaat  d'anité  loi  ôoit 
une  partie  de  sa  force.  Mais  an  plan  de  police  générale  a  été  cooverti  en  loi  en  1^1  el 
les  autorités  paroissiales  sont  placées  sous  les  ordres  d'un  bureau  de  police  oompotéde 
troi^  magistrats  responsables  de  tous  les  agents  employés  par  eux,  et  qui  est  loi  même 
dirige  par  le  secrétaire  d'État  de  Tintérieur. 

Ce  (|ui  étonne  toujours,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  la  police  semble  se  f»ie  dios 
cotte  vaste  métropole.  On  n'y  voit  pas  cette  ostentation  de  moyens  de  répression  ni  cet 
attirail  militaire  qui  frappe  incessamment  les  yeux  à  Paris  et  qui  donne  qndqttefois  à 
l'action  qui  protège  l'ordre,  l'apparence  de  l'abus  de  la  force. 


Personnel  de  la  police  à  Londres  en  1863. 

19  Surintendants,  110  inspecteurs^  2(56  sergents  de  police,  3,802  gardes,  eoM, 
i!i,396  hommes.  II  faut  ajouter  à  ce  personnel  celui  de  la  police  de  la  Cité  sous  les  vàn 
du  lord  maire  qui  consiste  en:  13  inspecteurs,  47  sergents  et  520  gardes,  entoiit58i 
Total  général  pour  cette  vaste  capitale,  4*076  hommes.  Un  petit  corps  de  cavak»fa 
70  homiues  à  cheval  est  chargé  de  faire  des  rondes  siu-  les  routes  qai  entonnitVà 
capitale.  La  garnison  tant  infanterie  que  cavalerie,  ne  s*élève  pas  à  6»000  bommeii 

D'après  les  rapports  faits  au  Parlement  le  13  août  1834i  hi  police  avait  fait  arrêter 
69,959  individus  en  1833  doiu  29,880  en  état  d'ivresse.  Lq  nombre  de  vobdeaiit 
avec  elTraction,  depuis  la  nouvelle  police,  avait  diminué  de  23  p.  o/*"  et  celui  desfds 
domestiques  de  77  p.  o/°. 

Le  Monildy-Magazine  en  1839,  assure  que  les  vols  de  toute  espèce  s'étaient  éfefés 
à  36,131  liy.  ster.,  et  les  pertes  occasionnées  par  le  feu  ^  109,791  li?.  ster. 


Du  patHujç,  de  ^éclairage,  de  l'écoulement  des  eaux,  de  la  police  des  rues,  des 

toutes^  de  l'ctat-civil  et  des  inhumatiotis  (1). 

A  Londres,  le  pavage,  l'éclairage  et  le  nettoyage  des  rues  forment  pour  chaque  pa- 
roisse une  gestion  distincte,  ce  qui  produit  entre  elles  ime  rivalité  qui  tourne  toojows 
à  l'avantage  du  public  ;  mais  la  police  des  eaux  est  conGée  à  une  adnilnistradaD  de 
district. 

Les  taxes  pour  le  pavage,  l'éclairage,  etc. ,  y  sont  aussi  remarquables  par  leur  iné- 
galité proportionnelle  que  celle  des  pauvres.  En  moyenne  et  au  pln$i  bas,  elles  sont  àt 
6  p.  o/"  sur  le  revenu  imposable  de  Londres,  estimé  en  1833,  k  la  somme  de 
1 40^925,000  francs. 

En  1838,  la  police  des  rues  de  Londres,  le  pavage,  réclairage  et  le  balayage 

avaient  coûté 7,eOO,00Q  fr, 

T/entretien  des  égoûts,  etc. ,  etc 9,920,000 

La  dépense  occasionnée  par  30  inspecteurs-voyers  salariés  pour 
raligncment  des  rues,  etc 172,000 

Total  de  la  dépense  en  1833 10,692,000 

On  évalue  le  produit  des  impositions  affectées  aux  dépenses  de  salubrité,  police  bhh 
nicipale  et  voirie  municipale,  dans  les  paroisses  de  la  Grande-Bretagne  seulement  et 
non  compris  la  métropole,  à  26,000,000  de  francs. 

Les  inspecteurs-voyers  sont  tenus  de  se  réunir  pul)liquement  une  fois  par  mois  à 
jour  indiqué  où  tout  habitant  imposable  est  admis  à  présenter  ses  observations  ou  ses 


(I)  l'Anfifctrrn,,  par  M.  nailly,  p.  /|85. 


• 
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plaiutes.  Ils  noiniueiit  un  U*ésorier  qui  encaisse  les  impôts  recouvrés  par  les  overseers 
des  paroisses,  ainsi  que  tous  les  agents  de  police  des  rues,  balayeurs,  etc.  Lorsqu'une 
paroisse  ou  plusieurs  paroisses  réunies  ont  admis  une  disposition  ayant  réuni  au-delà 
des  deux  tiers  des  voix,  elle  devient  obligatoire.  ]..es  inspecteurs-voyers  non  salariés 
sont  nommés  par  le  mode  d'élection  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

La  personne  qui  se  considère  lésée  par  les  demandes  des  inspecteurs  ou  des  juges- 
de-paix,  a  droit  de  porter  f^nte  aux  sessions  trimestrielles  qui  déddeut  de  toutes  les 
affaires  paroissiales  du  comté. 

La  Grande-Bretagne  est  citée  à  juste  titre  comme  ayant  réuni  sur  les  grands  che- 
mins, les  rues  de  ses  Cités  et  même  de  ses  bourgs,  toutes  les  combinaisons  qui  peu- 
¥ent  assurer  aux  voyageurs  et  aux  habitants  des  diverses  classes  la  sécurité  et  toutes  les 
commodités  possibles.  Depuis  la  métropole  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés  de  l'An- 
gleterre, d'un  côté  au  moins  de  chaque  mule  règne  un  trottoir  de  terre  battue,  soi- 
gneusement entretenu,  pour  la  commodité  des  piétons. 

Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  également  pourvus  de  trottoirs  généra- 
lement dallés,  se  trouvent  de$  conduits  souterrains  qui  entraînent  au  loin  les  immon- 
dices des  habitations  et  l'eau  surabondante  des  rues.  Chaque  maison  est  aussi  abon- 
damment pourvue,  à  un  prix  modéré,  d'une  quantité  d'eau  suffisante  [)our  tous  les 
besoins  domestiques.  Les  maisons  des  pauvres  le  sont  gratuitement 

Des  impositions  directes  subviennent  partout  à  ces  dépenses  devenues  obligatoires 
par  des  loix. 

A  Londres,  8  compagnies  se  partageaient,  en  1835,  la  distribution  d'un  million  d'hec- 
tolitres d'eau  entre  1,500,000  habitants  et  195,000  maisons.  Malheureusement,  des  8 
compagnies  qui  distribuent  l'eau,  2  seulement  la  tirent  de  la  rivière  Lee,  les  6  autres 
la  puisent  dans  la  Tamise,  eau  presque  dégoûtante,  car  elle  est  souillée  par  les  immon- 
dices des  égoûts  et  des  matières  fécales  de  la  ville,  les  maisons  n'étant  pas  pourvues  de 
fosses  d'aisance  closes.  Elle  ne  serait  môme  pas  potable  sans  les  fortes  marées  qui  chan- 
gent les  eaui  en  emportant  tous  les  jours  une  bonne  partie  des  immondices  à  la  mer. 
L'ingénieur  Telfort  vient  de  pn)ix)siT  un  plan  pour  amener  les  eaux  de  la  Vereslone  et 
de  la  Wandle  par  des  acqueducs. 


De  Cctat-civil  et  des  xnliwnations  à  Lotidres, 

L'état-civil  dos  individus  dans  le  Royaume-Uni  n'était  nulle  part  constaté  d'une 
manière  régulière  avant  l'acte  du  Parlement  qui,  à  dater  du  1*'  mars  1837,  a  établi 
par  une  loi  une  direction  générde  à  Londres  ayant  pour  objet  de  régulariser  l'état- 
civil  en  Angleterre  seulement  Pour  les  naissances,  les  baptêmes  et  les  décès  aucun 
registre  n'était  tenu  dans  les  chapelles  des  différentes  sectes,  aussi,  le  gouvernement 
ne  connaissait  bien  le  mouvement  de  la  population  que  tous  les  dix  ans  époque  où  il 
faisait  exécuter  un  recensement  général. 

Des  mariages. 

Avant  Tannée  1837,  à  l'exception  des  Juifs  et  des  Quakers,  lorsque  les  deux  parties 
contractantes  étaient  de  la  môme  croyance,  la  célébration  du  mariage,  en  Angleterre 
et  en  Irlande,  était  attribuée  par  la  loi  exclusivement  aux  ministres  de  la  religion 
anglicane.  Depuis  1837  on  est  libre  de  faire  célébrer  le  mariage  selon  le  rit  qui  con- 
vient, pourvu  que  le  mariage  ait  lieu  portes  ouvertes  en  présence  du  greffier  civil  et  de 
deux  témoins.  La  célébration  du  mariage  peut  être  indépendante  de  la  consécration 
religieuse.  * 

Dans  tout  mariage  déclaré  illicite^  la  loi,  en  Angleterre,  prive  la  partie  coupable  de 
tous  les  avantages  que  le  contrat  aurait  pu  lui  assiu*er. 
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Des  mariages  en  Ecosse. 

^  Les  garanties  sont  encore  bien  moins  grandes  en  Ecosse  qu*en  Angleterre,  parcequll 
n'y  a  pas  de  rétribution  pour  les  ministres  de  l'Église  presbytérienne,  tenus  qu'ils  soM 
àexercer  leur  ministère  sans  rien  accepter  en  fait  decasuel.  Il  suffit  en  Ecosse  qo'iuimariige 
4iit  été  célébré  en  présence  de  témoins  seulement,  sans  concours  ecclésiastique  et  même 
sans  publication  pour  qu'il  devienne  valable  aussitôt  qu'il  est  régularisé  par  unacteps»é 
en  présence  d'un  magistrat  civiL  C'est  ce  qui  explique  la  fuite  de  bien  des  coiiplB 
vers  Gretna-Green  qui  se  trouve  à  l'extrême  frontière  de  l'Angleterre  et  par  coûé- 
({uent  à  l'entrée  même  de  l'Ecosse. 

Des  vihuniatiotis. 

Â  Ix)ndres  il  n'y  a  pas  une  entreprise  unique  de  pompes  funèbres  en  rapport  direct 
avec  l'autorité;  c'est  une  industrie  comme  une  autre  qui  peut  être  exploitée  par  loot 
|e  monde,  et  chaque  paroisse  se  charge  d'enterrer  ses  pauvres. 

Il  n'y  a  que  peu  d'années  qu'on  a  établi  à  Londres  deux  cimetières  à  l'instar  deoetai 
du  PèrcrLachaise  à  Paris.  On  enterrait  dans  les  cimetières  qui  entouraient  ordlDaraM 
les  églises,  et  cet  usage  n'est  pas  encore  abandonné  entièrement. 

Ces  deux  nouveaux  cimetières  s'appellent  Kensall-Cemetery,  à  Toaest  de  Lontoei 
relui  du  nord,  North-London-Cemetery.  i 

La  reconnaissance  dçs  morts  y  est  faite  par  des  vieilles  femmes  appelées  xarétn 
(appariteurs)  qui  sont  coniplètement  inhabiles  à  faire  un  rapport  circonstancié. 

De  là  il  résulte  que  les  personnes  obligées  d'administrer  la  preuve  écrite  d'un  décès 
pi  même  de  leur  identité  sont  souvent  eiçposées  à  beaucoup  de  difficultés  et  toajoars^ 
beaucoup  de  frais.  En  1831,  ^  Londres,  les  décès  sur  un  chiffre  de  100,000  indinte 
ont  été  de  3«026,  et  sur  cenombre  près  de  QOO  sont  morts  de  consomption,  aiiui«k 
einquièmc  de  ses  habitcints  meurt  de  cette  cruelle  n^aladie. 


TABLEAU  (les  recettes  et  dépenses  de  la  Cite  de  Londres  (la  partie  commerçait ^ 
Lomlres  gotivernce  par  le  loi^d  inaire),  diaprés  les  documents  officiels  soaax  k 
18  mai  1843  au  conseil  assemble  à  Guildhqll  et  pxscnié  par  M.  Humphnffém 
maire. 


Bnlance 
1841  , 


au 


RECETTES. 

31    décembre 


Lit.  st.     sh.     d. 


21,556  12     2 


RENTES. 

A  rentes  diverses  dans  la  Cité 

de  Londres  et  les  comtés  de 

M iddiesex  et  Surrey.  .   . 
Â  revenu  dans  la  terre  de 

Finsbur}' 11,742 

A    rentes   diverses  m    Ir- 

l^ilfle,  etc 

Impôts  par  renouvellement 

de  beaux  âiyen 

■ARCHES. 

A  revenu  du  marché  de  Lea- 
denhall.  •  . 
A  —  deNewgate.  • 
A  —  de  Farringdon. 
A  —  de  Smilhfleld.  . 
A  —  '  de  idem.  .  . 
A      —         de  Billingsgute. 

A  rrporlcr.  . 


hhjm  13     3 

0     3 

550  16  12 

2,942  13  11 


2,501  5  11 

3,941  11  1 

997  16  2 

5,796  13  0 

1,404  19  2 

3,562  11  81/2 

78,021  1  4  1/2 


niPiKsis. 

Pour  la  part  ^e  I9  Cité  de 
Londres  dans  le  fo^s  d*a- 
mélioration  (improvemenl 
Aind).  .   .   •  .   ^  •   •   . 

A  dépenses  diverses  pour 
Tentretien  des  propriétés 
de  la  Cité,  pour  des  rentes 
à  payer  à  divers,  pour  sa- 
laires divers,  etc.  •   •   . 

Pour  dépenses  au:(  cipq  i;nar- 
ebés  désignés  d'autre  part 
et  au  comité  des  m^rcKés» 

Pour  intérêts  sur  Tempruot 
de  44,000  liv.  st.  et  rem- 
boursement d'une  paitie 
de  la  dette 

Pour  compensation ,  pour 
suppression  de  droits  et 
émoluments  à  divers  par 
ordre  de  la  cour  fofCom- 
mon  council)  du  28  mars 

A  ri'portcr.  . 


Ut.h.   là.   4 


11,500    0   I 


7,546    1    i 


8,879    k    i 


&,883    3    i 


32,808    S    3 
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Report.  . 

DROITS. 

ib  divers  payés  par 

qui  n*ont  pas  droit 

>urgroJsiedans  la  Cité 

ondres. 

!s  sur  Teau,  etc.  •   • 

IMPÔTS. 

(ts  sur  le  charbon  de 


78,021     1     4 1/2 


A,795 
3,003 


» 
7 


» 
5  3/4 


>ts  sur  le  blé  .   .   .   • 
)ls  payés  par  ceux  qui 
ireiitiMiuileJevinetc 
divers  pour  élre  em- 
és  en  œuvres  pieuses. 

COCnTIBRS. 

int  payé  par  divers 
tiers  eu  48/i2,  pour 
l  de  réception  et  d'excr- 
3,83S 

DROITS  1>B  FBA2ICBISI. 

nt  payé  par  divers,  en    . 
U  pour  droits  defran- 
;    et    jouissance    de 
ges 

INTÉRÊTS. 

!rHs  sur  des  capitaux 
Asur  le  p:ouvernenient 
e  d^une  annuité.  •   • 

RECRTTCS  ACC|DB.\ TELLES. 

int  reçu  des  trésoriers 
livers  comtés  pour  le 
sport  des  prisonniers, 
r  frais  de  justice  de- 
.  le  tribunal  du  lord- 
rt"^  pour  partie  d*un 
nu  dans  la  mine  de 
re  de  Litard  en  ïrlan- 
c*nt«»  de  inatériaux,etc        2, 837 


44,708  18     4 
11,948  13    41/2 


367     2     5 
135  13       i 


0     0 


3,560     3     2 


2,100 
6,500 


9 
0 


1 
0 


11     1 


Revenu 160,990  19    6 

;e  de  1841 21,556  12     2 


ToUjI 182,547  11     8 

L*sulie  d^aprt-s  le  compte-rendu  que  le  re- 
Ip  la  Cilé  de  Londres  en  J842  s'est  élevé  à 
)0  liv.  sterl.  19  sh.  6  d.;  mais  que  les  dé- 
inéciiablet^  telles  que  rentes,  administra- 
nc.,s*étantélevéesà 50,299 liv.  st.  3sh.  Id., 
nu  net  de  la  corporation  de  la  Cité  de  Lnn- 
I  été  en  1842,  de  104,191  liv.  st  16$h.6d„ 
04,776  francs. 


Report.  .      32,808     8     3 
1832 12,266     0     0 

Pour  primes  payées  en  1842 
sur  rexportation  du  char- 
bon de  terre â,590    0    4 

Pour  dépenses  des  adminis- 
trations chargées  de  rece- 
voir les  divers  revenus  de 
la  Cité  de  Londres. .   .   .         8,634    6    6 

Pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  magistrature 
de  la  Cité  et  du  matériel.         7,850    8    ft 

Pour  le  personnel  de  la  ma- 
gistrature et  le  matériel 
de  Soulhwark  et  de  Bo- 
rough  Compter,  faubourgs 
dépendants  de  la  Cité.   .         1,654  10    7 

Pour  dépenses  alTérantes  à 
la  police  particulière  de  la 
Cité '.       10,047  18    0 

Pour  dépenses  des  3  prisons 
de  la  Cité 21,819  18    3 

Pour  Tadminislration  de  la 
justice  à  la  cour  criminelle 
de  Old  BaiUfj 10,364    5    7 

Pour  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  de  la  Cité,  au 
lord-maire 5,997    8    4 

Pour  le  personnel  et  matériel 
attaché  à  Mansion  Ifouse 
(la  résidence  du  lord- 
maire) 22,597    8    5 

Pour  travaux  divers  faits  aux 
rivières  de  la  Tamise  et  de 
Medvray A,612  17  5 

Pour  charités,  pensions  et 
récompenses  diverses,  etc.      11,306    8    0 

Pour  divers  legs  à  acquitter.  337     4     S 

Pour  des  annuités,  inté- 
rêts, elr^ 935    6    3 

Pour  achats  de  proprié- 
tés, etc.  7,896  15  ââ 

Pour  dépenses  diverses  et 
imprévues. 10,284  1>    h 

166,096    2    81/4 
Balance  en  main  le  31  dé- 
cembre 1842 16,451    9    4  3/4 

182,547  11    8 


Cité  de  I/)ndres  compte  01  corporatioas,  telles  que  celles  des  orfèvres,  des  épi* 
des  marchands  de  poissons,  des  marchands  de  vins,  etc.,  etc.  Les  12  principales 
lent  le  titre  d* Honorable.  —  Au  moins  50  de  ces  corporations  possèdent  de  vastes 
ructions  appelées  Hall,  La  salle  des  orfèvres  {Goldsmùh's  Hall  )  est  un  magni- 
édifice.  —  Tous  les  objets  d'or  et  d*argenl!  fabriqués  à  Londres  sont  placés  sous 
itrôle  d'un  comité  composé  des  membres  de  cette  corporation.  —  La  vaisselle 
tenant  à  cette  corporation  est  d'une  grande  magnificence  et  d'une  valeur  consi-> 
.le. 


452  LA    FRANCE 

TABLEAU  reproduit  par  plusieurs  annuaires  indiquant  la  quantité  d'eau  quii  «met, 
anuce  comnmiie  à  Londres,  à  Paris,  et  dans  quelques  autres  villes  primpala  en 
7twnde. 

A  Saint-Pétersbourg,  15  pouces  d'eau  par  an. 

A  Londres,  17  idem. 

A  Paris,  21  idem. 

A  Toulouse,  25  idem. 

A  Rome,  37  idem. 

A  Galcutta,  111  idem. 


DÉTAILS  SUR  LES  COLONIES  DE  LA  FRANCE ,  ET  PARTICULIÈREMENT  SUR  L'ALGÈUL 

De  tous  les  pays  en  Europe  ayant  une  marine  militaire  an  peo  conâdénUe,  h 
France,  toute  proportion  gardée,  est  celle  qui  a  le  moins  de  colonies;  et  il  fout  bis 
Pavouer  parce  que  c'est  un  fait  évident,  elle  ne  pourra  pas  longtemps  fournir  an  be- 
soins du  personnel  de  sa  marine  marchande  et  militaire,  si  elle  n*aogmeiik  jas  k 
nombre  et  l'étendue  de  ses  colonies.  Aussi  la  colonie  d'Alger,  quoique  pea  fmnkk 
au  développement  de  la  marine  à  cause  de  sa  grande  proximité,  outre  tous  les  mttçs 
qu'elle  procurera  plus  tard  à  la  France ,  est  encore  d'un  prix  inestimable  k  am  èi 
grand  mouvement  de  mer  qu'elle  établit  entre  elle  et  la  mère  patrie. 

La  France,  malgré  ses  immenses  côtes,  ne  possède  dans  les  Antilles  que  la  Mvti- 
niquc,  la  Guadeloupe,  Marie-Galande  et  Saint-Martin.  Sur  le  continent  d'Amériqoedi 
Sud  que  la  Guyane^  dans  les  mers  de  l'Asie,  que  la  petite  tle  de  Bourbon ,  etsoriesoôls 
sud  de  l'Afrique  la  faible  colonie  du  Sénégal.  Tous  ces  établissements  réunis  œ  âme 
naient,  en  1831,  que  110,143  blancs,  30k. k^k  esclaves;  en  tout,  /îl4,577  indifide! 

Sur  le  continent  d'Asie,  dansiles  cinq  débris  de  colonies  éparpillés  sur  les  côte  ^ 
Coromandel  et  du  Bengale,  et  où  nous  ne  sommes  que  tolérés  puisqu'il  ne  nous  est  |» 
permis  de  nous  y  fortifier  ;  la  population  blanche  ne  s'y  élève  qu'à  l/i/i3  indiniver 
la  population  indienne  à  162,838,  ce  qui  donne  un  total  général  pour  tontes  mscàh 
nies  (Alger  non  compris)  d'environ  600,000  âmes. 

L'amiral  Dupetit-Thouars  a  bien  pris  possession  en  1842  des  iles  Marquises;  ù 
on  ne  saurait  encore  rien  préciser  sur  la  population  de  ces  lies  ;  et  encore  inoiiii  fv 
leur  avantage  à  venir. 

La  compagnie  des  Indes  anglaises  paye  au  gouvernement  français  une  reote  fv 
pillion  par  an,  comme  com|)ensation,  pour  l'abandon  par  la  France  de  beaucoup  i( 
jdroits  dont  elle  jouissait  autrefois  dans  l'Inde, 

La  dé|)cnse  générale  des  colonies  pour  le  service  civil  et  militaire,  y  compris  fesén- 
blissements  de  Madagascar  et  de  Saint-Pierre-Miquelon,  figure  dans  le  budget  de  i8Ut 
pour  une  somme  de  20,658,200  fr.,  et  les  recettes  pour  6,299,350,  somme  à  peaprès 
suflîsante  pour  solder  les  dépenses  ordinaires,  appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 

2,656,209  fr.  pour  le  service  général  et  3,645,150  fr.  pour  le  service  local 

Les  dettes  des  colonies  diverses  s'élèvent  h  environ  80  millions. 

Remarque.  Depuis  que  la  France  <|  perdu  sa  magnifique  colonie  de  Saint-Doffltogoc» 
Tabago,  Sainte-Lucie,  l'Ile-de-France,  la  Louisiane,  et  sa  prépondérance  dans  l'IiMfei 
son  commerce  colonial  a  diminué  des  deux  tiers.  En  1778,  ses  exportations  aai  cob- 
pies  s'élevaient  h  119  millions,  aujourd'hui  elles  atteignent  avec  peine  50  millions,* 
les  produits  coloniaux  sont  au-dessous  des  besoins  de  sa  consommation. 
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TAiiLËAU  de  ttavùjation  entre  la  Fraticc  et  ses  colonies^ 
Tiré  des  documents  publiés  en  1843  par  le  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

MARTINIQUE. 

SOBTIK.  BNTBÉU  BT  SOBTIB5  VALBUB 

desimportatiooset 


A.1NÉBS  BKTRéB. 

moyenne     -"      ^ 

décennale     Navires.     Tonnage, 

<i«  122 

iS^^là  18A1. 

159 


70 
23 

32 


5 


réunies. 
Navires.     Tonnage.    Navires,      Tonnage,     ezporuiions  réunies. 

30,310  136  33,889  258  64,199  82,580,000  fr. 

Guadeloupe. 
39,214  155  39,228  314  78,423 

Bourlïon. 
21,479  74  22,511  144  43,990 

(laycone. 
4,483  24  4*600  47  9,o83 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  Grande-Pâche. 
60,002  487  64,219  936        124,221 

Sénégal. 
3,420  43  4.890  75  8,310 

Iodes  françaises. 
1,289  4  1,072  9  2,361 


88,979,000 
33,339,000 

4,159,000 
18,602^000 

9,650,000 
3,471,000 


Résultats  généraux. 

Les  quatre  colonies  à  sucre,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Bourbon  et  Cayenue  ont 
eu  une  navigation  décennale,  de  1831  à  1845,  de  763  navires  (entrée  et  sortie),  jau- 
geant 195, 7H  tonneaux  et  d'une  valeur  annuelle,  importation  et  exportation  réunies, 
de  102,511,000  fr.,  et  d'exportation  annuelle  en  chiffres  ronds  d'environ  50  millions. 

Tableau  des  sucres  importes  en  France  de  1831  d  iSUO  par  les  quatre  colonies  à 

sucre  de  la  France. 


QUANTITES 

2ir«ÉB8, 

QUANTITÉS    AliniVÉJSS. 

livrées  à  la  consommation.. 

DROITS  PBaçus; 

1831 

87,872,000  fr. 

81,280,000  kil. 

88,807,000  fr. 

1832 

77,308,000 

82,248,000 

39,258,000 

1833 

^5,597,000 

69,919,000 

38,058,000 

18a4 

83,049,000 

66,475,000 

31,538,000 

1835 

84.250,000 

69,340,000 

32,982,000 

1836 

79,826,000 

66,189,000 

31,494,000 

1837 

66,536,000 

66,490,000 

31,534,000 

1838 

86,993,000 

68,147,000 

31,798.000 

1839 

87,665,000 

71,613,000 

29,090,000 

1840 

75,544,000 

78,445,060 

28,868,000 

^eunc  décennale.     80,414,000 

72,015^000 

32,887,000 

Résumé.  Si  on  rapproche  les  mouvements  des  sept  établissements  coloniaux  de 
France  dans  les  deux  Indes,  de  1831  à  1840,  on  obtiendra  une  navigation  de  1743  na- 
vires jaugeant  330,606  tonneaux  d'une  valeur  pour  le  commerce  général  de 
129,701,000  fr.,  et  j)our  le  commerce  spécial  de  114,331,000  fr.  A  ce  mouvement, 
il  faut  ajouter  une  valeur  d'environ  40  millions,  représentant  le  commerce  de  la  France 
avec  rAlgérie  de  1840  à  1841. 


Traitements  des  principaux  fonctionnaires  civils  des  colonies. 

Le  gouverneur  de  la  Martinique^  y  compris  les  frais  de  représentation  de  tourné^ 
et  de  secrétariat,  reçoit  85,200  fr.  Le  commissaire  ordonnateur,  18,000  fr. 

Le  préfet  apostolique^  12,000  fr.,  et  43  ecclésiastiques,  2,000  fr.  chacun.  Le  juge 
royal  du  Fort-Royal  10,000  fr.,  le  procureur  du  roi  également  10,000  fr. 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe^  tous  frais  compris,  76,000  fr.  Le  commisscure 
général,  18,000  fr.  La  cour  royale,  coinï)oséc  de  9  conseillers,    10,000  fr.  ohacim. 
Le  procureur  général,  18,000  fr.  le  greffier  10,000  fr. 
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ÏAi  gouverneur  de  la  Guyane,  tout  frais  compris,  reçoit  /i9,000  fr.  Le  commissaire 
ordonnateur  1/(,000  fr.  Le  préfet  apostolique  5,000  fr.  et  8  prêtres  ;chacan  3,OO0fr. 

Le  gouverneur  de  Bourbon  reçoit  55,000  fr,  l'ordonnateur  16,000  fr.,  le  préfet 
apostolique  10,000  fr.  et  26  prêtres  chacun  2,000  fr.  Le  premier  juge  9,000  fr. 

Le  gouverneur  de  Pondichéry  reçoit  en  tout  40,000  fr. 

Remarques  sur  les  colonies. 

Les  nations  qui  ont  des  colonies  [doivent  les  conserver  précieusement;  car  tontes 
celles  qui  n'en  n'ont  pas  sont  forcées  de  solder  avec  des  écus  les  denrées  coloniales 
dont  on  ne  peut  plus  se  passer.  D'ailleurs,  les  colonies  sont  le  complément  des  moyeu 
agricoles  d'une  nation,  et  le  commerce  colonial  le  complément  de  son  commerce  inté* 
rieur,  car  le  sol  colonial  doit  toujours  être  envisagé  comme  faisant  partie  de  la  mère- 
patrie. 

D'après  le  tableau  du  commerce  de  la  France  en  18^2,  publié  par  l'administntiQn 
des  douanes,  la  France  a  reçu  des  colonies,  en  denrées  coloniales,  ponr  une  valeur  de 
56,903,282  fr.,  et  elle  en  a  consommé  pour  215,34/iill2  fr.  ;  diflérence  soldées 
l'étranger  158  millions. 

La  somme  affectée  annuellement  en  France,  à  sa  défense  et  à  son  administratioB,  est 
d'environ  960  millions,  ce  qui  donne  par  moyenne  plus  de  11  millions  par  défaite- 
ment. 

Si  les  trois  principales  coloni.s,  la  ]\Iartinîque,  la  Guadeloupe  et  l'ile  de  Bomlxm 
étaient  considérées  comme  autant  de  départements,  elles  coûteraient  plus  de  34  millions; 
elles  ne  reçoivent  en  tout  cependant  de  la  France,  que  15  millions  du  fonds  common, 
le  surplus  des  dépenses  étant  payé  par  elles.  • 

On  dit  souvent  qu'il  ne  faut  pas  que  3&  millions  de  consommateurs  en  France 
soient  sacrifiés  à  l'intérêt  particulier  des  colons  ;  mais  la  France  qui  consomme  an- 
nuellement plus  de  182  millions  d'hectolitres  de  grains,  pourrait  économiser  environ 
600  millions  chaque  année  en  se  procurant  des  blés  sur  les  marchés  étrang^islEDe 
pourrait  également  économiser  d'immenses  sommes  en  tirant  de  l'étranger  les  besûtrz 
et  une  partie  de  ses  vins;  et  en  effet,  11  n'y  a  presque  aucune  industrie  en  France qiu» 
pour  la  consommation  de  ses  produits,  n'obtienne  une  préférence  que  le  consomma- 
teur paye. 

Pourquoi  donc  refuser  ce  privilège  au  colon  ;  lorsque  l'ordre  social  n*est  que  k  sa- 
crifice d'une  portion  des  droits  et  des  intérêts  de  l'individu  en  faveur  des  droits  et  des 
intérêts  communs. 

En  résumé,  si  la  France  paie  le  sucre  de  ses  colonies  plus  cher  qu'elle  ne  paierait 
celui  de  l'Inde,  le  planteur  français  paie  ses  consommations  diverses  25  et  30  pour 
cent  plus  cher,  en  les  achetant  de  la  France,  qu'il  ne  les  paierait  s'il  pouvait  donner  la 
préférence  à  l'étranger. 


DE  L'ALGÉRIE. 

Le  pays  appelé  à  présent  l'Algérie,  après  avoir  atteint  un  degré  extraordinaire  de 
prospérité  et  de  grandeur  sous  les  Carthaginois,  dont  la  domination  dura  700  ans  et 
ensuite  celle  des  Romains  600,  était  tombé  ensuite  au  pouvoir  des  Vandales,  et  plus 
tard  sous  celui  des  Arabes. 

Ces  derniers,  récemment  convertis  au  mahométisme,  commandés  par  des  chefs  ha- 
biles, avaient  formé  en  1068  un  vaste  empire  qui,  parla  suite,  s'était  partie ei 
petites  monarchies  ;  et  la  province  et  la  ville  d'Alger  faisaient  alors  partie  du  royaume 
de  Telcsmsan  ou  Tlcmecen. 

Plus  tard,  les  frères  Aroudji  et  Krair-cd-Din,  corsaires  fameux,  qui  remplissaient  les 
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mers  de  leur  terreur,  aidés  d*une  bande  de  pirates  turcs,  sY'iaLlireBt  en  mtaîlresdansia 
ville  d* Alger,  et  dès  ce  moment,  1506,  Alger  devint  le  si^ge  de  la  piraterie  barba* 
resque,  qui  a  subsisté  plus  de  trois  siècles  à  la  honte  des  nations  chrétiennes. 

La  milice  turque  ne  s*éleva,  dans  aucun  temps,  au-delà  de  13  à  18  mille  hommes 
dans  le  royaume  d'Alger  et  forma  toujours  une  caste  étrangère  au  pays,  dédaignant  de 
6*allier  au  sang  des  indigènes. 

Elle  nonmiait  un  pacha  qui  choisissait  à  son  tour  des  beys  qui  administraient  les 

provinces  en  son  nom.  Les  indigènes  étaient  exclus  des  hautes  fonctions  militaires,  po-* 

litiques  et  administratives,  qui  étaient  réservées  aux  Turcs.  Enfin,  un  corps  arabe 

auxiliaire  de  cavalerie,  fort  d'environ  6,000  hommes,  complétait  ce  système  de  con»- 

*pression  armée,  organisé  par  les  successeurs  d*Aroudji  et  de  Krair-ed-Din. 

Dans  la  seule  ville  d'Alger,  en  1576  on  comptait  25,000  esclaves  chrétiens  de  toute» 
les  conditions,  réduits  à  la  plus  dure  captivité.  Quelques  puissances  chrétiennes  avaient 
essayé  d'anéantir  ces  audacieux  pirates,  mais  dès  que  les  escadres  étaient  éloignées^  les 
pirates  recommençaient  leurs  déprédations. 

Enfin  de  guerre  lasse,  les  puissances  de  la  chrétienté  en  étaient  venues  à  payer  un 
tribut  au  dey  d'Alger,  pour  assurer  à  leurs  sujets  le  libre  parcours  dçs  mers  de  l'Eu* 
rope. 

La  gloire  de  détruire  cette  affreuse  puissance  était  réservée  à  la  France.  Pour  de» 
Ués  fournis  pendant  la  famine  de  1792  à  1796^  les  maisons  juives  de  Bacri  et  de  Bus* 
nach,  élevaient  encore  quelques  réclamations  sur  la  France,  soutenues  par  le  pacha 
Hussein,  auprès  du  consul  français  à  Alger.  Dans  un  moment  d'emportement,  le  Dey 
appliqua  un  coup  de  chasse-mouche  sur  le  visage  de  l'agent  français  ;  et  loin  de  faire 
une  éclatante  réparation  au  représentant  de  la  France ,  il  ajouta  des  injures  à  cette 
insulte.  Il  ne  resta  plus  alors  au  cabinet  des  Tuileries  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  déclarer  la  guerre. 

Une  flotte  de  102  bâtiments  de  guerre,  grands  et  petits,  et  un  convoi  de  500  navires 
marchands,  furent  destinés  à  transporter  en  Afrique  une  armée  de  3/i,18/i  combattants, 
mi  matériel  prodigieux  et  de  grands  approvisionnements  en  vivres  et  en  fourrages. 

Le  général  Bourmont  commandait  les  troupes  de  terre,  l'amiral  Duperré  la  flotte,  le 
capitaine  Hugon  le  convoi.  Les  bâtiments  de  guerre^  suivis  du  convoi,  mirent  à  la  voile 
de  Toulon  le  25  mai  1830,  s'arrêtèrent  quelques  jours  à  Palma,  île  de  Majorque^  et 
arrivèrent  le  13  juin  sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Le  lendemain^  l'armée  débarqua  à  Sidi-Feruch  à  5  lieues  à  l'ouest  d'Alger.  Après 
plusieurs  avantages  remportés  par  l'armée  française,  Alger  ouvrit  ses  portes  le  5  juil- 
let 1830,  et  le  dey  livra  son  trésor  estimé  à  /i8  millions. 

La  réduction  d'Alger,  entreprise  par  la  Restauration,  fut  plus  qu'un  beau  fait  d'ar- 
mes ;  ce  fut  une  de  ces  révolutions  morales  qui,  par  leur  résultat,  sont  appelées  à  mar- 
quer dans  l'histoire  de  l'humanité,  et  à  créer  de  nouveaux  intérêts  entre  toutes  les  na- 
tions. Cette  conquête  a  d'ailleurs  préparé  l'établissement  d'une  vaste  colonisation  fraiv- 
çaise,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  va  faire  fleurir  de  nouveau,  sur  cette  terre 
de  barbarie,  l'évangile,  qui  adoucit  et  civilise  tous  les  peuples  qui  suivent  ses  maximesy 
Depuis  que  la  France  possède  l'Algérie,  une  direction  incertaine  a  dominé  le  gou- 
vernement ;  il  en  est  résulté  la  puissance  d'Abd-el-Kader^  que  la  bravoure  de  nos  sol- 
dats est  heureusement  parvenue  à  anéantir. 

Puisse  ce  temps  de  calme  favoriser  la  colonisation  de  ce  beau  royaume,  car  la  France 
n'y  est  pas  seule  intéressée;  le  monde  civilisé  tout  entier,  dans  un  intérêt  bien  en- 
tendu, devrait  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  d'une  colonie  acquise  au  prix  de  tant 
de  sang  et  de  tant  de  sacrifices,  et  qui ,  après  tout,  a  rendu  la  sécurité  à  la  navigation 
européenne  qui  en  était  privée  depuis  plusieurs  siècles. 

Monseigneur  Dupuch,  évêque  d'Alger,  par  un  zèle  infatigable,  dans  l'espace  de 
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qoelqaes  années,  a  créé  des  ressodh^  spiritaelles  étonnantes  dans  nn  pays  où  le  collé 
chrétien  était  ha!  depuis  plus  de  800  ans  (1). 

Alger  qui,  sans  compter  la  garnison,  a  déjà  dans  ses  murs  plus  de  12,000  catho- 
liques, possède  3  églises  et  5  chapelles  ;  et  la  province  d'Alger  5  ^iises  el  U  chapefles. 

Oran,  Philippeviile ,  Stora,  Constantine,  Gigelly  et  Galle  possèdent  en  tout  16 
églises  et  ik  chapelles.  Le  clergé,  en  18/|3,  payé  par  TÉtat,  s'élevaità  55  individos.  H 
était  chargé  de  desservir  toutes  les  églises  et  chapelles,  et  de  plns^  de  6  hôpitaux  ci?ils« 
10  hôpitaux  militaires  qui  ont  contenu  jusqu'à  12  mille  malades,  nne  prison  civile  et. 
une  prison  militaire  composée  alors  de  1,400  condamnés  aux  travanic  pubfics. 

L'évêque  d*Alger  a  su  inspirer  une  telle  conGance,  que  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  da 
sœurs  Trinitaires,  des  sœurs  de  la  Doctrine-Chrétienne,  des  dames  du  Sacré-Gonr  et 
des  Trappistes  ont  quitté  la  France  pour  s'établir  dans  les  différentes  villes  de  l'AfriqQe- 
Française.  Il  a  fondé  à  Alger  môme  un  séminaire  et  un  collège  pour  les  jeunes  Arabes 
d'une  naissance  distinguée.  Il  y  a  établi  l'œuvre  de  Saint-Françds  de  Régis  pour  faciliter 
les  mariages,  chrétiens  et  l'œuvre  de  la  Société  de  Charité  qui  se  composait  en  IS&S, 
h  Alger,  de  250  dames.  Il  a  réussi  à  doter  sa  chatédrale  d'une  cloche  ainsi  que  d'antres 
élises,  au  grand  étonnement  des  Arabes  qui  commencent  à  s'y  accontniner* 

Sa  renommée  parmi  les  Arabes  est  telle  que,  seul  au  milieu  de  1,200  cmBm 
d*Abd^-Kader,  il  a  obtenu  l'échange  de  500  prL<K)nniers  qui  souffraient  iindvesdi- 
vage  depuis  plusieurs  années. 

Enfm,  le  25  août  18/(1,  il  a  béni  le  monument  que  le  roi  Louis^Philippc  a  fait  ék- 
Ver  à  la  mémoire  de  Louis  IX  (Samt-Louis),  ce  roi  de  »  glorieuse  mémoire.  Ce  mono- 
ment,  convenable  sous  tous  les  rapports,  est  construit  sur  les  ruines  même  de  Car- 
thage. 

Personnel  du  Clergé  catholique,  (Câpres  le  budget  du  ministère  de  la  grM^rre,184ii,p.51i 

i  Évêque,  3  Ticaires-géaérax«  8  chanoines  ou  curés,  32  desservants  et  11  prêtres  auxiliaim,  a 

tout  55.  —  Dépense  totale  du  culte  caUiolique«   •   é é   .    •  135,5MI  fr. 

Culte  protestant,  1  pasteur  chef  et  â  pasteurs  auxiliaires.  •  ,.   •.•••••  11, MO 

Culte  mahométan,  6  muftis  et  7  imans •   •   •' 15,000 

Culte  Israélite ,  1  grand  rabbin  et  2  autres  rabbins  •.'•...«•••«  10,000 

Total 471,910 

Produits  de  la  conquête  d* Alger  en  1830  (2). 
Le  gouvernement  français  a  retiré  de  sa  conquête  d'Alger  : 

1»  En  espèces  métalliques  dV  et  d^argcat^   •   .   •  •   •  48<68ii,d27  fr, 

2'' En  laines  et  autre»  denrées  évaluées  à^ .   •   .  .  •   .  3,000,000 

3*  Enpièoesd*artillerieenbronzeéTaluée*à.  ^   •  •  •  ^000,000 

Total 55,68â,&37 

I^s  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  au  20  octobre  1830^ s'élevaient  à  20  millions 
et  les  dépenses  d'occupation  jusqu'au  1^' janvier  1830  ont  été  estimées  à  5  millions. 

Les  dépenses  de  toute  nature  de  la  marine  au  18  septembre  1830  s'élevaient  i 
23,500,000  fr.  Les  dépenses  réunies  de  la  guerre  et  de  la  marine  ayant  atteint  le  chiffire 
de  48,500,000  fr.,  le  produit  net  de  la  conquête,  toutes  dépenses  payées  au  1'' jan- 
vier 1831,  était  de  7,184,527  fr. 

On  pourrait  ajouter  à  ce  prodoit  la  valeur  de  800  bouches  à  fen  en  fonte,  d*ane 
grande  quantité  de  projectiles,  ainsi  que  la  valeur  des  propriétés  publiques,  estimées îi 
50  millions  de  francs. 

(1)  Lettres  de  monseigneur  Dupuch  à  S.  S.  janvier  18âl 

(2)  Statistique  française  universcttei  années  1834,  p.  23^ 
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Étendue  actuelle  de  l'Algérie  (1843),  sa  population,  son  revenu ^  son  commerce,  la 

dépense  occasionnée  pour  son  gouvernement,  les  traitements  des  officiers  supérieurs 

de  l'armée  d* Afrique;  et  détails  sur  les  forêts,  les  routes^  etc. 

L'Algérie,  située  dans  la  Méditerranée  aa  Nord  de  l'Afrique,  a  220  lieues  d'étendue, 
40  lieues  dans  sa  plus  grande  largeur  et  16  dans  sa  partie  la  plus  étroite;  sa  surface  est 
de  12,000  lieues  carrées,  et  Alger,  la  ville  principale,  est  à  400  lieues  de  Paris,  à  135 
lieues  marines  ou  750  kilomètres  de  Toulon  et  seulement  à  130  lieues  marines  de  Boue. 

L'Algérie  est  divisée  en  trois  grandes  provinces  qui  sont  celles  d'Alger,  d'Oran  et 
de  Constanttne.  £lle  est  limitée  au  sud  par  le  désert  do  Sahara.  On  y  remarque  les 
chaînes  parallèles  du  Grand  et  du  Petit-Atlas,  de  profondes  vallées,  et  six  grands  cours 
d'eau,  le  Cheliff,  l'Ël-Kerbir,  la  Sey-Bouse,  laTusca,  le  Diddi  et  la  Makta,  dont  aucun 
malheureusement  n'est  navigable. 

De  la  popidation  civile,  européenne  et^musulmane  dans  UsiO  villes  ou  établissements 
de  l'Algérie  (tu  V  janvier  1841,  d'après  l'Almanach^ Algérien. 

Français.  Anglais.    Espagnols,  Allemands,  Italiens.  Israélites.  Musulmans.  Total. 

Alger.    .    .    .       7,316  956  6,998  6,180  16,727  —  38,097 

Oran i,492  118  2,769  3,192  991  —  8,562 

Bone I,3â3  1,420  808  A06  2,&92  —  6,&69 

Philippeville .       1,5^1  801  6â5  118  306  —  3,411 

Bougie  ...          159  49  286  12  4l9  —  Â9d 

Mostaganem.            92  3  176  A70  1,371  —  2,112 

Chercheli..   .            89  7  50  à  ai  —  191 

ConstauUne..          465  8  i05  3,000  16,500  -^  20,078 

Blidah..   .   .          143  0  32  113  2,702  —  2,990 

Djidjelli.  .   .   37  33  45                    »       »  —  115 

12,677  3,395  11,90À  13,415        41,249     —     82,61» 

D'après  le  Moniteur- Algérien  du  1"  avril  1843,  la  population  européenne,  non 
compris  celle  de  Constantine,  de  6  à  700  individus,  s'élevait  à  45,877  âmes  de  tout 
sexe,  et  la  population  française  à  19,209. 

Au  31  décembre  1843 ,  province  d'Algérie,  total,  39,261  dont  20,791  Français, 
11,055  Portugais  et  Espagnols,  divers,  7,415.  Province  de  Constantine,  total,  9,135 
dont  4,437  Français,  2,796  Anglais  et  Anglo-Maltais,  divers,  1,902.  Province  d'Oran, 
total,  10,087,  Français,  2,929;  Espagnols,  5,835;  divers,  1,323.  Total  général  des 
Européens,  57,483  non  compris  l'armée. 

La  population  indigène  qui  tend  toujours  à  diminuer,  continue  à  être  le  sujet  de 
graves  discussions  quant  au  chiffre;  le  maréchal  Bugeaud  le  portait  à  plusieurs  mil- 
lions; mais  il  parait  ne  devoir  pas  s'élever  au-delà  de  1,500,000  à  2  miUions  d'âmes 
y  compris  le  Sahara. 

La  population  musulmane  ej.  juive  fixée  dans  les  lieux  occupés  par  les  Français  est 
ainsi  répartie  :  province  d'Alger,  42,324;  province  de  Constantine,  22,782;  province 
d'Oran,  16,782.  Total,  81,888. 

Les  divers  établissements  d'instruction  publique  fondés  depuis  1832  à  Alger,  Oran, 
Bone«  Philippeville  et  Bougie,  contenaient  à  la  un  de  1841  en  tout  1,628  élèves  dont 
1,016  garçons  et  612  filles.  Européens  756,  Européennes  532,  Juifs  16B,  Juives  85^ 
et  seulement  87  Maures. 

Le  collège  d'Alger  comptait  119  élèves  en  1839. 

Du  revenu  de  l'Algérie  en  1839,  1840  et  1844- 
Les  produits  de  toute  nature  perçus  en  Algérie  eu  1839  s'étaient  élevés  à  4,469,870  fn 

En  1840. — Impôts  et  revenus  au  profit  du  trésor 3,326,591  fr* 

Impôts  et  revenus  au  profit  de  la  colonie 1,987,715 

Receltes  des  corporations  provenant  de  fondations  pieuses  mu- 
sulmanes  203,289 

Recettes  diverses  #..<•.•..• 93,115 

Total*.   .    .   .  5,610,710 
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Commerce  et  maurement  de  la  navigation. 

Le  commerce  général,  en  iSkO,  a  prodoit  poor  droits  de  doaane  et  importation. 
708,191  fr.  29  cent,  poor  droits  d'exporution^  20,93^  fr.  UO  cent.,  pour  droits  df 
navigation,  etc.,  385,567  fr.  42c.  ToUl,  1,114,693  fr. 

Les  importations  de  la  France  se  sont  élevées  à  32,192,922  fr.  et  celles  de  Tétrafl- 
ger  à  22,679,180  fr.  Total,  54,872,102  fr.  Les  exporutions  à  2,466,000  fr. 

Le  port  d'Alger,  en  1840,  a  été  fréquenté  (entrée  et  sortie)  par  1,325  navires  mar- 
chands formant  un  total  de  196,475  tonneaux  et  15,665  hommes  d'quipage. 

De  1840  à  1841  f  la  moyenne  des  valeurs  transportées  entre  la  France  et  rAlgéne^ 
s'est  élevée  à  38,215,000  fr.  (1).  Sur  ce  dernier  chiffre  notre  commerce  spécial  figon 
pour  27»684.O00  fr. 

Remarque,  Un  dixième  seulement  au  plus  des  valeurs,  reste  à  Timportatioa  SA 
gérie  en  France. 

Nos  tissus  composent  le  tiers  des  exportations  en  Algérie;  l'indastrie  îinkdey 
ûgurc  pour  près  d'un  quart. 

Enûn,  le  commerce  en  général  avec  la  France  a  quadruplé  en  onze  ans. 

La  pèche  du  corail  a  occupé  environ  245  bateaux  et  a  produit  des  droits  por ne 
valeur  de  182,884  francs.  Le  revenu  net  de  l'Algérie  ne  s'élève  pas  acflawMi 
beaucoup  au-dessus  de  deux  millions  ;  mais  tout  fait  espérer  une  aogmenttfia  m- 
sidérûble  et  prochaine. 

Détails  sur  les  dépenses  diverses  du  gouvernement  en  Algérie,  etc., etc.  (î). 

Le  gouverneur-général  reçoit  72,000  fr.  de  traitement.  Le  secrétaire  do  goaicrft- 
ment,  10,000  fr.  ;  le  directeur  des  affaires  arabes,  8,000  fr.;  les  fonctioonaireselipiii 
indigènes,  80,000  fr.  en  tout;  le  corps  des  interprètes  de  l'armée,  solde,  76,001  fr.; 
indemnités  diverses,  51,000  fr.  Ce  corps  se  compose  de  30  interprètes.  A  Vwà.l 
faudra,  pour  y  entrer,  subir  un  examen  ou  sortir  des  auxiliaires  déjà  éprouvéai  Les) 
principaux  interprètes  reçoivent  4*000  fr.;  les  6  de  1*^  classe,  3,000  fr.  ;  letiO^^ 
classe,  2,400  fr.  ;  les  10  de  3*  classe,  l,800fr. —  Service  télégraphique,  dépense  ftKè, 
150,000  fr.  Le  personnel  de  ce  service  s'élève  à  61  individus.  Il  a  10  stations  plu  Jm' 
que  Milhiana.l  Directeur,  6,000  fr.;  1  inspecteur,  3,200 fr.;  k  trftducteursiSpiMfrt 
45  stationnaires  et  10  surnuméraires,  total,  56,000  fr.  —*  Dépense  des  pitfBS* 
arabes  détenus  en  France,  100,000  fi*. 
Total  de  la  dépense  du  gouvernement  de  l'Algérie  en  1844-     .     .         579,000 1 
Administration  de  la  justice,  pour  les  tribunaux  français  et  indigènes.         350,000 
Administration  des  finances,  enregistrement,  douanes,  forêts^  ca- 
dastre, colonisation  ;  pour  construction  et  défense  des  nouveaux 
villages  et  premier  établissement  des  colons  en  Algérie.     .     .     .      1,597,200 
Travaux  civils  extraordinaires,  routes,  dessèchements,  port  d'Alger,     2,385,000 

Dépenses  secrètes 250,000 

Militaires  indigènes.  —  Un  bataillon  de  tirailleurs,  officiers  et  soldats,  en  tout,  2,953 
hommes;  dépense,  1,948,098  fr.  ;  un  escadron  de  spahis,  cavalerie,  officiers  et  soltaf 
3,482,  dépense,  5,732,231  fr.;  troupes  auxiliaires,  cavalerie,  2,798  hommes,  dépose. 
1,309,000  fr.  —  Total  de  la  dépense  en  1844  pour  les  troupes  indigènes*  9,089,329fr. 
La  totalité  de  la  dépense  du  budget  du  ministre  de  la  guerre  en  1844t  pour  l'Algérie, 
8*est  élevée  à  67,002  fr.  41  cent. 

Des  traitements  militaires  en  Afriqtie» 
Les  officiers  qui  sont  employés  en  Afrique  reçoivent  une  at^mentation  de  soUe) 
voici  les  principaux  traitements  : 

(1)  Documents  du  minislcTe  du  conimcrco  en  janrier  1843* 

(2)  Budget  pour  18^5,  p.  510, 
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Un  lieutenant-général  commandant  les  troupes,  62,500  fr.  ;  uh  maréchal-de-camp, 
commandant  supérieur,  25,000  fr.  ;  un  marédial-dc-camp  clief  d'éiat-major  général, 
19,000  fr.  ;  un  marécbal-de-camp  commandant  de  brigade,  18,000  fr.  ;  un  colonel 
chef  d*état-major,  8,530  fr.  ;  rinteudant-miliCaire,  12,500  f r.  ;  un  colonel  directeur 
de  l'artillerie,  10,550  fr.  ;  le  colonel  directeur  du  génie,  10^550  fr.  * 


Des  forêtSy  des  routes  de  l'Algérie  et  du  port  d'Alger. 

Jusqu*en  18U»  les  forêts  de  l'Algérie  avaient  été  à  peine  explorées  (1),  depuis  cette 
époque  ou  a  visité  environ  76,000  hectares  de  forêts  indépendamment  de  celles  dont  ou 
coimaît  l'existence  sans  les  avoir  parcourues.  Il  est  maintenant  reconnu  qu'elles  peu- 
Tent  fournir  bien  au-delà  des  consommations  ;  et  elles  forment  une  des  principales 
richesses  du  pays.      * 

Le  personnel  forestier  est  fixé,  pour  18i!i5,  à  68  agents,  savoir  : 

1  Inspecteur  à  5,000  fr.,  2  gardes  généraux  à  4,800  fr.,  1  sous-inspecteur  à  4,000  fr., 
5  gK^es  généraux,  en  tout  11,400  fr.  ;  2  arpenteurs  à  2,000  fr.;  2  gardes  inspecteurs 
à  1,000  ît.y  etc.,  dépense  totale  du  personnel,  100,000  fr. 

Depuis  11  conquête  d'Alger  il  a  été  fait  par  le  génie  militaire  un  développement  de 
rootes  d'au  moins  7,000  kilomètres,  et  la  dépense  totale,  depuis  la  conquête,  s'est 
élevée  approximativement  de  4  à  5  millions. 

Le  port  d'Alger  n'est  pas  assez  sûr  pour  les  navires  pendant  la  durée  des  grands 
coups  de  vent  malgré  la  jetée  qui  a  été  construite.  Il  ^t  question  d'y  établir  un 
«vant-port  ou  portion  de  rade  couverte  par  un  brise-lame  de  ftOO  mètres  et  770  au 
l^nsde  longueur;  l'ouverture  de  la  |passe  du  port  se  trouverait  ainsi  réduite  à  146 
mèlrcs,  et  l'étendue  abritée  contre  les  tempêtes  de  la  partie  du  Nord  ou  Xord  Ouest 
serait  de  41  hectares. 

Les  pertes  en  hommes,  par  suite  des  fatigues  et  des  maladies,  car  fort  peu  de  sol- 
dat ont  péri  par  le  feu  de  l'ennemi,  peuvent  être  estimées  de  45  à  50,000  hommes. 
Le  maximum  des  pertes  a  été  de  10,000  dans  une  année  et  le  minimum  de  2,000; 
soit  dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie  on  dans  les  hôpitaux  de  tYance  sur  lesquels  ou  éva- 
cue le  plus  possible  les  militaires  malades. 


DES  COLONIES  ANGLAISES  ET    DE  L'INDE-ANGLAISE. 

Aucun  peuple  ne  possède  d'aussi  vastes,  d'aussi  puissantes  et  d'aussi  riches  colonies 
que  l'Angleterre  ;  grandes  et  petites,  elles  sont  au  nombre  de  69.  Elle  en  a  dans  toutes 
les  parties  du  monde  et  sur  toutes  les  mers;  ce  qui  lui  donne  partout  droit  de  présence. 
Elle  compte  en  Europe  Heligoland,  Gibraltar,  Malte  et  les  Iles-Ioniennes.  Sur  le  continent 
Bord  d'Amérique,  le  haut  et  le  bas  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  les  Iles  du  Prince  Edouard  et  du  Cap  Breton,  Bermude  et  l'Ile  de  Terre-Neuve. 
Dans  la  partie  sud  de  l'Amérique,  l'établissement  considérable  de  la  baie  d'Honduras, 
fat  Guyane,  la  Terre-de-Feu  ,  les  Petites-Antilles,  les  Iles  sous  le  Vent,  la  Jamaïque, 
Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Tobago,  la  Trinité,  la  Dominique,  Antigue,  Saint-Kitts. 

En  Asie,  le  Cap  de  Bonnc->Espérance,  l'indoustan  avec  les  récentes  conquêtes  faites 
en  1842,  l'Ile  de  Ceyian,  l'Ile  de  France  et  celle  de  Sainte-Hélène. 

En  Afrique,  de  nombreux  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  ;  et  en  Océanie,  la  Galle 
JMéridionale,  la  Nouvelle-Galle  Méridionale  et  la  Terre  de  Van-Diemen. 

Enfln  en  Chine,  l'Ile  de  Chussan  dont  la  Grande-Bretagne  s'est  emparée  le  1 4  juil- 
let 1841. 

(l)  Biidgft  pour  I8'ir>,  p.  r>i>0. 
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Qaant  à  la  population  des  diverses  colonies,  celle  de  l'Inde  seule  y  oomprii  la 
alliés  tribauires,  s'élève  à  plus  de  102  millions.  La  population  des  antres  oolcoîn  pré- 
sente un  cliiffre  d'au  moins  k  millions,  ce  qui  donne  un  total  de  106  millioos  d'indi- 
iiidus.  Aussi,  la  force  de  l'Angleterre  est  dans  ses  colonies,  c'est  là  qa'eDe  troore  on 
flébouché  assuré  pour  ses  produits,  une  position  ponr  l'exubérance  de  sa  popobtîQD 
européenne,  et  un  moyen  de  pourvoir  au  personnel  de  sa  marine  marchande  et  mflitairt 

»•• OrgneiUeuse  Albion*    •    •    • 

«  Mets  un  frein  à  ta  force,  un  tenue  à  ta  grandeur, 
0  Les  Indes,  les  deux  Mers,  tout  a  subi  ta  loi  ; 
c  11  ne  te  reste  plus  qu'ix  triompher  de  toi  1  » 

Émigration  cuix  colonies  en  1839,  (Câpres  M,  Mac  Culloch. 


En  1839  il  est  parti  pour 
d'Angleterre, 
d*  Ecosse, 
d*lrlande, 


les  colonies  d'Amérique, 
3,255  indi%idus. 
1,418        — 
8,989        — 


les  États-Unis, 
30,142  individus. 
551        — 
2,843        — 


les  cokmîcs  AaUrA», 
i  1,845  iidlTJè& 
2,238      - 
i,9S0      - 


En  tout,  62,200  individus.  De  1828  à  1835,  le  nombre  de  personnes  qai  oatqaitté 
le  Uoyaume-Unt,  s'est  élevé  à  355,372,  et  dans  ce  nombre  on  n*a  pas  compris  tw 
ceux  qui  se  rendent  dans  l'Inde  et  dans  les  colonies  européennes.  Ânssî,  MoiHgMBen- 
Martin  n'évalue  pas  l'émigration  annuelle  aux  colonies  au-dessous  de  cent  miDc  iadin> 
dus.  D'après  le  Year-Book,  ï%kh,  p.  1B5,  il  s'est  embarqué  comme  énupaatm 
18/!|2  d'Angleterre  7/!i,683  individus,  d'Ecosse,  13,108,  de  l'Irlande  de  k^^bbZ. 

Total,  128,344  personnes. 

Remarque.  Le  nombre  total  des  esclaves  dans  les  différentes  cxikma  WÊijâmé 
l'esclavage  existait,  s'élevait  en  1836,  époque  de  l'abolition  de  TeschTige  à  770,280 

esclaves. 

I^  gouvernement  a  voté  par  suite  de  l'émancipation  une  somme  de  500  mîlioif  4p 
francs  dont  425  millions  environ  en  1838  avaient  déjà  passé  du  trésor  britamiqie 
aux  ludcs-Occidentales. 

KAVlGATlON  du  Royaume-Uiii avec  SCS  colonies  en  1840  et  1841  «  par  navùrts  dmfff 
et  sur  Lest,  d'après  les  doaimetits  publiés  en  France  en  décembre  i%IA^^ 
ministcie  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

PAYS  DE  PROVEN ANCi  ENTRÉE  SORTIE  TOTiL 

et  de 
DESTINATION. 

fl 

Colonies  anglaises  de  T  Amérique  du 

Nord 

Indes-Orientales 

Indes-Occideutales •    • 

Australie. 

(  Cap  de  Ronne-Espérance. 
Afrique,  (jie  de  France 

i  Gibraltar 

Europe ,   J  Malte 

viles-Ioniennes 


Année  iSikO. 


NAVIRES.      TONNEAUX. 


2,461 

677 
99 

iOO 
76 
kSt 
99 
37 


8/i],3â8 

207,075 

176,975 

29,868 

23,31â 

10,628 

5,687 

28,026 

7,758 


NAVIRES.     TONNBAITX. 


4,033     1,328,679 
3,807     1,230,109 


1,938 

A61 

805 

313 

261 

277 

&1 

80 

50 


633,109 

215,d21 

211,636 

125,609 

47,007 

53,685 

6,432 

22,313 

11,594 


NAVl 


rmmxk 


4,226     1,846,906 
4,282    1,887,735 


4.399 

905 

i,â82 

a2 

361 

353 

68 

179 

87 


l,Uli57 

SSMil 

7MH 

«un 

1S,«I9 


8,261    2,67S,3K 
8,089    2,57S.tti 


Vaiettr  déclarée  des  produits  du  Royattme-Uni  exportés  en  1839,   1840,  iSSi'* 
1842  aux  colonies  diverses  de  la  Grande-Bretagne,  d'aprèh  le  Year-Boekè 

1844,  p.  174. 

1839  Aux Indes^rientalcs,  3,987,578.  A  FAmcrique  du  Nord,  3,047,671.  IndcsOrientaIes,4,7^<l^^ 

1840  —  3,584,970  ^  2,847,913  —  6,0tt»K 
J«41  —  2.504.004  —  2,947,061  —  5.5W,«* 
1842                —                2,591,425                   -^                    2,333,525               _  5,i6«,lê* 


I 


ET   L^ANGLETERRE.  40 1 

La  moyenne  des  valears  déclarées  en  produits  anglais  exportés  aux  colonies  de  1830 
à  18/|2  a  été  d'environ  46  millions  de  liv.  ster.,  ou  288  millions  de  francs. 


DES  INDES  ORIENTALES  ANGLAISES.  ^ 

D'après  les  traditions  bramiques  (1),  l'Inde  était  anciennement  divisée  en  dix  grands 
^tats,  ce  qui  est  en  partie  confirmé  par  les  principaux  idiomes  des  différents  gouverne- 
ments. Deux  mille  ans  avant  l'ère  chrétienne  il  existait  quatre  grandes  monarchies, 
dont  les  états  secondaires  de  l'Inde  étaient  tributaires.  Plus  tard,  ce  fut  ime  confédé- 
ration générale  soumise  à  un  empereur. 

L'état  politique  et  indépendant  des  peuplades  indiennes  fut  ensuite  détruit  par  les 
incursions  des  .Mahométans  de  1101  jusqu'en  1193. 

Buaber  envahit  l'Indoustan,  y  détrôna  l'empereur  Patan-Sulda,  et  y  fonda  la  dy- 
nastie .Mogolc,  qui  dure  encore,  quoique  bien  menacée  par  le  voisinage  de  la  puissance 
britannique. 

I^  grande  période  de  décadence  des  Indes,  commença  vers  le  dix-huitième  siècle, 
pendant  le  règne  de  Schakh-Allouma.  I^  révolution  produite  par  l'incursion  de  Nadir- 
Schakh,  livra  à  l'Angleterre  la  plus  belle  partie  de  l'Indoustan,  qui  y  a  fondé  ensuite  un 
vaste  et  riche  empire. 

I^  première  association  d'une  compagnie  des  Indes,  pour  envoyer  une  expédition 
toute  pacifique  dans  ce  pays,  eut  lieu  on  1612  ;  et  après  quelques  difficultés,  la  com- 
pagnie finit  par  établir  une  factorerie  à  Surat.  Voici  comment  sir  James  Graham  a 
tracé  dans  son  discours  au  Parlement  du  10  avril  18^0,  la  marclie  quia  été  suivie  pour 
arriver  à  la  possession  des  Indes-Orientales. 

«  Comment,  dit-il,  notre  domination  s'est-ellc  donc  établie  dans  ces  régions  ?  Sous 
olc  prétexte  et  les  apparences  du  commerce.  Nous  avons  commencé  par  bâtir,  en  1612, 
»im  magasin  ;  nous  Tavons  entouré  de  murs,  puis  nous  avons  armé  nos  travailleurs, 
«accru  le  nombre  des  Européens,  établi  une  garnison  et  fait  notre  premier  traité  avec 
•les  puissances  indigènes  le  20  décembre  1757.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  connaître 
»alors  leur  faiblesse  ;  la  garnison  s'est  mise  en  marche,  le  gouverneur  Clive  s'est  mon- 
stre, Arcot  a  été  pris,  et  la  bataille  de  Plassy  gagnée. 

«L'œuvre  commencée  par  le  gouverneur  Clive  a  été  continuée  parles  "Welleslcys; 
«Seringapatam  a  été  enlevé,  Mysore  vaincue,  la  guerre  de  iMahratta  terminée  par  la 
«bataille  d'Assaye  ;  et  un  siècle  à  peine  s'était  écoulé  depuis  l'ouverture  de  notre  pre- 
oinier  comptoir  que  déjà  l'Inde  était  à  nous.  » 


Organisation  et  mode  d'ailministranon  de  la  compagnie  des  Indes. 

le  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  a  été  fondé  par  des  actions  et  il  se  conti- 
nue de  la  même  manière.  Chacun  peut  y  participer  en  plaçant  ses  capitaux  dans  les 
fonds  de  la  compagnie.  Tout  actionnaire  propriétaire  d'un  certain  nombre  d'actions  a 
droit  de  voter  pour  la  nomination  des  directeurs,  et  de  vérifier  les  comptes  de  l'admi- 
nistration. 

11  y  a  2^  directeurs,  et  toutes  les  affaires  de  la  compagnie  sont  distribuées  en  douze 
départements.  Chaque  département  est  dirigé  par  un  comité,  et  chacun  des  douze 
comités  est  composé  de  7  ou  8  directeurs  ;  en  sorte  que  chaque  directeur  est  mem- 
bre de  trois  ou  quatre  comités. 

Les  directeurs  sortent  par  rotation,  tous  les  quatre  ans,  mais  ils  peuvent  être  élus 
de  nouveau. 

(1)  Couplait  sur  la  puiuance  angiaiêe  danê  Clndc,  par  Vassarotti,  iSSiU 
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Le  gouvernement  a  revêtu  la  compagnie  du  pouvoir  de  la  haute  administratkA  ï 
condition  qu'elle  présenterait  tous  ses  actes  importants  au  contrôle  d*un  conseil  paiti- 
culier ,  et  que  les  membres  de  ce  conseil  prendraient  le  titie  de  commissaires  de  Sa  Majesté 
pour  les  affaires  des  Indes.  Le  président  de  ce  comité  est  un  des  ministres  du  roi. 

La  cour  des  actionnaires  est  assemblée  régulièrement  tous  les  trois  mois  ;  c'est  elle 
qui  nomme  les  directeurs  pour  les  affaires  publiques  et  financières.  Dans  rassemblée 
tenue  en  1832,  les  voix  appartenant  aux  hommes  s'élevaient  à  2,211,  et  celles  appar- 
tenant aux  femmes  ù  372.  1^  capital  [Primitif  de  la  société  fut  de  6,000,000  liv.  sterL, 
ou  1  milliard  500  millions  de  francs;  les  actions  du  capital  étaient  distribuées  entre 
3,573  capitalistes.  Les  propriétaires  de  1,000  liv.  st.  ont  uw  voix;  ceux  de  3,000  lif.  sL, 
deux  voix  ;  de  6,000  liv.  st.,  trois  voix  ;  de  10,000  liv.  st.,  quatre  voix. 

Pour  être  directeur  il  faut  être  d*origine  anglaise  et  posséder  en  actions  une  valeur 
de  20,000  liv.  st.,  ou  500,000  francs. 

I^  cour  des  directeurs  choisit  chaque  année  un  président  et  un  vice-présideDt  ;  e&e 
se  divise  en  trois  grands  comités  :  celui  des  affaires  intérieures,  celui  des  affaires  poli- 
tiques et  militaires,  et  celui  des  finances  et  de  la  justice. 

Du  gouvememem  dans  CInde, 

Dans  rinde,  le  gouvernement  y  est  presque  absolu,  la  presse  y  a  fort  peu  de  libertc; 
c'est  ce  qui  explique  la  marche  tranquille  d'une  conquête  continue^  que  les  broyaotes 
assemblées  politiques  détournent  presque  toujours  de  leur  cours.  Tout  individu  qui 
n'est  pas  seiriicnr  de  la  compagnie  n'y  est  que  toléré,  et  peut  être  renvoyé  de  la 
colonie. 

Depuis  son  établissement  jusqu'en  183/i,  la  compagnie  avait  eu  seule  le  monopole 
du  commerce  des  Indes;  mais  à  dater  de  cette  année,  un  bill  du  Parlement  a  prodâoé 
qiio  tout  Anglais  pouvait  y  commercer  librement. 

1^  gouvernement  des  Indes  reçoit  ses  instructions  de  la  cour  des  directeurs,  et  c'est 
elle  qui  a  le  pouvoir  |)rcsque  exclusif  de  nommer  aux  emplois  de  toutes  les  brancks 
du  gouvernement  indien. 

1^  gouvernement  du  ix)i  en  Europe  s'est  réservé  la  nomination  du  gouvemenrà 
Indes  et  du  général  en  chef,  ainsi  que  le  droit  de  sanctionner  ou  de  rejeter  les  mi- 
nations  faites  dans  l'Inde  par  le  gouverneur  général  et  les  généraux  en  chef  de  l'ante 
indienne. 

Les  grandes  présidences  de  Bengale,  Bombay,  Madras  et  les  gooTemements  d'ip. 
de  Pepang,  Malacca  et  Syngapour  sont  soumis  à  la  fois  à  la  toute  puissance  d'iu  cm- 
seil  suprême  composé  de  quatre  membres  et  du  gouverneur  généraL  Ce  coosdlat 
convoqué  dans  l'une  des  présidences  à  la  volonté  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  général,  qui  jouit  d'un  plus  grand  pouvoir  que  certains  rois  cooHitt- 
tionnels  de  l'Europe,  peut  être  à  la  fois  président  du  Bengale  et  général  en  chef  ia 
armées  de  l'Inde. 

Le  pouvoir  actif  qui  préside  à  la  mise  en  action  de  toutes  les  mesures  adopté»  pir 
le  gouvernement  anglais,  appartient  à  des  commissions  spéciales  qui  ont  leurs  chaôi- 
leries  particulières. 

I^  département  des  affaires  indiennes  coûte  un  million  de  francs  par  an,  et  la  tota- 
lité des  appointements  de  tous  les  employés  de  la  compagnie  s'élève  à  l'énorme  9oaai 
de  300  millions. 

I^  code  anglais  est  applicable  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  anx  Eortipéeis 
établis  dans  les  Indes.  Les  autres  habitans  sont  régis  selon  les  usages  locaux. 

Lord  Bentink  et  lord  Aukland  ont  essayé  d'améliorer  cette  juridiction  encore  liia 
informe  eu  s'efforçant  de  rattacher  les  lois  musulmanes  aux  usages  indiens.  Malki' 
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reascmcat,  les  ladiens  ont  de  faibles  chances  d'obtenir  justice  contre  les  Anglais,  et  il 
est  rare  que  l'Européen  coupable  ait  pu  être  poursuivi  jusqu^à  conviction  de  culpa- 
bilité. 


ÉTENDUE  DU  TERRITOIRE  DE  LA  COMPAGNIE  EN  1840,  popuUuion,  revenu,  pcnstons 
des  rois  détrônés  y  traitement  des  principaux  serviteurs  civils  delà  compagnie  ^  etc., 
distance  par  mer,  communication  par  terre.  Détails  sur  le  commerce,  l^ armée,  etc. 

Le  territoire  anglais,  propriété  de  la  compagnie,  est  de        500,000  milles  carrés  (1). 
Le  territoire,  sous  la  protection  de  la  compagnie.  •  .  .         600,000 

Total 1,100,000 

Population  et  revemi  bint  des  Indes  anglaises. 

Population.  Ilfrrnu. 

Présidence  du  Bengale  (capitale  Calcutta,  300,000  âimes)«  .         80,000,000  1&,000,000  liv.  sU 

—  de  Madras  (    —      Madras,     100,000  âmes).  .         15,510,000  5,000,000 

—  de  Bomba}  (    —     Bombay,  320,000  âmes).  .  6,250,000  2,800,000 

101,760,000         21,800,000 

REVENU  NET  d'après  les  comptes  de  la  compagnie  soumis  au  Parlemau  en  1842. 
En  18Â2.  1838  à  1839.  1830  à  18ii0. 

RErKTTB.      DéPEXSKS.  RECETTB.      DÉPENSES. 

Présidence  du  Bengale.    .   .   .   266,000,000 1     205,000,000  f.        3^3,000,000  T.     209,000,000  T. 

—  de  Bombay.  .  .   .     36,000,000  50,000,000  37,000,000  53,000,000 

—  de  Madras..   .   .   .     90,000,000  79,000,000  91,000,000  93,000,000 


392,000,000        334,000,000  373,000,000         35^,000,000 

Malgré  Texcédant  du  revenu  sur  les  recettes,  la  dette  de  la  compagnie  au  30  avril 
183/i  s*6Ievait  à  35,(|63,/!|83  liv.  sterl.,  ou  environ  887  millions  de  francs,  et  lus  inté- 
rêts annuels  à  l,75iï,5/i5  liv.  st. 

Des  étals  indiens. 

Les  états  indiens  ayant  un  traité  subsidiaire  avec  la  Compagnie,  sont  au  nombre 
de  neuf.  Elle  a  le  droit  de  s*immiscer  dans  les  alTaires  intérieures  de  ces  divers  états, 
et  8*y  fait  représenter  |)ar  un  résidem.  Les  princes  de  ces  états  sont  dans  Tobligation 
de  solder  un  certain  nombre  de  troupes  commandées  par  des  officiers  européens,  mais 
dont  la  compagnie  dispose  à  sa  volonté. 

Les  autres  états  indiens,  sous  la  protection  anglaise,  sont  au  nombre  de  onic.  Ils 
ne  sont  pas  tenus  d*entretenir  à  leurs  frais  des  troupes  comme  les  états  subsidiaires 
pour  le  service  de  la  com|)agnie.  Ix)rsqu 'après  une  guerre  heureuse  la  compagnie  a 
fait  onc  conquête,  elle  est  dans  Tusage  de  donner  ad  souverain  détrôné  le  cinquième 
du  revenu  de  la  conquête  à  prendre  sur  un  des  districts  du  royaume  conquis.  Voici  le 
montant  de  quelques  pensions  connues  :  le  nabab  du  Bengale  reç4)it  une  pension  de 
220^000  liv.  st.  ;  celui  de  Carnatik  de  17/i,000  liv.  st;  le  rajah  de  Dangor,  125,000 
liv.  st.;  la  famille  iMahrattc  de  Peschcva  Rardehi,  180,000  liv.  st;  la  famille  de  Tip- 
poo-Saib,  65,000  liv.  st.;  le  roi  de  Delhi,  avec  la  |)osscssion  de  son  palais,  jouit  aussi 
d'une  pension  de  13/i,0001iv.  st. 


Des  traitements  des  principaux  seiiyiteurs  civils  de  la  ComfHiguie,  d'après 

le  SeW'Almanach  de  Madras  en  1840. 

1^  gouverneur  a  10,666  rupies  par  mois  (le  rupie  vaut  2  fr.  50  c),  lorsqu'il  est  en 
même  temps  général  en  chef,  il  a  2^0,000  rupies  de  traitement  par  an,  Ogal  à  600,000  fr. 

(I)   \oui'ti  Ànuumre  de  Xladtas,  1840. 
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Les  membres  du  comité  ont  chacun  5,333  nipies  par  mois  (160,000  fr.);  le  pre- 
mier secrétaire  6,166  rup.  ;  le  secrétaire  du  gouvememeot  3^300  rop.  i  le  accouDtaot 
(contrôleur)  4,014  rup.;  les  juges  du  Sudr-Court  4,085  rup;  les  juges  des  cours  de 
province  de  3,200  à  3,500  rup.  Le  premier  membre  des  revenus  de  la  province  de 
Madras,  /jiOOO  rup.;  le  second  membre,  3,408  mp. 

Le  grand  juge,  5,000  rup.  par  mois;  Tavocat-général,  2,187  rup.;  les  présidents  de 
Mysore  et  Travancore,  2,800  rup.  L'évoque  de  Madras,  2,148  rop.  Les  recevears 
principaux,  au  nombre  de  20,  ont  tous  3,000  rup.  par  mois. 


Mont  mu  des  allocations  accordées  par  le  gouvernement  de  tinde. 

Aux  cultes  protestants  et  catholiques,  ainsi  qu*i1  a  été  constaté  au  Pariement  le  6  août  iM3  (i). 

Pour  Téglise  épiscopale  d'Angleterre,  environ         &5,000  personnes,        811, A30  mp. 

d'Ecosse         —  15,060        —  53,077 

'  caUiolique      — -  500,OQO        —  iO,i6S 


Des  conitminicatiom  avec  l'Inde, 

Jus(|u*à  nos  jours,  il  n*existait  pas  de  communication  par  terre  r^nlière  et  rapide 
entre  Toccident  et  lorient  Un  voyage  par  mer  de  3  à  4  mois  au  moins,  et  de  plus  de 
3,000  lieues  à  parcourir  mettaient  une  immense  distance  entre  l'Inde  et  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  le  fameux  traité  dans  le  Levant  du  15  juillet  1840  et  sa  très-bruule 
exécution,  ont  amené  tout-à-coup  des  conditions  nouvelles  pour  le  monde.  Pour  U 
première  fois  depuis  le  moyen-âge,  la  Palestine  est  devenue  le  but  central  de  la  poli- 
tique européenne,  et  on  a  tracé  un  itinéraire  rapide  et  sûr  à  travers  le  désert;  aussi  à 
présent,  en  48  jours,  la  poste  se  rend  de  Madras  à  Londres. 

De  Madras  à  Bombay,  par  la  poste  du  pays,  8  jours;  de  Bombay  à  Aden  (par  le  ba- 
teau à  vapeur),  6  jours;  d*Aden  à  Suez,  7  jours;  de  Suez  à  Alexandrie,  3  jours;  d'i- 
lexandrie  à  Malte,  6  jours;  de  Malte  à  Gibraltar,  8  jours;  de  Gibraltar  à  Falmootii. 
10  jours  ;  de  Falmoutb  à  Londres,  un  demi-jour.  Total»  48  jours  et  demi,  et  sovTOf 
moins  encore. 


Du  commerce  de  Calcutta,  et  de  l'huie  en  générai. 

m  La  navigation  de  l'Angleterre  avec  les  Indes  orientales  a  été  (entrée  et  sortie  en  1811; 
de  U05  vaisseaux,  portant  422,456  tonneaux.  La  valeur  des  produits  anglais  dcdam 
jMmr  Texporution  s'est  élevée  en  1840  à  150,579,000  fr.,  et  en  1841,  seulementi 
139,875,000  fr. 

Le  mouvement  particulier  de  Calcutta  de  1841  à  1842  (caboUge  compris)^  d'aprè 
les  journaux  de  Tlnde,  s'est  élevé,  entrée,  à  1,001  navires,  jaugeant  305,000  tonncaai, 
sortie,  à  885  navires,  et  277,800  tonneaux. 

L'imporution  a  atteint  54,297,000  roup.,  ou  130,312,000  fr.,  et  rcxportalioD  à 
«3,941,000  roup.,  ou  201,458,000.  Total  331,770,000  fr. 

Dans  ce  mouvement  commercial,  la  part  de  la  France  s'est  élevée  à  20  milKoos 
Gr)8,0bo  fr.  (2),  dont  5  millions  383,000  à  l'importation  de  France  à  CalculU.et 
15  millions  603,000  à  Texporution  de  Calcutu  pour  la  France. 

Mouvement  du  numéraire  de  1815  à  1840. 
Il  a  été  importé  en  numéraire,  dans  les  trois  présidences  du  Bengale,  de  Madras  et 

(1)  Conférences  de  Vegline  catholique^  jïar  Wiscman,  p.  431. 

(2)  Documents  du  ministiTC  du  commerce  et  de  Tagriculturf,  sept  184*1,  p.  &• 
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de  Bombay,  diaprés  uu  docuioeiit  puUié  |)ai*  ordre  du  Parieuieut  briiauuique,  une  va- 
leur totale  de  1  milliard  661  millions  de  francs. 

Il  en  est  sorti,  également  en  numéraire,  303  millions;  ce  qui  réduit  à  1  milliard 
358  millions  la  sonune  qui  serait  restée  dans  le  pays. 

Voici  comment  cette  importation  s*est  répartie  : 

Importé.  Réeiporté.  Reste. 

Bengale 9^3  raillons.  165  millions.  777  millions. 

Bombay 609  52  557 

Madras. 109  86  S3 


Ptiticipaux  articles  importes  en  France, Im  i%Ui,de  Calcutta,  et  exportés  de  France 

pour  Calcutta. 


IMPORTATION. 

Indigo 19,716,000  fr. 

Salpêtre. 1,022,000 

Café 6i^&,000 

Cuirs 458,000 


B\POnTATI0?l. 

Spiritucui. 1,233,000  Tr. 

Vins 214,000 

Tissus  de  soie 787,000 

Objets  de  mode,  etc.  .  .  .  563,000 

Comestibles  et  sel 513,000 


Détails  divers  sur  le  comtnercc  de  l'Inde. 

Une  année  dans  l'autre,  y  compris  les  dividendes  payés  aux  porteurs  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  (1),  3,200,000  Ht.  ster.  (ou  80  millions  de  francs)  de  retenus 
indiens  arrivent  annuellement  grossir  la  fortune  de  TAngleterre. 

La  yaleur  de  ce  qui  est  apporté  directement  des  Indes  ou  par  la  voie  de  la  Chine, 
s'élèYe  ordinairement  par  année  à  9  millions  sterl.  ou  225  millions  de  francs,  dont 
environ  90  millions  de  francs  pour  intérêts  dus  et  remises  diverses. 

L'Angleterre  a  importé  des  Indes,  de  1833  à  1838,  environ  /|9  millions  de  livres  de 
coton,  dont  un  huitième  est  employé  dans  ses  manufactures. 

La  Compagnie  des  Indes  fait  un  commerce  considérable  d'opium  avec  la  Chine. 
Voici  la  progression  de  la  consommation  dans  ce  dernier  pays  et  qui  a  été  cause  de  la 
gnerre  qui  a  éclaté  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  Chinois.  £u  1816  il  a  été 
exporté  des  Indes  3,210  caisses;  en  1820,  /i,770;  en  1825,  0,620  ;  en  183Ô,  18,760; 
en  1832,  32,670;  en  1836,  27,100  ;  en  1837,  34,000! 

L'opium  détruit  rapidement  l'organisme  de  l'homme  le  plus  robuste  et  le  jette  dans 
l'idiotisme.  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  des  Chinois,  d'immenses  étendues  de  ter-  ^ 
rains  indiens  sont  maintenant  couvertes  de  pavots  narcotiques.  La  vente  de  ce  poison 
a  produit  à  la  Compagnie,  en  1837,  près  de  Oh  millions  de  francs,  et  la  saisie  faite  par 
le  gouvernement  chinois  en  1839  a  été  évaluée  à  environ  62,500,000  francs.  Cette 
valeur  a  été  restituée  depuis  à  la  Compagnie  avec  des  dommages  considérables  pour 
payer  les  frai^  de  la  guerre. 

Avant  l'abolition  du  monopole,  la  Compagnie  envoyait  tous  les  ans  d'Angleterre  à 
Canton  15  vaisseaux  de  1,200  tonneaux  chargés  de  métaux  et  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, qui  en  rapportaient  du  thé  et  des  nankins. 

Mac  Culloch,  dans  sa  statistique  de  l'Empire  Britannique^  p.  1169,  estime  qu'Use 
amsomme  annuellement  en  Europe  et  en  Amérique  environ  50  millions  de  livres  pe- 
sant de  thé,  et  qu'environ  /|0  millions  de  livres  sont  transportées  de  la  Chine  par  le 
commerce  britannique.  En  1833  il  y  avait  dans  le  Koyaume-Uni  101,687  personnes 
vendant  du  thé,  et  ï^échiquier  avait  reçu  pour  droits  sur  les  thés  importés  en  Angle- 
terre, 3^500,000  liv.  ster.  ou  87  millions  500  mille  francs. 

(i)  Uc()ort  on  Euït-lndia,  produce,  du  21  juillet  1840. 
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î)c  r année  des  Iiuics-Aîiglaàcs  en  1840  (1). 

TrouiM's  ciiroi»i:rmirs  df  la  reine,  effeclif  environ 30,0(M> 

Troupes  européennes  de  la  (3onipaf^nie. •*.•••  6,000 

Artillerie  de  lu  Compagnie  composée  en  grande  partie  d'Européens.   •    •    •  6,000 

Total A2,000 

Troupes  indiennes  à  la  solde  de  la  Conipa«çnie,  commandées  par  des  officiers 
angolais  ou  des  olliciers  iinlieus,  mais  qui  ne  peuvent  avancer  au-delà  du 

grade  de  caiMtainc 380,000 

Forces  auxiliairi*s  4les  rajas   de  Nizam  et   de  Travancorc ,  cammandées 

également  par  des  ofliciers  anglais,  mais  aux  Trais  de  ces  deux  princes.    •  20,000 

Total SA2,000  hoames. 

Le  budget  de  la  guerre  dans  rindc- Anglaise  en  1862  a  dépassé  3!|0  millioDs  de 
francs.  Les  dépenses  particulières  à  la  guerre  de  la  Chine  ne  sont  point  comprises  dans 
ce  chiffre;  elles  ont  été  payées  en  entier  par  TAngleterre. 

L*ani)ée  indienne  se  recrute  avec  une  grande  facilité;  son  organisatîoo  est  pariaile, 
elle  est  une  des  mieux  équipées  et  des  mieux  disciplinées  du  monde,  mais  elle  ne  s»- 
rait  soutenir  le  choc  d'une  année  européenne.  Le  cipaye  reçoit  17  fr.  en  gamisoBct 
21  fr.  en  marche,  par  mois^  dont  il  peut  économiser  la  moitié. 

Depuis  1838  le  gouvernement  anglais  a  institué  deux  ordres  militaires  poor  Tan» 
indigène.  Une  i)ension  proportionnée  aux  services  est  attachée  à  l'un  et  à  l'autre.  Os 
ordres  portent  le  nom  d'Ordre  du  mérite,  et  Ordre  de  V Inde- Anglaise. 

Le  recrutement  des  Européens  est  plus  difficile  ;  chaque  homme  rendo  dans  riaiie 
(X)ûte  à  la  Compagnie  environ  100  liv.  ster.  ou  2,500  fr. 

Les  indigènes  ne  peuvent  arriver  qu*au  grade  de  soubadar  (lieutenant  de  i**  d»e) 
et  enfin  à  celui  de  soubadar>major,  un  peu  plus  que  capitaine.  Maïs  ces  oSiders  ne 
peuvent  dans  aucun  cas  commander  à  des  Anglais,  et  le  soubadar-major  Ini-ménefsi 
inférieur  au  dernier  sous-lieutenant  européen.  Un  soubadar  de  l'*  classe -à  i20roa(ia 
ou  300  fr,  par  mois. 

Dates  des  diverses  opcratiotis  de  l'armée  angtaisc  en  Chine  de  18ft0  à  1812. 

Le  5  juillet  18^0,  la  ville  de  Ting-Hai,  dans  Tile  de  Chusan,  se  rend  k  l'arméf  n- 
glaise.  Le  26  février  18i!il,  sir  Gordon  Bremer  prit  les  fort  dits  Boguesi,  et  Ttfnl 
chinois  Kivan  est  tué.  Le  U  avril,  même  année,  le  capitaine  Elliot  s'empare  destai- 
teurs  qui  dominent  Canton,  et  par  suite,  la  ville  donne  six  millions  de  dollars  oonne 
rançon.  EnGn,  le  29  août  18/|2,  après  plusieurs  petits  combats,  sir  Henri  PottiiigKr 
signe  la  paix  avec  la  Chine  à  condition  que  dans  quatre  années  elle  payera  à  l'Ai^ 
terre  21  millions  de  d(»llars;  que  le  port  de  Canton  et  quatre  autres  désignés  dais  le 
traité  seront  ouverts  aux  bâtimeots  de  la  Grande-Bretagne,  que,  de  pins,  IHeà 
Uong-Hong  lui  appartiendra  pour  toujours  en  toute  souveraineté,  et  que  lUe  de  (li- 
san  et  de  Kulang  seront  gardées  en  dépôt  jusqu'à  rentier  payement  des  21  miOkiiis  de 
dollars  promis  à  la  Grande-Bretagne. 

Remarque.  D'après  les  recensements  les  plus  récents  dans  les  Indes^  on  n*éfaliie  ps 
le  nombre  toUl  des  Anglais  à  plus  de  50,000  individus  dont  5^000  négociants  rèsidîot 
avec  permission,  les  femmes  et  enfants  non  compris.  Si  on  cpmpare  ce  chiffre i 
celui  de  la  population  indienne  {)ortée  au  plus  bas  à  100  millions,  il  en  résnltenqve 
chaque  Européen  gouverne  environ  2,000  Indiens,  ce  qui  est  Textcnsion  la  pins  grande 
qu*il  ait  jamais  été  donné  à  la  puissance  morale  d'exercer. 

De  la  situation  de  l'otivrier  indien^  d'après  Biekard. 

La  dé|)euse  d*m  ouvrier  indien  n'est  évaluée  qu'à  13  fr,   par  au,   et  eucoa*  àvn 

(:♦)  Arniv-Lisl  di-  MuUhin  cm  J^iO, 
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celte  somme  est  comprise  celle  de  k  fr.  50  cent  qui  suffit  pour  son  habillement  Si 
r Indien  ne  vit  que  de  riz,  c^est  que  ses  moyens  ne  lui  permettent  aucun  autre  genre 
de  nourriture.  Néanmoins,  malgré  sa  sobriété  et  la  modicité  de  son  salaire,  les  méct* 
niques  anglaises  commencent  à  lutter  contre  son  travail  et  à  diminuer  son  existence 
di'jà  si  chétivc  ;  car  les  tissus  de  Tlnde  reviennent  plus  cher  et  ne  soutiennent  qu*avec 
peine  la  concurrence  de  ceux  de  TÀngleterre. 


DitiiiU  siir  Clmle- Anglaise  en  1843,  tirés  de  l'ouvrage  de  M.  Édaucu'd  de  Waren, 
ancien  officier  dam  l'arnice  britannique  dans  CInde,  en  18ftl. 

Par  acte  qui  a  reçu  Tasscntiment  du  Parlement,  en  date  du  28  août  1833,  la  Gom- 
p^nie  des  Indes  a  renoncé  au  monopole  du  commerce  avec  la  Chme ,  s*est  interdit 
indéfiniment  tout  négoce,  et  a  été  solennellement  investie  du  gouvernement  immédiat 
de  Tempire  Ilindou-Briunnique  jusqu'au  30  avril  185/».  Elle  a  renoncé  à  ses  privilèges 
commerciaux  qui  Tavaient  appauvrie  loin  de  Tenrichir.  Toutes  les  propriétés  mobilières 
et  immobilières  et  même  les  forteresses,  le  tout  évalué,  le  22  avril  i83(i,  ^  21,000,000 
de  liv.  ster.,  ont  été  transférées  à  la  couronne  à  la  charge  par  celle-ci  de  prendre  à 
sou  compte  la  dette  et  toutes  les  obligations  de  la  Compagnie. 

1^  Compagnie  des  Indes  avait  été  autorisée  autrefois  par  le  Parlement  à  prélever  sur 
les  revenus  de  sa  conquête  un  dividende  annuel  à  10  p.  o/*"  équivalant  à  la  rente  du 
capital  qui  avait  été  originairement  de  6,000,000  de  liv.  ster.  L*état  financier  de 
TAngleterre  ne  permettant  pas  de  rembourser  la  Compagnie,  et  d*autre  part  le  gouver- 
nement ne  voulant  pas  commettre  une  énorme  injustice  en  ruinant  une  corporation 
qui,  malgré  ses  fautes,  avait  placé  sur  le  front  de  l'Angleterre  sa  plus  belle  couronne, 
il  a  été  décidé  que  Tlnde  asservie  serait  seule  chargée  de  tout  le  fardeau. 

L'exploitation  des  immenses  ressources  de  Tlnde  a  été  concédée  à  la  Compagnie 
pour  20  ans  au  moins,  et  le  dividende  des  actionnaires  devra  être  payé  sur  les  revenus 
de  la  colonie  par  privilège  avant  tout  autre  dépense  et  garanti  sur  un  fond  de  deux 
millions  de  liv.  ster.  mis  à  part  sur  le  montant  de  la  réalisation  des  valeurs  commer- 
ciales livrées  à  Tétat  par  la  Compagnie. 

Les  terres,  dans  beaucoup  d'endroits,  écrivait  Jacquemont  en  1830,  sont  affermées 
plus  haut  que  leur  produit  brut  Cet  état  de  choses  peut  durer  quelques  années  jus- 
qu'à rèpui-^^ement  de  tous  les  capitaux  précédemment  amassés  par  les  natifs,  après  quoi 
le  gouveniemcnt  perdra  ses  droits  i>ar  nécessité  et  devra«se  résigner  à  une  diminution 
considérable  de  ses  revenus. 

Les  comptes  officiels  pour  le  revenu  territorial  de  la  totalité  de  l'Inde-Anglaise  ont 
donné  une  moyenne,  pendant  les  années  1831  à  183^,  de  12>628,8i!il  Uv.  ster.  et  de 
1839  II  18/|2,  une  moyenne  de  13.431,222  liv.  ster. 

Quant  aux  tributs  irréguhers  levés  sur  le  moindre  prétexte  comme  emprunts  ex- 
traordinaires, contributions  de  guerre,  souscriptions  pour  des  routes,  canaux  et  établis- 
sements publics,  le  chiffre  en  est  énorme,  mais  le  comité  secret  et  le  bureau  du  con- 
trôle en  ont  seuls  le  secret 

La  (Compagnie  tire  aussi  un  grand  avantage  du  monopole  de  l'opium  ;  elle  avait 
cx|K)rté  en  Chine,  de  1830  à  18/|0,  pour  l\  millions  de  Uv.  ster.  ou  50  millions  de  fr. 


Des  tributs  réguliers  prèlciu's  par  la  Compagnie  des  Indes, 

Ces  tributs  réguliers  et  annuels  se  divisent  en  trois  classes  :  tributs,  subsides  et  solde 
dos  contin^rnts.  11^;  s'clùvnit  ni  lotalilc  à  1,121,910  liv.  ster. 


4ti8 


LA   FRANCE 


TRIBI'TS  lÉGtîLIBRS  PAYÉS  PAU  : 

Maïssore 280,000  liv.sU 

Travancore 90,000 

Cochin 38,000 

Joudhpour 10,000 

Â08,000 
Subsides 713,919 

Total  général.    .   .      1,121,919 


SC1SIDI9  ET  COSTIKGKRTS  PAYiS  PAl  : 

Nizam SCO,  0001ir.it. 

Sdndiah i02,âl9 

Aoude. 30,0M 

Berar 80,000 

Baroda 15,000 

Jeypour. 75,000 

Divers  petits  états.  •  111^500 

713,919 


Du  revemi  général  dam  l'Inde  et  des  dépenses  civiles  et  militaires  payées  en  Angleterre, 

I)*après  les  derniers  documents  officiels  publiés  par  ordre  du  Parlement,  la  totalité 
du  revenu  de  Tlnde  sur  les  années  1832,  1833  et  1834  donne  une  moyoue  de 
20,837,774  liv.  sien,  et  pour  les  trois  années  1840,  1841  et  18^2  une  moyenoede 
21.239,417  llv.  ster. 

Les  dépenses  civiles  s*é]èvent  en  général  à  la  somme  de  l,6i!i3,980  Ut.  ster.  Les 
dépenses  de  Tadministration  militaire  à  environ  2,000,000  liv.  ster.  Ce  qui  doone 
im  total  de  dépenses  défrayées  annuellement  en  Angleterre  sur  les  impôts  de 
riude,  de  3,643,390  liv.  ster. 

Avant  les  guerres  de  Chine  et  d*Afiganîstan,  pour  Tannée  finissant  le  1"  mai  1837, 
les  dépenses  de  Tlude  s*élevaient  à  16,107,796  liv.  ster.  An  f  mai  1842,  pendant 
les  grandes  guerres,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  23,739,417  liv.  ster.  Enfin*,  aoi" 
mai  1843,  les  guerres  terminées,  voici  quelle  était  la  position  financière  de  la  Compagnie: 

Elle  avait  une  réserve  de  8,532,067  liv.  ster.  pour  venir  en  aide  de  son  rereoiet 
d*autre  part  une  dette  de  35,703,776 liv.  ster.,  sur  laquelle  elle  payait  on  taoxmojn 
d*iniérét  de  4.  75. 

Remarque,  La  Compagnie  compte  à  présent  220  royaumes,  principautés  et  kb 
principaux  dépendants  ou  tributaires  (2' vol.,  p.  209),  sans  compter  une  infinité  de 
petits  princes  ou  chefs  secondaires  liés  par  des  traités  avec  le  gouvernement  sopcne 
de  rinde-Anglaise. 

Les  princes  qui  vivent  sous  la  protection  ou  la  dépendance  de  la  Compagnie,  pesittf 
se  diviser  en  quatre  grandes  classes  : 

1"  Princes  indépendants  dans  Tadministration  intérieure  de  leurs  états,  mabvi 
dans  le  sens  politique  ; 

2"  Prinœs  dont  les  états  sont  gouvernés  par  un  ministre  choisi  par  la  Compagnie  cl 
placé  sous  la  protection  du  représentant  anglais  qid  réside  à  la  cour  du  sooveraia 
nominal  ; 

3"  Princes  dont  les  états  sont  gouvernés  par  le  résident  anglais  lui-môme  et  les  agents 
de  son  choix  ; 

4"  Princes  dépossédés  et  pensionnés,  mais  conservant  encore  les  prérogatives  de  h 
caste  et  du  rang,  inviolables  dans  leurs  personnes  et  affranchis  de  la  juridictioo  des 
cours  anglaises  excepté  en  matières  politiques.  Le  gouvernement  suprême  se  réservant 
le  droit  de  les  priver  de  leur  liberté  et  de  suspendre  leurs  pensions  quand  des  raisons 
d*élal  réclament  cette  rigueur. 

A  la  tête  de  ce  troupeau  d*augustes  mendiants,  dit  M.  de  Warcn,  marche,  écrasé  de 
titres  et  de  souvenirs,  le  descendant  de  Timour,  Shah-on-Shah  (roi  des  rois)  dont  on 
arbore  encore  le  vieux  drapeau. 

Par  un  respect  affecté  pour  le  souverain  nominal  dont  la  Compagnie  tient  ses  droits 
aux  yeux  des  peuples  de  1  Indoustan,  le  rcsidetu  anglais  dans  ses  relations  avec  le  Dor- 
bar  (c*est-à-dire  le  Grand-Mogol)  est  tenu  encore  aux  formes  bumblemrat  cérémo- 
nieuses que  Tusage  prescrit  à  un  inférieur. 
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1^0  domaine  considérable  a?ait  d'abord  été  aiïecté  à  la  subsistance  et  à  reutretien  de 
la  famille  impériale  autrefois  si  puissante,  mais  peu  à  peu  on  avait  tellement  diminué 
ses  revenus,  que  pour  soutenir  ce  qui  lui  reste  encore  de  serviteurs  héréditaires  11 
s*était  vu  forcé  de  faire  vendre  au  bazar  plusieurs  objets  précieux.  Enûn,  en  1830, 
après  bien  des  réclamations,  sa  pension  a  été  fixée  à  15  lacs  de  roupies,  environ 
3,700,000  fr. 


DE  LA  POSITION  DE  L*INDE  SOUS  LE  RAPPORT  MATÉRIEL  ET  DE  SON  AVENIR  PROBABLE. 

Selon  Topinion  de  M.  de  Waren  et  celle  exprimée  dans  un  éloquent  article  par  la 
Revue  (tes  Deux-Mondes  en  18/|2,  M.  de  Jancigny  aurait  avancé  une  assertion  bien 
hasardée  en  assurant  que  les  peuples  de  Tlndoustan,  depuis  plus  d'un  siècle  qu'ils 
sont  sous  la  domination  de  la  Compagnie,  ont  joui  de  plus  d'indépendance  relative,  de 
repos,  d'aisance  et  de  bonheur  qu'ils  n'avaient  eu  en  partage  pendant  dix  siècles. 

Quelle  est  la  position  présente  de  l'artisan  et  du  laboureur?  Leur  demeure  est  une 
hutte  de  boue  ;  leur  mobilier,  un  lit  de  cordes  tressées  avec  des  herbes,  une  natte  de 
roseaux  et  quelques  écuelles  de  bois,  et  des  lambeaux  pour  vêtements.  La  nourriture 
consiste  le  plus  souvent  en  un  peu  de  farine  délayée  dans  l'eau  froide  dont  la  fadeur 
n'est  pas  toujours  corrigée  avec  du  sel,  car  la  Compagnie  en  fait  le  monopole  et  il  se 
vend  trop  cher  pour  que  l'Indien  puisse  s'en  procurer  toutes  les  fois  qu'il  le  désire. 

Autrefois,  lorsque  le  laboureur  ou  l'artisan  étaient  frappés  par  le  malheur,  ils  trou- 
vaient une  ressource  dans  les  immenses  travaux  publics  exécutés  par  les  rajas  ou  les 
conquérants^  AlTghans  et  iMogols  ;  malheureusement  aujourd'hui  cette  ressource  est 
perdue,  car  il  se  fait  plus  de  travaux  publics  en  six  mois  dans  le  moindre  départemcnl 
de  la  France  que  dans  toute  la  surface  de  l'Inde-Anglaise  en  un  an. 

L'Angleterre  a  trouvé  moyen  d'épuiser  tous  les  trésors  de  l'Inde  sans  en  employer 
la  moindre  fraction  au  profit  et  au  bonheur  des  peuples  qu'elle  a  conquis. 

Le  Itidiaii-yeTts,  dans  un  article  du  0  mai  18i!t3,  dit  que  sous  ce  ciel  qui,  pendant 
7  cl  8  mois  de  l'année  ne  se  voile  jamais  d'un  nuage  et  où  la  terre  est  6  mois  sans 
rosée,  la  seule  ressource  de  l'Agriculture  est  dans  des  lacs  artificiels  où  on  puisait  autre- 
fois pour  les  besoins  de  l'irrigation. 

Une  note  oOicicIIe  porte  que  dans  la  seule  présidence  de  Madras  en  1827,  le  nombre 
i\es  étangs  crevés  ne  se  montait  pas  à  moins  de  onze  cents,  et  que  par  suite  des  dis- 
tricts entiers  étaient  dépeuplés  et  retournaient  à  l'état  de  nature  (1). 

Dan^  les  villes  où  florissaient  autrefois  d'admirables  fabriques  on  n'y  rencontre  plui 
c|uc  (|uelqnrs  malheureux  tisserands  ;  Tintroduction  forcée  des  marchandises  anglaises 
dauh  la  colonie  et  l'exclusion  des  produits  indiens  bruts  ou  manufacturés  des  ports  de 
la  métropole  ont  tari  toutes  les  sources  de  prospérité. 

31ontgomery-Marlin  a  calculé  que  le  capital  retiré  de  la  circulation  dans  l'Inde  de- 
puis 50  ans,  se  monte  annuellement  à  environ  100  millions  de  liv.  st.  ou  2,500,000,000  f. 
Cette  somme  qui  sort  des  Indes  pour  n'y  plus  rentrer,  épuise  toutes  ses  forces  vitales. 
Aussi,  ce  grand  économiste,  comparant  la  situation  de  rinde-Anglaj^  à  un  individu 
qui  serait  privé  de  nourriture  et  auquel  on  retirerait  journellement  du  sang  par  des 
saignées,  demande  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  pareille  situation.  Atrophy,  convul-- 
MOUS,  licnik.  L'atrophie,  les  convulsions,  la  mort 

.Mais  rinde  n'a-t-elle  pas  au  moins  quelqu'espoir  d'amélioration  dans  l'avenir  ?  Non, 
Sa  position  doit  nécessairement  et  fatalement  empirer.  Toutes  les  carrières,  tous- les 
emplois  honorables  étant  fermés  aux  indigènes,  il  s'en  suit  que  les  fortunes  aisées  et  les 

{\)  In  Uic  ycar,  1827,  no  Tewer  than,  1,100  tanks  burst  in  North-Arcot  alone,  and  so  wholc  dis^ 
Iricls  arc  depopiihUod  and  fall  back  into  a,statc  or  nature. 
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classes  moyennes  disparaissent  successivement  sans  se  remplacer,  et  que  dans  on  tmçn 
donné  il  n'existera  pins  qu'une  égalité  de  misère  qui  nivellera  150  millions  d'indindui 
Enfin,  un  inounense  peuple  de  serfs,  jouissant  d*ane  liberté  nominale  annulée  pv  le 
besoin,  et  n*ayant  d'autre  alternative  que  de  travailler  pour  le  proflt  exdosf  de  is 
maîtres. 

Les  Européens  qui  visitent  Tlnde  jugent  de  Tlndoustan  d*après  les  Tilles  maritimes 
de  Madras,  Bombay  et  Calcutta  qui  ont  à  elles  seules  le  monopole  da  commerce  de 
presque  toute  la  presqulle  avec  la  métropole,  la  Chine  et  TOcéanie  ;  de  là  Tiemieiitfe 
erreurs  qu'ils  propagent  sur  le  bonheur  des  Indiens  et  sur  les  richesses  de  rinb- 
Anglaise. 

Sur  quelles  bases  l'empire  Britantu'que-Indîen  esl-il  établi?  N^a-t-il  rien  à  crâh 
dre  en  fait  de  révolutions  imérieures  ?  Est-il  de  nature  à  résister  à  une  agressÎQi 
étrangère  ? 

Tout  pouvoir  despotique  est  fondé  sur  Tamour  ou  la  crainte,  quelquefois  svtw 
les  deux.  La  base  du  gouvernement  anglais  se  fonde  uniquement  sar  la  craioteL  léf 
Anglais  même,  comme  individus^  n'y  sont  pas  aimés  davantage,  parce  que  leur  cottct 
blesse  le  plus  souvent,  et  que  leur  vanité  toujours  aggressive,  froisse  les  vanités  ste- 
nales.  La  soumission  des  indigènes  se  fonde  sur  une  conviction  profonde  de  levii* 
puissance  à  secouer  le  joug  britannique  sans  un  appui  européen,  et  sur  leur  inliénonié 
vis-à-vis  des  conquérants  en  force  physique,  en  courage  et  en  talent. 

Pour  qu'il  y  eût  un  soulèvement  général  dans  l'Inde,  il  faudrait  que  les  nussBf 
fussent  intéressées  et  qu'elles  ne  fussent  divisées  par  aucun  sentiment  dehaioe,etcest 
ce  que  les  différences  entre  leurs  croyances  religieuses  ne  permettront  jamais.  Legp- 
yernement  anglais  le  sait  bien  et  il  en  tire  un  immense  avantage.  L*An^eterre  l'a 
donc  rien  h  craindre  de  ces  peuples  tant  qu'ils  seront  livrés  à  eux-mêmes. 

En  serait-il  encore  ainsi  si  l'Inde  était  attaquée  par  une  autre  puissance  eoropéene? 
La  chose  n'est  pas  probable.  L'Inde,  dit  M.  Barchon  de  Penhoën,  est  oonuDeiit 
sorte  de  poussière  sociale  que  l'esprit  de  guerre  ou  d'aventure  peut  soulever  an  hori 
et  promener  çà  et  là  en  tourbillons  destructeurs.  Il  ne  faudrait  qu*un  premier xrii 
obtenu  par  le  premier  chef  venu  pour  réunir  d'innombrables  l^ons;  et  si  la  loue  « 
prolongeait  j,  bientôt  le  nombre  des  ennemis  du  pouvoir  aauel  s'accroîtrait  an  piit 
qu'une  marée  immense  finirait,  après  de  vains  efforts,  par  le  rejeter  tout  meartri  uns 
les  canons  de  Calcutta  ou  de  Bombay. 

Du  jour  où  une  puissance  européenne  présentera  dans  l'Inde  une  force  égde  à  cdk 
dont  pourra  disposer  la  Compagnie  au  point  de  contact,  l'heure  de  la  puissance  Iièi- 
Britannique  aura  sonné,  car  le  gouverneur  général  Clive  a  dit  :  «  L*Inde  apparlieBài 
toujours  à  la  puissance  qui  amènera  sur  ses  champs  de  bataille  le  plus  graiîd  waaàn 
de  troupes  européennes.  »  Les  Indiens  obéissent  toujours  à  celui  qui  leur  paradt  le  pto 
fort,  sans  se  compter  eux-mêmes  comme  moyens  d'action. 

Mais  les  écrivains  politiques  d'Angleterre  ne  cessait  de  répéter  que  Tlodos  fA  * 
obstacle  suffisant  pour  arrêter  toute  invasion,  et  que  l'armée  anglaise,  en  se  ooacfi- 
trant  sur  la  rive  gauche,  peut  interdire  le  passage  du  fleuve  k  telle  armée  qu'elle  u 
saurait  arrêter  dans  la  plaine.  Cette  assertion  est  fautive,  car  peut-on  supposer  que  ta 
puisse  disputer  le  passage  d'un  fleuve  à  une  armée  supérieure  qui  a  le  choix  de  10 
point  d'attaque  sur  un  développement  de  plus  de  soixante  lieues,  entre  Den-htoai' 
Khan  et  Attock,  l'Indus  n'ayant  d'ailleurs  qu'un  courant  d'une  lieue  à  llieorej  vtt 
des  gués  nombreux  sur  cette  ligne  d  opération  qui  présente  dans  cette  étendue  dfs 
provinces  fertiles  et  bien  arrosées. 
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Il  a  élé  calculé  que  70  mille  Russes  et  15  raille  cavaliers  Afighans  suffiraient  pour 
iiue  pareille  expédition;  et  on  ne  saurait  s*effrayer  des  difficultés  de  la  subsistance  tem^ 
poraire  et  du  transport  du  matériel  de  cette  armée,  lorsque  Thistoire  nous  apprend 
(]ue  depuis  Tan  1000  à  Tan  1021,  Mahamoud-Ghiznevi  envaliit  sept  fois  Tlndoustan 
par  la  route  de  Ghiznie  à  Dera-Jomarl-Khan  avec  des  armées  de  plus  de  150  mille 
hommes,  qu*il  ne  trouva  jamais  aucune  difficulté  à  nourrir,  et  qu'enûn  THindoustan  a 
a  été  encore  envahi  cinq  fois  depuis,  jusqu*til*année  1739  par  Nader-Shah. 

On  pourrait  supposer  que  les  plus  grandes  difficultés  de  l'invasion  attendraient  Far- 
mée  envahissante  au  début  entre  Astrakhan  et  Caboul  ;  mais  les  Anglais  les  ont  apla- 
nies ces  difficultés ,  par  leur  imprudente  expédition  d'Âffghanistan.  Les«  Affghans, 
comme  les  Corses  et  les  Espagnols,  ont  acquis  une  sombre  célébrité  pour  leur  fidélité 
aux  haines  héréditaires»  Les  générations  passeraient  sur  leurs  injures  que  des  généra- 
tions nouvelles  en  garderaient  le  souvenir.  Leur  ardeur  chevaleresque  s*élancerait 
encore  sur  les  pas  du  conquérant  moderne  comme  au  temps  de  Timour  et  de  Nadir, 
pour  moissonner  dans  les  plaines  de  Tlnde  les  richesses  et  les  vengeances. 


Du  plan  (Cinvasion  de  l'Inde  par  Napoléon,  trouve  dam  ses  papiers,  diaprés  le  dire 
de  sii^ Robert  Wilson,  et  du  plan  présttmable  de  nos  jours  qu'aurait  à  suivre  une 
année  russe  (2.  vol. ,  p.  363). 

Le  plan  de  Napoléon  pour  une  expédition  dans  Tlnde  par  terre,  doTait  avoir  lieu 
après  l'heureuse  issue  de  la  campagne  de  Russie,  et  était  ainsi  conçu  : 

«  Trente-cinq  mille  Russes  descendront  le  Volga  jusqu'à  Astrakhan,  s'embarque- 
ront dans  cette  ville  et  iront  occuper  Asterabad  où  ils  attendront  l'armée  fran- 
çaise. 

»  Trente-cinq  mille  Français  descendront  en  bateaux  le  Danube  jusqu'à  son  embou- 
chure, de  là  ils  seront  transportés  à  Taiigarog  sur  des  bâtiments  fournis  par  la  Russie; 
ils  remonteront  en  suite  par  terre  le  cours  du  Don  jusqu'à  Piatisbiandûûa  d'où  ils  se 
porteront  à  Tsaritoin  sur  le  Volga  qu'ils  descendront  en  suite  en  bateaux  jusqu'à  As- 
trakhan. Là  enfin  ,  il&  s'embarqueront  pour  rejoindre  le  corps  russe  à  Asterabad.  De 
cette  manière  le  corps  français  arrivera  dans  cette  dernière  ville  sans  trop  de  fatigues. 

»  D'Asterabad  les  deux  corps  réunis  se  porteront  sur  l'Indus.  » 


Itinéraire  à  suivre  de  tu)s  jours,  pour  une  année  russe, 

I^  Perse  est  aujourd'hui  aux  pieds  de  la  Russie,  celle-ci  peut  en  conunander  toutes 
les  ressources  en  lui  assurant  protection  et  quelques  stériles  conquêtes;  elle  a  donc  à 
sa  disposition  un  immense  matériel  de  transport  en  chameaux  et  bêtes  de  somme  de 
toute  espèce. 

D'Astrakhan  à  Asterabad  ce  n'est  qu'une  navigation  de  quelques  jours  sur  une  mer 
où  les  Anglais  ne  possèdent  pas  un  seul  navire. 

D'Asterabad  à  Herat  par  la  délicieuse  et  fertile  vallée  du  Heri-Rood,  il  ne  se  pré., 
sente  aucune  difficulté  de  guerre  ou  d'approvisionnement  Dans  cette  dernière  ville 
se  trouve  Yar-iMahomet,  tout  dévoué  à  la  Russie,  ancien  maire  du  palais  et  successeur 
actuel  de  Shah-Kamran,  dont  la  diplomatie  anglaise  s'est  fait  un  ennemi  mortel  en 
voulant  se  substituer  à  lui  auprès  de  son  maître. 

De  Herat  à  Candahar,  durant  le  séjour  de  l'ambassade  anglaise  à  Herat,  de  1839  à 
18/il,  des  convois  traînant  des  trésors  et  de  l'artillerie  ont  fait  connaître  la  facilité  du 
trajet  sur  cette  route. 

Enfin,  l'expédition  du  général  Nolt,  en  18/|2,  a  constaté  les  ressources  que  l'on 
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pourrait  tronTer  à  Candahar  et  Taisance  ayec  laquelle  on  a  pu  traverser  le  pays 
jusqu'à  Caboul,  même  quand  les  populations  étaient  hostiles.  Qndle  serait  donc  la 
position  de  Tannée  russe  quand  elle  serait  accueillie  comme  une  armée  libératrice? 


DÉTAILS  SUR  LA  GARDE  NATIONALE  EN   FRANCE. 

Ce  fut  Mirabeau  qui,  par  sa  proposition  du  8  juillet  1789  à  l'assemblée  oonsdtimte, 
d'établir  une  garde  bourgeoise,  donna  naissance  à  la  garde  nationale  en  France. 

Le  comité  directeur  de  Paris  forma  la  garde  bourgeoise  malgré  le  refus  da  roi 
Louis  XYI,  et  cette  milice  mêla  au  blanc  du  drapeau  royal  le  rouge  et  le  bien,  cou- 
leurs de  la  ville  de  Paris.  Elle  se  montra  pour  la  première  fois  à  la  Bastille  le  i/i  juillet 
1789  où  elle  fraternisa  avec  les  gardes-françaises.  Elle  mit  bientôt  après  à  sa  tête 
Lafayette,  se  répandit  dans  toute  la  France,  prit  ensuite  le  nom  de  garde  nationale, 
et  ce  fut  la  loi  du  12  décembre  1790  qui  en  fixa  les  premières  bases. 

Milice  puissante  jusqu*au  directoire,  elle  commença  à  perdre  alors  de  son  impor- 
tance et  après  le  18  brumaire  le  1*"'  consul  Fabolit  arbitrairement  En  1809,  NapoiéoD 
crut  devoir  la  réorganiser;  mais  en  se  réservant  la  totalité  des  noaiinations  aux  grades 
d*officiers.  Elle  a  toujours  existé  depuis  cette  époque,  et  elle  a  joué,  à  Paris  surtout, 
dans  plusieurs  occasions,  un  rôle  fort  important 

La  garde  nationale  (1),  c*est  la  démocratie  armée,  avec  toutes  ses  forces.  Tous  les 
Français  âgés  de  20  à  60  ans  sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale,  sauf  quel- 
ques exceptions.  Les  riches  sont  dans  le  service  ordinaire,  les  prolétaires,  tels  qoe 
journaliers,  ouvriers  et  domestiques  dont  le  dévoûment  est  plus  suspect,  forment  le 
cadre  de  réserve  qui  n'a  pas  encore  été  appelé. 

La  loi  du  22  mars  1831  combine  rélection  directe  avec  Télection  indirecte.  Dopais 
le  grade  de  caporal  jusqu'à  celui  de  capitaine,  tous  les  gardes  nationaux  contribuent  à 
leur  nomination  par  l'élection  directe.  Pour  les  grades  supérieurs,  les  officiers  et  des 
délégués  des  compagnies  présentent  une  liste  de  six  candidats,  et  le  roi  nomme  nn 
d'entre  eux. 

En  1832,  il  existait  3,781,206  gardes  nationaux  pour  le  service  ordinaire,  (t 
1,947,846  pour  le  service  de  réserve.  A  la  vérité,  à  cette  époque  l'organisation  de  h 
garde  nationale  avait  été  suspendue  dans  2,490  communes  appartenant  à  17  départe- 
ments. En  1836,  plus  de  1,500  communes  ayant  été  autorisées  à  s'oi^aniser,  le  nom- 
bre total  des  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  s*élevait  à  6  millions. 

Tous  les  trois  ans,  plus  de  k  millions  de  gardes  nationaux  se  réunissent  dans  37 
mille  communes  de  France  pour  procéder  à  la  nomination  de  leur  of&ciers.  Cet  im- 
mense mouvement  a  eu  lieu  trois  fois  sans  que  l'ordre  ait  été  nullement  troublé. 

La  loi  sur  la  garde  nationale,  toute  oppressive  et  onéreuse  qu'elle  est  pour  les 
citoyens,  surtout  lorsqu'elle  est  exécutée  avec  rigueur,  tend  cependant  par  la  force  des 
habitudes,  à  cette  œuvre  d'unification  et  d'égalité  que  la  conscription  avait  brutalement 
commencé  sous  l'empire.  Elle  rapproche  surtout  par  les  réunions  militaires,  tes  citoyens 
d'une  commune  et  les  communes  d'un  canton,  et  fait  disparaître  ainsi  ces  antipathies 
traditionnelles  si  préjudiciables  aux  localités. 

L'opinion  de  la  garde  nationale  de  la  France  n'est  pas  également  partout  dévouée,  et 
le  gouvernement  s'est  vu  forcé  de  la  dissoudre  dans  plusieurs  grandesTiHes  du  royaume. 
La  capitale  seule  fait  une  exception  remarquable,  quoiqu'elle  ne  diffère  pas  par  son 
organisation  des  gardes  nationales  des  départements.  Elle  se  compose  de  80,000 
hommes  armés  et  équipés  et  aguéris  aux  émeutes.  Pendant  plusieurs  années  son  zèle 

{!)  Hevue  des  Deux-Mondes,  1836,  p.  615, 
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ne  s*est  pas  démenti;  aossi,  par  la  position  qu'elle  occupe  peut-elle  à  bon  droit  être 
considérée  presque  comme  un  quatrième  pouvoir  de  TÉtat;  et  ce  corps  est  devenu  comme 
une  barrière  indispensable  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  raisons  matérielles  contribuent  à  soutenir  le  zèle  de  la  garde  nationale  de 
Paris  en  faveur  du  gouvernement,  et  font  qu'elle  répond  parfaitement  à  la  mission 
qui  lui  est  confiée. 

D'abord,  la  démocratie  parisienne,  par  ses  lumières  et  la  grandeur  de  ses  intérêts, 
est  relativement  au  reste  de  la  France  une  sorte  d'aristocratie.  Les  idées  d'intérêts, 
d'ordre  et  d'égoisme  même  occupent  chez  elle  le  premier  rang ,  aussi,  penche-t-elle 
plus  vers  le  despotisme  que  vers  la  liberté. 


^  De  la  prison  de  la  garde  nationale  de  Paris  (1). 

n  ne  faut  pas  croire  que  la  geôle  de  la  garde  nationale  soit  une  prison  pour  rire,  un 
jouet  d'enfant  dont  on  fait  peur  aux  soldats-citoyens  qui  ne  sont  pas  sages.  Non  pafi, 
vraiment  La  geôle  civique  est  une  prison  pour  tout  de  bon,  garnie  de  verroux,  de  barres 
de  fer,  et  de  tout  le  matériel  qui  orne  les  établissements  destinés  aux  coupables. 

Une  fois  le  garde  national  condamné  et  arrivé  au  quai  d'Austeriitz,  il  entre  alors 
dans  la  geôle  civique  et  on  Fenregistre  de  suite  au  greffe  de  la  prison.  Si  c'est  un  gen- 
darme qui  accoiopagne  le  citoyen^  on  lui  délivre  un  reçu  de  sa  personne. 

La  prison  étant  construite  d'après  le  système  cellulaire,  la  cellule  oà  il  est  immédia- 
tement conduit  consiste  en  quatre  murs  blancs  percés  d'une  fenêtre  élevée,  garnie  de 
bons  barreaux,  une  chaise,  un  coffre  et  une  table,  uu  lit  en  fer  avec  un  matelas  que 
l'on  croirait  du  même  métal  et  une  couverture  d'écurie.  Pour  distraction  est  placardée 
dans  chaque  cellule  la  carte  de  la  cantine.  Chaque  prisonnier-citoyen  y  est  renfermé 
sous  dé,  sans  aucune  communication  avec  ses  voisins,  c'est  un  véritable  secret  Le 
soir  à  dix  heures  toutes  les  lumières  sont  éteintes  et  même  enlevées.  A  midi  seulement 
et  jusqu'à  k  heures,  il  est  permis  aux  détenus  de  se  tenir  au  promenoir  et  dans  un 
préau  commun  sous  le  regard  d'un  surveillant.  Les  visiteurs  admis  par  permission 
spéciale  et  personnelle  ne  sont  reçus  qu'au*parloir,  c'est  le  régime  cellulaire  dans  toute 
sa  rigueur.  Gomme  ceux  qui  seraient  à  la  fois  dépourvus  de  vivres  et  d'argent  ne  peu- 
vent être  condamnés  accessoirement  à  mourir  de  faim,  chaque  prisonnier  a  droit  à  un 
pain  de  munition  et  le  soir  à  une  soupe,  le  plus  souvent  de  haricots,  d'où  est  venu  le 
nom  célèbre  de  la  prison-citoyenne,  dite  Hôtel  des  haricots. 

Le  nombre  des  incarcérations  des  citoyens  parisiens  réfractaires  (2)  a  été,  pendant 
le  mois  d'avril  1838,  de  352,  ce  qui  a  donné  probablement  un  total  de  /i,22/i  bour- 
geois emprisonnés  pendant  l'année  1838. 

En  général,  le  nombre  des  gardes  nationaux  emprisonnés  annuellement  a  été  de 
2,500  à  3^000. 

DE  LA  MILICE  EN  ANGLETERRE. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  garde  nationale  proprement  dite.  L'aristocratie  et  la  bour- 
geoisie redoutent  toute  force  armée  permanente  et  même  les  armées  régulières,  car 
une  force  considérable  à  la  disposition  du  gouvernement  est  considérée  comme  un  dan- 
ger pour  la  constitution  du  pays.  Aussi,  les  forces  de  l'armée  sont  en  grande  partie 
hors  de  l'Angleterre,  et  le  gouvernement  ne  pourrait  réunir  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne  des  forces  alliées  étrangères  sans  la  permission  du  Parlement  Pendant  la 

(1)  Éfho,  février  18^0. 

(2)  Europe,  mai  cl  novembre  IbSi». 
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longue  lutte  qu'elle  a  en  à  soutenir  contre  Tempire,  les  divers  corps  de  troupes  à  la 
solde  qui  n'étaient  pas  nationaux,  n*ont  jamais  posé  le  pied  sur  cette  terre  pour  laquelle 
ils  répandaient  leur  sang. 

En  cas  de  danger,  le  gouvernement  a  le  droit  de  réunir  la  milice  (militîa)  par  la  voir 
des  sherifiis  des  comtés  qui  y  représentent  le  souverain  et  qui  en  ont  le  commande- 
ment Depuis  1810  elle  u*a  pas  été  appelée  et  on  ne  conserve  sur  les  contrôles  que 
quelques  officiers  en  demi-sdde.  Un  petit  nombre  de  sous-officiers  de  Tannée  forment 
depuis  cette  époque  les  seuls  cadres  de  la  milice.  La  plupart  des  villes  d'Angleterre  oe 
voient  jamais  un  uniforme  ni  de  l'armée  ni  de  la  milice,  encore  moins  sont-elles  jour- 
nellement assourdies  par  le  bruit  des  armes  et  du  tambour. 

De  la  yeomanry. 

La  yeomanry  se  divise  en  yeomanry  d'infanterie  et  yeomanry  de  cavalerie.  Ce  mi 
des  corps  de  volontaires  qui  se  réunissent  momentanément  lorsque  qaelqae  démdrt 
requiert  leur  présence.  Assez  habituellement  ils  se  reunissent  tons  les  ans  pendasi  {i 
jours  pour  faire  l'exercice.  La  force  principale  de  ce  corps-est  dams  la  cavalerie,  Hb- 
fantcrie  étant  fort  peu  nombreuse  (1).  En  1836,  les  (muster-rolls)  contrôles,  ne ûê 
saient  monter  les  cadres  pour  l'Angleterre  qu'à  550  sous-offiders  payés  et  l,153fC- 
ciers,  en  tout,  1,705  individus. 

Ces  corps  ne  montent  point  la  garde  et  ne  sont  astreints  à  aucun  servicef^meineiKi- 
dant  le  temps  où  ils  sont  appelés  à  prendre  les  armes. 

La  yeomanry  à  cheval  se  compose  presque  exclusivement  de  propriétaires  aisés,  pr 
conséquent  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

DE  LA  NOBLESSE  en  France  et  en  Angletetre,  et  quelques  détails  sur  la  noUesse 

desjautres  états  de  l'Europe. 

En  France  depuis  les  Francs,  les  terres  ont  été  divisées  en  terres  saliqnes  et  terra 
en  bénéfices  militaires  (2).  Sous  la  première  et  longtemps  sous  la  seconde  race,  le 
Francs  et  les  Gaulois  étaient  d'une  condition  égale.  Mais  peu  à  peu  sous  la  secod^ 
race,  il  s'établit  un  genre  de  possession  qui  prit  le  nom  de  fief,  et  les  puissMiiA 
temps  profitant  des  besoins  et  de  la  faiblesse  de  l'autorité  royale  rendirent  bérédiara 
les  terres  qu'ils  possédaient  à  vie.  Le  service  militaire  fut  une  autre  scNiroe^ 
noblesse.  Ainsi,  l'origine  de  la  plus  part  des  maisons,  même  des  plus  illustres,  n'asii- 
vent  rien  de  remarquable,  et  on  i)eut  justement  appliquer  ces  vers  de  Jnvénal  ; 

«  Majorum  primui  quUquU  fuit  itte  tuorum 
nAut  Pastor  fuit^  aud  ittud  quod  dicere  noto!  s 

François  Hotoman  qui  a  écrit  en  157/i  la  Franca  Gallia  prétend  que  h  pnmfe 
noblesse  héréditaire  en  Europe  date  de  Hugues-Gapet  en  987  qui,  voulant  se  coasDi- 
der  dans  ses  nouveaux  états,  rendit  héréditaires  ces  honneurs  et  ces  privOéges  qn 
n'étaient  que  temporaires. 

Les  marques  distinctives  de  la  noblesse  (3)  furent  de  tout  temps  les  armes  partica- 
lières  de  chaque  chevalier.  En  effet,  le  guerrier  encaissé  dans  son  armure  depob  b 
tête  jusqu'aux  pieds,  ne  pouvait  se  faire  reconnaître  que  par  les  armes  peintes  sur  soi 
bouclier.  Le  plébéien  n'ayant  aucune  prétention  à  être  connu,  était  clypeo  ignobûis  albô. 
Et  on  ne  reconnaissait  dès-lors  pour  nobles  que  ceux  qui  pou^mient  montrer  les  amm 
de  leurs  ancêtres,  qui  artna  gentilitia  antecessorum  proferire  possunt. 

(1)  Statistique  de  Mac  CuIIoch,  18^0,  p.  553. 

(2)  Mémorial  de  France,  par  d*Hosicr,  en  176/j. 

(3)  Le  chevalier  Lawrence,  182S. 
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Ce  fut  SOUS  Philippe-le-Hardi^  en  1270,  que  les  premières  lettres  de  noblesse  furent 
données  par  ce  monarque  à  Raoul  Torfèvre  (1). 

£n  1371,  Charles  Y  accorda  la  noblesse  à  tous  les  bourgeois  de  Paris,  et  Henri  III, 
en  1577,  restreignit  ce  privilège  aux  seuls  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  cette 
yille. 

De  là  vint  Tusage  de  la  noblesse  à  brevet  qui  était  fort  nombreuse  en  France  ayant 
1791,  et  dont  les  titres  n'étaient  basés  sur  rien  ;  c^est-à-dite  sMt  aucune  terre,  mais 
uniquement  sur  un  'simple  brevet.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Lyon  étaieat 
comtes,  et  les  chauoinesses  de  plusieurs  chapitres  prenaient  le  titre  de  comtesses.  Lee 
membres  du  capitoulat  de  Toulouse  étaient  ennoblis  par  le  seul  exercice  de  leur  charge. 
Depuis  13/|9  jusqu'en  1788,  il  a  été  délivré  prés  de  2,000  lettres  d'ennoblissement 
à  environ  2,000  familles  (2),  et  c'est  ainsi  que  la  noblesse  française  est  devenue  si 
nombreuse  ;  car  cela  fait  environ  500  maisons  ennoblies  par  siècle.  Eu  tout,  on  calcule 
qu'il  a  été  délivré  environ  5,000  lettres  d'ennoblissement  (3). 

Sous  le  règne  de  Louis  XIY,  le  titre  de  boiiliomme  était  celui  que  l'on  donnait  aux 
bourgeois.  Le  marquis  deDangeau  dit  dans  ses  mémoires  :«  Le  5  octobre  168/i ,  on  ap- 
»prit  à  Chambord  la  mort  du  bonhomme  Corneille...  —  Le  28  août  169/i,  le  roi  mena 
nici  (Versailles)  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  où  ils  se  firent  peindre  par  le  bonhomme 
«Mignard.  » 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI  il  y  avait  eu  une  si  grande  usurpation 
de  titres,  qu'il  parut  une  ordonnance  portant  que  personne  ne  serait  présenté  à  Versailles 
à  moins  de  prouver  /iOO  ans  de  noblesse  {k),  ce  qui  donnait  le  droit  de  monter  dans 
les  carrosses  du  roi,  ou  d'accompagner  Sa  Majesté  à  la  chasse  au  lieu  où  on  lâchait  les 
meutes. 

On  distinguait  trois  degrés  de  noblesse  en  France,  savoir  :  Fennobli  qui,  le  premier 
acquérait  la  noblesse,  le  noble  qui  naissait  de  Tennobli,  et  le  gentilhonmie  qui,  étant 
au  troisième  degré,  était  ce  que  l'on  appelait  alors  pâtre  et  avo  consulibus. 

Il  y  avait  aussi  quatre  sortes  de  noblesse  :  la  noblesse  de  robe,  c'est-à-dire  celle  qui 
s'obtenait  dans  la  magistrature,  la  noblesse  d'épée  qui  s'obtenait  dans  le  service  mili- 
taire, la  noblesse  de  fmance  qui  s'obtenait  à  prix  d'argent  et  enfin  la  noblesse  titrée  qui 
ge  composait  des  maisons  étant  en  possession  de  titres  réels.  Venait  enfin  la  simple 
noblesse  dépourvue  dé  titres. 

Le  commerce  et  le  trafic  étaient  en  général  une  cause  de  dérogeance  ;  néanmoins, 
en  Bretagne,  le  P.  Menestrier  dit  que  :  «  La  noblesse  après  avoir  fait  roture  pouvait 
reprendre  ses  droits;  la  noblesse  dormant  en  Bretagne  pendant  la  durée  du  commerce. 
JÀ&  gentilshommes  qui  avaient  dérogé  en  faisant  le  trafic,  encouraient  l'amende,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  par  les  arrêts  des  13  janvier  1667  et  10  octobre  1688.  Ils  de- 
venaient dès-lors  taillables,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  imposés  aux  rôles  des  tailles, 
comme  des  sujets  contribuables  jusqu  à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  des  lettres  de  réhabi- 
litation B  (5). 

Après  la  bataille  de  Fontenay  en  Bourgogne  donnée  en  8/il  entre  Charles-le-Chauve 
et  ses  frères  où  il  périt  grande  quantité  de  nobles,  on  permit  au  ventre  d'ennoblir, 
c'est-à-dire  à  la  mère.  Cette  noblesse  fut  appelée  utérine  ou  coutumière,  et  cet  usage 
se  conserva  jusqu'en  1750,  quoique  dès  1566  ont  eût  commencé  à  l'attaquer. 

«  • 

(1)  Armoriai  de  France,  par  d*Hosier  en  1764* 

(2)  Le  chevalier  Lawrence,  en  1828. 

(3)  Histoire  des  anciens  barons  du  royawne,  par  le  Père  Anselme* 
{h)  Dictionnaire  des  ennoblissements  en  1788. 

(5)  Recherches  historiques  sur  l* origine  de  la  noblesse,  par  deLaig:ue,  1818* 
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DéioUs  tirés  du  Père  Anselme,  sur  les  duchés,  pritêetpautés^  sireries,  marquisau,  ne, 
en  France,  de  l'an  iOOQ  jusqu'en  1730  ;  et  des  tùres  qui  ont  existé  successivemnu 
de  l'an  1000  également  à  1730. 

De  la  composition  des  seigneuries,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  etc. 


Seigneorks  de  Fan  iOOO  jusqu^en  1730* 


Duchés 
Principautés.! 
Sireries  •  •  • 
Marquisats.  • 
Comtés  •  •  • 
Vicomtes.  •  • 
Barounies  •  . 
Vidâmes.  •  . 
Seigneuries,  i 


299 

99 

95 

1,375 

i,325 

565 

1,490 

20 

17,784 


Titres  exiiUDt  araDt  Tao 
De  l*an  iOOO  à 
De  l*aii  ilOO  à 
De  Tan  1200  à 
De  Tan  1300  à 
De  l*an  1400  à 
De  Tan  1500  à 
De  l*an  1600  à 
De  Pan  1700  à 


1000 

131 

ilOO 

ils 

1200 

99 

1300 

199 

1400 

274 

1500 

431 

1600 

i,ri 

1700 

2,389 

1730 

m 

5,269 


Total 23,052 

Du  temps  du  roi  saint  Louis,  un  duché  se  composait  de  &  comtés  ;  la  comté  de  i 
baroonies  oa  vicomtes,  la  baronnie  de  /i  cbâtellenies,  et  la  châtellenie  de  plusieurs  clo- 
chers à  fiels  ;  d*où  il  suit  qu*un  comté  se  composait  alors  d'un  grand  nombre  de  chi- 
tellenies.  Au  contraire,  sous  Louis  XIV,  une  terre  composée  d*one  douzaine  de  soos- 
fiefs,  suffisait  pour  faire  un  comté.  G*est  pour  cette  raison  qu*en  Normandie,  eo  Bre- 
tagne et  en  Bourgogne  on  voyait  si  peu  de  titres,  et  qu'au  contraire  on  en  rencoDtraii 
un  si  grand  nombre  dans  les  provinces  qui  relevaient  du  Parlement  de  Paris. 

Les  23,052  seigneuries  ci-dessus  citées  ne  peuvent  établir  une  base  pour  appré- 
cier le  nombre  exact  des  nobles,  car  telle  seigneurie  était  aussi  vaste  qu'une  proTioce, 
telle  autre  était  contenue  dans  un  village,*  d'autres  consistaient  dans  des  arrières-fieb 
de  cbâtellenies,  et  enfin  quelquefois  le  même  fief  était  possédé  par  plusieurs  iDdindoi 

Le  dernier  relevé  général  de  la  noblesse  d  été  fait  par  M.  d'Hosier  eu  1696,  mabfl 
faut  se  garder  de  prendre  chaque  écusson  qu'on  y  rencontre  pour  un  titre  de  nobkse. 


État  des  famUies  classées  comme  nobles  par  les  généalogistes,  parce  qt/elles  ont  cornet 
quelques-uns  de  leurs  membres  parmi  les  grands  officiers  de  la  Couronne, 


Les  chevaliers  du  Saint-Esprit.    .   • 
Les  grands  maréchaux  de  rartillerie. 

—  desartaletiers. 

—  des  eaux  et  forêts 
Les  aqiiraux  généraux  des  galères.  . 

Les  porte-orinammes • 

Les  colonels  généraux  d^infanlerie*  • 

A  reporter.  • 


563 

20 
kl 
8i 
11 
10 

782 


Report.  •  •  7&S 
Les  grands  veneurs*.   , jj 

—  pannetiers.  •••••..» 

—  louvctiers.   ..   •*...,    H 

—  TauconnicTs ,    M 

—  queax  •..,...,,    Ji 


Des  majorais  en  France  et  de  Cordonnatu:e  de  1824  qui  tes  concerne. 

Les  titres,  à  Tavenir,  dit  l'ordonnance,  ne  seront  accordés  qu'à  vie  ;  9i  moins  d'te- 
bUr  un  majorât  en  faveur  du  successeur  au  titre  qui,  dans  ce  cas»  devient  héfMitm 

Minimum  des  majorais. 

Pour  un  duc  (pair),  30,000  fr.;  pour  un  marquis  ou  comte  (pair),  20,000  fr.;  aoo 
pair  de  France,  10,000  fr.;  pour  un  vicomte  ou  baron  (pair),  10,000  fr.;  non  pore 
France,  5,000  fr. 

Alalgré  toute  la  vanité  des  pères,  la  loi  ne  permettant  pas  de  conslituer  en  n^jorst 
plus  que  le  tiers  de  sa  fortune  ;  un  comte,  par  exemple,  qui  désire  fonder  un  nujonc 
de  10,000  fr.  doit  posséder  30^000  fr.  de  revenu.  Mais  s'il  n'a  pas  de  quoi  établir  oa 
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majorât  de  comte,  il  lui  est  loisible  d*en  fonder  mi  de  baron.  A  la  vérité,  dans  ce  cas, 
il  est  forcé  de  descendre  d*un  grade  dans  Tordre  héraldique. 

Du  21  décembre  1808  au  20  mai  1818,  il  a  été  fondé  217  majorais;  et  on  peut  en 
évaluer  le  nombre  à  au  moins  300  jusqu'en  1838. 

Remarque,  Tout  est  cbangé  en  France  depuis  la  grande  révolution  de  1788,  il  n*y 
a  plus  de  corps  de  noblesse,  mais  simplement  des  individus  titrés  sans  aucun  privilège; 
et  tout  Français,  sans  exception  depuis  cette  époque,  est  égal  devant  la  loi  et  est 
obligé  à  supporter  Ic^  charges  de  TÉtat  dans  la  proportion  de  sa  fortune. 

La  vieille  aristocratie  avait  déjà  été  frappée  au  cœur  par  la  jalousie  du  sévère  Riche- 
lieu (1),  elle  avait  perdu  ensuite  le  reste  de  son  prestige  à  la  malheureuse  bataille  do 
Rosbach  et  dans  le  boudoir  de  la  Dubarry  ;  mais  ce  qui  a  achevé  sa  ruine,  c*est  que 
pendant  qu'elle  abdiquait  son  ancienne  gloire  militaire,  elle  se  dépouillait  aussi  d'une 
partie  de  rinfluence  attachée  à  la  j)ossession  du  sol,  ses  terres  passant  avec  leurs  titres 
et  leurs  privilèges  féodaux  aux  mains  des  traitants  enrichis. 

Le  sceptre  des  arts,  de  la  science,  de  la  philosophie  était  alors  malheureusement  dé- 
daigné par  elle,  ou  bien  servait  de  jouet  et  d'mstrument  aux  dérèglements  de  sa  cor- 
ruption. On  ne  saurait  le  nier,  hélas,  c'est  l'aristocratie  du  dernier  siècle  qui  protégea 
de  son  crédit  expirant^  la  licence  effrénée  qui  outrageait  avec  une  même  audace  la 
morale  publique,  le  tiône  et  l'autel. 

DE  LA  NOBLESSE  EN  ANGLETERRE. 

La  plupart  des  grandes  familles  des  pairs  de  l'Angleterre  proprement  dite  sont  d'ori- 
gine normande,  et  descendent  de  ces  preux  chevaliers  qui  suivirent  Guillaume-le- 
C  mquérant  dans  la  conquête  de  ce  royaume  en  1066,  et  qui  combattirent  à  Hastings 
le  14  octobre  de  la  même  année. 

Tout  baron  anglais  (non  les  Irlandais  ni  les  Écossais)  est  de  droit  pair  du  royaume  (!)  • 
mais  si  un  Irlandais  ou  un  Écossais  est  nommé  pair  d'une  propriété  située  en  Angleterre, 
il  obtient  alors  de  droit  le  privilège  de  siéger  au  Parlement 

Les  nobles  irlandais  et  écossais  qui  étaient  pairs  dans  leurs  pays  avant  la  réunion  de 
l'Ecosse  en  1707,  et  celle  de  l'Irlande  en  1801,  conservent  le  titre  de  pairs;  mais  ne 
siègent  pas  à  la  chambre  des  lords  à  Londres,  que  lorsqu'ils  font  partie  des  28  pairs 
qui  représentent  l'ancien  Parlement  d'Irlande  (élus  à  la  majorité  par  les  pairs  qui  ne 
siègent  pas),  ou  des  16  qui  représentent  aussi  l'ancien  Parlement  d'Ecosse,  également 
élus  par  les  pairs  non  siégeants  d'Ecosse. 

Le  titre  de  comte  existait  avant  la  conquête  ;  il  était  porté  par  des  seigneurs  jouis- 
sant de  jura  regalia,  des  droits  régaliens. 

Le  premier  baron  créé  par  lettres  patentes  fut  Jean  Beauchamp  de  Ho!t  en  1387. 

Le  premier  vicomte  —  fut  Jean  Beaumont  en  ililiO, 

Le  premier  marquis  —  fut  Robert  de  Vere  en  1386. 

Le  premier  duc  fut  le  prince  Noir,  nommé  duc  de  Comouaille  par  Edouard  III, 
80D  père,  Tan  1337.  —  Les  ducs  sont  appelés  irès-nobles,  et  en  leur  parlant  on  leur 
dit  votre  grâce.  C'est  ainsi  que  l'on  nommait  encore  en  1500  Henri  VIII;  car  Dugdale 
dit  en  parlant  de  ce  roi  :  «  Sa  grâce  vint  à  Westminster  accompagnée  des  grands  du 
vrovaume  et  de  son  chancelier  le  chevalierThomas  lVloore.B 

Les  pairs  d'Angleterre,  outre  plusieurs  autres  privilèges,  ne  peuvent  jamais 
perdre  leur  noblesse.  On  ne  cite  qu'un  exemple  contraire  ;  c'est  celui  de  George  Ne- 
ville,  duc  de  Bedfort,  dégradé  par  acte  du  Parlement  en  1464  à  cause  de  son  extrême 
pauvreté,  qui  le  mettait  hors  d'état  de  soutenir  son  rang. 

(1)  Dieiionary  of  ihe  peeragumd  bMr<m$ta§$  of  tk$  Brttisk  Empire,  4899,  p.  10. 
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De  la  pairie  en  abeyance. 

On  appelle  en  Angleterre,  pairie  en  abeyance  oa  donnante,  celte  pairie  qui  existe 
réellement  dans  une  famille,  mais  qui  étant  représentée  par  plusieurs  co-héritiers  à  k 
fois,  par  cette  même  raison,  ne  peut  être  réclamée  par  aucun  des  membres»  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  survive  plus  qu*un  garçon  ou  une  fille. 

La  couronne  peut  cependant  intervenir  en  faveur  d'un  des  co-héritiers,  mais  ne  peut 
jamais  en  priver  les  héritiers  représentant  le  baron,  pair  primitif. 

DES  BARONS  ET  DES  BARONETS. 

Tous  les  nobles  anglais  ayant  le  titre  de  baron,  ainsi  qu'il  a  été  dît  plus  haut,  soot 
pairs  du  royaume  et  siègent  à  la  chambre  des  pairs  ;  mais  les  baronets  sont  bien  loin 
d'occuper  une  position  aussi  élevée  dans  la  hiérarchie  politique  et  nobiliaire. 

Cet  ordre  de  chevalerie  fut  créé  par  le  roi  Jacques  I"  en  1611  ;  et  chaque  chevalier, 
pour  être  admis  à  cette  dignité,  devait  verser  une  somme  à  Téchiquier  suffisante  pour 
entretenir  pendant  3  ans  30  soldats,  destinés  à  combattre  les  révoltés  de  la  province  de 
lllster  en  Irlande. 

Charles  I*',  en  1625,  créa  aussi  en  Ecosse  des  baronets  pour  encourager  la  coloni- 
sation de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  leur  accorda  de  grands  privilèges  dans  cette  colooie. 

Le  titre  de  baronet  se  transmet  par  les  enfants  mâles  et  légitimes,  mais  cette  di- 
gnité ne  jouit  d'aucun  avantage  politique.  Les  baronets  mettent  le  titre  de  sir  àem\. 
leur  nom,  et  leurs  femmes  prennent  le  titre  de  lady  et  leurs  filles  celui  d*honarabUs; 
le  nombre  des  baronets  n'est  pas  limité,  et  la  couronne  en  noounc  de  nouveaiu  de 
temps  en  temps. 

Usages  [divers. 

Les  fils  attws  des  ducs,  des  marquis  et  des  comtes  sont  lords,  et  prennent  da  vinut 
de  leur  père  le  titre  qui  vient  après  celui  que  porte  leur  père  dans  l'ordre  héraldique; 
mais  ce  n'est  qu'un  titre  de  courtoisie  ;  les  autres  fils  sont  honorables. 

Les  filles  sont  toutes  lady  de  leur  droit,  et  épouseraient-elles  un  roturier^  qu'elles 
conservent  toujours  ce  titre,  qu'elles  placent  devant  letu*  premier  nom  de  baptême  et 
qui  indique  leur  naissance.  —  Les  filles  des  vicomtes  et  barons  (pairs)  ne  soot  (p'ko- 
norables. 

Les  fils  aines  des  vicomtes  et  des  barons  sont  simplement  horwrables,  les  ïxhn 
cadets  n'ont  aucun  titre.  —  Le  fils  aiué  d'un  baronet  n'a  pas  de  titre,  mais  il  devieot 
baronet  à  la  mort  de  son  père. 

Si  une  duchesse,  marquise  ou  comtesse  se  marie  (étant  veuve)  ,et  qu'elle  épouse  on 
homme  non  titré,  malgré  l'ariome  du  blason  anglais,  qui  porte  :  «  Quando  foemiaa 
»uobilis  nupserit  ignobilis,  desinit  esse  nobilis.  »  La  femme  de  ce  rang  conserve  dans 
le  monde  et  dans  les  actes  son  titre  primitif  (1). 

Quelquefois  les  fils  aînés  des  fils  aînés  des  ducs  et  des  marquis  prennent  aussi  on 
titre  de  courtoisie^  ainsi  le  fils  aîné  du  comte  de  Surrey,  fils  aîné  du  duc  de  Norfolk 
s'appelle  lord  Fitz-Allau. 

Les  èvêques  ont  le  pas  sur  tons  les  barons,  et  viennent  dans  les  jours  de  céréoiome 
immédiatement  après  les  vicomtes.  On  les  appelle  lords,  mais  leurs  feumies  n'ont  pas 
le  titre  de  inilady  à  moins  qu'elles  ne  l'aient  par  leur  droit  de  naissance. 

Les  nobles  écossais  et  irlandais  qui  siègent  à  la  chambre  haute  d'Angleterre,  ne  pet- 
vent  y  prendre  rang  qu'avec  un  titre  inféineur  à  celui  qu'ils  portent  soit  en  friande  oi 
en  Ecosse;  et  afin  que  le  nombre  des  barons  anglais  qui  ont  tous  droit  de  siégera 

(1)  On  the  nobjtHy  ofthe  British  Genfry,  par  le  chevalier  Lawrence* 
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la  chambre  des  lords,  n'augmente  pas  sensiblement  ;  lorsque  la  couronne  accorde  un 
titre,  il  est  d*usage  de  le  f;Jre  reposer  presque  toujours  sur  des  domaines  situés  hors 
de  TAngleterre  proprement  dite,  c'est-à-dire  en  Irlande  ou  en  Ecosse. 


Nombi^ede  pet^sotuies  titrées  dam  le  Royaume-Uni  en  iSkO  (1). 


Dacs 
31 

Ducs 

7 

Dacs 
i 


Marquis 
24 


Marquis 
à 


Marquis 


ANGLBTBRRB. 

Comtes     I     Vicomtes 
137        I  27 

iCOSSE. 

Comtes     I     Vicomtes 
ÂO         I  6 

IRLANDE. 


Comtes 
73 

Résume. 


Vicomtes 
46 


Barons 
211 


Barons 
24 

Barons 
70 


29  ducs,  /i2  marquis,  250  comtes,  79  vicomtes,  305  barons.  Total  des  nobles  ayant 
le  titre  de  pairs  dans  les  Royaumes-Uuis,  706.  A  ce  nombre  de  personnes  nobles  on 
doit  ajouter  701  baronets  anglais,  89  baronets  irlandais  et  135  baronets  écossais.  En 
tout  925.  Ce  qui  donne  un  total  de  1,631  personnes  possédant  un  titre  transmissible. 

Les  fils  aines  des  ducs,  marquis,  comtes  ou  vicomtes  d'Angleterre,  prenant  un  titre 
de  courtoisie  inférieur  à  celui  de  leur  père  s'élevaient  à  150  ;  ceux  d'Ecosse  à  à9  et 
ceux  d'Iriande  à  89.  En  tout  288. 

Il  existe  encore  la  classe  des  chevaliers  à  vie  (knights)  ;  ce  titre  permet  aux  femmes 
dont  les  maris  sont  décorés  de  ce  titre,  de  s'appeler  milady.  Leur  nombre  s'élève  à 
645.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  personnes  titrées,  toutes  inscrites  avec  la  date  de 
leur  nomination  dans  le  calendrier  impérial,  ne  s'élevait  en  18/iO,  dans  le  Royaume-Uni, 
qu'à  2,36/i  individus. 

La  distinction  d*honorable  n'est  pas  un  titre,  mais  seulement  une  preuve  que  l'on 
est  fils  ou  fille  d'un  noble  titré.  —  En  1798,  lorsqu'il  fut  question  au  Parlement  des 
familles  ayant  droit  à  avoir  des  armoiries;  9,548  familles  anglaises  et  U,QQO  écossaises 
prouvèrent  leurs  droits  (2). 

Dans  tout  autre  pays,  ces  familles  auraient  été  sans  aucun  doute,  considérées  comme 
étant  nobles. 


LISTE  des  plus  anciennes  pairies ,  analaisef,  écossaises  et  irlandaisss,  possédées 
encore  aujourd'hui  par  les  descendants  mâles,  en  faveur  de  qui  elles  furent 
originairement  a*éees. 

ANGLETERRE. 
Titre  actuel.  Titre  ancien.  Datedecréation. 

Comte  Delawarr  (West).  Baron  Ddawarr. l/i02 

Baron  Audiey  (Tuchet).  Baron  Audley l/i05 

Comte  de  Shruwsbury  (Talbot).  Comte  de  Shruwsbury U42 

Baron  Stourton.  Baron  Stour ton \hhl 

Duc  de  Norfoll^  (Howard).  Duc  de  Norfolk 1683 

*  Le  baron  Audley  fut  appelé  à  la  chambre  des  pairs  en  140&,  comme  ayant  hérité  de  sa 
grand'mère. 


(i)  Impérial  Calendar,  18&0. 

(3)  On  tke  nçbiUty  of  tke  Engliih  Cretiliy^  par  le  dievalier  Lawrence. 


480  LA    FBANCE 

ECOSSE. 

Comte  d'Erroll  (Hay).                   Baron  Hay,  comlc  d'ErrolL  ...  1424 

Comte  de  Marr  (Erskine).              Comte  de  Marr 1430 

Baron  Sommcrville.                       Baron  Sommerville ,  .  .  1430 

Ducd'ArgyU  (Cambell).                 |  Baron  Campbdl 1445 

^^    ^            '                  (  Comte  d'Argyll 1483 

Duc  de  Monthrose  (Graham).         Baron  Graham 1445 

Comte  de  Cailhness.                      Comte  de  Caithness.  .  .  .  ,  .   .  1445 

Marquis  de  II  untley  (Gordon,         )i^,     .    j    „      ,  ^../v 

originairement  Scton).                       ^^'^'^  ^«  «""^«y *'•''« 

Le  duc  d*Ilamiiton  (Douglas).        Comte  Dangus. 1449 

IRLANDE. 

Le  duc  de  Linster.                         Baron  de  Courcy 1181 

Lord  Kinsdale  (de  Courcy).            Baron  d'Offaley 1205 

Marquis  d*Ormonde  (Buttler).        Comte  d'Ormonde 1328 

La  noblesse  la  plus  ancienne  des  trois  royaumes  est  celle  d'Irlande. 


Des  oi'dres  de  chevalerie  du  Royatune-Uni  en  1840. 

^  En  Angleterre,,  il  y  a  trois  ordres.  Le  premier.  Tordre  de  la  Jarretière  fonde  par 
Edouard  III,  en  1344.  Il  ne  se  compose  que  de  25  membres,  parmi  lesquels  on  compte 
sept  têtes  couronnées. 

Le  second  ordre,  est  Tordre  militaire  du  Bain,  institué  en  1399.  Il  se  compose  de 
72  grand*croix,  180  commandeurs  et  de  450  chevaliers^  en  tout  702  membres. 

Le  troisième  ordre  est  celui  de  Saint -Michel  et  de  Saint-George,  qui  fut  fondé  le 
27  avril  1819,  pour  que  les  sujets  des  îles  Ioniennes  et  de  Malte  pussent  participer  aax 
honneurs  de  la  chevalerie.  — Il  y  a  27  grand'croix,  19  commandeurs  et  25  chevaliers. 
En  tout,  71  membres. 

En  Ecosse,  il  existe  Tordre  du  Chai^don  qui  fut  d'abord  institué  en  787  et  rétabli 
ensuite  par  George  IV.  —  Il  ne  se  com}X)se  que  du  roi  et  de  16  chevaliers.  £n  tout, 
17  membres. 

En  Mande  y  il  y  a  aussi  Tordre  îlluslre  de  Saint-Patrick,  fondé  en  1783.  Il  se  com- 
pose du  roi,  du  grand-maître  (qui  est  toujours  le  lord  lieutenant  de  Tlrlande  pendant 
son  commandement),  et  de  22  chevaliers.  En  tout,  24  membres. 

Nombre  de  personnes  décorées  dans  le  Royaume^Vnù 

L'ordre  de  la  Jarretière,  24  ;  du  Bain,  702;  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  71; 
du  Chardon,  16;  de  Saint-Patrick,  23.  Total  des  personnes  décorées  en  1840, — 836. 

Le  roi  d'Angleterre  prend  le  titre  de  roi  des  Royaumes  Unis  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, de  défenseur  de  la  foi;  de  souverain  protecteur  des  États-Unis,  des  îles  Ion- 
uiennes  et  de  souverain  des  ordres  de  la  Jarretière,  du  Bain,  du  Chardon,  de  Sainl- 
Pauick,  et  de  SaintriVIichel  et  Saint-George. 

Du  titre  de  gentleman  en  Angleterre. 

On  se  trompe  étrangement  en  France  sur  la  râleur  du  titre  gentleman  que  Ton  tra- 
duit souvent  par  celui  de  gentilhomme,  ou  homme  de  qualité.  Sans  doute  ancienne- 
ment le  mot  gciulcman  correspondait  au  mot  gentilhomme  ;  mais  aujeord'hoi,  ce  titre 
se  donne  à  tout  homme  bien  élevé  ayant  oœ  positioa  sodaie  honorable.  La  pievve 
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qu*on  n'y  alUchc  aucune  idée  de  noblesse,  c*c8t  que  lorsque  Ton  s'adresse  à  une  réu- 
nion quelconque  ;  pour  dire  messieurs  et  mesdames,  on  dit  tout  simplement  gentle^ 
vieil  and  ladies.  Ce  mot  devrait  être  adopté  en  français  ;  il  manque  tout-à-fait  dans 
notre  langue,  car  l'expression,  homme  comme  il  faut,  ne  rend  que  très-imparlaitcment 
le  mot  gentleman. 

Remarque,  En  Angleterre,  toute  la  noblesse  titrée  est  riche,  à  cause  de  ses  terres 
substituées  ;  elle  seule  en  Europe  n'offre  pas  ce  choquant  disparate  de  titres  pompeux 
ayant  souvent  pour  cortège  la  pauvreté  la  plus  absolue.  Aussi  aucun  titre  n'a  jamais  été 
un  sujet  de  ridicule  pour  le  théâtre  en  Angleterre,  et  le  peuple  a  encore  de  nos  jours 
un  grand  respect  pour  la  noblesse  en  général 

Le  chevalier  Lawrence  remarque  avec  raison  que  l'Angleterre  est  le  seul  pays  où  le 
commerce,  dans  ses  adresses,  se  reconmiande  à  la  fois  à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie 
(nobility  and  Gentry),  et  où  cette  distinction  des  rangs  y  est  toujours  et  constamment 
observée  dans  toutes  les  sit  ations  publiques  et  privées. 


Détails  sur  la  noblesse  de  CEw'ope  (!}• 

Toute  la  grande  noblesse  de  l'Europe  peut  être  considérée  comme  étant  à  peu  près 
sur  le  même  pied  ;  seulement  un  titre  est  commun  dans  un  pays,  un  autre  titre  dans  on 
autre.  En  Allemagne  et  en  Russie,  il  y  a  50  barons  pour  un  comte,  et  le  titre  de  baroa 
est  aussi  facile  à  avoir  sur  le  continent  que  le  titre  de  chevalier  en  Angleterre. 

Dans  le  Nord,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Russie,  en  Suède,  en  Danemarck,  les 
titres  de  baron  et  de  comte  accompagnent  tonte  la  postérité  masculine,  et  même  fef 
filles  non  mariées.  Mais  dans  le  Sud,  en  France,  en  Espagne,  en  Portogd,  et  en  Angle- 
terre, les  titres  de  duc,  de  marquis,  de  comte,  de  vicomte  et  de  baron  ne  se  trans- 
mettent que  par  droit  d'aînesse.  —  En  Italie,  les  titres  accordés  par  l'empereur  d'Au- 
triche s'étendent  à  toutes  les  branches  de  la  famille.  Les  titres  donnés  par  le  pape,  le 
roi  de  Naples  et  celui  de  Sardaigne  ne  se  conununiquent  qu'à  l'alné  de  chaque  famille;' 
mais  les  cadets  de  toutes  ces  familles,  qui  prennent  quelquefois  un  titre,  sont  considé- 
rés comme  étant  tous  nobles. 

Jusqu'à  Henri  YIII  qui  abolit  la  langue  anglaise  de  l'ordre  de  Malte;  tout  gentil- 
homme anglais  faisant  preuve  de  quati'e  quartiers  était  admis  dans  cet  ordre;  mais  un 
noble  allemand  était  tenu  à  faire  16  quartiers  de  preuve. 

On  a  calculé  que  la  Russie  compte  près  de  500,000  nobles  sur  55  millions  d'habi- 
tants—  L'Autriche,  dans  un  dernier  recensement  comprenait  239,000  nobles  du  sexe 
masculin.  L'Espagne,  en  1785,  en  comptait  479,000,  et  la  France,  avant  1790,  envi- 
ron 365,000,  dont  4420  familles  d'ancienne  noblesse. 


DES  ARTS,  DU  THÉÂTRE,  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE. 

Les  arts  en  France,  et  sous  cette  dénomination^  on  comprend  à  la  fois  le  génie  qui 
reproduit  la  nature  par  des  couleurs,  des  sons  et  des  mots*;  et  qui  a  toujours  eu  une 
destination  élevée.  — Les  arts  parlent  aux  siècles;  ils  dominent  les  temps  ;  ils  gour- 
mandent  et  punissent  les  sociétés  dont  ils  sont  tour-à-tour  les  organes  et  le  maître.  Ils 
s'emparent  de  l'hoomie  et  de  la  nature,  et  sculptent  dans  le  marbre  ou  fixent  sor  la 
toile  tous  les  types  de  la  beajité.  Mais  où  en  sont  lès  arts  en  1844  en  France!  Les  uns 

rétrogradent 


de  porter  un  jugement  impartial  entre  deux  opinions  si  tranchées  ;  mais  ce  qui  cit 
(I)  On  tkc  noHUtj/  ofthê  BriM  CàUiy^  jiar  le  chevalier  Lawrence. 
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sans  conteste,  c*e$t  que  de  nos  jours,  nulle  part  en  Europe,  les  arts  ne  sont  plus  ctdti- 
Tés  qu*en  France,  et  que  nulle  part  aussi  les  arts  ne  donnent  de  plus  magnifiques  ré- 
sultats. 

£n  Angleterre,  les  arts  y  sont  aussi  cultivés  avec  succès  4  on  y  compte  plusieurs 
peintres  de  mérite  particulièrement  pour  le  portrait,  le  paysage  et  les  marines  ;  mais 
l'architecture  n'a  rien  produit  de  très-remarquable  depuis  longues  années. 

Il  est  faux,  dit  Rubichon  dans  son  ouvrage  sur  l'Angleterre,  de  dire,  à  l'égard  des 
arts,  parmi  les  Européens,  ceux-ci  ont  aptitude,  ceux-là  inaptitude.  lueurs  succès  ont 
toujours  dépendu  de  leurs  institutions.  Toutes  les  nations  de  l'antiquité  avaient  anfié 
la  musique  à  des  corporations.  —  La  France,  l'Espagne,  et  TAnglelerre  surtout,  ayant 
abandonné  cet  art  sublime  aux  individus,  n'ont  jamais  obtenu  aucun  succès  signalé;  et 
même  de  nos  jours,  Londres  ne  possède  rien  qui  puisse  entrer  en  parallèle  avec  le  Con- 
servatoire de  musique  de  Paris.  —  L'Allemagne  et  l'Italie,  au  contraire,  ont  attaché  nn 
revenu  en  terres  pour  servir  de  salaire  à  un  maître  de  musique  ;  aussi  il  se  trouvera 
toujours  dans  ces  pays,  des  hommes  qui  étendront  les  bornes  de  l'art,  selon  le  caractère 
particulier  du  peuple  qu'ils  ont  à  charmer. 

La  peinture  n'a  obtenu  nulle  part  de  fondations  solides,  c'est  pourquoi,  ajoute  k 
même  auteur,  partout  ses  succès  n'ont  été  que  passagers.  —  Partout  les  arts  libéram 
ont  d'autant  plus  prospéré,  que  le  clergé  catholique  a  eu  plus  d'action.  Regardée  dans 
son  ensemble,  l'Europe  catholique  accorde  la  préférence  aux  arts  libéraux,  et  l'Earope 
protestante  aux  arts  mécaniques. 

Lord  EUenborough,  chancelier  d'Angleterre,  a  déclaré  du  haut  de  son  tribunal  qoe 
le  plus  beau  tableau  ne  pouvait  valoir  plus  de  cent  louis,  et  qu'il  ne  concevait  pas  com- 
ment on  pouvait  donner  six  francs  pour  entendre  la  plus  belle  voix  du  monde. 


Les  ouvrages  d'art  qui  ont  concouru  en  France  à  l'exposition  de  18/il  ont  dépassé 
le  chiffre]  de  1,500.  Leur  nombre,  en  1844,  s'est  élevé  en  tout  à  2,483,  savoir  :  u- 
bleaux,  1808;  miniatures,  aquarelles,  pastels,  etc.,  348;  sculpture,  157;  gravures, 
89,  et  lithographie,  21. 

Dans  l'espace  de  142  ans,  c'est-à-dire  depuis  1699,  les  expositions  d'objets  d'art,  y 
compris  celle  de  1841 1  sont  au  nombre  de  64 1  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  sons  le  règne 
de  Louis  XIV,  deux;  sous  le  règne  de  Louis  XV,  vingt-quatre  ;  sous  Louis  XVI,  neuf; 
pendant  la  République  et  le  Consulat,  neuf;  sous  l'Empire,  cinq;  sous  Louis  XYIII, 
quatre;  sous  Charles  X,  une;  enfin,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  e/û:.  Totale  64  expo- 
sitions de  1699  à  1841. 

Il  y  a  aussi  à  Londres  une  exposition  annuelle  qui  a  lieu  à  Sommerset-House,  mais 
beaucoup  moins  considérable  que  celle  qui  a  lieu  au  Louvre  à  Paris. 


DU  THEATRE  EN  FRANCE. 

Le  théâtre  occupe  toujours  une  grande  place  chez  tous  les  peuples  civilisés  ;  car  3 
présente  aux  yeux  de  la  multitude  ou  les  travers  des  temps  contemporains,  ou  l'hé- 
roïsme des  siècles  écoulés.  Depuis  la  mort  du  grand  tragédien  Talma,  le  théâtre  ea 
France  ne  vit  plus  que,  d'une  vie  languissante  ;  et  les  théâtres  secondaires  ne  repré- 
sentent, depuis  quelques  années,  que  les  crimes  les  plus  féroces  et  les  plus  ignobles, 
capables  de  réveiller  chez  le  peuple  les^  passsions  les  plus  violentes  et  les  appétits  les  plus 
criminels. 

Enfin,  le  théâtre  n'a  conquis  qu*une  seule  tragédienne  depuis  16  ans,  madeoMwdk 
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Racbel,  aussi  est-elle  largement  traitée.  Outre  un  congé  de  trois  mois,  elle  a  60,000  fr. 
de  traitement ,  et  encore  il  est  à  craindre  que  sa  santé  délicate  ne  l'oblige  bientôt  à 
renoncer  à  la  scène. 


De  l' Académie-Royale  de  mmiqiie  ou  Opéi^a-Français,  avant  et  depuis  1830. 

Avant  1830,  TOpéra  était  sans  aucun  doute  le  premier  spectacle  du  monde  et  aussi 
une  des  gloires  nationales,  parce  que  son  organisation  stable  et  spéciale,  résultat  d'une 
longue  expérience,  était  dirigée  par  une  administration,  elle-même  placée  à  la  fois  sous 
la  protection  et  la  direction  de  la  liste  civile.  Depuis  1830,  le  gouvernement  a  mis 
TAcadémie  de  musique  aux  risques  d'un  particulier,  et  dès  ce  moment  ce  théâtre  est 
rentré  dans  la  position  ordinaire  de  tous  les  autres  spectales. 

Autrefois  il  y  avait  trois  classes  pour  chaque  nature  de  talent,  le  chant  et  la  danse  ; 
et  avant  d'arriver  à  être  premier  sujet,  il  fallait  suivre  cette  hiérarchie.  Les  appointe- 
ments des  premiers  sujets  étaient  fixés  à  10,000  fr.,  /»,000  fr.  d'extra  et  de  /»0  à  50  fr. 
de  feux,  ce  qui  portait  les  plus  hauts  traitements  de  20  à  22,000  fr.  ;  et  après  20  ans 
de  service,  tous  les  sujets  avaient  droit  à  une  retraite  graduée  sur  le  traitement,  mais 
dont  le  maximum  ne  dépassait  pas  /i,O0O  fr. 

Le  personnel  de  l'Opéra,  en  18i!i/t,  |se  compose  en  totalité  de  688  personnes  dont 
488  reçoivent  des  appointements  fixes  et  200  qui  sont  payées  par  représentation. 

150  personnes  sont  attachées  aux  ballets  et  120  à  l'orchestre.  La  dépense  totale  est 
d'environ  1,700,000  fr.  par  an,  et  la  subvention  accordée  à  ce  théâtre  par  le  gouver- 
nement est  de  600,000  fr. 

Après  le  déplorable  assassinat  du  duc  de  Berry  en  1820,  on  abandonna  l'ancien 
Opéra  et  la  liste  civile  en  fit  construire  un  nouveau  provisoire  sur  l'ancien  emplace- 
ment de  l'hôtel  de  Choiseuil,  qui  est  celui  dont  on  se  sert  encore  aujourd'hui. 

Sommes  versées  par  les  différents  théâtres  de  Paris  att  profit  des  institutions 

de  charité,  de  1802  à  1841. 

Durant  39  années  divisées  dans  la  statistique  administrative  en  périodes  quinquen- 
nales, l'Opéra  a  versé  pour  sa  part  une  àomme  de  2,575,000  fr.;  le  Théâtre-Français, 
2,251,000  fr. 

De  1837  à  1841,  le  Vaudeville  a  versé  193,000  fr.;  les  Variétés,  238,000  fr.;rAm- 
bigu-Comiqiie,  162,000  fr.;  la  Gaîté,  201,000  fr. ;  les  Folies-Dramatiques,  124,000fr.; 
le  Gymnase^  216,000  fr.  ;  le  Palais-Royal,  277,000  fr.  ;  la  Porte-Saint*Martin,  225,000f.  ; 
le  Cirque-Olympique,  très-fréquenté,  a  produit  356,000  fr. 


DU  THEATRE  EN  ANGLETERRE. 

Le  théâtre  anglais,  de  nos  jours,  n*est  guère  plus  riche  que  le  nôtre  en  acteurs 
tragiques  célèbres.  Macready  est  le  seul  acteur  tragique  de  quelque  renommée,  et  i^ 
n'a  aucune  tragédienne  à  comparer  à  Rachel,  du  Théâtre-Français. 

Depuis  la  mort  ou  la  retraite  de  Cook  de  John-Kemble,  de  Young  et  de  Kean,  et 
des  grandes  actrices  Siddons  et  O'Neil,  la  scène  n'a  été  peuplée  que  de  talents  médiocres. 

Il  y  a  deux  grands  théâtres  à  Londres  qui  sont  Druy-Lane  et  Gonvent-Gardcn,  sur 
lesquels  on  joue  la  tragédie  et  la  comédie.  Il  a  aussi  le  théâtre  du  roi  où  jouent  les 
Italiens.  Ce  théâtre  est  le  rendez-vous  de  toute  la  haute  société  pendant  la  saison  qu'elle 
habite  la  capitale.  Ces  divers  spectacles  sont  des  propriétés  particulières,  et  les  acteurs 
n'ont  point  droit  k  des  pensions  de  retraite.  Us  prennent  dans  les  affiches  le  titre  de 
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Kiiig*s  servants,  serviteurs  du  roi,  et  les  pièces  nouvelles  ne  peurent  être  représeotées 
qu'avec  l'approbation  du  chancelier. 

L'auteur  qui  occupe  presque  toujours  la  scène,  c'est  Shakespeare  (1).  Semblable 
aux  grands  auteurs  du  théâtre  espagnol,  Shakespeare  n'a  pas  d'exposition  parce  qu'il 
n'a  pas  de  plan.  Fortement  préoccupé  de  son  sujet,  il  amène  dans  le  début  un  éréAc- 
ment  tragique.  Ainsi,  la  pièce  de  Ranico  et  Juliette  débute  par  un  duel  sinistre, 
Hamlet,  par  l'apparition  d'une  ombre  sépulcrale,  et  Macbeih  par  un  régicide.  Mus 
avec  le  secours  d'un  grand  nombre  d'années,  de  grandes  distances  de  lieues  franchies, 
d*êtres  imaginaires  personnifiés,  de  conversations  burlesques  et  naturelles,  on  passe 
des  scènes  les  plus  terribles  aux  affections  les  plus  douces.  Il  y  a  sans  doute  lien  pour 
la  critique,  mais  on  ne  peut  se  détacher  ni  du  livre  ni  du  théâtre,  et  c*est  là  le  poiat 
important  après  tout 

Shakespeare  a  fait  kO  pièces  de  théâtre  fort  longues  en  5  actes.  Les  morceani  b 
plus  saillants  sont  en  vers  non  rimes  de  douze  syllables  (vers  blancs)  et  la  ccoversation 
ordinaire  est  en  prose. 

Jusqu'àCharles  II,  l'ombre  de  Shakespeare  apparaît  unique  sur  le  théâtre  anglais  [% 
les  pièces  représentées  abondent  en  grotesque.  Sous  Charles  II  pamrent  les  coiué- 
dies  aux  aventures  ;  les  mœurs  licencieuses  de  la  cour  se  réfléchissent  sur  le  théâtre. 
Chose  remarquable,  malgré  Tbypocrisie  et  la  pruderie  du  langage  actuel,  les  comédies 
modernes  ne  sont  guère  moins  décentes  que  celles  représentées  sous  les  Stoarts.  Ce 
ne  fut  que  sous  le  règne  de  la  reine  Anne  que  l'exemple  du  continent  et  rinflueflce 
des  études  classiques  introduisirent  sur  le  théâtre  anglais  le  drame  construit  seloo  ks 
règles  aristotéliques;  le  Coton  (TAdùon  en  fut  un  modèle,  mais  ce  genre  dramatique, 
en  opposition  avec  le  goût  créé  par  l'habitude,  n'obtint  qu'un  faible  succès. 

Ls  théâtre  a  exercé  généralement  beaucoup  d'influence  sur  les  peuples  modernes; 
en  France  surtout,  il  a  profondément  modifié  les  mœurs  :  c'est  qu'en  France  il  y  a 
toujours  eu  entre  le  pauvre  et  le  riche  une  foule  d'existences  intermédiaires,  et  les 
castes  n'ont  jamais  été  tellement  séparées  que  les  mœurs  des  unes  fussent  inconnues 
aux  autres. 

L'aristocratie  territoriale  et  le  haut  commerce  forment  en  Angleterre  deux  société 
bien  distinctes.  Le  public  qui  assiste  aux  représentations  y  est  moins  nombreux  qoe 
sur  le  continent  et  surtout  moins  homogène;  et  les  aventures  de  salon  n*cxdtantqn  m 
intérêt  de  curiosité  pour  le  spectateur,  le  théâtre  n'a  exercé  en  Angleterre  qn*nne  bien 
faible  influence  surs  les  mœurs  du  peuple. 

Dans  ce  pays,  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs  sont  tellement  différents 
de  ce  qu'ils  sont  en  France,  qu'on  ne  pourrait  introduire  sur  la  scène  an^aise  les 
valets,  les  soubrettes  et  les  villageoises  des  comédies  françaises. 

En  France,  le  théâtre  s'empare  du  charlatanisme  dans  quelque  rang  qu'il  le  ren- 
contre, mais  en  Angleterre  la  censure  ne  permettrait  pas  qu'on  représentât  les  unullcs 
du  culte  anglican,  ni  les  honorables  du  Parlement  dans  les  mystères  des  élections; 
d'ailleurs  les  pauvres  auteurs  seraient  attaqués  en  dommages,  et  mourraient  en  prison 
faute  de  pouvoir  payer  l'amende. 

En  France,  depuis  Corneille,  se  succède  sans  interruption  une  suite  d'auteurs  dra- 
matiques. Après  Shakespeare,  l'Angleterre  est  restée  comme  épuisée;  elle  n'a  jamais 
eu  de  Molière  qui  peignît  les  Gérontes  avares  ou  qui  exposât  à  la  risée  publique  ks 
travers  britanniques. 

Les  pièces  anglaises  sont  tout  mouvement^  et  ne  sont  la  plupart  que  des  aventures 
plus  ou  moins  libres  mises  en  action.  Le  théâtre  d*Astley,  semblaUe  à  Franconi  ^ 

lî)  Rubichoo,  De VÀetion  du  aergé,  p.  225. 
(3}  Le$  Promenadcê  dauê  Londretf  p.  270. 
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Paris,  est  le  seul  théâtre  qni  soit  toujours  plein.  Chose  étrange,  on  y  joue  encore  l'é- 
temelle  bataille  de  Waterloo  où  des  grenadiers  français  sont  battus  et  faits  prisonniers 
par  une  seule  vivandière  anglaise,  et  cela,  toujours  à  ta  grande  béatitude  du  peuple 
d'Albion.  En  général,  après  les  pièces  de  Shakespeare,  les  farces  burlesques  et  même 
triviales  sont  celles  (jui  font  fortune  en  Angleterre. 


DE  l'ordre  de  la  légion-d'honneur,  de  ses  revenus j  des  dépenses,  etc. 

L'ordre)  de  la  Légion-d*Honncur  a  été  fondé  par  Napoléon,  le  19  mai  1802;  une 
grande  partie  de  ses  revenus,  et  surtout  les  sénatoreries  se  trouvaient  dans  les  pays 
conquis  par  la  France.  Après  Tannée  1815,  toutes  ces  ressources  furent  perdues  pour 
la  Légion-d*Honneur.  Voici  quelle  était  sa  position  financière  au  31  octobre  1839, 
d'après  le  budget  et  recettes  des  dépenses  de  1840. 

RevcTtu  propre  de  l'ordre, 

i  Rentes  sur  le  grand-livre ^  •    *  6,7^6,653  tu 

2  Actions  sur  les  canaux  d'Orléans,  de  Loing  et  du  Midi 165,000 

S  Sommes  versées  par  les  parents  des  jeunes  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis 9A,000 

h  Revenu  du  domaine  d'Ecouen  réclamé  depuis  la  mort  du  prince  de  Condé 

en  1830 13,000 

5  Supplément  fourni  par  le  budget  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1837.    .     .     •  1,057,&00 

6  Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefe-lieux  de  cohorte.    .    •     •  28,8^3 

7  Produit  de  Tétang  de  Capestange,  et  versements  des  titulaires  pour  majorais 

(eoviron) 5,202 

Total  du  revenu  estimé  pour  18Â1.  •    •    •      8,li 0,098 
DÉPENSES. 

(  Chancellerie,  ) 

1  Traitement  du  grand-chancelier 25,000  fir. 

1        Idem     du  secrétaire-général 10,000 

60  employés  de  tous  grades,  dont  un  directeur  des  fonds  à  10,000  fr.  et  3  chefs 

de  division  de  6,200  à  7,500  fr. 131.050 

'  166,050 

(Matériel.) 

Chauffage  et  éclairage,  15,000  fr.;  entretien  du  palais,  12,000  fr.;  impressions, 

bureaux,  etc.,  14,950  fr. Al,950 

208,000 

Détails  sur  la  maison  (Céducation  de  Saint-Denis. 

PERSONNEL. 

1  Surintendante  à  6,000  fr.(  6  dames  digiiitairesà  1,500  fr.,  portées  à  2,000  fr. 

enlSÂÂ 52,000 

12  Dames  de  première  classe  à|l,000  fr.,  portées  à  1,200  fr.  en  ISilâ;  àO  dames 

de  seconde  classe  à  600  fr.,  portées  à  800  fr.  en  18A'i 26,710 

80  Filles  de  service,  jardiniers,  conciciige,  etc. 30,100 

à  Dames  externes,  professeurs,  10,200  fr.;  8  aumôniers,  8,500  fr.;  à  médecins, 

total 316,810 

Entretien  de  750  élèves,  à  environ  500  fr.  chacune. 37A,0C0 

Pour  entretien  des  bùtiments  et  divers 50,000 

7&0,810 

Succursale  de  la  Congrégation  de  la  M^re  de  Dieu  divisée  en  première  et 

seconde  succursales,  contenant  environ  400  élèves  ù  500  fr.    •    •    •    •  200,000 

Personnel  des  dames,  aumôniers,  médecins,  etc. 56,600 

Trousseaux  de  85  élèves  qui  entrèrent  en  1841  à  raison  de  200  fr.  Tune.    .  17,000 

ËoU^en  de»  bâtiments 30,000 

Report.    .      i,0é4,410 
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Â  rtporierm    •  l,0&i,&iOlr. 
Pensions  aux  dames  en  retraite  et  antres,  sorties  de  Saint-Denis.    •     •     •    •  76,800(1) 

Total  de  la  dépense  de  la  chancellerie  et  de  la  maison  de  Saint-Denis.     •     •  i,  121,210 

Divers  achats  de  décorations  pour  les  membres  de  Tordre. A8,OO0 

Commissions  aux  receveurs  g;énéranx  chargés  des  paiements  dans  les  départe- 

ments. • •••     ••  50,000 

Fran  rdatifii  au  domaine  d*Ecouen 13,000 

Dépenses  imprévues  et  gratifications  à  qudques  membres  de  Tordre.  •     •     •  53,888 

Traitements  de  23,243  légionnaires  de  tous  grades. 6,844,000 

Total  des  dépenses  de  la  Légion-d'Honneur.  ••••••*  8,110,098 


TABLEAU  de  tous  les  membres  de  COrdre  avec  ou  sans  traitement  au  31  octobre  1839. 

SanstraitemenL  Avec  traitement.  graiiim-cboix* 

6  reçoivent  le  traitemement  de.  20,000  t 

i  Idem  15,000 

R  un      J         ^^  I<ï«"  5,000     .  M,  «rii 

^  ®^      <         24  Idem  2,000     >  ^^»^^' 

13  Idem  1,000 

5  Idem  250 

GRANDS  OFnciEllS» 

5  Idem  5,000     \ 


67  Idem  2,000 


^2  *««    j      67  \TZ  ZVoo    \      ^^'^ 

\        30  Idem  250     / 

COMMARDBOaS. 

/        93  Idem  2,000     \ 

216  602       I       266  Idem  1,000      [  512,750 

(      243  Idem  250     ) 

OFnCURS. 

i,m  Î.599      (    Jl^  \^  M»»     j-     l.«M50 

CBEVALIEBS. 

27,266  18,545 

4,221  4,221  Sous-officien  ou  soldats  nommés  mem- 

bres de  TOrdre  depuis  le  6  juillet  1820  au 

31  décembre  1839.  .    • 1,071,250 

432  432  Chevaliers  nommés  le  28  novembre  1831 

en  validation  de  nominations  du  20  mars 

1815 108,000 

47  47  Sous-offiders  (amputés] 11,750 

^  "'         •  "  7,455,000 

27,266  23,265  ' 

(Total  général.  •       50,511  memb.)  A  déduire  pour  décès  '(^évaluation   ap-' 

—  proximative)  pour  les  années  1840  et 

En  1844  1841 524,000  f. 

29,115              20,303  Pour  environ  400  membres,                     }          599,000 
^^         M        ^     ,M«        ^^  dont  on  n'a  reçu  aucune 
49,418  réclamation  depuis  long- 
temps.      75,000 

8,454,000 

Décès  notifies  à  la  Grande-Chancellerie  depuis  le  1"  novembre  1838  au  31  octobrt 

1839 ,  des  membres  décèdes  avec  ou  sans  traitement. 

Grands-croix,  5;  grands  of&cicrs  10;  commandeurs,  37;  officiers,  131;  chevaliers, 
993.  Total  général,  1,176! 

(1)  Les  pensionnaires  sur  la  caissie  de  retraite  sont  portés  .à  TÈxerdce  1843,  roi,  2*,  p.  35,  bb 
nombre  de  161  recevant  ensemble  une  somme  de  101,665  fr. 
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De  1843  à  18U,  les  décès  se  sont  élevés  à  l,/i52,  dont  542  sans  traitement  et  919 
avec  traitement,  s^éleyant  à  la  somme  de  305,250  francs. 

Règlements  divers  concernant  la  Légion-cC Honneur. 

Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité;  celui  des  officiers  est  fixé  à  2,000;  celui  des 
commandeurs  à  /tOO  ;  celui  des  grands-officiers  à  160  ;  et  celui  des  grands-croix  à  80. 

Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  étrangers  ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre. 
Les  étrangers  sont  admis,  mais  noii  reçtis,  et  ne  prêtent  pas  serment. 

Pour  avancer  en  grade,  il  faut  avoir  passé  par  le  grade  inférieur. 

Pour  le  grade  d*officier,  4  ans  dans  le  grade  de  chevalier.  Pour  le  grade  de  comman- 
deur, 2  ans  officier  ;  pour  le  grade  de  grand-officier^  3  ans  commandeur  ;  pour  le 
grade  de  grand-croix,  5  ans  grand-officier. 

Proportion  pour  les  promotions^  40/40"*'  (1). 

Au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  2;  au  ministère  des  affaires  étrangères  1; 
au  ministère  de  rintérieur,  5;  au  ministère  du  commerce  et  des  [travaux  publics,  2; 
au  ministère  des  finances,  2;  au  ministère  de  la  guerre^  20;  de  la  marine,  5;  de  l'ins- 
truction publique,  1;  de  la  grande-chancellerie,  2. 

Le  budget  de  la  Légion-d'EIonneur,  d'après  l'Exercice  de  1843,  p.  269,  s'élevait, 
pour  la  recette,  à  529,400  fr.  de  moins  qu'en  1840^  parce  que  la  somme  fournie  par 
l'État  comme  complément  annuel  a  été  réduite  à  528,000  fr.,  au  lieu  de  1,057,000  fr. 
ainsi  qu'elle  figurait  au  budget  de  1839.  Les  décès  des  chevaliers  recevant  traitement 
ont  peu  à  peu  réduit  l'allocation  primitive. 


TABLEAU  tiré  en  grande  partie  de  la  statistique  de  la  France,  vol.  2,  p.  114,  distrt" 
bué  aux  Pairs  et  aux  Députés  dans  la  session  de  1841,  donnant  le  détail  du  nombre 
et  de  la  valeur  approximative  des  propriétés  de  l'État  en  France ^  au  V'jan^ 
vier  1841. 


IIATURI  DIS  PROPRIÉTiS. 

Chambre  législative. 

Ministère  de  la  justice 

—  des  affaires  étrangères.    •    .    . 

—  de  Tinstruction  publique.    .    • 

—  de  rintérieur ,  y  compris  les  li- 

gnes télégraphiques  évaluées 
à  93,000  fr 

—  de  Tagriculture  et  du  commerce 

et  des  travaux  publics.    •    . 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine,  non  compris  les 

propriétés  des  colonies.    •    • 

—  desflnances 

Propriétés  affectées  an  service  des  cultes. 


I 


NOMBRR. 

8 

7 

3 

il 


Â32 

61 
6,260 

4,079 
2Â5 


SDPRRnCIB 
RN  MiTRRS  CARRÉS. 

285,765 

117,639 

12,808 

472,262 


2,135,937 

32,353,791  | 
113,662,650 

12,737,964 
3,802,080 
6,231,711 


Propriétés  non  affectées  à  des  services  publics. 


Sous  la  main  du  domaine,  salines  et  mines 

de  sel  de  TÉlaU 

Forêts  de  TÉtat 


808 
l.à73 


10,771 


»   »   t   » 

10,191,396,400 


( 


VALRYR» 

14,798,393 
8,Â58,800 
2,951,402 

28,625,343 


54,238,382 

22,378,553 

9,220,369 

206,475,540 

125,314,578 
38,494,874 
83,949,885 


7,478,629 

3,766,341 

729,563,288 


10,363,213,807 


l,285,711,/i73 


(1)  Annuaire  kistoriqMi  mititaire  de  1840,  p.  305. 
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UIPRIMERIE  ROYALE.  {Budget  de  l'exercice  lShi$  P-  175.) 

Cet  établissement  a  éié  organisé  dans  le  but  d'y  centraliser  les  impressioDS  de  toos 
les  ministères  et  d'y  imprimer  les  ouvrages  scientiGqucs  et  autres  que  le  gouTerueffleoi 
prend  sous  sa  protection.  Il  ne  fait  encore  que  le  service  gratuit  du  bulletin  des  lois, 
du  bulletin  de  la  Cour  de  Cassation  et  des  impressions  déclarées  gratuites  par  le  ministre 
de  la  justice. 

Un  fonds  d*un  million  est  affecté  aux  avances  qu'exige  le  service  de  rétablissemeot; 
ce  fonds  est  versé  en  compteHM>urant  au  trésor  public  sans  porter  intérêt  pour  Timpri- 
merie  royale. 

PersonneL 

Le  personnel»  non  compris  les  ouvriers  payés  à  la  journée,  se  compose  de  19  ni- 

dividus.  1  Directeur  à  15,000  fr.  ;  7  chefs  de  bureau,  l'un  dans  l'antre  è  3,185  fr.;  3i 

cheb  de  service  et  employés,  Fun  dans  l'autre  à  2,/»10  fr.;  et  7  agents  comptables  de 

la  caisse  et  du  matériel,  l'un  dans  l'autre  à  3,&00  fr.  Personnel,  49. 

TotaU    •    •    •  iM,9Mfr. 

Explaiicuion, 

Pour  salaires  d'ouvriers  payés  à  la  tâche  et  indemnités  de  trtiyaax  extraordi- 
naires, 800,000  fr.;  approvisionucmeats  de  papiers,  etc.    I    •    •    •    •     •  S,OO6,500 

MatérieL 

Gravares  de  caractères  orientaux  et  français,  desseins,  olgets  de  in(^iUer« 
ustensiles  d'exploitaUon ,  réparations,  enlreUen,  frais  de  service  ^éra) , 
dépenses  imprévues,    ••...-i.., i5A,760 

Toul  de  la  d^[»enie.    •    •    •    .  1,815,160 

Recettes. 

Les  produits  recouvrables  des  impressions  diverses  pour  l'année  18/|1,  ont  été  esti- 
més à  2f/iO8,O00  fr.  Les  produits  non  recouvrables,  tels  que  le  bnUetin  des  lois  et  le 
bulletin  de  la  Cour  de  Cassation,  ont  été  estimés  devoir  s'élever  à  80,000  fr.  Les  im- 
pressions gratuites  accordées  par  le  ministre,  d'après  calcul,  iront  à  /|0,000  fr.  Toul 
des  produits  non  recouvrables,  120,000  fr.  Ce  qui  laisse  encore  une  balance  prtôumée 
sur  les  dépenses  en  faveur  de  rétablissement,  de  94,840  fr.  au  l**"  janvier  1842. 

L'imprimerie  royale  est  portée  dans  le  tableau  des  propriétés  de  l'État,  au  31  jan- 
vier 1841,  pour  une  valeur  de  1,038,000  fr. 

D*après  l'exercice  de  1843,  p.  289,  le  budget  des  recettes  est  porté  à  2,600,000(r., 
et  celui  des  dépenses  h  2,458,900  fr. ,  excédant  des  produits  sur  les  dépenses.  141,100  fr. 

L'imprimerie  royale  augmente  toujours  ses  travaux,  car  sa  eonsommation  de  paper 
qui  s'élevait  en  1831  de  80  à  90,000  rames,  s'élève  aujourd'hui  de  110  à  120,000 
rames  de  papier. 

Au  budget  de  1844,  le  crédit  accordé  a  été  de  2,199,500  fr.  Le  crédit  demandé 
pour  1845,  est  de  2^618,300  fr.,  à  cause  du  service  de  la  table  décennale  du  bolietiii 
des  lois,  qui  doit  être  euvoyée  en  1845  aux  autorités  qui  reçoivent  gratuitement  le 
bulletin. 

L'imprimerie  royale  a  pour  loi  de  se  suffire  à  elle-même,  sans  rien  emprunter  ao 
bu  iget  de  l'État.  Cet  établissement  se  maintient  avec  ses  propres  produits  >  et  Texcé- 
daut  de  ses  recettes  est  versé  au  trésor  public. 
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le  Duc  de  GuicnE. 

le  Lient -Génér.  Gourcaud  (Pair  de 

France), 
le  Colonel  J.  Henry. 

IlENOCQ. 

le  Baron  de  Jankowitz. 
V.  de  Jankowitz. 

.lONQUOY. 

s.  A.  K.  le  Prince  de  .Ioinville. 
Kravttkr. 

le  Colonel  L.  de  La  router  lE. 
le  Lient -(iénér.  Vicomte  Laiiitte. 
le  Vicomte  de  Lambel. 
Lamy  (Conseiller). 
Langevin. 

de  Lanusse  de  Boulémont. 
c.  Lagrenêe. 
Vallon  de  LancL 
le  Général  Le  Bertiie. 
Lebrun. 

Lltronne  (gaixie  général  des  archi- 
ves de  royaume). 
Lehoux. 
M"'*  Ledoux. 
le  Vicomte  de  Levii.le. 
le  Chevalier  Longo. 
K.  de  LoRGUES. 

LOISON  de  GUINAUMONT. 

le  Vicomte  Loz  de  Bealt.ovr. 

le  Chevalier  Machado. 

Mainig. 

le  Comte  de  Malartic. 

A.  RlALLET. 

de  Mallevaud. 
Marchand. 
A.  MarguerL 
le  Chevalier  de  Martel. 
M""  de  Marlhiou. 
le  Contre-Amiral  de  Martinexq. 
M"'«  de  Méat. 
Sanik)  Mihlesko. 
^l"'*  la  Baronne  de  Montaglt. 
le  Comte  Anatole  de  >Ion*tesquiou. 
le  Vicomte  Napol.  de  Montesquiou 
(Député). 


MM.  Tierr}  de  310NTESQUI0U. 
Horeau. 

le  Marquis  de  \icolal 
Noël. 

NORÈS. 

P.  de  la  NouftAis. 

le  Général  Comte  A.  OstrowsKî. 

le  Comte  de  la  Panouse. 

de  Pastoret. 

Panetier. 

le  >larquis  de  Parsy. 

le  Baron  Pas  de  Baclteu. 

le  Vicomte  du  Petit-Thouars. 

le  Baron  du  Pille. 

TAbbé  Pinard. 

A.  Pinard. 

Pitard 

Pernot, 

Plauzoles. 

de  Pleumartin. 

Ploix. 

Poitevin. 

Puissant  de  Villeguèrif. 

le  Marquis  du  Prat. 

le  Comte  de  Puget. 

le  Comte  de  Rancher. 

le  Général  Marquis  de  Rastkîna* 

M"**  la  31arquise  de  Hastignac. 

le  Duc  de  Reggio  (Pair  de  Franc 

Rigal  (Conseiller). 

le  Marquis  de  la  Rochfjaouelei^ 

le  Comte  de  Robillard. 

Mgr  Rivet  (Évéque  de  Dijon}. 

Staley. 

de  Saulty. 

le  Comte  de  Seiglîkre. 

le  Comte  de  la  Taille  des  Kssai; 

le  Vicomte  de  la  Taille  de.^  i:ss\r. 

Tapiiinon. 

le  Colonel  A.  de  Tessières. 

Thery. 

Thenevot. 

de  TONNIGES. 

Thiebault. 

ToncHARD  (Lieutenant  de  vnissoa 

M"'  la  Comtesse  de  Tott. 

M"'  la  Comtesse  de  Tramecoirt 

le  Baron  de  Triqueti. 

le  Comte  de  Turenne. 

le  Comte  de  Turgot  (Pair  de  Fran 

le  Vicomte  delaTouR-DL-PiN-r.ii 

BLY. 

le  DucdeVALMY. 
J.  Vaî.entln. 

FAbbé  VANDENHEr.K. 

le  Comte  de  Vaudreuil. 
G.  de  Vandeuvre. 


LISTE  DES  SOUSCRIPECRS. 
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MM.  de  Vatry  (Député). 

le  Comte  de  Vaulgrenâ>d. 
le  Comte  de  Waleski. 
le  Comte  de  Vertillac 
le  Marqnis  de  Villedeuil. 

VIGNIAL. 


MM.  ViîXARET  de  Joyeuse. 

le  Comte  GuiDonOKi  Visco.Mi. 

ViSCONTI. 
M'ILKINSON. 

s.  A.  R.  le  Prince  de  Wurtemberg, 
le  Colonel  Zeltner. 


/ 


